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La  Bibliothèque  Diplomatique,  dont  nous  poursuivons  la  pu- 
blication depuis  plusieurs  années,  en  môme  temps  que 
les  Archivez  Diplomatiques,  comprendra  successivement  les 
Recueils  des  Traités  de  toutes  les  puissances  du  Globe  qui 
n  ont  pas  encore  réuni  la  collection  de  leurs  engagements 
internationaux. 

Nous  avons  déjà  publié  les  Traitésde  F  Autriche  avec  ï  Italie^ 
qui  s'arrêtent  à  la  guerre  de  1859,  et  qui  seront  complétés 
prochainement  par  les  documents  relatifs  à  la  formation 
du  nouveau  Royaume  d'Italie;  le$  Trailé$,  conventions  et  act et 
diplomatiquet  concernant  la  Pologne,  depuis  le  premier  par- 
lacre  jusqu'à  nos  jours,  et  enfin  le  Congrès  de  Vienne  et  les 
Traitésde  1815  avec  loules  les  pièces  qui  s'y  rattacliont. 

Nous  nous  occupions  de  réunir  les  Traitésde  ta  Porte  otto- 
mane  avec  les  puissances  étrangères,  et  notre  travail  était 
déjà  fort  avancé,  lorsque  nous  est  parvenu  le  Recueil  de 
M.  le  Baron  de  Testa.  En  présence  d'une  collecticm  aussi 
complète  et  aussi  ((msidérahle,  nous  avons  renoncé  sans 
r^grei  à  notre  entreprise.  Kn  elTet,  par  des  circonstances 


exceptionnelles,  le  Baron  de  Testa  a  pu  puiser  dans  les 
Archives  les  plus  secrètes  et  se  procurer  les  documents  les 
plus  inconnus.  Son  Recueil  offre  ainsi  un  intérêt  tout  par- 
ticulier par  l'immense  quantité  de  pièces  diplomatiques 
pour  la  plupart  inédites  qu'il  renferme.  On  peut  dire  avec 
vérité  que  son  livre  est  une  révélation. 

Nous  publions  donc  aujourd'hui  le  Recueil  des  Traités  de 
la  Porte  ottomane,  par  M.  le  Baron  de  Testa,  sous  la  forme 
que  l'auteur  lui  a  donnée.  Nous  nous  sommes  bornés  à  y 
joindre  les  tables  pour  la  facilité  des  recherches,  et  si  hum- 
ble que  soit  la  tâche  qui  nous  a  été  réservée,  nous  Tavons 
remplie  avec  le  même  soin  et  la  même  conscience  que  nous 
avons  apportés  à  nos  précédentes  publications  diploma- 
tiques. 

Chaque  volume  sera  accompagné  d'une  table  chronolo- 
gique, et  Touvrage  sera  complété  par  une  table  par  ordre 
alphabétique  des  puissances,  h  l'aide  de  laquelle  le  lecteur 
pourra  facilement  se  retrouver  au  milieu  des  innombrables 
documents  que  M.  le  Baron  de  Testa  a  su  rassembler. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  aux  personnes  qui  ont 
bien  voulu  donner  leur  encouragement  à  notre  Bibliothèque 
Diplamaliquf  que  .M.  deClercq  a  consenti  à  se  charger  do 
la  publication  du  Recueil  des  Traités  de  la  France  avec  les 
Puissances  étrangères.  Les  ouvrages  si  appréciés  de  M.  de 
Clercq  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de  tous  les  diplo- 
mates, ('est  assez  dire  toute  l'importance  que  doit  avoir 
ce  Recueil  qui  manquait  jusqu'ici,  et  que  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  a  bien  voulu  prendre  sous  son  haut 
patronage. 

Oimie  d'A^igf.bcrg. 


Lie  Recueil  que  je  preaeute  au  public  w\  le  fr^iA  de  plus 
de  vingt  années  d*étudeaet  de  recherche!  laborieusen.  Héu^ 
Qir  le«  Traités  et  les  actes  intéressants  qui  appartienneni  k 
rhistoire  des  relations  de  la  Porte  Qttomane  avec  les  Puiih- 
sances  Étrangères,  presque  tous  épars  dans  des  ouvrages 
rares  ou  volumineux,  ou  qui  nont  jamais  été  publiés,  cette 
tâche  était  en  effet  aussi  vaste  que  difficile.  Si  quelques  la* 
cuues  subsistent  encore,  ce  travail  forme  néanmoins  un 
ensemble  complet,  et  je  n'ai  reculé  devant  aucun  obstacle 
pour  atteindre  le  but  que  je  métais  proposé, 

Voulant  concilier,  dans  une  juste  mesure,  l'intérêt  histo^ 
rique  et  Tin térôt  pratique,  je  n*ai  fait  entrer  dans  ce  Recueil 
que  les  Puissances  de  l'Europe  qui  existent  aujourd'hui,  et 
dont  le  plus  ancien  Traité  avec  l'Empire  ottoman  est  celui 
conclu,  en  1536,  entre  François  1",  roi  de  France,  et  Suléy-» 
inan  V\ 

Quant  aux  puissances  orientales,  j'ai  admis  dans  mon 
cadre  la  Perse  seulement. 

Tel  qu'il  est,  et  indépendamment  de  l'intérêt  historique 
qu'il  peut  offrir,  ce  Recueil  sera  utile  à  tous  les  diplo- 
mates et  hommes   d'État,  ainsi  qu'à  ceux  qui  se  desti- 


nent  &  la  carrière  diplomatique.  Je  dirai  cependant  qu*il 
a  été  conçu  surtout  à  l'adresne  des  hommes  d*État  et  des 
diplomates  ottomans.  Le  lecteur  s'expliquera  ainsi  la  date 
de  rhégire  ajoutée  à  la  date  chrétienne  de  tous  les  docu- 
ments, comme  aussi  Tinsertion  de  plusieurs  pièces  qui 
pourraient  au  premier  abord  lui  paraître  superflues  et  la 
publication  des  Traités  relatifs  à  TEmpire  ottoman  conclus 
par  les  diverses  Puissances  entre  elles. 

Les  sources  auxquelles  j'ai  puisé  sont  si  considérables 
que  je  ne  puis  en  faire  ici  Ténumération.  Mais  je  ne  veux 
pas  laisser  ignorer  au  lecteur  que  mes  recherches  et  mes 
relations  personnelles  m'ont  mis  en  possession  de  beaucoup 
d'actes  inédits  ou  ignorés  jusqu'à  présent. 

Je  me  fais  un  devoir  de  témoigTier  ici  ma  vive  reconnais- 
sance à  toutes  les  personnes  (la  mort,  hélas  !  en  a  moissonné 
on  grand  nombre),  qui,  par  leur  position,  ont  facilité  mes  re- 
cherches, ou  m'ont  aidé,  dans  ma  tâche,  soit  par  la  commu- 
nication de  documenta  importants,  soit  par  des  traductions 
ou  d'utiles  renseignements. 

Produit  d'un  travail  consciencieux  et  persévérant,  ce  Re- 
cueil n'est  qu'une  pierre  apportée  au  grand  et  interminable 
édifice  de  l'histoire.  Puisse  le  public  ne  point  trouver  trop 
téméraire  celle  prétention,  et  faire  à  mon  œuvre  un  accueil 
bienveillant  ! 

Bâtoît  i>c  Testa. 
I»irt*le  !-juln  1864. 
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Ifi  tiwwil  que  jç  présente  au  publio  w\i  le  ffvU  i^  plus 
de  yingt.  annéea  d*é.tu4e9çt  de  rechorch^v  laborieusQf,  Réurr 
nir  le9  Traitée  et  lesi  aotes  intéressante  qui  appartieu&f  n|.  k 
l'hiptoire  de9  relations  de  la  Porte  Qttomane  ayeç  les  Pui9^ 
sances  ËtraDgères,  presque  tous  épars  daus  des  Quv?i^9 
rares  ou  voluioiueux,  ou  qui  n^ont  jamais  été  publiés,  cette 
tâche  était,  eu  elTet  aussi  vaste  que  difficile.  Si  quelques  la- 
cunes subsistent  encore,  ce  travail  forme  néanmoins  un 
ensemble  complet,  et  je  n'ai  reculé  devant  aucun  obstacle 
pour  atteindre  le  but  que  je  m'étais  proposé, 

Voulant  concilier,  dans  une  juste  mesure,  Tintérét  histo-^ 
rique  et  Tintérêt  pratique,  je  n*ai  fait  entrer  dans  ce  Recueil 
que  les  Puissances  de  l'Europe  qui  existent  aujourd'hui,  et 
dont  le  plus  ancien  Traité  avec  l'Empire  ottoman  est  ceiui 
conclu,  en  1536»  entre  François  T",  roi  de  France,  et  Suléy-' 
man  ^^ 

Quant  aux  puissances  orientales,  j'ai  admis  dans  mon 
cadre  la  Perse  seulement. 

Tel  qu'il  est,  et  indépendamment  de  l'intérêt  historique 
qu'il  peut  offrir,  ce  Recueil  sera  utile  à  tous  les  diplo- 
mates et  hommes   d'État,  ainsi  qu'à  ceux  qui  se  desti- 


PREMIÈRE  PARTIE 


PORTE  OTTOMANE 


ET  FRANCE 


FRANGE 


PRÉCIS    HISTORIQUE 


APPENDICE 


>•  1.  Note  sur  la  pension  annuelle  payée  par  Bayazid  II  aux  chevaliers  de  Rhodes 
jHjur  la  gardt  et  l'entretien  de  son  frère  Dfénu 

N*  2.  Note  sur  la  lettre  de  François  /*'  à  Suléyrnan'le-Grand  pour  le  remercier 
de  sa  promesse  de  secours  faite  à  Frangipani, 
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Mémoire  présenté  à  Ijouis   XIV  par  le  chevalier   (PArvieux^   en   date 
du2^  septembre  1672  (1  djémazhkl-akhir  1083> 

N*  h.  Note  sur  le  renouvellement  des  capitulations  ou  lettres^patenles. 
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En  accordant,  en  1482,  au  prince  Djém  rhospitalité  qu'il  leur 
avait  demandée,  les  chevaliers  de  Rhodes  résolurent  de  le  garder 
dans  une  commauderie  du  prieuré  d*  Auvergne.  Ils  annoncèrent  leur 
intention  au  pape  Sixte  IV  et  à  Louis  XI,  roi  de  France,  et  firent  va- 
loir l'utilité  qui  pouvait  résulter  pour  la  chrétienté  de  la  détention 
da  frère  de  Bayazid  11.  Us  embarquèrent  Djém  pour  Nice  le  1^  sep- 
tembre, et  le  lendemain  les  plénipotentiaires  de  l'ordre  partirent 
pour  Constantiiiople,  où  ils  firent  un  traité  de  paix  avec  Bayazid  IL 
Par  une  convention  conclue  à  Rhodes  le  8  décembre  li82,  l'empe- 
rear  ottoman  s'engagea  à  payer,  annuellement,  aux  chevaliers  la 
de  35,000  ducats  (appendice  N*  1)  pour  la  garde  et  l'entre- 
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tien  de  son  frère.  Par  suite  de  cette  transaction,  Husséin-béy  fut 
chargé  par  le  sultan,  en  14S3,  d'aller  d'abord  à  Rhodes,  remettre 
aux  chevaliers  la  pension  stipulée,  ei  de  se  rendre  aussi  auprès  de 
Louis  XI,  au  cas  que  Djém  eût  été  conduit  en  France.  Après  avoir 
accompli  sa  mission  à  Khodes,  rambxssadeur  de  Bayazid  11  quitta 
celte  lie  vers  la  fin  de  juillet,  aborda  à  Nice  et  arriva  à  Chambéry; 
mais  Louis  XI  étant  mort,  dans  renlrc-leuïps,  et  les  chevaliers 
n'ajant  pas  |)oniiis  que  Djrin,  qui  «jtait  au  Puy,  vît  Ilusséin-béy, 
celui-ci  s'en  retourna. 

Le  roi  de  Hongrie,  le  pain;  et  le  soudan  d'Kgypte,  chacun  d'eux, 
par  des  uiolifs  différents,  désirait  obtenir  la  garde  du  prince  Djém 
et  négociait,  dans  ce  but,  auprès  de  Charles  Vil I  et  auprès  du  grand- 
maitre  d'Aubusson.  L'empereur  ottoman  envoya,  de  sou  côté,  le 
même  IIus>éin-bi''y,  en  HbG,  \ers  le  roi  de  France. 

Tout  en  favorisant  le  projet  de  fuitr  qu'avait  formé  Djém,  Uus- 
séîn-béy  devait  demander  rexiradilion  ou  la  mise  en  liberté  du 
frère  do  sultan.  Bayazid  offrait  au  roi  toutes  les  reliques  qui  avaient 
été  trouvées  dans  l'empire  depuis  le  temps  de  Mohammed  11,  et 
promettait,  eu  outre,  de  lui  céder  Jérusalem  dont  il  espérait  faire 
bientôt  la  conquête.  Hu>séin-béy  s'arréu,  par  ordre  du  roi,  à  Rier, 
eu  Provence,  d'où  il  lui  fit  connaître  l'objet  de  sa  mission.  Mais 
Charles  Vlll  ne  voulut  pas  même  le  voir,  et  consentit,  l'année  sui- 
vante, à  la  conclusion  du  traité  entre  les  chevaliers  de  Rhodes  et  le 
}>ape,  en  vertu  duquel  la  garde  de  Djém  fut  conliée  à  Inuoccnt  MIL 
Bayazid  11  lit  auprès  du  roi  une  nou\elle  démarche  relativement  à 
Djém,  avant  le  déi>art  de  ce  dernier  j>our  Rouie,  en  exi>édianl  à 
Charles  Vlll,  |)endant  l'été  dt  14S8,  le  sieur  Antoine  Rericho  avec 
une  lettre,  où  le  sultan  engageait  le  roi  de  préier  foi  aux  diverses 
choses  que  l'envoyé  était  chargé  de  lui  ex|>oser. 

Après  l'ouverture  de  la  guerre  que  Bayazid  11  entreprit,  en  1499, 
contre  Venise,  il  adressa,  en  février  et  en  avril  lôOO,  deux  lettres  à 
Louis  XU,  contenant  des  plainte^  >ur  la  violation  de  la  paii  par  la 
république.  Ce  fut  au  mois  de  juillet  de  cette  même  auoée»  que  le 
i-oi  de  Frauce  se  ligua,  contre  les  Ottomans,  avec  les  rois  de  Ban- 
g!  ie  et  de  Pologne. 

François  1"  montra,  4  son  avènement  au  trône,  un  grand  zèlo 
•pour  déterminer  les  princes  chrétien.-^  à  comba  ttie  lea  Ottomans. Il 
ne  tarda  {x)urunt  pas  à  prouver  que  ce  zèle  n'était  pas  désintéressa 
Au  congrès  de  Cambrai,  eu  1517,  U.  de  Boisy,  ambassadeur  dt 
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François  I",  était  chargé,  par  une  instruction  secrète,  de  tâcher  d'é- 
tablir une  entente, pour  le  partage  de  Tempire  ottoman,  entre  le  roi, 
l'empereur  d'Allemagne  et  Ferdinand  le  Catholique,  à  l'insu  des 
autres  souverains.  Voulant  empêcher  cette  entente,  Léon  X  redoubla 
d'efforts  et  parvint  à  former  la  Sainte-Ugue  des  princes  chrétiens 
contre  les  Ottomans,  que  de  grands  obstacles  devaient  bientôt  faire 
complètement  échouer.  Le  roi  de  France  y  était  entré,  mais  il  li- 
mita son  concours  à  Tenvoi,  en  1519,  d'une  flotte  contre  les  cor- 
saires d'Afrique,  qui  avaient  fait  une  incursion  aux  îles  d'Hyèrcs  et 
infestaient  les  côtes  de  la  Provence  et  d'Italie. 

Pendant  la  captivité  de  François  1",  fait  prisonnier  par  Charles  V, 
à  Pavie,  le  25  février  1525,  la  régente  de  France,  Louise  (de  Sa- 
voie),  duchesse  d'Angouléme,  dépêcha  un  agent  qui  était  chargé  de 
remettre  à  Suléyman-le-Grand  de  riches  présents  et  de  lui  proposer 
de  s'allier  à  François  I*'  pour  arrêter  les  progrès  toujours  croissants 
de  la  puissance  de  1  empereur  d'Allemagne.  Cet  agent,  dont  on  ne 
connaît  point  le  nom,  fut  assassiné,  en  passant  par  la  Bosnie,  avec 
les  doue  personnes  composant  sa  suite. 

Au  mois  de  décembre  1525,  le  comte  Jean  Frang^pini  vint  fahre 
des  plaintes  à  ce  sujet  à  la  Sublime-Porte.  11  était  aussi  porteur 
d'une  lettre  de  François  I**  pour  le  sultan  et  devait  engager  ce  der- 
nier à  faire  cause  commune  avec  le  roi  contre  Charles  V.  L'empe- 
reur ottoman  ordonna  que  le  pacha  de  Bosnie  fût  appelé  à  Constan* 
tinoplc  pour  se.  justifier,  et  adressa,  au  mois  de  février  1526,  une 
réponse  très-amicale  à  François  1",  en  promettant  au  comte  Fran- 
gipani,  qu'il  gratifia  de  présents,  de  donner  au  roi  des  secours  effi- 
caces et  de  faire  une  invasion  dans  la  Hongrie  (iV*  2). 

Une  autre  réponse  fut  écrite  par  le  sultan  au  roi  de  France,  en 
septembre  1628,  au  sujet  d'une  église  de  Jérusalem  convertie  en 
mos<{uée,  et  que  François  I*'  lui  avait  demandé  de  faire  restituer  aux 
chrétiens.  Cette  réponse  contient  un  refus,  mais  dans  les  termes 
les  plus  bienveillants. 

Au  mois  de  septembre  et  la  même  année,  également,  Sulévman- 
l^-^nnd  confirma  les  anciens  privilèges  dont  jouissaient  en  Egypte 
les  Français  et  les  Catalans. 

Malgré  le  traité  de  paix  de  Madrid  du  1 A  janvier  1526,  qui  rendit 
la  liberté  à  François  l**,  et  par  lequel  il  dût  s'obliger  à  fournir  à 
Charles  V  une  armée  de  20,000  hommes  pour  la  guerre  contre  les 
Onomaos;  et  malgré  l'autre  traité  de  paix  de  Cambrai  du  5  août 
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1 529,  qui  rectifia  celui  de  Madrid,  non  exécuté,  et  dégagea  le  roi  de 
cette  obligation  d'alliance,  l'inimitié  continua  de  régner  entre  les 
deux  monarques.  Supposant  que  l'empereur  voulût  surtout  profiter 
de  la  guerre  contre  les  Ottomans  pour  attirer  de  son  côté  les  protes- 
tants de  l'Allemagne,  irrités  par  l'édit  impérial  de  proscription 
publié,  en  1521,  contre  Luther  et  ses  adhérents,- François  I"  dési- 
rait induire  Suléyman  1"  à  renoncer  à  une  nouvelle  campagne  en 
Hongrie.  Ce  fut  avec  une  telle  mission  secrète  qu'il  résolut,  à  la 
fin  de  1531,  d'envoyer  Antoine  Rinçon  auprès  du  sultan.  Mais  l'en- 
voyé français  qui  ne  s'était  mis  en  voyage  qu'au  commencement  de 
1532,  et  qu'unes  maladie  ^vait  forcé  de  s'arrêter  à  Venise  et  à  Ra- 
guse,  ne  se  rendit  pas  "k  Constantinople.  Suléyman  I",  à  la  tète 
d'une  puissante  armée,  avait  quitté  sa  capitale  au  mois  d'avril 
1532.  Rinçon  alla  le  trouver  à  son  camp  de  Belgrade.  Il  y  obtint 
audience  le  9  juillet  et  fut  accueilli  avec  distinction  par  l'empereur 
ottoman  qui,  en  réponse  à  ses  ouvertures,  lui  dit  :  «que  vu  l'an- 
«  cienne  anûtié  qu'il  avait  avec  la  maison  deFrauce,  il  se  fût  volon- 
«  tiers  retiré,  s'il  ne  se  fût  vu  si  avant,  mais  qu'on  dirait  qu'il 
«  se  retirait  de  peur  de  Charles  d^Espague,  et,  de  plus,  qu'il  s'é- 
tt  merveillait  de  ce  que  le  roi  faisait  une  telle  requête  en  faveur 
((  d'un  homme  qui  l'avait  si  mal  traité,  et  qui  n'était  point 
«  chrétien,  vu  qu'il  a  mis  et  retenu  en  prison  et  rançonné  le  chef 
a  de  la  religion,  à  Rome,  le  grand*  vicaire  de  Jésus-Christ»  et 
«  lequel  plumé  et  pille  tous,  les  ans  les  chrétiens  sous  prétexte 
a  de  venir  lui  faire  la  guerre.  » 

Avant  de  connaître  le  résultat  4le  la  mission  de  Rinçon,  Fran- 
çois I*'  avait  cependant  conclu,  en  juin  de  cette  même  année  1532, 
un  traité  d'alliance  avec  Henri  VIU,  roi  d'Angleterre ,  pour  s'op- 
poser aux  progrès  des  Ottomans  ;  mais  cette  alliance  n'eut  pas  de  ' 
suite. 

Au  printemps  de  153A,  arriva  à  Constantinople  le  chevalier  Jean 
de  La  Forêt,  en  qualité  d'ambassadeur  de  France.  Il  était  chargé 
d'une  double  mission  dont  il  devait  assurer  le  succès  par  Finfluence 
du  fameux  Halreddin,  que  François  P' promettait  d'sdderdeson 
mieux  à  conserver  Alger  et  Tunis,  en  retour  des  secours  que  Bar- 
berousse  lui  prêterait  contre  les  Génois.  Il  était  enjoint  à  La  Forêt 
de  chercher  à  obtenir  la  confirmation  des  anciens  privilèges  de  com- 
merce ;  de  proposer  un  traité  de  paix  dans  lequel  seraient  compris 
tous  les  princes  chrétiens,  Châties  V  excepté;  d'engager  le  sultan  à 
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faire  la  guerre,  de  concert  avec  le  roi,  à  l'empereur  d'Allemagne, 
au  cas  que  celui-d  ne  voulût  pas  adhérer  au  traité  de  paix  et  aban- 
donner à  François  I"*  le  Milanais,  G6ne»,  TArtois  et  les  Flandres; 
et,  enfin,  de  demander  au  sultan,  en  vue  de  cette  guerre,  un 
million  d'or,  à  titre  de  subsides,  et  Tenvoi  de  la  flotte  ottomane 
contre  la  Sicile  et  la  Sardaigne. 

Suléyman  I**,  qui  avait  entrepris  une  campagne  en  Perse,  se  trou- 
vait au  camp  de  Honar.  I^  Forôt  y  fût  le  féliciter  et  l'accompagna 
à  st)ïi  retour  à  Constantinople.  Profitant  des  bonnes  dispositions 
qui!  avait  su  inspirer  à  l'empereur  ottoman  et  à  son  grand-vézir, 
il  conclut,  en  février  15S5,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce. 

Peu  de  temps  après,  il  détermina  le  sultan  à  contracter  alliance 
(W  S*  A,  appendice  au  traité  de  1535)  avec  François  I*'. 

I^  traité  de  commerce  fait  par  le  chevalier  de  La  Forêt  contient  les 
privilèges  les  plus  importants  que  la  république  de  Venise  avait,  ao 
treizième  siècle  déj^,  obtenus  des  princes  musulmans  :  il  a  servi  de 
base  aux  transactions  de  même  nature  intervenues,  dans  la  suite, 
cotre  les  em;x^reur3  ottomans  et  les  puissances  chrétiennes. 

Fondé  sur  le  principe  do  la  réciprocité,  l'acte  de  i5S6  a  les  carac- 
tères d'un  traité  synallagmatique.  Les  droits  et  avantages  qu'i 
assure  aux  Français  furent  renouvelés  et  augmentés  non  pas  pai 
des  actes  sous  forme  de  traiiés  bilatéraux,  mais  par  des  lettres- 
patent^.s  (\*  8)  obtenues 

En  15<M>,  sous  le  règne  de  Sélim  I"  et  de  Charles  IX; 
1 581 ,  —  de  Murad  III  et  de  Henri  III  ; 

Um,  —  d'Ahtoed  I*»  et  de  Henri  IV; 

1073,  —         de  Murad  IV  et  de  Louis  XIV  (A*^  A)  ; 

1740,  —         de  Madmoud  I"  et  de  Louis  XV,   et 

lo4{uelles  furent  confirmées  par  l'art.  2  du  traité  de  paix  de  1802  et 
[Kir  l'art,  i*'  des  deux  traités  de  commerce  et  de  navigation  de  181^8 
et  de  isci. 


ArFUi^ll^E  AU  WmÈCM  lIIIIT«mi«IIB. 


'V  1}.  —  Sous  no  croyons  pas  inutile  de  Juftiflr  lo  chiffre  que  noua  avons 
ado,  t'*'.  7JllkeI^e^  {tlt^thirhtr  iU\  oswt,i<rf,cn  l\cifhr$iu  Euroim,  Goth:t, 
ISô*J,,  comce  llammcr  ((li^chichtc  des  onminirheu  liâchei.  |>c8t.  1833), 
ixe  1   peoiioii  à  à5  mille  ducats,  eu  snîTSDt  CaoursUi  (chancelier  de  rordi  c 
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de«  chevalien  de  Bbodes  et  historien  contemporalo)  et  en  constatant,  en 
iD^mc  temps,  que  Sanuto  (historien  contemporain  également)  et  d^autres 
historiens  ne  la  font  monter  qu*à  AO  mille  ducats.  D*apn**s  la  Relation  de%  aH~ 
Tentures  Hh  prince  Dj^m  qui  se  trouTO  au  n*  638  fies  3/<«.  hiit.  fr,  He  la  hibL 
de  l'Arsenal,  à  ï»aris,  Bajaiid  II  s'était  oblipé,  par  une  convention  en  date  de 
nhodes,  le  8  décembre  iAH2,  à  payer,  chaque  année,  aux  cheraliers,  35  mille 
ducats  de  Venise,  à  taredejtenwm  pour  son  frère,  et  10  mille  ducats,  à  titre 
d'vuinnmtéu  pour  des  domma^s  causés  à  Tordre. 

(V   2).  —    Cliarrière   (Xrgttciations   de   la    France    dam    le    Ij^ant.  Paris, 

18â8)  et,  d*apn>s  lof,  Zinkeisen  ponant  que  la  lettre  de  remorctment 
de  François  I"  à  Suléyman-le-(;rand,  publiée  (en  latin)  par  Champol- 
Ilon-Figeac  {Captinti  de  Fraun,i\  /".  Paris,  1867),  n'est  qu'une  minute 
^^dipée  probablement  à  Rayonne ,  loncque  le  roi ,  apn*»s  avoir  recou- 
vré sa  liberté,  revenait  de  PEspa^e  en  France.  Nous  n'examinerons 
pas  ici  l'opinion  de  ces  auteurs  relativement  à  l'authenticité  de  la  let- 
tre, mais  nous  ferons  observer  seulement  que  le  motif  et  la  brièveté  do 
séjour  de  François  1*'  à  Uayonne  rendent  inadmis.Hible  la  supposition  qu'elle 
ait  été  écrite  dans  cette  ville  :  nocs  dirons,  de  plus,  que  le  résulut  de  nos 
recherches  nous  autorise  à  croire  qu'elle  a  «'•té  rédigée  à  Paris,  vers  la  fin 
d'avril  15:6.  Mais,  quelles  que  soient  cette  lettre  et  sa  date,  toujours  e.st-il 
qu'à  ne  la  considérer  même  que  comme  un<*  simple  minute,  elle  sert  à  consta- 
ter la  réalité  des  promesses  de  secours  faites  à  Franfripani  parSuléyman  1". 
«  Nous  n'avons  pu,  •  ainsi  s'y  exprimait  le  roi,  «  que  ressentir  un  vif  plaisir 

•  en  voyant  l'insigne  générosité  de  votre  caur,  qui  vous  porte  à  nous  pro- 
■  mettre  du  secours  dans  cette  triste  situation  de  nos  affaires,  en  nous 
«  offrant  de  grands  trésors  et  toutes  vos  forces.  • 

(K*  S).  —  Oo  appelle  eommunément  ces  actes  eapHulation».  Noos  croyons 
que  la  qualification  lettre*- ^mitent^^  répond  asses  exactement,  quanta  l'essence 
et  à  la  forme  tout  ensemble,  au  mot  turc  ^AJ^'m^  (jiii  mti  plus  sf)écialemeiit 
&  les  désigner.  Appliqué  fréquemment  aux  traitt's  propri^m»  nt  dit:*,  le  nom 
de  capîiulithont  oe  saurait  pourtant  pas  convenir  aux  actrs  unilatéraux  dont 
nous  parlons,  il  faut  donc  entendre  dans  un  sens  restreint  conom  que  l'u- 
sage leur  a  donné  :  il  est  dériva  du  mot  bas-latin  ru/.itu/'ttm,  qui  sifrnifli*  écrit 
ou  acte  contenant dc:»  chapitres,  tai»itula^  de:i  rhtfs,  rapita^  ou,  comme  ou 
s'exprimerait  aujourd'hui,  d^s  points  ou  des  artirl<\^ 

«  C'e»l  à  tort,  •  dit  Fia5«an  {Hi>r  n.   ./.  /./  .f,j,'..ti,ati'  franrii*,)^  ■  qu'on  a 

•  donné  à  ces  capitulations  le  nom  de  troit* ,  lequel  suppose  drux  lariic» 
«  contractantes  stipulant  sur  leurs  intérêts;  ici  on  ne  trouve  que  dfs  pri- 
«  viiéges  et  des  exemptions  dépure  liTiéralIté  faites  par  la  I^)rte  à  la  France.  • 
SaiiS  vouloir  cont*  ster  la  irrand*»  liU-raiité  «jui,  encore  aiijourd*hul,  d.siing'ie 
si  •'•minemmeni  les  Miuv«'riius  otlL*mans,  n«MiH  d  \^>u<  l  utefois  fa:n*  ob<»  r- 
vtr  que  IVcîroi  (!•»>  capitulations  '"  ?'■»»•  rai.  a  Mnivciit  il»*  aussi  lo  p*--i.i'al 
di-  néceasii.'S  poli:ique.'«.  I^»ur  c»'qtn  i'^t  tlv'u  France,  ni>u?<  nous  IjonpTuus 
à  rappeler  les  circoostaoccs»  dans  lesquelles  eut  lieu  le  rcnouvellemeut,  en 
1673,  de  WCÊ  opitnlatlotm. 
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L»  secoori  qoe  Louis  XIY  avait  donnés  aux  VénitteDs,  en  Candie,  et  les 
démêlés  de  ses  ambassadeurs  avec  le  divan  avaient  extrêmement  tendu  les 
rapports  entre  le  roi  et  Mohammed  IV.  Ni  l*envoi  du  mutefnnkn  Snléy- 
man-agha  vers  le  roi,  ni  celui  du  chevalier  d*Arvieux  à  Constantinople  ne 
put  rétablir  la  bonne  intelligenca  La  Sublime- Porte  persistait  à  ne  pas  vou- 
loir confirmer  les  capitulations  avec  les  additions  et  les  modifications  que  la 
France  demandait  La  Chambre  do  commerce  de  Marseille,  en  faisant  en- 
tendre des  plaintes,  opinait  pour  le  blocus  des  [)ardanellcs,  et,  dans  un 
mémoire  présenté  le  2i  septembre  1672  à  Louis  XIV,  le  chevalier  d*Arvieux 
lui  proposait  une  expédition  maritime  au  Levant,  afin  de  forcer  le  divan  à  re- 
nouveler les  capitulations.  Tout  invraisemblable  qu*il  était  que  le  roi  eiU 
voulu  suivre  une  politique  qui  aurait  amené  une  nipture  entre  lui  et  le  sultan, 
il  est  certain  que  les  victoires  de  Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas;  Pattitude  ré- 
gnée de  100  ambassadeur,  le  marquis  de  Nointel,  laquelle  n'était  pas  faite 
pour  démentir  les  bruits  répandus  à  Constantinople  de  Parrivèe  prochaine 
d'uneilotte  française,  et,  en  outre,  Timmineoc^  d'une  guerre  avec  la  Pologne, 
que  tout  cela,  disons-nous,  obligea  cependant  la  Sublime-Porte  à  satisfaire 
à  la  demande  de  la  France. 

L'intérêt  du  mémoire  du  chevalier  d'Arvieux,  que  nous  venons  de  citer, 
nou9  engage  à  le  reproduire. 

Héfli«lre  présraté  *  Lo«Ui  Xl¥  jfmr  Ir  ckcvallor  4*Arvie«x,  •■  émMm 


Sire, 

Voire  Majesté  aura  déjà  vu  dans  le  journal  qu'elle  m'a  recommandé  de 
remettre  à  M.  de  Pomponne  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Andrinople  dans  les 
négociations  de  M.  de  Nointcl  ;  le  succès  n'en  a  pas  été  heureux. 

Quelque  déplaisir  que  j*aie  eu  d'avoir  fait  ce  voyage  inutilement  et  de 
rapporter  la  lettre  que  j'avais  pour  le  grand-vézir,  il  me  reste  cependant 
la  consolation  d'avoir  rempli  mon  devoir,  malgré  les  incommodités  d'une 
longue  et  fâcheuse  maladie  ;  mais  ce  qui  m'est  encore  plua  important,  c'est 
que  Votre  Majesté  m'a  témoigné,  en  arrivant,  qu'elle  était  satisfaite  de  ma 
tiioduile.  Je  crois  pouvoir  dire  à  Votre  Majesté  que,  à  ne  considérer  que  le 
Mmple  renouvellement  des  capitulations,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  se 
ront»nter  des  anciennes  qui  seraient  plus  honorables  à  Votre  Majesté  et 
plu>  utiles  au  bien  de  ses  sujets,  surtout  si  on  ne  peut  obtenir  que  la  di- 
minution des  douanes. 

Il  est  vrrii  que  bi  on  l'observait,  les  sujets  de  Votre  Majesté  ne  payeraient 
que  \x\n<  pour  cent,  au  lieu  qu'ils  en  payent  rinq.  Mais  ils  y  sont  accou- 
ifjmé^  iV  puis  lonîrlemp>.  et  le  profil  tic  cell»;  diminution  n'est  pas  assex 
tonsi.'i«»rable  pour  le  mettre  on  |)anllèle  avec  les  autres  avantages  qu'on 
tirerait  do  renoureilement  des  autres  privilégies  que  le  b'rand-vcxir  ne  veut 
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pu  accorder  ni  insérer  dans  les  nouveaux  traités,  et  encore  moins  y  faire 
entrer  les  autres  articles  qu'on  lui  a  proposés. 

Tout  ce  qu'on  peut  négocier  à  la  Porte  se  réduit  à  trois  choses,  aoi- 
quelles  seules  il  faut  donner  une  attention  toute  entière. 

La  première  est  l'intérél  de  Dieu  ;  la  qualité  de  roi  très-chrétien  y  obligie 
Votre  Majesté  plus  que  pas  un  autre  des  princes  de  la  terre. 

La  seconde  regarde  son  honneur  et  sa  gloire. 

Et  la  troisième,  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  sc^  sujets. 

Quant  à  la  première,  les  rois  di*  France  oi:t  été  de  tout  temps  les  pro- 
tecteurs de  notre  religion  dans  lf*s  états  du  grand-seigneur,  et  ce  n'est 
que  par  leur  autorité  et  l«  ur  protection  que  les  Saints-Lieux  de  Jérusalem 
ont  été  consenti  aux  catholiques.  Lesordresqu'eileadonnés  àM.de  Noin» 
tel  de  pnitéger  les  chrétiens  orientaux,  et  de  faite  rendre  à  nos  religieux  de 
Jéruulfm  les  Saints-Lieux  que  les  r.rers  ont  usurpés  sur  eux,  sont  une 
preuve  du  soin  tout  particulier  qQ*a  Votre  Majesté  de  travailler  pour  la  gloire 
de  Dieu,  pour  la  ct^nsolation  des  catholiqti<*s  et  pour  conserver  ce  qu'il  y  a 
de  plus  vénérables  restes  des  lieux  où  ies  mystères  de  notre  religion  ont 
été  opérés,  et  elle  s'en  est  char4<'*e  seult*.  pendant  que  les  autres  princes 
chrétiens  sont  dans  une  inaction  qui  ne  se  peut  comprendre. 

Sur  cet  article.  Votre  .Majisté  doit  être  avertie  que  le  grand-seigm-ur 
soeffre  sans  peine  qu'elle  protège  les  chrétiens  latins,  mais  il  ne  peut  souf- 
frir qu'elle  se  mêle  et  qu'elle  prenne  la  pr(»tection  des  chrétiens,  qui  sont 
s^  sujets.  Le  grand-vézir  favorise  en  toute  chose  Panayotti,  son  premier 
drognian,et  celui-ci  soutient  l^s  (;recs,ses  compatrioles.de  toutes  ses  forces. 
Il  est  cependant  très-importûnt,  pour  la  gloire  de  Votre  Majesté,  d'oblipT 
les  Grecs  à  restituer  l<'s  Saints-Lieux  nu*i!s  ont  ii«>urpés  sur  les  Latins,  dont 
ils  prétendent  n.émeleur  nfuser  Teotn^e.  Mais  il  faut  que  cette  restitution 
soit  autorisée  non-seulement  par  un  conimandem<'nl  particulier  du  grand- 
seigneur,  mais  qu'elle  soit  inséré  danï  les  nouvelles  capitulations,  qui  sont 
d'une  toute  autre  considération  que  les  hatti-chénf,  que  h*s  ministres 
du  divan  font  révoquer  quand  ils  veulent  par  d'autres  qui  leur  sont  op|Hi- 
ses,  après  quoi  il  faut  n^commenc-r  tout  de  nouveau,  ce  qui  n'arrive  j  :- 
mab  sans  des  dépenses  extraordinaires  et  des  négociations  laboriens«'s. 
Car,  le  dessein  des  firecs  et  A^  luir  protecteur  Pannyotti  a  été  de  loul 
temps  de  se  rendre  maîtres  d<*s  Saints-Lieux  et  d't>n  chasser  les  Latins.  1/  ^ 
fourberies  et  les  plus  grandes  dépenses  ne  leur  coûtent  rien  |>our  y  par- 
venir. 

Quant  au  second  |»oint,  il  n'y  a  rien  de  plus  glorieux  |>our  Votre  Maji-<i:f 
que  (j'étre  le  protecteur  (!e  Uint  de  i.ations  d.(T«*rentes  qui  al  oi lient  i*-. 
états  du  irrand-beigueur  sous  \os  i'l«'iid4rl>,  et  a  t\n\  elle  accorde  sa  pro- 
tection et  qu'elle  fait  jouir  dt  s  n  émi*s  a\  an t4i!**s  1 1  d**^  niétnts  pi  i\  iltves  d«ii» . 
Jouissent  les  sujeu  naturels  de  Votre  Majesté  dtpuu  uo  temps  immémorial. 
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Cependant,  le  grand-Yésir  prétend  roetlre  dans  les  nouvelles  capitula- 
tions, que  les  élraogers  qui  voudront  venir  en  Turquie,  sous  la  bannière  de 
France,  seront  considérés  comme  les  Français  et  recevront  le  mémo  trai- 
tement. Hais  ces  termes  ne  les  obligent  pas  à  y  venir  sous  votre  bannière, 
comme  ils  y  sont  obligés  par  les  anciennes  capitulations  ;  ils  les  laissent 
dans  une  liberté  qui  les  fait  aller  de  pair  avec  vos  sujets  et  met  une  égi* 
lité  qu'il  ne  convient  pas  de  souffrir,  d'autant  que,  quand  les  nations  étran- 
gères sont  en  guerre  avec  les  Turcs,  elles  y  viennent  sous  la  bannière  do 
Votre  Majesté,  et  continuent  ainsi  leur  commerce  que  vos  sujets  feraient 
seuls  dans  ces  temps,  et  quand  elles  ont  fait  leur  accomniodemeni,  elles  y 
viennent  sous  leur  propre  bannière,  sans  entrer  dans  les  frais  que  la  na- 
tion française  a  été  obligée  de  faire  pour  satisfaire  à  Tavarice  et  aux  ava- 
nies des  Turcs. 

Sur  le  troisième  point,  il  ne  s*agit  pas  de  donner  aux  rajets  de  Votre 
Majesté  un  moyen  de  s'enrichir  par  le  commerce  du  Levant,  qu'on  ne  doive 
songer  aussi  à  la  conservation  des  biens  qu'ils  y  ont  acquis,  et  à  la  sûreté 
de  leurs  personnes. 

C'est  peu  de  choses  d'obtenir  les  deux  pour  cent  de  diminution  sur  la 
douane,  si,  eo  renouvelant  les  anciennes  capitulations,  on  n'y  fait  pas  in- 
sérer l'article  le  plus  important  de  tous,  sans  lequel  les  sujets  de  Votre 
Majesté  ne  peuvent  négocier  avec  sÉreté  dans  ce  pays. 

Cet  article,  dans  les  anciens  traités,  porte  que  les  sujets  du  grand-8ei« 
gnenr»  ne  seront  point  reçus  en  témoignage  contre  un  Français  en  matière 
civile,  et  qu'ils  ne  pourront  être  condamnés  au  payement  de  ce  qu'on  leur 
demandera  que  sur  leurs  billets  écrits  et  signés  de  leur  maio,  ou  sur  un  acte 
public.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  quelque^:  termes  qui  faisaient  naître  quel- 
quefois des  difficultés.  Il  paraît  très-nécessaire  de  faire  éclaircir  ces  ter- 
mes dans  les  nouvelles  capitulations.  Or,  ce  n'est  pas  remédier  à  ce  dtVs- 
ordre  que  se  contenter  de  ce  que  le  grand-vézir  offre ,  savoir  qu  un 
n'écoulera  pas  les  faux  témoins  ;  car  il  sera  toujours  impossilile  de  prouver 
qu*un  Turc  est  un  faux  témoin.  Il  faudrait  pour  cela  avoir  des  témoins 
tores,  et  jamais  un  Turc  ne  portera  témoignage  contre  un  autre  Turc  en 
faveur  d*un  chrétien  :  c'est  leur  usage,  c'est  leur  pratique  constante.  I)*ail- 
l<»urs  \(^  Français  ne  sont  point  reçus  à  porter  témoignage  contre  un  Tun\ 
On  nous  regarde  comme  des  infiJeL'S,  dont  le  témoignage  ne  doit  point 
être  reçu  en  ju^tice.  Le  Français  dans  une  sembinbli*  rencontre  s«Ta  acca- 
blé par  une  nuée  de  témoins  turcs,  il  sera  déclaré  faux  t<^moin,  et  comme 
tel  puni  sur  lo  cha:iip  de  la  peine  du  talion.  Il  faudra  donc  qu'il  ne  résolve 
à  |)cr!r»*  son  bien  sans  oser  se  plaindre,  parce  qu'i.  ne  trouvera  personne 
qui  veuille  (Ure  la  vérité  en  sa  faveur. 

1^  diminution  des  deux  pour  cent  n'esi  pas  '^é:iérale  pour  tous  lo  états 
du  graud-beigucur.  On  paye  vingt  pour  cent  pour  celle  û'Ej^ypte,  et  le 
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grand-seigneur  n'en  veat  rien  diminuer.  Ainsi,  ce  modiqae  ayantage  ne 
serait  que  pour  le  reste  des  états  du  grand- seigneur,  et  le  commerce  que 
Ton  y  fait  n'est  pas  à  comparer  avec  celui  d'Egypte,  et  par  conséquent  ne 
peut  être  que  très- peu  considérable  pour  le  commerce. 

Il  est  constant.  Sire,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  représenter  k  Vo- 
tre Majesté  dans  mon  premier  mémoire,  que  les  Turcs  sont  les  plus  Gers 
et  les  plus  arrogants  de  tous  les  hommes.  Ils  croient  que  tout  leur  est  dû 
*  et  que  les  manières  honnêtes  qu'on  a  pour  eux  sont  bien  moins  des  mar- 
ques de  notre  politesse  naturelle  que  de  notre  faiblesse  et  du  besmn  que 
nous  avons  d'eux.  Hais  un  très-long  usage  m'a  convaincu  qu'ils  ne  sont 
jamais  amis  que  de  ceux  qui  les  maltraitent,  et  qu'ils  n'accordent  jamais 
rien  que  par  la  force.  Ils  sont  incapables  de  goûter  les  meilleures  raisons 
que  quand  elles  partent  de  la  bouche  du  canon.  Il  faut  même  observer  que 
les  coups  suivent  de  bien  près  les  menaces,  ou  imiter  les  Allemands  qui 
frappent  avant  que  de  menacer.  Tout  cela  bien  ménagé  et  bien  soutenu 
fera  infiniment  plus  d'effet  sur  ces  sortes  de  gens  que  tous  les  ménage- 
ments et  toutes  les  politesses  qu'on  a  pour  eux,  et  dont  ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles. 

Le  renouvellement  des  capitulations,  comme  le  grand-véxir  Toffre,  n'é- 
tant point  du  tout  convenable  à  la  gloire  de  Votre  Majesté  ni  au  bien  de 
ses  sujets,  il  semble  qu'il  conviendrait  que  Votre  Majesté  ordonnât  à  M.  de 
Noiotel  de  laisser  le  grand-vézir  se  rapprocher  de  lui-même,  et  flaire  de 
bonne  grâce  ce  qu'il  a  refusé  avec  tant  de  hauteur  jusqu'à  présent  ;  car, 
quelque  mine  qu'il  fasse,  il  craint  extrêmement  une  rupture  avec  la  France. 
Ses  ennemis  en  profiteraient,  et  on  verrait  infailliblement  un  soulèvement 
général  contre  lui. 

Votre  Majesté  peut  mettre  ce  ministre  et  tous  les  Turcs  à  la  raison,  sans 
qu'elle  soit  obligée  à  d'autre  dépense  qu'à  celle  qu'elle  fait  ordinairement 
dans  la  Méditerranée.  Et  si  elle  prend  ce  parti,  elle  verra  les  Turcs  venir 
au  devant  de  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Votre  Majesté,  et  renouveler 
les  capitulations  de  telle  manière  qu'elle  voudra  l'ordonner. 

En  voici  le  projet  : 

Votre  .Majesté  a  déjà  quinze  vaisseaux  de  guerre  qui  croisent  dans  la 
Méditerranée.  Ils  sont  suffisants,  si  elle  ne  veut  pas  en  augmenter  le  nom- 
bre jusqu'à  vin;^t,  y  compris  les  brûlots.  Elle  peut  en  donner  le  comman- 
dement à  M.  de  Noinlel,  qui  connaît  parfaitement  les  Turcs,  ou  à  tel  autre 
de  ses  lieutenants-généraux  que  Sa  Majesté  connaîtra  avoir  assez  de  ré- 
solution pour  faire  réussir  cette  entreprise. 

Il  faudrait  les  faire  partir,  sans  que  le  dessein  fût  éventé,  et  qu'ils  allas- 
sent raouillor  à  la  vue  des  preiuiers  châteaux,  d'où  on  détacherait  trois 
vaisseaux  et  deux  brûlots  qui  iraient  mouiller  aux  îles  du  Prince,  où  l'on 
débarquerait  la  personne  que  Votre  Majesté  aurait  choisie  pour  porter  ses 
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drires  et  les  faire  exécuter,  dont  le  premier  serait  de  faire  emiMurqner 
H.  l'ambassadeur,  qui  demeurerait  dans  les  vaisseaux  sans  plus  mettre 
pied  à  terre,  et  que  l'envoyé  de  Votre  Majesté  partirait  aussitôt  pour  se 
rendre  à  la  cour  du  grand-seigoeur,  et  ferait  savoir  au  grand-vézir  que 
Votre  Majesté  a  ordonné  à  son  ambassadeur  de  s'embarquer  et  de  repas- 
ser en  France  avec  tous  les  marchands  français,  et  lui  déclarera  en  même 
temps  que  l'ambassadeur  est  déjà  embarqué,  et  que  tous  les  marchands 
de  Gonstantinople  et  des  autres  échelles  ont  des  ordres  positifs  de  s'em- 
barqver,  anssitôt  qu'ils  auraient  payé  on  se  seraient  fait  payer  ce  qui  leur 
serait  dû  réciproprement  sur  les  lieux;  il  l'assurerait  aussi  que  Votre  Ma- 
jesté ne  veut  pins  avoir  de  commerce  avec  eux. 

Une  pareille  déclaration  faite  avec  une  fermeté  convenable  ferait  faire 
des  réflexions  au  grand-vézir  et  à  toute  la  cour  ottomane.  Ils  seraient  sans 
doute  informés  du  nombre  de  vaisseaux  qui  seraient  aux  châteaux,  et, 
quoique  préoccupés  de  la  force  de  ces  ch&teanx,  ils  en  connaissent  fort 
bien  la  faiblesse  et  savent  qu'il  n'est  pas  impossible  de  s'en  rendre  maître 
en  les  attaquant  avec  on  peu  de  vigueur.  La  deecription  que  j'en  ai  faite  le 
prouve  clairement.  D'ailleurs,  il  se  verraient  comme  bloqués  et  en  peu  de 
jours  on  réduirait  cette  grande  ville  à  une  étrange  famine,  car  elle  ne  tire 
sa  subsistance  journalière  que  par  la  mer.  On  ne  fait  jamais  de  provisions, 
on  vit  au  jour  le  jour.  Dès  que  cette  porte  est  fermée  pendant  dix  jours, 
on  crie  à  la  famine,  le  peuple  se  soulève,  et  malheur  au  grand-vézir  et 
peut-être  au  grand-seigneur.  Leurs  tètes  ne  tiennent  guère  sur  leurs  épau- 
les, surtout  si  les  vaisseaux  de  Votre  Majesté  arrêtaient  tout  les  saiques  et 
autres  bâtiments  de  quelque  nation  qu'ils  fussent,  qui  se  trouveraient 
chargée  de  provisions  pour  cette  ville  si  aisée  à  affamer. 

D'ailkurs,  le  bruit  des  conquêtes  et  de  la  puissance  formidable  de  Votre 
Majesté  s'est  répandu  dans  tous  les  états  du  grand-seigneur.  On  les  ad- 
mire, on  craint  Votre  Majesté,  et  on  aimerait  mieux  rompre  avec  tous  les 
autres  princes  chrétiens  qu'avec  elle.  Ils  sont  éloignés  et  vous  êtes  à  leur 
porte,  vous  les  auriez  bientôt  affaiblis,  terrassés,  et  votre  puissance  qui 
croit  à  vue  d'œil  fera  toujours  respecter  Votre  Majesté  des  Turcs  comme 
des  autres  nations  que  vous  avez  vaincues  en  tant  d'occasions.  Le  moment 
est  favorable  pour  exiger  des  Turcs  tout  ce  qui  conviendra  à  votre  gloire, 
et  à  l'avantage  de  vos  sujets,  et  le  grand-vézir  qui  a  de  l'esprit  et  de  la  po- 
litique ne  risquera  jamais  sa  vie,  sa  fortune  et  celle  de  son  maître  pour 
soutenir  ce  que  l'inhabileté  de  ses  ministres  lui  a  fait  entreprendre,  il  se 
prêtera  à  tout.  Votre  envoyé  doit  avoir  à  la  main  les  nouvelles  capitula- 
tions et  leurs  additions  toutes  pi  êtes,  et  dire  au  grand-vézir  avec  fermeté  : 
signez  ou  je  me  retire;  sachez  que  si  vous  me  faites  la  moindre  violence, 
les  vaisseaux  de  l'empereur,  mon  maître,  inonderont  vos  mers,  pilleront 
vos  côtes,  désoleront  vos  sujets,  ruineront  votre  commerce,  vous  uffuue- 
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rôlit  et  me  vengeront  d'one  manière  que  les  siècles  à  venir  s'en  souvien-' 
dront« 

Que  si,  malgré  ces  vives  représentations,  qui  sont  fondées  sar  la  justice 
et  sur  le  respect  qu'on  doit  à  Votre  Majesté,  le  grand-seigneur  Mdl  assez  mal 
conseillé,  et  son  ministre  assez  fier  pour  ne  pas  se  rendre,  il  semble  que 
le  parti  le  plus  convenable  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  Votre  Majesté,  et 
même  au  bien  de  ses  sujets,  serait  de  rompre  tout  commerce  avec  eux  ou 
du  moins  de  l'interrompre  pour  deux  ou  trois  ans,  afin  de  les  voir  venir. 
J'ai  dit  que  ça  serait  plus  avantageux  anx  sujets  de  Votre  Majesté  qne  de 
souffrir  plus  longtemps  qu'ils  soient  exposés,  comme  ils  sont,  anx  caprices 
des  grands-vézirs,  gouverneurs  des  provinces  et  des  villes  et  anx  avanies 
continuelles  qu'on  leur  fait 

Il  ne  faut  pas  craindre  que  cette  interdiction  porte  aucun  préjudice  no- 
table au  commerce  des  sujets  de  Votre  Majesté.  Us  pousseront  leur  com- 
merce en  Espagne  et  sur  toutes  les  côtes  chrétiennes  de  la  mer  Méditerra- 
née, ils  en  rapporteront  des  soies  et  de  l'argent,  au  lieu  que  tout  l'argent 
qu'on  tire  d'Espagne  va  s'abtmer  dans  les  états  du  grand-seigneur,  d'où 
il  n'en  revient  jamais  la  moindre  parcelle.  En  second  lieu,  il  est  constant 
qu'il  y  a  à  Marseille  des  marchandises  dn  Levant,  depuis  plus  de  dix  ans, 
qui  ne  sont  pas  vendues  et  qui  suffiront  pour  la  consommation  qui  s'en  fait 
en  France  plus  qu'il  n'en  faut  pour  vingt  ans.  Et  enfin,  je  puis  assurer 
Votre  Majesté  que  les  marchands  les  plus  expérimentés  du  royaume,  et 
ceux  qui  sont  le  plus  au  fait  du  commerce  souhaitent,  pour  une  infinité  de 
bonnes  raisons,  que  Votre  Majesté  les  délivre  des  avanies  qu'on  leur  fait 
dans  toutes  les  échelles  du  Levant,  en  y  interdisant  le  commerce  ou  pour 
toujours  ou  pour  un  temps,  et  que  Votre  Majesté,  au  lieu  d'un  ambiiBa* 
deur,  n'ait  qu'un  consul  ou  tout  au  plus  un  agent  qui  aura  soin  des  aflbiies 
dn  commerce  à  beaucoup  moins  de  frais  qu'un  ambassadeur. 

Je  dois  ajouter  à  ce  que  j*ai  eu  l'honneur  de  dire  ci-dessus  de  la  facilité 
qu'il  y  a  à  se  rendre  maître  des  châteaux,  que,  si  Votre  Majesté  entrait  en 
guerre  avec  le  grand-seigneur,  elle  se  mettrait  en  possession  de  toutes 
les  ties  de  l'Archipel  en  moins  d'un  mois  ou  de  six  semaines.  Les  peuples 
qui  les  habitent  soupirent  après  cet  heureux  moment,  parce  qu'ils  se  trou- 
veraient affranchis  du  jou;;  insupportable  des  infidèles,  qui,  outre  les  pil- 
lages et  les  avanies  continuelles  qu'ils  leur  font,  leur  enlèvent  la  dnquième 
partie  de  leurs  revenus,  non  pas  comme  ils  sont  en  effet,  mais  comme  ils 
supposent  qu'ils  doivent  être. 

Ces  peuples  seraient  ravis  d'avoir  Votre  Majesté  pour  souverain.  Ils  lui 
payeraient  avec  joie  ce  qu'ils  payeut  anx  Turcs,  et  cela  suffirait  pour  en- 
tretenir l'armée  qui  agirait  contre  les  Turcs.  Les  échevins  de  Milo  m'ont 
assuré  ce  que  j'avance  ici  dans  les  conférences  que  j'ai  eues  avec  eux,  pen- 
dant que  nous  y  avons  séjourné. 
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Dotue  eospt  de  canon  peuvent  mettre  par  terre  le  château  de  Smyme, 
qit  est  à  l'embouchuro  c)e  la  rade,  après  quoi  rien  nVmpéche  qu'on  n% 
prenne  la  ville  et  qu'on  ne  la  pille.  On  en  tirerait  de  grandes  richesses* 

Chio  iratiendrail  pas  qu'on  tirât  un  seul  coup  de  canon  pour  porter  les 
clefs  à  Tofficier  qui  commanderait  l'armée,  et  Tépouvante  se  répandrait 
bientôt  dans  toute  TAsie. 

On  peut  encore  assurer  que  les  saiques  et  autres  bâtiments  qu'on  pren- 
drait dédommageraient  la  dépense,  et  bien  au  delà,  que  rarnienii^nt  aurait 
coûtée*  Il  faudrait  seulement  observer  de  donner  le  commandement  des 
ttisseaox,  autant qa*il  se  pourrait,  â  des  officiers  qui  oni  fait  la  course  dans 
le  pays,  parce  qu'ils  connaissent  mieux  que  les  autres  les  endroits  où  Toc 
peut  attendre  et  attaquer  les  infidèles.  Mais,  sur  toutes  choses,  il  faut  du 
secret,  car  on  est  assuré  de  vaincre  les  Turcs  dès  qu'on  les  prend  au  dé- 
pounu. 

Si  Votre  Majesté  daigne  faire  quelque  attention  ï  ce  mémoire  et  le  met- 
tre à  exécution,  je  la  supplie  de  trouver  bon  que  je  ne  sois  pas  des  der- 
niers à  y  être  employé,  parce  que  je  ne  désire  rien  avec  tant  de  passion 
que  de  contribuer  tout  ce  que  mon  zèle  et  une  assez  longue  expérience 
pourront  me  fournir  pour  finir  ma  vie  au  service  de  Votre  Majesté. 

(N*  6).  —  D'apW's  le  préambule  des  notes  de  M.  de  Brèves  aux  lettres-pa- 
tentes de  iCOi  { V".  la  note  l'*  aux  lettres-patentes  de  160/i),  et  d*après  quel- 
ques vagues  indices  que  nous  ont  fournis  nos  recherches,  11  paraîtrait  que« 
depuis  les  lettres-patentes  de  1581,  M.  de  Brèves,  envoyé  comme  ambassa- 
deur à  Gonsuntinople,  à  Tavènement  de  lieurl  IV,  avait  obtenu  des  sultans 
Mourad  lil  et  Mohammed  lil  des  actes  additionnels  contenant  ou  la  conflr- 
Batloo  des  anciens  droits  ou  la  concession  de  nouveaux  privilèges,  qui  furent 
après  insérés  aux  lettres- patentes  octroyées,  en  160/i,  par  Ahm^  I**.  Du 
nombre  de  ces  actes  nous  parait  être  le  traité  et  capitulation  du  25  février 
1597.  en  faveur  des  amlMssadeurs  de  France^  résidents,  consuls^  interprètes  et  au- 
t'^  HUinhanits  françaù  au  Lei'ant,t'tc,,que  citent  dans  leur  recueil  MM.  d*llail- 
tt  rive  et  de  CJasÊy  {Traités  de  commerce  et  de  naviyation  de  la  France^  etc.  I^ls, 
IS&l).  Uammer  compte  ouzo  renouvel iements  des  capitulations  françaises  : 
DowQliTons  réussi  à  trouver  aucune  trace  des  renouvellements  qu*il  place 
en  1609,  en  i61â,  en  1618,  en  162A  et  i6Sâ,  mais  nous  ferons  remarquer  à 
ce  sujet  qu*anciennement  renvoi  des  présents  d*nsage,  à  Toccasion  d*un 
ehaogenientde  règne,  impliquait,  dans  Tidée  des  Ottomans,  la  confirmation 
tacite  de  la  paix  et  des  capitulations. 

Nous  donnons  les  premières  lettres-patentes  de  1569,  celles  de  IGOâ  et  les 
dtmières  de  1760. 
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N*  f .  SoU  sur  la  date  du  traité  de  1535. 

X'  2.  Sute  sur  rinstrumefit  turc  et  lei  variantes  dam  les  dispositions  du  traité 

de  1535- 
%•  X  Hattï'ihérif  de  Suïcyman  t' ,  confirmant  les  anciens  privilèges  de  la  France 

en  Egypte,  en  date  du  20  septembre  1528  (6  moharretn  935). 
>•  à.  Rapports  de  François  7**  avec  Suléyman  7". 

I.  Lettre  de  Suléyman  /•'  à  François  /•',  février  1526  {rébiul-akhir 

932). 
il.  Instructiom  de  La  Forêt  pour  son  ambassade  à  la  Porte^   en 
date  du  il  février  1536  (27  rédjeb  960). 

II.  Lettre  de  l'envoyé   Rinçon  au  connétable  de  Montmorency,  en 

date  d'Andrinople  le  7  février  1539  (18  ramazan  965). 

IV.  Lettre  de  Rinron  à  François  /",  datée  d'Andrinople  le  27  mars 
1539  (7  uicadé  965). 
V.  Lettre  de  François  I^  à  la  diète  de  Nuremberg,  datée  de  Magui- 
geste  le  9  janvier  1563  (2  chéwal  969). 

VL  Lettre  de  Suléyman  I"  à  François  ï*\  mai  1563  {sa fer  950). 

VIL  Dépêche  de  fambasstideur  d'Aramont  à  François  /•',  datée  d'An- 
drinople le  6  mat  1567  (16  rébiul-éwel^bà)' 
VIII.  Lettre   de   SuUymafi  1**  à   François  /*,   datée  d'Andrinople^ 
mai  1567  {mi^rébiui^éwtl  956)* 


TMAITÉ  DE  PAIX,  VAHITIÉ  ET  DE  O^miEBCE 

eo  dite  de ...  ftrrier  1535  (35  rédjeb  —  35  chàban  0«1)l 

Soil  manifesté  à  un  chacun  que  l'an  de  Jésus-Christ  mil-cinq* 
cent^lrenie-cànq,  au  mois  de  février  (appendice  N*  1),  et  de  Mo- 
hammed OAl,  en  la  lune  de......  se  trouvant  en  l'inclite  cité  de 

CoDfttantioople  le  sieur  Jean  de  La  Forêt,  conseiller-secrétaire  et  am- 
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bassadeur  du  très-excellent  et  irës-puissant  prince  François,  par  la 
grice  de  Dieu,  roi  de  France  très-chrétien,  mandé  au  très-puissant 
et  invincible  grand-seigneur,  sultan  Suléyman,  empereur  des  Turcs 
et  raisonnant  avec  le  puissant  et  magnifique  seigneur  Ibrahim,  sr- 
rashier  du  sultan,  des  calamités  et  inconvénients  qui  adviepnent 
de  la  guerre,  et,  au  contraire,  du  bien,  repos  et  tranquillité  qui'pro- 
cèdent  de  la  paix;  cl  connaissant  combien  bon  est  de  préférer  l'un  à 
l'autre,  se  faisant  fort  chacun  d'eux  des  susdits  seigneurs,  leurs 
supérieurs,  au  nom  et  honneur  desdites  seigneuries,  sûreté  des 
états  et  bénéfice  de  leurs  sujets,  ont  traité  et  conclu  les  chapitres  et 
accords  qui  s  ensuivent 

Premièrement,  ont  traité,  fait  et  conclu  bonne  et  stire  paix  et 
sincère  concorde  aux  noms  des  susdits  grand -seigneur  et  roi  de 
France,  durant  la  vie  de  chacun  d'eux  et  pour  les  royaumes,  sei- 
gneuries, provinces,  châteaux,  cités,  ports,  échelles,  mers,  Iles  et 
tons  lieux  qu'ils  tiennent  et  possèdent  à  présent  et  posséderont  à 
l'avenir,  de  manière  que  tous  les  sujets  et  tributaires  dcsdiu  sei- 
gneurs, qui  voudront,  puissent  librement  et  sûrement,  avec  leurs 
robes  et  gens,  naviguer  avec  navires  armés  et  désarmés,  chevaucher 
et  venir,  demeurer,  conser>er  et  retourner  aux  [)orts,  cités  et  quel- 
conques pays,  les  uns  des  autres,  pour  leur  négoce,  mômement  pour 
fait  et  compte  de  marchandises. 

Item,  lesdits  sujets  et  tributaires  desdits  seigneurs  pourront  res* 
pectivement  acheter,  vendre,  changer,  conduire  et  transporter,  par 
mer  et  par  terre,  d'un  pays  à  l'autre,  toute  sorte  de  marchandises 
non  prohibées,  en  payant  les  coutumes  et  anciens  daces  et  gabelles 
ordinaires  seulement,  à  savoir  :  le  Turc,  au  payis  du  roi,  coumie 
payent  les  Français,  et  lesdits  Français,  au  pays  du  grand-seigneur, 
comme  payent  les  Turcs,  sans  qu'ils  puissent  être  contraints  à  payer 
aucun  autre  nouveau  tribut,  imposition  ou  angarie. 

Item,  toutes  fois  que  le  roi  mandera  à  Constantinople  ou  à  Péraou 
autres  lieux  de  cet  empire  uo  baUe,  couuue  de  présent  il  tient  un 
consul  à  Alexandrie,  que  lesdits  baîle  et  consul  soient  acceptés  et 
entretenus  en  autorité  convenante,  de  manière  que  chacun  d'eux  en 
son  lieu,  et  selon  leur  foi  et  loi,  —  sans  qu'aucun  juge,  rei//i,  som^ 
bachiou  autre  en  euipècbe,  —  doive  et  puisse  ouïr,  juger  et  ter- 
miner, tant  au  civil  qu'au  criminel,  toutes  les  causes,  les  procès 
eldifférends  qui  naîtront  entre  marduLudseiautressujetsduroi.  Seu- 
leuient,  et  au  cas  que  les  ordcmoances  dttdiis  bâileset  consuls  ne  fus- 
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seni  obéies,  et  que,  pour  les  exécuter,  ils  requissent  les  souhac/ti  ou 
autres  officiers  du  grand-seigneur,  lesdits  soubachi  et  autres  re- 
quis devront  donner  leur  aide  et  main-forte  nécessaires,  non  que  les 
cadi  ou  autres  oflicicrs  du  grand-seigneur  puissent  juger  aucun  dif- 
férend desdits  marchands  et  sujets  du  roi,  encore  que  lesdits  mar- 
chands le  requbsent;  et  si  d'aventure  lesdits  cadi  jugeaient,  que 
kur  sentence  soit  du  nul  eflet. 

Item,  qu'en  cause  civile  contre  les  Turcs,  kharadjguzar  ou  au- 
tres sujets  du  grand-seigneur,  les  marchands  et  sujets  du  roi  ne 
puissent  être  demandés,  molestés  ni  jugés,  si  lesdits  Turcs,  kha- 
rndjfjuzar  et  sujets  du  grand- seigneur  ne  montrent  écriture  de  la 
main  de  l'adversaire  ou  hudjet  da  cadi^  baîle  ou  consul  ;  lors  de 
laquelle  écViture  ou  hudjet^  ne  sera  valable  ni  reçu  aucun  témoi- 
gnage du  Turc,  kharadjguzar  ni  autre,  en  quelque  part  que  ce 
soit  dos  états  et  seigneuries  du  grand-seigneur,  et  les  cadi  et 
souharfii  et  autres  ne  pourront  ouïr  ni  juger  lesdits  sujets  du  roi, 
sans  la  présence  de  leur  drogman. 

Item,  qu'en  causes  criminelles  lesdits  marchands  et  autres  sujets 
du  roi  ne  puissent  être  appelés  des  Turcs,  kharadjyuzar  ni  autres 
devant  le  cadi  ni  autres  oQieiersHlu  grand-seigneur,  et  que  lesdits 
radi  ni  autres  ofliciers  ne  les  puissent  juger,  mais,  sur  l'heure,  les 
doivent  mander  à  rElxcelse-Porle(r/(»m^wrf»  officielle  du  grand'Vézir)^ 
et  en  l'absence  d'icelle  Porte,  au  principal  lieutenant  du  grand- 
seigneur,  là  où  vaudra  le  témoignage  du  sujet  du  roi  et  du  kha- 
radjyuzar  du  grand-seigneur,  Tun  contre  l'autre. 

Item,  quanta  ce  qui  touche  la  religion,  il  a  été  expressément 
promis,  conclu  et  accordé  que  lesdits  marchands  et  leurs  «agents  et 
ser\iteurs,  et  tous  autres  sujets  du  roi  ne  puissent  jamais  être 
iiiole^ilés  ni  jugés  par  les  radi^  sandjac-béy^  soubachi  ni  autres 
que  par  l'Excelse- Porte  seulement,  et  qu'ils  ne  puissent  être  faits  ni 
tenus  pour  Turc^,  si  cux-mùmes  ne  le  veulent  et  ne  le  confessent 
de  l)ouche,  sans  violence,  mais  qu'il  leur  soit  licite  d'observer  lei|f 
religion. 

Iiem,  si  un  ou  plusieurs  sujets  du  roi  ayant  fait  contrat  avec 
au«*lque  sujet  du  grand-seigneur,  pris  de  lui  des  marchandises  ou 
fait  de-^  dettes,  s  absentent  aprè^,  sans  avoir  satisfait,  de  l'Etat  du 
graiî'l-seigneur,  que  le  baîle,  consul,  parents,  facteurs  ni  autres 
p*,T-'>îmes,  sujettes  du  roi,  ne  puissent,  pour  telle  cause,  être  au- 
cunement contraints  ni  molestés,  ni  semblablement  le  roi  ne  soit 
T.  L  2 
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tenu  en  cela,  mais  seolemeot  que  doive  Sa  Majesté  faire  adminis- 
trer bonne  justice  au  de»andeursur  la  personne  et  les  biens  dudit 
débiteur,  s'il  s'en  retrouve  en  son  royaume  et  seigneurie. 

Item,  que  lesdits  niArcbands,  leurf  agents  et  serviteurs,  et  autres 
sujets  du  roi,  ni  l^^rs  l|ivires,  barques  ui  autres  armennsnts  d*i- 
ceux,  ni  aussi  l'arUUerie,  leurs  munitions  et  mariniers  ne  puissent 
être  pris,  contraints  ni  mis  en  œuvro,  contre  leur  gré  et  volonté,  en 
aucun  service  et  angarie,  soit  de  mer,  soit  de  terre,  par  le  grand- 
seigpeur  ou  par  autre. 

Iu*m,  que  tous  marchands  et  sujets  du  roii  en  toute  part  de  l'É- 
tat du  grand-seigneur ,  puissent  librement  tester,  et,  mourant  de 
mort  naturelle  ou  violente,  que  toute  leur  robe,  tant  en  deniers 
comme  en  autres  choses,  soit  distribuée  selon  le  testament,  et 
mourant  ah  intestnty  ladite  robe  soii  restituée  à  l'iiéritier  ou  à  son 
commis  par  les  mains  et  autorité  du  buïle  ou  consul  au  lieu  où  sera 
Tun  ou  l'aiilPe,  et  là  où  il  u*y  aunût  ni  baïle  ni  consul,  que  soit  la- 
dite robe  mise  en  >ùretc  par  le  '  ntli  du  lieu  sous  l'autorité  du  grand- 
seigneur,  faisant  d'iœlle  premièrement  inventaire  en  présence  de 
témoios;  mais  où  seraient  le*^its  b.ule  et  consul,  qu'aucun  a///i, 
béUul-maliIjiy  ni  autre  ne  puisse  s'empêcher  de  ladite  robe,  et 
si  elle  était  eu  main  d'aucun  d'eux  ou  autres^  et  que  ledit  baïle 
ou  consul  la  requit  premier  que  l'hOritier  ou  son  commis,  qu'in- 
continent, et  sans  contrail'.ciiun ,  «Ile  soit  entièrtiuent  conMgnéc 
aydit  baïle  ou  consul  ou  à  h^urs  commis,  pour  après  être  restituée 
à  qui  elle  appartient. 

Item,  qu'à  riiistaiit  que  le  pr«'<ent  traité  sera  confirmé  par  le 
grand-seigneur  et  le  roi,  à  Tlieure  soient  hors  do  captivité  et  mi- 
ses en  liberté  toutes  les  i>cr-'»nnos  il  leurs  sujets  qui  se  trouveront 
rt*îpccti\ement  esclaves  achetés,  privjimiers  de  guerre,  ou  auire- 
::/:nt  «îétcnus,  t;int  ès-uiains  de^  .>asdits  >eigneurs  comme  <le  tou? 
kurs  sujets  ou  ^'olèrcs,  uavires  et  en  tous  autre^^  lieux  et  pvs  de 
l'obéissance  desdius  deux  sei^ynoars,  à  la  requête  et  affiniLition  de 
ramba5^adeur,  baile  ou  con-ul  du  n»i,  ou  des  leurs  *\  ce  commis: 
et  si  aucun  desdits  esclaves  avait  changé  de  foi  et  de  religion,  que 
ce  néanmoins  la  pers mnc  >oit  libre.  Kt  >pécialoiuent,  que  d'ici  en 
avant  aucun  desdits  granà -seigneur  et  roi,  ni  des  capital nei', 
hommes  de  gu  ;rre,  ni  d'autres  sujets  tributaires,  ni  leurs  merce- 
naires, en  aucune  manière,  ne  doivent  ni  ne  puissent,  tant  en  m'^r 
comme  eu  terre,  prendre,  acheter,  vendre  ou  reteoir  pour  escUvc 
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un  prisonnier  de  guerre,  Tun  l'autre  ;  mais  m  aucun  corsaire  ou 
auu^  bouime  des  pays  de  l'un  desdits  sAgneurs  attentait  de  faire 
prise  ou  violence  sur  la  robe  ou  les  personnes  de  l'obéissance  de 
l'autre  seigneur,  que  puisse  etsoit  tenu  ledit  seigneur  du  lieu,  où 
à  rinstant  sera  trouvé  le  malfaiteur,  le  pteir  comme  infracteur  de 
la  paix,  à  l'exemple  des  autres,  et  néanmoins  restituer  à  l'offensé 
ce  qu'en  la  puissance  du  malfaiteur  se  trouvera  lui  avoir  été  pris  et 
été  ;  et  si  ledit  malfaiteur  échappait  tellement  qu'il  ne  fût  pris  et 
puni  à  l'heure,  qu'il  soit  et  s'entende,  avec  tous  ses  complices,  Imni 
de  son  pays  et  toute  leur  robe  confisquée  à  son  seigneur-souverain, 
lequel  fera  néanmoins  punir  le  malfaiteur  et  ses  compagnons,  si  ja- 
mais ils  se  trouvent  eu  sou  pouvoir,  et  de  ladite  confiscation  sera 
réparé  le  dommage,  et  l'offensé  aura  son  recours,  pour  cet  effet, 
aux  protecteurs  de  la  présente  paix,  qui  seront  lesdit  seraskier  de 
la  part  du  sultan,  et  le  grand-mattre  de  France  de  la  |>art  du  roi* 

Item,  que  quand  les  armées  de  mer  desdits  grands-seigneur  et 
roi  rencontreront  aucuns  navires  des  sujets  de  J'autre  seigneur, 
ils  seraient  tenus  de  baisser  les  voiles  et  lever  les  bannières  de  leur 
seigneur,  afin  que,  étant  par  là  reconnus,  ils  ne  soient  point  ret- 
tenus  ni  aucunement  molestés  de  ladite  armée  ni  d'autre  particulier 
d'icelle;  mais,  si  tort  ou  dommage  leur  est  fait,  que  le  seigneur  de 
Tarmée  soit  tenu  soudain  de  le  réparer.  Et  que,  si  les  navires  par- 
ticuliers des  sujets  desfiits  seigneurs  se  rencontrent,  l'un  l'autre, 
doivent  chacun  hausser  la  bannière  de  son  seigneur  et  se  salder 
d'un  coup  d'artillerie,  répondant  au  vrai,  s'il  sont  demandés  qui 
ils  sont,  sans  toutefois  que,  depuis  les  paroles  et  reconnaissance, 
l'un  entre  par  la  force  ni  visite  le  navire  de  l'autre  ni  lui  donne 
aucun  empêchement  sous  quelque  couleur  que  ce  soit* 

Item,  qu'arrivant  ès-ports  et  bords  du  grand-seigneur  aucun 
navire  des  sujets  du  roi,  par  fortune  ou  autrement,  il  lui  soit  ad- 
ministré vivres  et  autres  choses  nécessaires  contre  un  payement 
raisonnable,  sans  le  contraindre  à  décharger  pour  payer  le  com- 
merce,  et  qu'il  soit  laissé  aller  où  il  lui  plaira,  et  venant  à  Constan- 
linople,  quand  il  sera  pour  en  partir,  ayant  pris  et  payé  le  fnfffjci 
de  VéifiiN  et  ayant  été  cherché  et  visité  de  la  part  dudit  rmhi,  qu'il 
ne  doive  ni  ne  puisse  être  visité  en  aucun  lieu,  sinon  aux  châteaux 
du  détroit  de  Gallipoli,  sans,  pour  ce,  payer  plus,  ni  là  ni  ailleurs, 
aucune  chose  pour  la  sortie,  au  nom  du  grand-seigueur  ou  de  ««es 
officiers* 
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Item,  si  quelque  "navire  des  sujets  de  l'un  des  susdits  seigneurs, 
par  fortune  ou  autrement,  se  rompait  ou  faisait  naufrage  aux  lieux 
et  juridictions  de  l'autre  seigneur,  que  les  personnes  qui  s'échap- 
peraient de  tel  péril  restent  libres  et  puissent  recueillir  toute  leur 
robe  entièrement  ;  et  étant  tous  morts  à  un  naufrage,  que  toute  la 
robe  qui  se  sauvera  soit  consignée  audit  baïle  ou  consul  ou  à  leurs 
commis  pour  la  rendre  à  qui  elle  appartiendra,  sans  que  le  capi- 
taine-général de  la  mer,  les  sandjac-béijy  soubachiy  cadi  ni  autres 
officiers  ou  sujets  dudit  grand-seigneur  en  puissent,  sous  peine 
d'être  punis,  prendre  ou  prétendre  aucune  chose,  et  ils  devront 
donner  faveur  et  aide  à  ceux  que  touchera  de  recouvrer  ladite 
robe. 

Item,  si  quelque  sujet  du  grand-seigneur  avait  perdu  un  esclave 
qui.  lui  fût  fui,  tel  sujet,  sous  prétexte  de  dire  que  l'esclave  eût 
parlé  et  pratiqué  en  le  navire  ou  la  maison  d'un  sujet  du  roi,  ne 
puisse  contraindre  le  sujet  du  roi  à  autre  chose  qu'à  rechercher  au 
navire  et  en  sa  maison,  et  si  l'esclave  y  était  trouvé,  que  le  rece- 
leur soit  débitement  puni  par  son  baïle  ou  consul  et  l'esclave  rendu 
à  son  maître  ;  et  si  l'esclave  ne  se  trouvait  pas  au  navire  ni  en  leur 
maison,  que  lesdits  sujets  du  roi  ne  doivent  ni  ne  puissent  être  mo- 
lestés pour  cet  effet  et  compte. 

Item,  qu'aucun  des  sujets  du  roi,  qui  n'aura  habité  dix  ans  en- 
tiers et  continus  ès-pays  dudit  grand-seigneur,  ne  doive  ni  ne 
puisse  être  contraint  à  payer  tribut,  kharadj\  atvari^  khassab'yéy 
ni  faire  garde  aux  terres  voisines,  magasins  du  grand- seigneur, 
travailler  à  l'arsenal  ni  à  autre  quelconque  angarie,  et  qu' ès-pays 
du  roi  il  soit  fait  le  réciproque  aux  sujets  du  grand-seigneur. 

Le  roi  de  France  à  nommé  la  Sainteté  du  pape,  le  roi  d'Angle- 
terre, son  trère  et  perpétuel  confédéré,  et  le  roi  d'Ecosse,  auxquels 
se  laisse  d'entrer  audit  traité  de  paix,  si  bon  leur  semble,  à  condi- 
tion qu'y  voulant  entrer,  ils  soient  tenus,  d'ici  à  huit  mois,  de  man- 
der audit  grand-seigneur  leurs  ratifications  et  prendre  la  sienne. 

Item,  que  le  grand-seigneur  et  roi  de  France  manderont  l'un  à 
l'autre,  dans  six  mois,  la  confirmation  du  présent  traité  (A'°  2)  en 
bonne  et  due  forme,  avec  promesse  de  l'observer  et  commandement 
à  tous  leurs  lieutenants,  juges,  officiers  et  sujets  de  l'observer,  sans 
fraude,  de  point  en  point,  et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance,  depuis  que  les  confirmations  auront  été  données  d'une 
part  et  d'autre,  cette  paix  sera  publiée  à  Constantinople,  à  Alexan- 
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drie  (iV*»  3) ,  à  Marseille,  à  Narbonne  et  autres  lieux  principaux, 
terrestres  et  maritimes  de  la  juridiction,  royaumes  et  états  desdits 
seigneurs  (iV"  4). 

APPEIVDICE 

(N*  1).  —  Par  une  double  preuve,  positive  et  négative,  Hammer  établit 
que  c'est  en  février  1536,  et  non  en  février  1535,  que  le  traité  peut  avoir 
été  conclu,  a  La  preuve  est  complète,  dit  Charrière,  mais  le  savant  historien 
«  commet  ici  une  grave  erreur,  qui  étonne  de  sa  part,  sur  un  point  aussi 
«  élémentaire  en  histoire,  et  la  connaissance  de  cette  méprise  rend  su- 
«  perflue  toute  sa  démonstration,  quelqu'instructive  qu'elle  reste  encore. 
«  Il  a  oublié  que  tous  les  actes  de  Thistoire  de  France,  avant  la  réforme  du 
«  calendrier,  étendent  ainsi  la  date  de  Tannée  précédente  sur  les  trois  pre- 

•  miers  mois  de  Tannée  suivante,  par  Tancienne  manière  de  commencer 
«  Tannée  à  Pâques.  »  Hammer  donne  au  traité  la  date  du  8  janvier  1536. 
Dans  sa  dépêche  du  4  juin  1580  (adressée  à  Henri  III),  M.  de  Germigny,  en 
parlant  du  traité  fait  par  La  Forêt,  lui  assigne  le  millésime  :  MV*  XXXVL 
(V.  la  note  2  qui  si.iL) 

(N*  2).— On  voit  par  une  lettre  de  Rinçon,  adressée  au  connétable  le  20  sep- 
tembre 1539,  que  cet  ambassadeur  avait  «  le  double  des  articles  et  capitu- 
«  lations  qu'autrefois,  du  vivant  d'Ibrahim-pacha,  le  feu  de  La  Forest  avait 
fl  fait  et  proposé,  »  et  qu'en  décembre  1538  11  en  avait  G^  crois  avoir) 
«  mandé  au  roi  la  copie.  »  Dans  une  dépêche  à  Henri  Ur,'en  date  du  k  juin  1 580» 
Germigny  disait  :...  «  J'ai  fait  instance  de  faire  chercher  aux  registres  de 

I  cette  Porte  une  ancienne  et  très-avantageuse  capitulation  faite  du  temps 
fl  de  M.  de  La  forest,  ambassadeur  en  icelle,  en  MV«  XXXVI,  dont  pour 

•  n'avoir  été  trouvé  Toriginal  en  turc  parmi  les  papiers  de  cette  ambas- 
fl  sade,  d'autant  aussi  que  ces  gens.  Informés  du  contenu  d'icelle,  même 
i  le  nichandji'bachi  ou  chancelier,  allèguent  de  ne  la  trouver,  ainsi  qu'ils 
i  ont  fait  autrefois,  j'envoie  copie  de  la  traduction  ci-incluse,  à  ce  que,  si 

■  Votre  Majesté  la  juge  bonne  et  utile  à  son  service,  11  lui  plaise  com- 
i  mander  les  papiers  de  feu  M.  de  Beauregard  et  autres  secrétaires  d'État 
t  de  ce  temps  être  visités,  savoir  si  Toriginal  s'y  trouverait,  lequel  lui  au- 
a  rait  peut-être  été  envoyé  dès  lors.  »  Henri  IV  écrivait  à  de  Brèves  le 

II  mars  1596  :...  «  J'ai  retenu  Gui  tard,  en  intention  de  vous  l'envoyer  avec 
fl  des  lettres  que  j'écris  à  ce  seigneur  et  à  ses  principaux  ministres  pour  la 
fl  reconfirmation  de  nos  capitulations,  suivant  l'instance  qu'il  m'en  fit  par 
«  celles  qu'il  m'écrivit  peu  après  qu'il  eût  été  reçu  à  l'empire.  J'ai  fait  re- 
fl  chercher  lesdites  capitulations  et  n'ai  trouvé,  parmi  les  mémoires  qui  en 

■  ont  été  gardés,  que  celles  qui  furent  conclues  entre  le  feu  roi  François  I*' 
i  et  le  sultan  Suléyman,  et  celles  qui  furent  confirmées  du  feu  roi  dernier 
i  décédé  et  de  Mourad,  père  de  cedit  seigneur;  et  d'autant  que  celles-ci  se 
i  réfèrent  aux  premières,  j'ai  estimé  qu'il  suffirait  de  vous  envoyer  une  copie.  » 
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L'instrument  original  turc  du  traité  de  1535  est  perdu  :  il  en  est  de 
môme  des  originaux  des  diverses  lettres-patentes  ou  capitulations.  Aux  ar- 
chives du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  n'existe  que  l'original  turc  du 
traité  de  paix  conclu  à  Paris  en  1802.  Le  plus  ancien  document  officiel  turc, 
que  nous  connaissions  à  Paris,  se  trouve  aux  archives  de  l'Empire  :  c'est 
l'original  delà  lettre  adressée  en  septembre  1628  (V.  question  des  Lieux- 
Saints  1850-1853,  note  2.)  par  Suléyman  I"  à  François  1".  Il  y  est  con- 
servé dans  Varmoire  de  fer,  où  est  gardé  aussi  le  firman  de  !60i  en  faveur 
des  religieux  de  Jérusalem  (  V.  h  note  précitée)^  lequel  n'est  toutefois  qu'une 
copie  authentique  de  l'original. 

La  traduction  que  nous  donnons  du  traité  de  1535  est  celle  publiée  par 
Cbarrière,  et  qui  existe  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
sauf  les  quelques  légères  corrections  de  style  que,  sans  préjudice  du  sens, 
nous  avons  cru  devoir  y  faire.  Il  n'y  a  aucune  différence  essentielle  entre 
cette  traduction  et  celles  qui  sont  conservées  aux  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque impériale  et  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal.  Mais  nous  trouvons  des 
variantes  importantes  dans  les  dispositions  du  traité  de  1535  que  donne,  en 
substance,  MouradiJea-d'Ohsson,  Tableau  général  de  VEmpire  ottomayu  Paris, 
1791,  et  que,  par  conséquent,  nous  jugeons  utile  de  reproduire.  D'après  cet 
auteur,  le  traité  contenait  les  stipulations  suivantes  :  1*  qu'il  résiderait  un 
ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople  et  un  consul  français  à  Alexandrie; 
2*  que  les  commerçants  français  ne  payeraient  pour  leurs  marchandises 
qu'un  droit  de  douane  de  5  pour  cent  ;  3*  qu'ils  seraient  exempts  de  toutes 
contributions  pendant  les  dix  premières  années  de  leur  séjour  dans  les  états 
ottomans,  mais  qu'après  ce  terme  ils  seraient  soumis  à  la  capitation  {kharadj) 
et  aux  taxes  ordinaires  awariz^  khasab'yé^  etc:);  b?  que  les  autres  nations 
européennes,  comme  les  Anglais,  les  Catalans,  les  Ragusais,  les  Siciliens, 
les  Génois,  les  Portugais,  etc,  dont  les  gouvernements  n'étaient  pas  liés  avec 
la  Porte  par  des  traités  d'amitié,  pourraient  naviguer,  sous  le  pavillon  fran- 
çais, dans  toutes  les  mers,  et  trafiquer,  sous  la  protection  de  la  France, 
dans  tous  les  pays  de  la  domination  ottomane;  5*  que  les  Français  joui- 
raient du  libre  exercice  de  leur  culte,  et  qu'ils  feraient  garder  les  saints- 
lieux  de  la  Palestine  par  des  religieux  catholiques  ;  mais  6*  il  fut  interdit, 
selon  la  loi  mahométane,  à  tout  Français,  tout  couvent,  toute  église  latine, 
de  posséder  des  biens-fonds  dans  les  états  ottomans  ;  et  7*  l'on  convint  que 
les  enfants  nés  du  mariage  d'un  Français  avec  une  femme  du  pays  seraient 
SD^jets  tributaires  du  grand-seigneur. 

(N*  3).  —  Nous  insérons  ici  le  liaiti<hérif.  par  lequel  Suléyman  !•'  con- 
firma, en  1528,  les  anciens  privilèges  des  Français  (et  des  Catalans),  en 
Egypte,  et  qui  était  transcrit  en  tête  du  traité  de  1535.  Nous  avons  adopté 
le  texte  de  cette  traduction,  après  en  avoir  comparé  les  manuscrits  conser- 
vés aux  bibliothèques  Impériale  et  de  l'Arsenal,  ainsi  que  la  traduction  pu- 
bliée, en  résumé,  par  Pouqueville  (ifémoirc /tw^on^c  e£  <ù>/om<rttçu€,  e/c. , 
dans  T.  X.  ^en  Mémoires  de  l'Institut  de  France,  Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres),  d'après  le  manuscrit  existant  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, &  Paris. 
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KoQs  0008  abstenons  de  fatre  connaître  an  lecteur  la  conftiaion  qui  r^e 
au  sujet  de  cet  acte,  soit  dans  les  manuscrits  toit  dans  les  historiens  que  nous 
aroDs  été  à  même  de  consulter^  et  nous  espérons  réublir  Fezactitude  des 
faits  et  des  dates  en  constatant  que  les  Français  (et  les  Catalans),  à  Alexao* 
drie,  araient  obtenu  de Tavant-dernier  sultan  d'Egypte, Kansou-Ghavri  (delà 
dynastie  circasslenne),  divers  privilèges  en  vertu  d'un  commandement  du 
\k  rébiul-akhir  913  (23  août  iboi),  et  que  celui-ci  a  été  renouvelé  par  un 
hatti^hèrif  de  sultan  Sélim  V\  en  date  de  Gbaza,  fin-rébiul-akhir  923 
(avril-mai  1517).  Outre  la  confirmation,  en  1528,  de  Suléyman  V\  il 
existe  à  la  bibliothèque  Impériale,  à  Paris,  (Ah$.  f.  fr.  n*  395A),  la  traduc- 
tion d'oB  autre  renouvellement,  par  Mourad  III,  dudit  commaâdement  en 
date  de  fin  rébial-alLhlr  983  (Juillet-août  1576). 


fttSl-diéHf  de  8«lé7mMi  ■•'  «■  datr  du  tO  •eptoiikre  tStS 
(6  BMharrrBi  •>&}. 


Le  royal  cl  très-haut  commandement  de  Tordre  libéral. 

1^  grand  Dieu  l'exalte  et  lui  donne  tonte  grâce,  etc. 

à  tO»  ceux  des  cadi^  des  émir^  des  écrîTains,  des  parleurs,  des 
ttiiiisireset  des  présidents  de  Tordre  à  Alexandrie,  au  devant  desqndtS 
se  trouvera,  savoir  leur  faisons  que  Thonoré  consul  et  de  bonne  créance 
Jean  Benoist  de  Pierre  Benoist,  consul  des  Catalans  et  des  Français,  est 
compan  en  notre  présence  et  nons  a  présenté  nn  commandement  pour 
les  Prançiis  et  les  Catalans  avec  des  conditions  et  des  pactes  qni  s'obser- 
vent, el  noos  a  demandé  nn  commandement  en  confirmation  d*icelui  arec 
les  articles  et  conditions  qui  y  sont  contenus,  à  savoir  : 

Qne  les  Catalans  et  Français  et  autres  nations  qui  sont  sous  leur  con- 
sulat à  Alexandrie,  et  qui  arriveront  aux  ports  et  plages  soit  à  Alexandrie 
00  aillears,  soient  sûrs  en  toutes  nos  contrées ,  par  terre  et  par  mer,  de 
to«s  nos  ministres  et  autres  nations  en  nos  terres,  comme  il  est  conve* 
nable,  en  de  temps  de  paix,  avec  semblable  sorte  de  gens:  voulons  qn*ib 
aillent,  viennent  et  demeurent  sûrement,  de  bon  gré  et  tant  qu'il  leur 
plaira,  sans  qu'aucun  ne  leur  donne  trouble  ou  empêchement. 

Si  aucun  d'eux  voulait  acheter  des  marchandises  qui  ne  soient  prohi- 
bées, qo'il  puisse  les  acheter  et  que  personne  ne  soit  si  hardi  de  l'en  em* 
pécher. 

Qu'ils' puissent  décharger  leurs  navires,  en  payant  le  droit  de  coutume, 
sans  aocone  dii&culté. 

Si  à  aucun  d'eux  il  avait  été  fait  quelque  tort,  et  que  les  consuls  vou- 
lussent qu*il  allât  à  la  Haute-Porie  pour  déduire,  avec  ses  hommes  ou  des 
lettres,  le  fait  suivi,  qu*il  lui  soit  baillé  compagnie  par  les  ministres, 
qui  Taocompagoe  à  TExoelse-Porte  et  le  ramène  à  son  consul. 
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QQ*à  toutes  les  robes  et  marcbaDdiseSt  qui  seront  chargées  dans  les 
barques,  il  soit  fait  la  garde  pur  un,  de  la  part  des  Catalans,  et  un,  de  la 
douane  ;  il  leur  sera  apprêté  les  toiuimers  et  les  barques,  quand  on  com- 
mencera à  décharger  quelque  chose  de  leur  navire. 

S*il  se  rompait  quelque  vaisseau  des  Catalans  ou  Français  près  d'A- 
lexandrie ou  ailleurs,  que  nos  présidents  fassent  assembler  des  hommes 
pour  faire  la  garde  aux  roarchindises  qui  étaient  chargées  audit  vaisseau, 
et  que  soient  tenues  icelles  bien  gardées  à  Alexandrie  ou  ailleurs. 

Tout  navire,  qui  sera  jeté  par  les  vents  aux  bords  ou  rives  de  la  terre 
des  Maorei,  soil  sauf  et  que  nul  oe  lui  donne  aucun  travail  ni  fâcherie. 
£t  si  le  navire  s'enfonçait  et  que  toute  la  gente  se  noyât,  mais  que  les 
robes  et  marchandises  chargées  audit  navire  restassent  aux  havres  ou 
plages  de  la  Bier,  que  la  marchandise  se  doive  prendre  et  soit  donnée  au 
cooful  des  Catalans  et  Français,  et  si  le  consul  ne  se  trouvait  là  où  se 
rompt  le  navire,  que  les  robes  retrouvées  soient  portées  à  l'Excelsc-Porte, 
et  que  toutes  soient  consenées  jusqu'à  tant  que  comparaisse  le  commis 
du  consul  des  Catalans  pour  les  recevoir. 

Si  aucun  des  Catalans  achetait  ou  vendait  des  marchandises,  qu'il  doive 
passer  un  contrat  selon  qu'il  sera  témoigné,  mais  les  Catalans  ou  Français 
a'wront  à  donner  ou  porter  ce  témoignage  qu'en  autant  que  leur  coomiO* 
dite  le  leur  permettra,  et  ils  pourront  acheter  en  quelque  endroit  que  ce 
soit  et  comme  bon  leur  semblera. 

S*il  survenait  quelque  différend  entre  les  Catalans  ou  Français,  le  con- 
sul aura  à  le  juger,  excepté  toutefois  s'il  y  avait  du  sang,  car,  en  ce  cas, 
DOS  présidents  en  jugeront*  Si  aucun  d*eux  était  débiteur  à  la  douane  et 
qu'il  partit  sans  avoir  satisfait,  la  douane  ne  doit  demander  à  aucun  autre 
pour  celui-là. 

Quant  aox  marchandises  qui  se  contractent,  arrivant  qu'après  se  rompt 
It  contrat,  si  aucun  achètera  marchandises,  qu'il  ail  à  les  voir  et  revoir 
et  découvrir  tout  suffisamment,  aûn  qu'après  le  contrat  il  n'y  ait  ni  dé- 
bats ni  différend. 

Qu'aucun  Catalan  ou  Français,  ou  qui  s'appellera  Catalan  ou  Français, 
ne  soit  empêché  par  des  demandes  appartenant  à  d'autres  et  ne  soit  mo- 
lesté ni  toaché,  en  terre  ou  en  mer,  si  toutefois  il  n*était  pleige,  autre- 
ment qu'il  ne  soit  molesté  que  pour  compte  de  sa  propre  personne. 

Si  aucun  des  Français  ou  Catalans  passait  de  celle  vie  et  qu'il  ût  testa- 
ment, qu'il  soit  fait  de  son  bien  selon  qu'il  sera  ordonné  par  le  testament  ; 
et  s'il  mourait  ab  iniestai,  que  le  consul  ordonne  de  ses  biens,  et,  si 
le  consul  ou  autres  de  ses  Francs  n'étaient  présents,  que  nos  présidents 
eovoient  les  robes  jusqu'au  lieu  où  sera  ledit  consul. 

Si  les  corsaires  faisaient  dommage  aux  Maures  ou  aux  chrétiens  ou 
antres  diverses  nations  de  terre  ou  de  mer,  qu'il  oe  soit  donné  fâcherie  à 
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aacim  des  Français  ou  CaUltnSy  ni  en  sa  personne  ni  efl  set  bieils,  si 
tootefois  il  n'était  pleige  ou  fidéjasseur. 

Qui  sera  Catalan  ou  Français,  oo  diri  être  des  grands  d'entre  les  Cata^ 
lans  on  Français,  que  personne  ne  lai  donne  empêchement  atec  des  de- 
mandes appartenantes  h  d'autres  qu*à  lui,  si  toutefois  il  n*était  pleige,  et 
que  ne  soit  tenu  ou  condamné  aucun  des^its  Français  ou  Catalans  ou  le 
consul  par  commandement  des  Magbrebintet  de  leurs  nations,  s'il  n'était 
pleige,  et  qu'aucun  d'eux  ne  soit  tenif  de  rendre  r^mptc  que  de  soi-même 
el  non  d'autres  méchantes  personnes  de  sa  nation. 

Qu'ils  puissent  racoutrer  leurs  églises  connues  à  Alexandrie  êdon  qu'il 
en  sera  confessé  en  justice,  et  sera  reconnu  ce  qui  sera  déclaré  par  la 
justice  :  ainsi  aussi  des  bains,  pour  y  entrer  leurs  personnes. 

Qu'ils  aient  à  acheter  et  vendre  leurs  marchandises,  qd  le  tirent  de  la 
douane  arec  le  sceau  du  consul,  dans  le  fondique  des  Praoçais;  qu'ils  y 
fassent  garder  leurs  marchandises  quand  elles  se  déchargeront  des  na- 
vires, et  qu'ils  puissent  gabeller  ce  qui  leur  appartient  des  marchandises 
qu'ils  achètent  en  la  présence  du  consul  ou  du  courtier,  selon  la  coutume. 

S'ils  venaient  aux  ports  et  havres  des  Maures,  qu'ils  les  acceptent  et 
leur  soient  recommandés  ;  qu'ils  les  aident  et  ne  leur  donnent  aucun  tra- 
vail ni  fâcherie,  ni  en  mer  ni  en  terre  :  que  nos  ministres  y  tiennent  VoâL 
Et  s'ils  voulaient  venir  au  Caire,  qu'il  le  leur  soit  permis,  sans  qu'il  soit 
donné  empêchement  aucun. 

Que  ceux  qui  feront  la  recherche,  ne  leur  prennent  aucune  chose  :  ils 
ne  chargeront  ni  ne  déchargeront  de  leurs  marchandises,  sinon  selon  leur 
volonté,  et  ce  qui  leur  sera  gâté  par  les  bass'dji,  ceux-ci  seront  tenus  de 
le  leur  payer. 

S'il  se  concluait  un  marché  en  la  présence  de  témoins,  que  les  témoins 
soient  écrits,  le  Franc  avec  le  Franc,  comme  s'écrit  le  Maure  avec  le  Maure 
et  avec  le  Franc,  et  s'ils  voulaient  que  les  témoins  se  souscrivent,  qu'ofl 
ne  puisse  le  leur  refuser  et  qu'il  ne  le  leur  soit  empêché  :  ainsi  aussi  de  la 
police  uu  cédule  qu'ils  se  font  pour  recevoir. 

S'il  venait  aux  consuls  choses  à  manger  ou  à  boire  ou  autre  chose  sem- 
blable, qu'il  n'y  soit  rien  touché  ni  6té  contre  les  coutumes  :  de  même, 
s'il  lui  venait  choses,  pour  se  vêtir,  de  drap  ou  de  soie,  ou  autre  chose 
pour  son  usage. 

Si  le  consul  avait  besoin  de  deniers  pour  la  dépense  de  sa  maison  et  de 
ses  gens,  et  qu'il  voulût  vendre  de  la  marchandise  pour  tel  effet,  qu'aucun 
ne  lui  donne  empêchement. 

Qu'il  ne  soit  donné  fâcherie  au  consul  ou  à  ses  marchands  que  par  voie 
de  justice,  et  qu'il  ne  soit  rieu  demandé  au  père  pour  le  Gis,  ni  au  fils 
pour  le  père  ni  au  frère  pour  le  frère,  si  toutefois  il  n'était  son  pleige  ou 
répondant,  et  qu'il  ne  soit  demandé  à  aucun  sinon  pour  lui-même.  Si  au- 
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cun  d'eux  voulait  parlir  pour  son  pays,  qu'il  le  poisse  faire,  n'éiaot  toute* 
fois  débiteur  d*aucuo  par  voie  de  justice;  el  8*ils  voulaient  vendre  aucu- 
nes de  leurs  marchandises,  pour  puyar  leur  dépens,  qu'ils  n'en  soient  pas 
empêchés  et  qu'il  ne  leur  soit  pris  pour  cela  aucun  dace,  cela  s'entendiant 
seulement  jusqu'à  la  somme  de  cent  ducats  d*or  pour  chaque  marchand, 
comme  est  la  coutume, par  suit^d'un  commandement  ghavri^icherkessi  k 
eux  concédé. 

Que  leurs  marchandises  ne  soient  pas  prises  sans  leur  volonté  et  qu'ils 
ne  soient  pas  tenus  de  prêter  aux  daciers,  contre  leur  gré. 

Que  le  salaire  du  consul  lui  soit  payé  ordinairement  par  la  douane, 
mois  par  mois,  et  ne  soit  grevé  d'aucune  chose. 

Que  les  navires  qui  sont  sous  son  consulat  ne  soient  pas  pris  par  force, 
comme  feut  le  commandement  ghavri-cherifi  qu'ils  ont  en  mains. 

Si  le  marchand  franc  avait  pour  suspect  le  peseur  qui  pèse  sa  marcban* 
dise,  el  qu'il  voulût  la  faire  une  autre  fois  peser,  qu'il  puisse  prendre  tel 
autre  peseur  que  bon  lui  semblera. 

Si  aucun  avait  quelque  demande  ou  prétention  contre  le  consul  des 
Catalans  et  Français,  qu'il  ne  lui  puisse  être  rien  demandé  si  ce  n'est  à 
l'Excelse-Porte,  et  pour  qu'il  ne  puisse  être  restreint,  qu'il  lui  soit  baillé 
garde  pendant  qu  il  sera  consul 

Qu'il  ne  leur  soit  vendu  épiceries  sans  leur  volonté,  comme  est  l'an- 
cienne coutume,  et  qu'il  ne  soit  fait  foule  ni  oppression  aux  marchands 
sans  voie  de  justice. 

Lt  en  conclusion,  pour  tous  leurs  négoces  et  actions,  qu'il  soit  procédé 
par  la  voie  ancienne,  sans  innovation  d'autre  chose  suivant  le  susdit  corn* 
mandement  chéri/  qu'ils  ont  en  mains  du  14  rébiul-akhir  de  l'an  913,  en 
conformité  duquel  nous  commandons  qu'il  soit  concédé  tout  ce  qui  est 
écrit  ci-dessus  aux  nations  des  Français  et  des  Catalans  et  aux  autres 
nations  sous  le  consulat  de  leur  consul,  et  qu'il  soit  fait  la  criée  et  la  pro* 
clamation  de  toute  sûreté  et  foi,  afin  qu'ils  puissent  vendre  et  acheter, 
prendre  et  recevoir,  sans  oppression  et  travail  aucun,  qu'ils  aillent  et 
viennent  avec  sûreté  de  leurs  personnes  et  biens,  et  qu'il  ne  soit  fait  dé- 
plaisir. 

Et  que  tel  notre  comoiandement  soit  obéi  en  tout  et  partout,  et  mis  à 
exécution  par  tous  ceux  au  devant  desquels  il  viendra. 

I>e  la  résidence  impériuie,  etc. 


(N'  6).  —Abaisser  la  maison  d'Autriche  avec  le  recours  des  Ottomans,  telle 
fut  la  politique  qo^siiopu  François  1**,  et  qui  fut  suivie  par  ses  succeneurs 
Jusque  vers  la  fin  du  règne  de  lienri  IV.  Nous  cocnalsions,  par  des  f^its  ac- 
quis aujourd'hui  à  Phistoire,  TalUance  des  souverains  de  la  France  avec  les 
empereurs  ottomans,  mais  II  n'existe  aucun  traité  ni  aucun  autre  acte  quel- 
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oonqoe  nous  apprenant  Iob  oondltioni  auxquelles  cee  alliances  étaient  oon- 
tnetéei. 

IHMir  ee  qui  regarde  François  r%  nous  ferons  remarquer  d^abord  que  les 
promosees  de  secours  faites,  en  1526.  par  Suléjman  1*  au  comte  Frangipani, 
ae  se  réalisèrent  pas  immédiatement,  et  que  la  campagne  du  sultan  en 
Hongrie,  quelque  favorable  dirersion  qu'elle  fût  pour  le  roi,  ne  fut  Teifet 
ni  des  excitations  de  ce  dernier  ni  de  rintérèt  quMnspirait  au  grand-eel» 
gneur  la  situation  de  François  1**. 

Noos  avons  ru,  dans  le  Précis  historique,  que,  outre  le  traité  de  commerce, 
La  Forêt  avait  conclu  aussi  un  traité  d'alliance.  Le  sultan  s*obllgea  à  agir 
contre  )m  Hongrie  et  contre  le  royaume  de  Naples  :  François  r*  promit  d'at- 
taquer, le  premier,  la  Lombardie.  Suivant  le  traité  d'alliance  fait,  en  1553, 
(F.  rart.  bée  et  traité)^  avec  Henri  II,  une  des  clauses  de  rallianoe  négodée 
ptr  La  Forêt  portait  :  que  les  villes,  bourgs  et  villages  en  Italie,  dont  la 
flotte  ottomane  ferait  la  conquête,  appartiendraient  au  grand-seigneur,  et 
que  tous  les  habitants  des  lieux  conquis  resteraient,  comme  prisonniers,  au 
pouvoir  des  Ottomans.  Au  printemps  de  1537,  une  armée  de  200,000  hommes, 
à  la  tète  de  laquelle  se  mit  Suléy  man  r  '  lui-même,  se  dirigea,  par  A&drinople, 
sur  Avlona,  et  Haîreddin  se  rendit  avec  la  flotte  dans  la  Mer  Ionienne 
Mais,  disposé  à  faire  la  paix  avec  Charles  V,  François  P*  ne  tint  pas  sa  parole. 
La  perte  de  ses  meilleures  troupes  en  Picardie  et  l'irruption  de  l'empereur  en 
ProvcBoe  l'empêchaient  de  rien  entreprendre  par  terre.  Partie  de  Mar- 
seille le  15  août  15â7,  sous  les  ordres  du  baron  de  Saint-Blancard,  la  flotte 
fhmçaise  se  Joignit,  à  Patras,  à  celle  des  Ottomans,  croisa  dans  l'Archipel, 
hiverna  à  Chio  et  retourna  en  hYance  le  19  Juin  de  l'année  suivante.  Le 
Jummal  de  Iû  croisière  du  baron  de  Saint-Blancard  a  été  publié  par  Char- 
riêre,  d'après  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  impériale  à  Paris.  Suléy- 
man  I*',  qui  avait  eu  connaissance  des  conférences  de  Nice,  fut  très-irrité 
par  U  conduite  du  roi  et  déclara  la  guerre  à  Venise,  en  envahissant  la  Dal- 
mtie  et  en  mettant  le  siège  devant  Gorfou,  où  il  employa  l'armée  et  la 
iolte,  qui  étaient  primitivement  destinées  à  agir  contre  les  côtes  de  la 
PDuiile. 

Après  la  trêve  de  dix  ans  faite  à  Nice  avec  Charles  V,  ie  18  Juin  1538, 
sous  U  médiation  de  Paul  III,  François  r*  ne  tarda  pas  à  recommencer  la 
guerre.  Plus  que  Jamais,  il  désirait  se  fortifier  de  l'alliance  de  l'empereur  ot- 
toman, que  ses  représentants  Charles  de  Marillac  et  Antenne  de  RInçon 
avaient  été,  après  la  mort  de  La  Forêt,  successivement  chargés  d'entretenir 
dans  àm  dispositions  favorables  à  son  projet  Vers  la  fin  de  1541,  le  capi- 
taioe  Paulin  de  La  Garde  (Antoine  des  Escalins)  reçut  la  mission  de  se 
mdre  auprès  de  Suléyman  I*'.  Il  vit  ce  dernier  à  Bude  et  réussit  à  éUblir 
railiance  avec  le  roL  L'empereur  ottoman  promit  de  mettra  des  forces  con- 
sidérables à  ladisposition  de  François  I*'.  il  ne  s'exécuU  toutefois  qu'en  ibà^ 
La  flotte  ottomane,  sous  le  commandement  de  Haîreddin,  qultu  Constanti- 
Dople  le  28  mai  :  de  La  Garde  se  trouvait  à  bord  de  la  galère  de  Haîreddin  et 
était  porteur  d'une  lettre  du  sultan  pour  son  souverain.  Après  leur  Jonc- 
tfoo,  à  la  hauteur  de  Marseille,  les  flottes  attaquèrent  et  prirent  Nice;  mais 
la  nourelle  de  Parrivée  imminente  de  grands  renforts  pour  la  défense  de  la 
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Citadelle,  qui  tenait  encore  bon,  et  les  dissensions  surrennes  entre  les  ami- 
raux des  flottes  combinées  motivèrent  la  retraite  et  le  retour  de  ces  der- 
nières dans  les  ports  de  France.  La  flotte  ottomane  resta  &  Toulon  Jusqu^en 
avril  1544  :  Barberousae  ne  consentit  à  donner  Tordre  d'appareiller  qu*a- 
près  beaucoup  de  pourparlers,  qui  avaient  fini  par  revêtir  un  caractère  plus 
qu*aigre,  et  moyennant  le  payement  de  800,000  écus.  On  trouve  dans  Cliar- 
fière  les  actes  relatifs  au  séjour  de  In  /lotte  turque  en  Provence. 

La  paix  deCre^py  du  18  septembre  1544  semblait  avoir  réconcilié  Fran* 
cols  r*  avec  Charles  V,  et  le  premier  avait  m^me  donné  Tordre  à  son  ambas- 
sadeur, Jean  de  Montluc,  d*appuyer  le  plénipotentiaire  de  l'empereur  dans 
ses  néf^iaUons  pour  la  conclusion  d*une  trêve.  Toutefois,  la  vieille  anlmo- 
sité  du  roi  fut  réveillée  par  la  mort  (1545)  du  duc  d^Orléans,  à  qui  le  traité  de 
Crespy  avait  réservé  le  Milanais,  et  M.  d^Aramont,  revenu  à  Constantinople, 
au  commencement  de  1547,  en  qualité  d*ambassadeur,  était  chargé 
d'empêcher  la  paix  entre  Charles  V  et  le  grand-seigneur,  de  pousser  celui- 
ci  à  la  guerre  et  de  lui  demander  des  secours.  Mais  Suléyman  1*'  s'excusa 
poliment  de  ne  pouvoir  satisfaire  au  désir  du  roi  par  une  lettre  écrite  en 
mai  1547,  que  Franç4)is  !<',  mort  le  31  mars,  ne  reçut  point. 

Nous  mettons  sous  1^  yeux  du  lecteur  plusieurs  documents,  qui  Jettent 
une  vive  lumière  sur  Tobjet  de  cotte  note 

L  —  LeSire  Je  SiOèTMMi  Ë^  *  Fnuiv^U  V\  rm  émâm  Je  U  aU- 
féirrler  i  St9  (jprcwièrc  ëécadr  de  réMfld-ttkklr9St). 

«  Chah-Soltan-Suléyman-Khan,  fils  de  Sélim-Kban,  toujours  victo- 
«  rieux,  (suit  le  protocole  des  titres  du  sultan),  à  François,  roi  du 
«  royaume  de  France. 

«  La  lettre  que  vonsavex  adressée  à  ma  cour,  asile  des  rois,  par  Fran- 
c  kipan^  homme  digne  de  votre  confiance,  certaines  communications 
tt  verbales  que  vous  lui  avez  recommandées,  m'ont  appris  que  Tennemi 
«  domine  dans  voire  royaume  ;  que  vous  élcs  maintenant  prisonnier,  et 
«  que  vous  demandez  secours  et  appui  de  ce  côté-ci  pour  obtenir  votre 
•  délivrance  ;  tout  ce  que  vous  avez  dit  a  été  exposé  au  pied  de  mon 
c  trône,  refuge  du  monde  ;  les  détails  explicaliCi  en  ont  été  parfaitement 
«  compris,  et  ma  science  suguste  les  embrasse  dans  tout  leur  ensemble, 
c  En  ces  temps-ci,  que  des  empereurs  soient  défaits  et  prisonniers,  il 
«  n*y  a  rien  qui  doive  surprendre.  Que  votre  cœur  se  réconforte  I  que 
«  votre  àme  ne  se  laisse  point  abattre  I  Dans  de  telles  circonstances,  nus 
tt  glorieux  prédéc^seurt  et  nos  grands  ancêtres  (que  Dieu  illonioe  leur 
«  dernière  demeure  !)  ne  se  sont  jamais  refusés  d'entrer  en  campagne 
c  pour  combattre  Tennemi,  et  faire  des  conquêtes  ;  et  moi-même  aussi, 
«  marchant  sur  leurs  traces,  j*ai  soumis,  dans  toutes  les  saisons,  des  pro- 
«  vinces  et  des  forteresses  puissantes  et  de  difficile  abord.  Je  ne  dors  ni 
a  ouit  oi  Jour,  et  moo  épée  ne  quitte  pu  mes  flancs.  Que  la  Jsstice  di- 
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a  Tine  (doDt  le  nom  soit  béni)  noas  rende  l'exécution  du  bien  facile  !  Que 
c  ses  vues  et  sa  volonté  apparaissent  au  grand  jour,  à  quoi  qu'elles  s'alla- 
c  chent  !  Au  surplus,  interrogez  votre  envoyé  sur  l'état  des  affaires  et 
«  fur  les  événements,  quels  qu'ils  soient  ;  restez  convaincu  de  ce  qu'il 
«  vous  dira  et  sachez  bien  qu'il  en  est  ainsi. 
«  Écrit  dans  la  première  décade,  etc. 


n.  —  I— trwctIoM  pour  Jcab  ée  La  Forçât ,  premier  «mMi— dcwr 
dk  Prttsce  prés  la  Porte,  em  date  de  Varie  le  tt  février  tSS-i 
(tV  rédicib  940). 


La  Forest  que  le  roi  envoie  son  ambassadeur  devers  le  grand-seigneur, 
après  le  salut  et  recommandation  convenable,  lui  présentera  les  lettres 
que  ledit  lieur  roi  lui  écrit,  portant  créance  qu'il  exposera  de  cette  te- 
neur : 

Premièrement,  que  ledit  sieur  roi  envoie  icelui  de  La  Forest  son  ambas- 
fadeur  devers  icelui  grand-seigneur  pour  l'avertir  que,  par  un  ambassa- 
deur du  sieur  Haîreddin-pacha,  il  a  reçu  d'icelui  grand-seigneur  pareil- 
les lettres  à  celles  qu'il  lui  avait  auparavant  et  par  une  autre  fois 
écrites,  pleines  de  si  bon  vouloir,  estime,  grande  affection,  humanité  et 
libéralité  envers  soi,  le  tout  tant  conforme  et  répondant  à  ce  qu'il  lui 
avait  auparavant  fait  dire  par  le  sieur  Rinçon,  son  ambassadeur,  qu'il  lui 
en  sait  le  meilleur  frré  qu'il  lui  est  possible,  et  l'en  remercie  de  tout  son 
cœur,  offrant  de  sa  part  le  semblable  et  d'être  toujours  son  bon  frère  et 
ami  en  toutes  choses  non  dérogeant  à  la  loi  chrétienne. 

Et  d'autant  que  ledit  grand-seigneur,  par  ses  dites  lettres,  prie  ledit 
lieur  roi  de  lui  donner  ample  et  particulier  avertissement  de  sa  santé, 
prospérité  et  disposition  de  ses  affaires,  et  qu'il  lui  demanderait  d'icelui 
de  La  Forest,  après  avoir  récité  ce  qui  lui  a  été  commandé  et  qu'il  sait  de 
la  très-bonne  santt^  et  de  la  prospérité  dudit  sieur  roi  et  de  l'état  de  ses 
affaires,  moyennant  Tordre  qu'il  y  a  donné  et  donne  par  tout  événement 
de  paix  ou  de  î^uerre,  dira  audit  grand-seigneur  que  ce  qui  semble  pour 
le  présent  audit  sieur  roi  le  plus  louable  ,  nécessaire  et  désirable  au 
grand-seigneur,  pour  cependant  jouir  en  repos  de  l'honneur  et  du  fruit 
de  ses  mémorables  \ictoires  et  conquêtes,  aussi  pour  entretenir  toute  la 
chrétienté  en  tranquillité,  sans  la  susciter  contre  lui  à  la  guerre,  dont 
les  fortunes  et  hasards  sont  incertains,  serait  une  paix,  laquelle  ledit 
«eur  roi,  con.me  roi  très-chrétien  et  zélateur  du  bien  public,  demande- 
rait universelle.  Et  dès  maintenant,  soi  faisant  fort  de  Notre  saint-père, 
le  Pajyc  qui  est  à  présent,  pour  Tamitié  et  intelligence  qu'il  a  atec  lui, 
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du  roi  d'Angleterre,  soo  perpétuel  allié  et  confédéré,  les  rois  de  Portugal 
et  d'Ecosse,  de  la  seigneurie  de  Venise  et  d'aucuns  autres  princes  et  po- 
tentats chrétiens,  icelui  sieur  roi  a  donné  charge  et  pouvoir  exprès  audit 
sieur  de  La  Forest,  son  ambassadeur,  de  requérir  très  «instamment,  traiter 
et  accorder  avec  ledit  grand-seigneur[icelle  paix,  en  laquelle  sera  lieu  au 
roi  des  Espagnes  pour  y  être  compris  moyennant  que,  pour  extirper 
toutes  racines  d'inimitié  et  discorde  en  Tnvcnir  et  pour  rétablissement  de 
ce  bien  de  paix,  dans  le  temps  à  ce  précis,  il  se  soit  mis  à  raison  et  effet 
envers  ledit  sieur  roi  de  ce  qui  s'ensuit,  à  savoir  :  de  lui  restituer  l'état 
et  duché  de  Milan,  le  comté  d'Ast,  la  seigneurie  de  Gènes,  le  ressort 
et  souveraineté  de  Flandre  et  d'Artois  et  de  laisser  le  roi  Jehan  paisible 
possesseur  du  royaume  de  Hongrie.  Ce  qui  est  'a  espérer  que  ledit  roi 
des  Espagnes  ne  refusera,  tant  pour  la  raison  qui  le  veut  ainsi  que  pour 
n'être  réputé  contraire  au  repos  et  bien  publics,  dont  pour  le  titre  qu'il 
prétend  il  doit  «^ire  auteur  et  protecteur. 

Toutefois,  où  Ton  connaîtrait  que  le  vouloir  dudit  roi  des  Espagnes  se- 
rait autre,  ledit  de  La  Forest  ne  laissera  [>our  ce  de  moyenner  et  conclure 
ladite  paix  entre  les  autres  princes  et  potentats  susdits,  pour  faire  joindre 
le  roi  des  Espagnes  à  raison  de  venir  à  ladite  paix  universelle,  et  satis- 
faire aux  demandes  que  dessus  et  autres  plusieurs  grosses  et  justes  que- 
relles qu*on  lui  i)eut  mettre  en  avant,  et  pour  ce  parvenir  ne  restera  que 
le  moyen  de  la  guerre;  en  quoi  ledit  sieur  roi  le  peut  plus  aisément  et 
grièvement  endommager  et  oiïendre  que  nul  autre,  tant  à  cause  que  le 
royaume  de  France,  abondant  de  bons  combattants  à  pied  et  à  cheval, 
oppulent  de  vivres,  garni  d*artillerie,  muni  sur  les  frontières  de  grosses 
et  fortes  places  et  villes,  est  propice  et  commode  pour  assaillir  et  guer- 
royer le  royaume  de  Navarre,  les  Espagnes,  liénaut,  Flandre,  Artois,  le 
comté  de  Bourgogne  et  autres  pays  que  tient  ledit  roi  des  Espagnes  pro- 
chains et  contigus  audit  sieur  roi,  qu'aussi  au  moyeii  des  alliances,  con* 
fédérations  et  intelligences  que  ledit  sieur  roi  a  avec  les  roi:»  d'Angle- 
terre  et  d'Ecosse,  de  Danemark,  les  Suisses,  le  duc  de  Ciueldrcs  et  plu- 
sieurs princes  d'Allemagne,  ayant  tous  particulière  querelle  audil  rui  des 
Espagnes,  qu'ils  joindraient  aisément  avec  cette  générale,  sous  Tautorité 
dudit  sieur  rui  avec  lequel  davantage  et  puis  naguère  par  son  moyen  et 
ses  deniers  qu'il  a  déboursés,  jusqu'à  Iroisceni  mille  écus,  a  remis  le  duc 
de  Wurtemberg,  son  allié  et  ami,  en  ledit  duché  que  ledit  roi  des  Espagnes 
lui  détenait,  et  dont  ledit  sieur  roi  lèvera  les  meilleures  geas  de  guerre 
qui  soient  en  Allemagne,  comme  se  fera  des  Suisses,  ses  pensionnaires,  et 
du  duché  de  Gueldret  appartenant  par  donation  audit  sieur  roi  où  il  a 
envoyé  cent  mille  écus  et  y  soudoie  gens  de  guerre.  Et  par  là  pourra  aus- 
si grandement  travailler  ledit  roi  des  Espagne^,  de  sorte  que  pour  vive- 
ment conduire  et  exécuter  une  bonne  et  grosse  entreprise  contre  ledit  roi 
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des  Bspagnet,  ne  serait  besoin  que  de  donner  secours  d'argent  audit  sieur 
roi  qu'il  conviendra  employer  pour  cette  guerre  en  si  grosse  somme  que 
chacun  entend  asses,  en  manière  que  ledit  sieur  roi  seul  ne  pourrait  bon- 
nement porter  si  gros  faix  à  Toccasion  des  grosses  et  continuelles  armées 
qu'il  lui  a  été  nécessaire  longuement  entretenir,  et  par  mer  et  par  terre, 
pour  résister  à  ses  ennemis  ;  de  l'excessive  rançon  qu'on  lui  a  extorqué 
pour  la  délivrance  de  ses  enfants  ;  des  fortifications  et  réparations  qu'il 
fait  chaque  jour  à  ses  places  et  villes  ;  de  la  construction  et  équipage  de 
galères  et  antres  navires  ;  de  l'ordre  et  payement  des  gens  de  pied  et  des 
gens  qu'il  tient  en  son  royaume  jusqu'au  nombre  de  deux  mille  hommes 
d'armes  et  cinquante  mille  hommes  de  pied  ;  de  la  quantité  d'artillerie 
nouvellement  faite  et  autres  infinies  dépenses,  outre  l'ordinaire  entreten- 
nement  de  son  État. 

A  cette  cause,  priera  et  persuadera  icelui  de  La  Forest  le  grand-sei- 
gneur de  subvenir  audit  sieur  roi,  pour  convertir  à  l'effet  que  dessus, 
d'un  milKoD  d'or,  qui  ne  sera  pas  malaisé  audit  grand-seigneur,  pour 
être  ses  affaires  constituées  en  toute  félicité  et  ne  hii  devra  être  grief; 
ooosidérani  de  quelle  importance  peut-être  d'affaiblir  et  rabaisser  le  cou- 
rage et  dessein  dudit  roi  des  Espagnes  qui  n'aspire  et  ne  tend,  comme 
Ton  voit,  sinon  à  la  monarchie  du  monde;  en  sorte  que  pour,  à  même 
temps  et  de  tous  côtés  poursuivre  tellement  cette  pointe  que  l'honneur, 
profit  et  victoire  en  demeure  audit  grand-seigneur  et  roi ,  sera  très-expé- 
dient que  ledit  grand-seigneur,  outre  le  secours  d'argent  ci-dessus  men- 
tionné et  pendant  que  ledit  sieur  roi  par  terre  exploitera  de  son  côté  ses 
iorces,  envoie  son  armée  de  mer  en  faisant  même  commandement  au 
sieur  Haireddin  pour  courir  sus  et  entrer  premièrement  en  Sicile  et  en  Sar- 
daigne,  et  y  établir  pour  roi  et  seigneur  le  personnage  que  ledit  de  La  Po- 
rvst  a  charge  de  nommer,  lesquels  crédit  et  intelligence  ès-dites  lies, 
qu'il  pourra  tenir  et  garder  à  la  dévotion  et  sous  l'ombre  et  appui  duJit 
sieur  roL  Et  davantage  reconnaîtra  ce  bienfait  et  payera,  par  chaque 
an,  convenable  tribut  et  pension  audit  grand-reigneur,  pour  le  récom- 
penser du  secours  pécuniaire  qu'il  aura  donné  audit  sieur  roi  et  de  partie 
de  son  armée  de  mer,  à  laquelle  aussi  fera  bon  tout  secours,  support  et 
faveur  celle  dudit  sieur  roi. 

Et  oà  ledit  de  La  Forest  ne  pourrait  induire  le  grand-seigneur  à  four- 
nir argent  audit  sieur  roi,  à  tout  le  moins  le  persuadera  d'entamer  la 
guerre  au  temps  qui  lui  a  été  commandé,  par  mer  et  par  terre,  au  roi 
des  Espagnes,  pour  le  faire  condescendre  à  ce  que  dessus. 

Et  en  tant  que  ledit  grand-seigneur  serait  en  délibération  de  plutôt 
faire  la  guerre  audit  roi  des  Espagnes  par  la  Hongrie  que  par  autre  en- 
droit, icelui  de  La  Forest  lui  remontrera  la  puissance  des  Allemagnes,  où 
de  présent  ledit  roi  des  Espagnes  a  bien  peu  d'obéissance,  lesquelles  tou- 
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tefois  lors  infailliblemeot  se  joindraient  à  loi  et  contribueraient  pour  la 
défense  de  leur  pays,  eo  Taçoo  que  croyant  endommager  icelui  roi  des 
Espagnes,  on  pourrait  le  Taire  grand  et  accroître  son  courage.  Mais  en 
l'assaillant  par  le  royaume  de  Naples,  par  la  Sicile,  Sardaigne  ou  par  les 
Ëspagnes,  ce  sera  le  toucher  au  vif  et  entreprise  aisée  à  mettre  à  clief, 
attendu  mémement  que  les  Allemands  ne  se  mouveront  pour  le  péril  de 
riulie,  comme  Ton  sait  et  voit  par  expérience.  Et  quand  ledit  roi  des 
Espagoes  voudrait  secourir  les  royaumes  de  Naples  et  autres  pays  dessus 
dits,  comme  il  fait  courir  bruit  de  vouloir  y  passer,  les  armées  de  mer 
des  susdits  grand-seigneur  et  roi  mises  au-devant,  seront  si  puissantes 
qu'il  i/oserait  entreprendre  le  passage,  même  que  ledit  sieur  Roi  par  un 
aulre  endroit  de  terre  le  travaillera  et  mettra  eu  telle  dépense  qu*il  est 
plus  que  vraisemblable  que,  ne  pouvant  à  tout  résister,  il  se  rangera  à 
ladite  paix  universelle,  en  satisfaisant  à  ce  que  dessus. 

Sur  les  choses  dessus  dites  fera  icelui  de  Laforcst  toutes  autres  remon- 
trances nécessaires,  advisera,  traitera  et  accordera  ce  qu*il  pourra  tirer 
de  plus  à  propos  pour  le  service  du  grand-seigneur  et  du  toul  s'adres- 
sera en  premier  lieu  au  sieur  Ibrahim-pacha,  lui  pré^ntant  les  lettres 
de  créance  et  déclarant  Tamour  et  confiance  dudit  seigneur  envers  lui, 
suivant  la  démonstration  qu*il  en  a  faite  de  son  côté. 

Fait  à  Paris,  etc. 


m.  "  Lettre  d'ABt«l»e  Kl»^««,  emwojé  trmm^mim  *  C  ••staalÙMple, 
aa  goaaHablg  de  ■•■f  f—gy,  e«  émtm  dr.andHaople  le  9  térrirr 


Très-illustre  et  trè>-excellent  seigneur,  encore  que  je  sois  assuré  que, 
par  votre  grande  prudence,  vous  ne  manquerez  de  faire  mettre  k  due 
exécution  tout  ce  que  de  prési'nt  j'écris  au  roi,  si  est-ce  qu'en  telle  im- 
portance affaires  je  n'ai  voulu  omettre  de  vous  supplier  trés-humblemeni 
qu'il  me  soit  fait  réponse  le  plus  promplement  que  faire  se  pourra,  non 
tant  pour  me  montrer  comme  j*ai  à  me  gouverner  et  conduire,  que  pour 
avec  meilleures  et  plus  fraîches  raisons  me  pouvoir  entretenir  et  contenter 
ces  seigneurs,  lesqjels,  certainement  et  non  à  tort,  s*éionnent  beaucoup 
plus  que  moi  que  depuis  la  dépêche  du  12  août  faite  sur  l'abouchement 
tenu  avec  son  excellence,  mémement  en  cette  non  moins  dangereuse  que 
suspecte  mutation  et  trouble  d'affaires,  vous  assurant,  monseigneur,  qu'il 
y  a  toujours  de  ces  Espagnols  et  autres  gens  envieux  de  nous  qui  ne  ces- 
sent malicieusement  de  divulguer  par  dera  rappointem**nt  d'entière  et 
ferme  paix  entre  sa  maje<»té  et  ledit  entrepreneur,  faite  directement  en 
conspiration  de  la  ruine  de  cestuy  seigneur. 
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Encore  deYant-bier  fut  mené  ici  prisonnier  un  Mycénen  {Je  Messine) 
qni  a  bien  osé  assurer  que  nouvellement,  partout  le  royaume  de  Naples, 
Fouille,  Calabre  et  Sicile,  que  Ton  avait  célébré  des  feux  de  joie  en  con- 
gratulation de  la  générale  paix  arrêtée  entre  les  deux  susdits  princes,  et 
que  lesdits  sieurs  roi,  empereur  et  pape,  avec  le  commun  suffrage  de 
tons  les  autres  princes  et  potentats  de  la  cbrétienté,  aurait  conclu  et  déli« 
béré  de  se  trouver  à  cette  première  vue  à  Naples,  et  que  le  roi  se  cou- 
ronnerait empereur  de  Constanlinople  pour  unanimement  venir  à  la  con- 
quête de  T  Europe,  et  continuant  plusieurs  autres  mensonges;  lesquels 
encore  qu'ils  ne  soient  vrais  ni  vraisemblables,  ce  nonobstant,  ces  sei- 
gneurs ne  sont  pas  si  bien  informés  du  contraire  que  toujours  il  ne  leur 
denieure  au  cœur  quelque  racine  de  doute  et  soupçon,  laquelle,  comme 
ils  sont  muables  de  pensement,  selon  la  voix  du  peuple  croit  et  décroit. 

Ce  qui  m*a  excité,  monseigneur,  à  vous  supplier  très-humbicraent  de 
vouloir  joindre  icelle  considéiation  avec  plusieurs  autres  et  désormais  me 
faire  écrire  un  peu  plus  souvent  que  Taccoutumée,  et  si  bien  il  ne  se  ren- 
contrerait pas  occasion  d'importance  pour  ce  faire,  du  moins  mandez 
quelquefois  «n  petit  mot,  tant  seulement  pour  faire  apparaître  à  ceux-ci 
du  bon  vouloir  que  le  roi  continue  leur  porter,  cbose  tant  requise  que 
certes  sans  icelle  il  me  sera  fort  malaisé  à  les  pouvoir  longuement  entre- 
tenir et  préserver  de  sinistres  soupçons  parmi  les  quotidiennes  accusa- 
tions et  calomnies  des  euvieux  ;  qui  sera  le  point  où  je  me  recommande 
tint  et  si  très-bumblement  que  faire  puis  à  votre  bonne  grâce  ex  souve-<i 
nance,  etc. 


iV.  -  Lettre  d'AsIotne    Rlaçoa  *  François  I",  en  date  d'JlBdrIiiop!e 
le  t9  mars  fl^^S*  (9  sUeadé  OS5> 

Sire,  dernièrement,  le  22  février,  j'envoyai  à  Votre  Miijesté  deux  dé- 
pêches, dont  i*uoe  était  du  20  de  janvier,  qui,  pour  avoir  été  tué  le  por- 
leorà  mi-chemin  d'ici  à  itaguse,  avait  retardé  jusqucs  alors,  par  lesquel- 
les il  me  souvient  avoir  supplié  et  requis  que,  pour  mieux  pouvoir 
entretenir  ces  seigneurs  et  me  prévaloir  en  même  temps  de  leur  amitié, 
il  plût  à  Votre  Majesté  me  faire  écrire  plus  souvent  que  de  coutume,  tant 
en  remontrance  de  sa  bonne  di:>positiou  et  volonté  vers  eux,  que  pour 
m'iuformer  comme  en  cette  mutation  desaiïaires  j'ai  ici  à  me  guider  pour 
le  bien  de  votre  service.  El  d*autant  que,  depuis  l'avis  des  entrevues  fai- 
tes entre  Votre  Majesté  et  l'empereur,  qui  me  fut  mandé,  du  12  d'août,  je 
n*âi  rien  eu  de  vous,  Sire,  hors  certaines  lettres  recommandaloires  en  fa- 
veur d'aucuns  Véuitieus  détenus  par  deçà  en  prison,  et  que,  d'autre  part, 
nos  envieux  ne  cessent  journellement  de  tàcber,  par  toutes  sortes  de 

T.  I.  3 


3A  APPENDICE 

moyens  à  yous  poaYoir  tirer  en  malveillance  el  dédain  vers  cestuy  grand- 
seigneur,  entre  autres  controuvements,  affirmant  qne,  pour  vrai,  vous, 
Sire,  acceptée  bonne  paix,  êtes  entré  en  ligue  et  commune  entreprise  avec 
ledit  empereur,  à  rencontre  de  lui,  et  attendu  qu'il  n'apparaît  de  votre 
part  remontrance  ni  preuve  du  contraire,  je  vois  ceux-ci  s'incliner  à 
doute  et  soupçon,  à  quoi  je  ne  sais  plus  bonnement  que  dire  ni  opposer. 
A  cetie  cause,  Sire,  je  suis  contraint  de  nouveau  de  vous  supplier  très- 
bumblement  qu'il  vous  plaise  avoir  égard  à  ce  que  dessus,  et  faire  en 
bref  pourvoir,  s'il  n'y  a  été  pourvu,  de  l'ordre  et  remède  qu'il  vous 
plaira  aviser,  autrement,  il  me  sera  plus  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  les  pouvoir  longuement  entretenir  el  garder  qu'ils  ne  croient 
finalement  à  la  commune  persuasion  de  nos  malveillants,  qui  jusqu'aux 
moindres  particularités,  qui  se  disent  et  traitent  par  de  là,  les  font  id 
entendre.  Et  vrai  est  que  jusqu'à  maintenant  tout  a  été  guidé  avec  telle 
modération  et  si  douce  remontrance  que  les  affaires  se  trouvent  encore 
en  aussi  bon  terme  que  jamais,  et  pour  essayer  à  les  y  pouvoir  mainte- 
nir, tant  que  me  touchera  icelle  charge,  j'ai  non-seulement  apprêté  tout 
mon  possible  de?oir,  mais  aussi  délibéré  n'y  épargner  la  vie,  mais  j'f 
procéderais  encore  plus  conûdemment,  si  j'avais  une  seule  scintille  de 
votre  bon  vouloir,  laquelle  je  suis  attendant  d'heure  en  heure,  afin  de 
pouvoir  tirer  droit  au  plus  près  de  votre  intention,  chose  qu'en  cette  per- 
plexité je  ne  puis  bonnement  prévoir.  —  Sur  quoi,  Sire,  ne  laisserais  à 
vous  répliquer  la  chaude  poursuite  que  me  continue  de  faire  faire  Bar- 
btTOUxsc  pour  le  reuitmurâcmeut  des  dix  mille  ducats  d'or  qu'en  votre 
nom  libéralement  il  a  fourni  ici  au  baron  de  Saint-Dianquart,  pour  le  be- 
soin de  vos  galères.  Kt  considérant  qu  il  me  semble,  sous  correction, 
chose  non  moins  juste  que  nécessaire,  pour  conserver  le  crédit  et  répu- 
tation, de  satisfaire  et  contenter  ledit  personnage,  joint  aussi  qu'il  est 
homme  de  grand  pouvoir  el  autorité  dans  ce  pays  et  duquel  en  plusieurs 
endroits,  mémement  en  trafic  de  marchandises  qui  se  traitent  par  mer, 
l'on  a  besoin,  j'oserai  supplier.  Sire,  très-humblement  de  commander 
que  ladite  partie  soit  acquittée,  et  le  plutôt  sera  le  plus  désirable  à  moi 
cl  le  plus  agréable  au  dit  créditeur. 

Messieurs  des  État?;,  j'ai  luujours  tenu  pour  certain  que  c'était  chose 
peu  séante  à  la  personne  d'un  empereur  ou  d'un  roi  de  débattre  leun 
affaires  entre  eux  e  '  p'itîiculicr  ou  hautem  .'nt,  {)ar  écrits  injurieux,  et  si 
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ptr  le  passé  quelquefois,  étant  contraint  par  la  démesarée  pétulance  des 
Médisants,  j*ai  répondu  aux  calomnies  qu'ils  avaient  amplement  divul- 
guées contre  moi,  je  Tai  fait  afin  que  ma  réputation  ne  demeur&t  pas  en 
perpétuelle  controverse,  en  quoi  néanmoins  Ton  a  bien  connu  que  j*en  ai 
loojoiin  osé  modérémenL  —  Et  pour  vous  mettre  en  fait  un  sommaire 
des  médisances  par  lesquelles  ils  se  sont  eHorcés  de  noircir  ma  dignité, 
TOUS  avei  bien  la  souvenance,  messieurs,  que  quand  Ton  me  demande 
aeooun  pour  la  défense  de  la  république  chrétienne  contre  les  entrepri- 
get  du  Tore,  de  là  ils  tâchèrent  de  vous  persuader  que  je  Tavais  inhu- 
mâÎDefoeot  dénié,  comme  si  j*avais  communication  et  intelligence  pour 
cette  guerre  avec  lui.  Par  mes  lettres  et  ambassades,  je  montrai  bien  le 
peu  de  foi  que  Ton  pouvait  ajouter  aux  menteries  des  calomniateurs,  pro- 
mettant que  si  le  cas  le  requérait  et  que  vous  le  trouviez  bon,  je  voulais 
être  moi-même  en  personne  à  cette  grosse  et  dangereuse  guerre,  et  même 
qie  j*offnis  de  soudoyer  trente  mille  hommes  de  pied  de  votre  nation. 
Depvis,  je  vous  ai  souv entes  fois  inculqué  que  j'avais  pris  alliance  ou  so* 
câété  avec  le  Turc,  mais  TeiTet  des  choses  a  montré  que  ce  n'était  qu'une 
trêve  00  iiirséance  de  guerre,  de  laquelle  n'était  exclu  aucun  chrétien 
qui  y  voulait  être  admis,  laquelle  mienne  paction  avec  le  Turc  a 
donné  de  grandes  commodités  à  l'empereur,  et  lui  en  eût  donné  de  plus 
grandes  s'il  eût  su  ou  voulu  user  d'icelles.  Un  peu  de  temps  que  j'étais 
eo  très-boo  équipage  pour  entrer  en  guerre,  je  la  différai  jusques 
à  son  retour  du  voyage  de  Tunis.  —  Vous  savez  avec  quelle  fureur  et 
violence  il  se  jeta  sur  le  royaume  de  France,  et  n'y  a  personne  de  vous 
qui  n'ait  oui  réciter  la  cruelle  et  abominable  entreprise  qui  avait  été  faite 
contre  moi  et  ma  lignée,  duquel  outrage  je  crois  que  nature  à  peine  en 
puisse  souffrir  l'oubUance  ;  j'avais  mis  tout  en  oubli,  je  l'ai  reçu  en  mon 
royaume  pour  aller  en  diligence  par  la  Gaule  vers  ceux  de  Gand,  et  par  ce 
moyen  pourvoir  de  bonne  heure  à  ses  affaires,  et  pour  cette  franchise 
et  sincérité  inestimable  on  m'a  enûu  joué  ce  bon  tour  que  César  Frégose, 
chevalier  de  mon  ordre,  et  Antoine  Rinçou,  mon  ambassadeur,  ont  été  au 
duclté  de  Milan  par  ses  coiuiuis  cruellement  tués  et  dépouillés  de  leurs 
papiers  et  de  tout  ce  qu'ils  portaient  avec  eux,  et,  pour  mieux  cacher  cette 
cruauté  et  inhumanité,  ces  méchants  et  abandonnés  meurtriers  ont  mis 
SOT  ces  paivres  victimes  une  accusation  et  ont  semé  malicieusement  par 
tout  le  monde  qu'on  a  trouvé  lettres  sur  eux,  par  lesquels  je  priais  le 
Turc  de  venir  contre  les  chrétiens,  mais  pour  la  fausseté  de  ce  bruit, 
cetti-lÀ  seuls  en  ont  la  connaissance  qu'ils  Tout  mise  en  avant,  à  savoir 
les  cruels  meurtriers  de  mes  gens. 

Qdand  je  demandai  à  l'empereur,  par  plusieurs  lettres,  satisfaction  sur 
cette  injure,  il  en  fit  une  si  grande  moquerie,  que  j'ai  été  contraint,  tant 
de  droit  que  pour  soutenir  ma  dignité  et  réputation,  de  venger  par  arme 
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cette  injure,  si  je  ne  voalai^^  ôireleoo  po«ir  le  prince  du  plus  faible  cœur 
et  plus  prêt  à  recevoir  contumélie  qui  soit  vi  qui  sera  jamais  au  monde, 
et  après  que  j'ai  eu  déliliéré  d'c\écuter  ce  dessein  et  que  jVlais  déjà 
prêt,  voici  une  nouvelle  entreprise  que  rempcreur  nous  va  dresser  con- 
tre le  royaume  de  Oarberou^se,  qui  ayant  (Hé  cause  que  je  relardai  moQ 
armée,  non-scolement  jusqu'à  son  retour,  mais  bien  jusque»  à  plus  long- 
temps, ayaol  espéré  qae«  par  quelque  voie  honnête,  il  me  ferait  faire  ré- 
paration de  cette  injure,  et  après  m'étre  vu  hors  de  cette  opinion,  j'ai 
délibéré  de  poursuivre,  par  armes,  ce  que  je  n*ai  pu  par  aucune  raisoQ 
tirer  d'un  homme  injurieux.  L'empereur,  non  content  de  la  mort  et 
du  meurtre  abominable  de  mes  gens,  a  de  nouveau  controuvê  contre 
moi  et  comment  est  vraisemblable  sa  raison  de  laquelle  il  tâche  de  per- 
suader, comme  par  voie  publique  de  prêcheur,  que  l'armée  du  Turc  est 
attirée  tous  les  ans  contre  les  chrétiens  à  ma  prière  et  requête,  et  qu'à 
cette  un  je  mène  la  guerre  en  Italie  et  sans  cesse  recommence  la  même 
chanson,  seulement  pour  d'exempter  de  tourner  les  armes  contre  le  Turc. 
De  plus,  je  voudrais  bien  que  vous  eussiei  considéré  qu'H  n'y  u  pas  d'au- 
tre que  l'empereur  Charles  qui  ait  attiré  contre  les  chrétiens  les  Turcs, 
qui  sont  comme  enragés  de  l'outrage  qu'ils  ont  reçu,  et  comme  c'est 
lui  qui  a  entretenu  ce  grand  feu  qui  déjà  par  plusieurs  fois  a  provoqué 
on  si  puissant  prince,  plutôt  par  ostentation  et  je  ne  sais  quelles  vaines 
menaces  que  par  les  forces  qui  peur  ce  faire  étaient  requises,  et  vous  a 
poui»sé5,  vous  qui  ne  pensez  en  rien  de  D'fou,  lequel  il  espère  éteindre, 
noo  par  sa  ruine,  mais  par  la  vôtre  ;  par  quoi  j'accepte  sans  difficulté  pour 
arbitre  un  chacun  qui  sera  d'équité  et  de  bon  jugement,  à  savoir  si,  après 
une  si  longue  patience,  laquelle  j'ai  usé  en  dilalion  de  la  vengeance  de 
l'outrage  que  j'avais  reçu.  Je  me  devais  apaiser  ou  bien  acquiescer  et  ser- 
vir de  l'insolence  de  mon  ennemi.  Pour  les  entreprisses  que  l'entrepre- 
neur fait  contre  le  roi  des  Turcs,  il  cache  sous  ses  titres  pieux  les  inté- 
rêts particuliers  qu'il  a  en  ses  guerres,  sa  cupidité  de  gloire  et  soo 
insatiable  ambition.  Certes,  je  ne  crois  pas  que  vous  sojei  d'avis  qu'il  soit 
licite  à  l'empereur  d'inférer  toutes  injures  à  un  chacun,  sans  |K?rniettre 
la  revanche  à  celui  qui  sera  par  lui  injurié,  mais  je  ne  s^ra's  jamais  tant 
chargé  de  mes  calomniateurs  on  aliéné  de  vous  qu'»  particulièrement  pour 
votre  empire,  et  communément  pour  la  défonstî  de  la  république  chré- 
tienne, je  n'entreprenne  ce  qui  appartient  au  titre  de  roi  très-chrético, 
duquel  je  suis  orné  par  dessus  tous  les  autres  princes,  et  ce  qui  requiert 
la  très*  ancien  ne  et  jamais  rompue  alliance  du  royaume  de  France  avec  le 
sacré  empire  des  Romains,  liévérendissimes  révérende,  iliuslri^simes 
illustres,  hauts  et  puissants,  urbles  el  nuUbl»s  princes, éiccieurs,  princes, 
étêques,  abln.»'»,  comtes,  Imrons,  chevaliers,  ciioyens  tl  nieweurs  des 
atés,  et  ghieralemeut  tous  les  eUU de  la  noble  fiermaoie  et  du  sacré  em- 
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pire  des  Romains,  incs  très-chers  cotisiDS,  amis  et  confédéré!,  Notre- 
Seigneur  veuille  garder  e(  augmenter  toi  aptitudes. 

Donné,  etc. 

Yl.  —  Lettre  de  SaléTwan  *  Franfols  1",  rn  date  de  fia  mal  iS4S 

(Oa  sAferS^^O). 

Lorsque  ma  lettre  impériale  te  parviendra,  tu  saan»  que,  sur  la  prière 
de  ton  envoyé  Paulin,  je  lui  ai  accordé  ma  redoutable  flotte,  équi- 
pée de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  J*ai  ordonnée  Ilaîreddin,  mon  capou^ 
dan-pacha^  d*écoutertcs  instructions  et  de  formerses  entreprises  à  lamine 
de  tes  ennemis.  Tu  feras  en  sorte  qu'après  les  avoir  heureusement  exécu- 
tées, mon  armée  soit  de  retour  avant  la  même  saison.  Prends  garde  que 
ton  ennemi  ne  te  trompe;  il  ne  se  réduira  jamais  à  faire  la  paix  avec  toi 
que  lorsqu'il  reconnaîtra  que  tu  as  assez  de  résolution  pour  lui  faire  coos- 
tamroent  la  guerre. 

Que  Dieu  comble  de  ses  bénédictions  ceux  qui  estiment  mon  amitié  et 
qui  jouissent  de  la  protection  de  mes  armées  victorieuses! 

¥11.  — Dépéeke  de  l*aiiibaMMidenr  d'Aramoat  *  FraMçoU  1*%  ea  date 
d'Aadrlaople  le  4  mal  1549  (14  réblal-éwel  •54>. 

Sire,  mon  arrivée  a  été  agréable  à  ces  seigneurs,  tant  pour  la  défiance 
qu'ils  avaient  qu'il  n'y  dû',  pas  revenir  d'ambassadeur  de  votre  part, 
que  pour  avoir  eu  avis  de  quelque  nouveau  traité  d'accord  entre  vous  et 
l'empereur  à  leur  dommage,  qu'il  leur  avait  été  donné  à  entendre  par 
ceux  qui  avaient  à  faire  leur  profit  de  semblables  nouvelles,  et  le  tout  si 
bien  fortifié  en  leur  créance  qu'ils  étaient  en  délibération  de  prendre  con- 
clusion avec  l'ambassadeur  de  l'empereur ,  lequel  faisait  tous  ses  efforts 
pour  y  parvenir  avant  mon  arrivée,  à  laquelle  pour  s'être  éclaircis  des 
doutes  où  ils  étaient,  s'est  tellement  interrompue,  qu'il  est  hors  d'espé- 
rance, non-seulement  de  pouvoir  venir  à  son  dessein  pour  le  présent,  mais 
d'en  rapporter  aucune  réponse  qui  pût  donner  occasion  à  son  maître  d'y 
envoyer  à  l'avenir,  ayant  été  resserré  et  renvoyé  à  Gonstantinople  avee 
étroite  garde,  de  sorte  qu'il  peut  mal  aisément  négocier  ses  affaires,  et 
quand  ainsi  serait,  j'ai  tenu  tel  moyen  que  j'en  pense  toujours  avoir  avis; 
ce  qui  m'aidera  d'autant  plus  à  m'opposer  à  son  intention  laquelle,  ne 
tendant  à  autres  fins  que  d'interrompre  les  desseins  du  grand-seigneur 
pour  donner  temps  à  l'empereur  de  faire  ses  affaires,  a  tellement  pour** 
suivi  durant  le  temps  qu'il  a  été  par  deçà,  même  en  corrompant  les 
ministres  de  ce  seigneur,  par  argent  et  présent,  que  j'ai  trouvé  à 
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non  arrivée  le  grand-fteignenr  et  ses  ministres  un  peu  froids  à  Texé* 
cution  de  ce  qu*ils  nravaient  donné  espérance  à  icon  partement.  Tou- 
tefois, par  les  remontrances  ci  persuasions  qur  je  leur  ai  apportées  depuis 
mon  arrivée,  je  les  ai  tous  remis  au  premier  état,  m*étant  efforcé  de  leur 
faire  entendre,  combien  il  importait  pour  leur  grandeur  de  suivre  de  ce 
quoi  ils  m'avaient  assuré,  ne  me  restant  qu'un  seul  obstacle  pour  obtenir 
l'intention  de  Votre  Majesté,  qui  était  la  crainte  qu*ils  avaient  du  sofi. 
Ayant  en  nouvelle  qv'il  se  trouvait  avec  L  ou  LX  mille  chevaux  armés 
sur  les  cooins  de  leur  pays,  et  voyant  combien  le  peuple  de  la  Natolie 
loi  est  affectionné,  ils  entrèrent  en  quelque  doute  de  se  résoudre  et  entre- 
preudre  aucune  chose^  sans  voir  ce  que  faisait  le  dit  lo/f,  avee  lequel 
ils  espéraient  plutôt  la  guerre  que  la  paix,  jointe  aussi  quelque  petite  dis- 
cisiioo  survenue,  depuis  peu  de  jours,  entre  les  deux  fils  ainét*  de  ce 
graod-seigneur.  Pour  lesquelles  considérations  ils  demeurent  suspens 
el  irrésolus  jusqu'à  présent,  combien  qu'ils  ne  s'en  fussent  voulu  servir 
d'excuses  envers  Votre  Majesté,  pour  ne  pas  diminuer  leur  hautesse  et  repu- 
tatioD  eo  attendant  sûres  nouvelles  de  l'état  du  tofi^  et  j'étais  tout  cer- 
tain que,  ne  leur  donnant  ledit  to/î  aucun  travail,  la  personne  propre 
du  grand-seigneur  était  pour  se  mouvoir  par  terre,  nyant  tout  les  apprêts  d'un 
camp  fait  avec  tel  appareil  et  beaucoup  plus  grand  même  que  le  grand- 
seigneur  n'a  coutume  de  faire,  en  y  allant  :  leur  ayant  fait  entendre  que 
Votre  Majesté,  sous  ledit  prétexte,  a  donné  tel  cœur  à  aucuns  princes  d'Al- 
lemagne qu'ils  ont  repris  les  armes  contre  l'empereur  pour  lui  faire  la 
guerre  plus  forte  que  jamais,  laquelle  n'est  maintenue  que  de  votre  argent, 
ce  que  vous  avez  fait  en  espérance  que  le  grand-seigneur  eût  à  faire  de 
ton  côté  tel  effort  qu'il  était  nécessaire  pour  la  ruine  du  commun  ennemi, 
laquelle  me  donnait  espérance  d'une  très*bonne  issue  pour  la  crainte  que 
)e  connus  qu'ils  avaient  qu'à  faute  de  ce  faire  Votre  Majesté  demeurât  mal 
satisfaite. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  la  malice,  que  de  longtemps  les  Ragusais  ont 
dans  leur  estomac,  ne  s'est  plus  pu  celer,  de  sorte  quVtant  bruit,  sire,  de 
votre  maladie,  ils  ont  fondé  dessus  une  fausse  nouvelle  de  votre  déc^s, 
ayant  si  bien  coloré  leur  dire  qu'encore  que  je  trouve  lettre  de  M.  Mor- 
villiers  qui  me  donne  plutôt  avis  de  la  convalescence  que  d'autre  danger. 
Je  n'ai  pourtant  sa  si  bien  rabattre  que  ces  dits  seigneurs  n'en  soient  en 
merveilleux  doute:  pour  lequel,  comme  je  m'aperçois,  ils  se  refroidissent 
de  leurs  desseins,  et  je  crob  que,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  certitude  du  con- 
traire, ils  soient  pour  laisser  toutes  cbos<»« 

Je  ne  vois  pas  que  pour  cette  année  ils  puissent  exploiter  chose  qui  5oil  à 
votre  totale  satisfaction,  pour  ce  que  le  temps  que  ce  seigneur  est  accoutumé 
de  se  mouvoir,  allant  sa  persrnne  en  camp,  est  fort  arancé,  et  mémement 
que,  voulant  aller  du  côîé  de  la  Hongrie,  il  leur  faut  plus  de  temps  à  tour- 
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oer  le  pays  de  l'ennemi  que  pour  le  passer  par  la  conquête  qu'ils  y  ont 
àéjjkei  foot  Journellement,  de  sorte  que  dans  ce  cas  le  plus  qa'ils  soient 
pour  faire,  selon  mon  avis,  sera,  outre  avoir  envoyé  sur  les  conQns  de 
l'Hongrie  un  sandjac  nommé  Aviama-béy,  avec  tfente  ou  quarante 
BttUe  chevaux  pour  infester  et  couvrir  ledit  pays,  renvoyer  renforts  au 
pacha  de  Bude  de  semblables  forces,  pour  commencer  ausn  l'incursion  de 
l'Autriche  k  l'endroit  du  pays  de  Harchfeld ,  proche  de  Vienne  duquel 
•ortent  toutes  tes  victuailles  pour  l'entretiennement  de  Vienne  et  autres 
forteresses  prochaines,  où  ledit  pacha  pourrait  conduire  quelque  cavalerie 
pour  l'expugnaiion  des  terres  qui  montreront  défense;  qui  est  tout  ce 
qu'ils  font  pour  faire,  ce  me  semble,  du  côté  de  la  terre,  et  quant  à  l'ar- 
mée de  mer,  encore  qu'ils  m'aient  tenu  dans  l'espérance  de  la  faire  mou- 
voir à  l'endroit  que  Votre  Majesté  leur  a  fait  entendre  pour  être  plus  à 
propos,  je  ne  vois  pas  que,  pour  cette  année,  ils  aient  bien  le  moyen  de  ce 
faire,  pour  être  le  temps  déjà  si  fort  avancé,  qu'avant  qu'ils  aient  uni  en* 
•amble  la  chiourme  qui  doit  venir  de  la  Natolie,  où  il  va  deux  mois  et  plus, 
Poccasion  s'y  passe. 

Bl  crois  fermement  qu'encore  que  les  choses  demeurent  cette  année 
ainsi  interrompues,  qu'ils  soient  pour  faire  l'année  prochaine  de  grands 
efforts  par  terre  et  par  mer;  à  quoi  je  ne  faudrai  les  stimuler,  suivant  ce 
qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  me  faire  entendre  de  votre  intention,  ayant, 
pour  ne  vous  tenir  en  suspens,  dépêché  Codignac,  lequel  rendra  bien  au 
long  et  par  le  menu  compte  de  toutes  choses,  étant  très-bien  instruit  pour 
œ  faire,  tant  pour  avoir  depuis  cinq  ou  six  ans  en  ses  mains  partie  des 
tflaires,  que  pour  avoir  fait  la  plupart  des  voyages  et  scdvi  ces  seigneurs  en 
Icvcamp. 

Par  deux  dépêches  que  je  trouvai  à  Venise,  m'en  retournant  par  deçà, 
il  vous  plut  me  commander  que  je  recherchasse  bien  particulièrement 
l'occaision  de  la  venue  du  comte  de  Roggendorf,  en  ce  pays,  pour  vous 
en  donner  avis,  ce  que  je  n'ai  failli  de  faire  le  plus  diligemment  possible, 
et  n'ai  trouvé  quoi  que  ce  soit,  fors  qu',  ayant  quelffue  différend  avec  sa 
femme,  elle  ait  été  tellement  favorisée  de  l'empereur  contre  lui,  que,  n'ayant 
Jamais  pu  obtenir  d'être  ouï  en  son  droit,  et  lui  ayant,  ledit  empereur,  ôié 
la  plupart  de  son  bien,  pour  favoriser  sa  dite  femme,  et,  mû  de  ce  déses- 
poir, s'est  venu  rendre  à  ce  seigneur  comme  au  plus  grand  ennemi  qu'ait 
iceiui  empereur,  et  espérant,  par  son  moyen,'pouvoir  se  venger  des  torts 
q«i  lui  on  été  faits,  n'a  cessé,  depuis  sa  venue,  d'en  chercher  les  moyens, 
n'ayant  fait,  d'après  ce  que  j'ai  entendu,  que  bon  office  envers  ces  sei- 
gneurs de  tout  ce  qui  peut  toucher  le  service  de  Votre  Majesté,  auquel  il 
montre  une  bien  grande  affection,  en  laquelle  je  mets  peine  de  l'entretenir 
le  plus  qu'il  m'est  possible,  pour  s'en  servir  en  quelque  occasion,  ce  que  je 
connais  qu'il  fera  très- volontiers. 
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VIII.  —  Lettre  de  nmÈéjwum  I"  A  Praat^to  !•%  ea  date   d*AiidrliM^ 
as  eenuMeaeeMeat  de  mal  tS49  (aU  réMrt  éwel  •S4}. 

Au  plus  dipne  prince  d'entre  les  princes,  seigneur  des  seigneurs  secta- 
teurs de  la  loi  du  Messie  Jésus,  grand  restaurateur  de  la  chrétienté,  à 
François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France.  Que  Dieu jperpétue  sa  féli- 
cité et  lui  accorde  une  fin  heureuse  ! 

A  la  réception  de  cette  lettre  sublime  et  impériale,  vous  saurez  que 
▼otre  ambassadeur,  le  sieur  d'Aramont,  arrivé  à  notre  Sublime-Porte 
avec  votrelettre,  nous  a  informé  de  Télat  des  différends  entre  Charles  et  les 
Allemands ,  et  nous  a  dit  que  ces  différends  n'étaient  pas  encore  terminés. 
Nous  avons  entendu  et  parfaitement  compris  les  communications  que 
TOUS  lui  avez  ordonné  de  nous  faire;  ces  communications  et  la  nouvelle 
que  quelques  princes  allemands  avaient  défait  un  certain  nombre  de  sol- 
dats et  fait  prisonniers  quelques  autres  princes  allemands,  adhérents  de 
Charles,  tout  cela  a  été  pour  nous  le  sujet  d'une  grande  satisfaction. 

F\épondant  aux  ouvertures  de  votre  ambassadeur  relativement  à  votre 
désir  et  h  la  convenance  d'abattre  la  puissance  dudit  Charles ,  nous  vous 
faiscns  savoir  qu'à  l'arrivée  de  votre  dit  ambassadeur  la  saison  était  trop 
avancée  pour  entreprendre  une  expédition,  et  1*^  temps  trop  court  pour 
mettre  en  mouvement  notre  très-grande  armée  impériale'contre  l'ennemi, 
les  états  duquel  sont  éloignés,  et  que,  de  même,  il  nYâ  V^  <^u  moyen  de 
faire  une  grande  expédition  navale;  de  sorte  qu'en  cela  nous  n'avons  pu 
satisfaire  le  désir  de  nos  tmis.  Dans  le  but,  oéenraoiiii,  de  protéger  noe 
amis  et  de  comb  tire  nos  ennemis,  ainsi  qu'il  convient  à  notre  dignité  im- 
périale, nous  avons  expédié  une  très-forte  armée  sous  le  commandement  de 
raillants  capilaineiî,  contre  une  province  appelée  Zagrabie  (Croatie),  qvà 
est  une  possession  de  l'infortuné  Ferdinand,  etnous  espérons  que  beaucoup 
de  villes  et  de  places  y  seront  conquises,  au  plus  grand  détriment  de  nos 
ennemis.  Nous  avons  également  expédié  au  béyler^béy  de  Bude  beaucoup  de 
nos  braves  et  célèbres  seigneurs  et  généraux  avec  un  grand  nombre  de 
nos  esclaves  spahis  et  janissaires,  en  lui  ordonnant  de  réunir  Tarmée,  de 
marcher  contre  les  pays  les  plus  voisins  de  l'ennemi,  et  d'y  assiéger  et  de 
conquérir  des  villes  et  des  forteresses,  en  brûlant  et  en  nccageant  autant 
que  possible,  afin  d'abattre  l'ennemi  de  tous  c6tés.  Nous  espérons  que, 
avec  la  grâce  du  grand  et  juste  Dieu,  notre  valeureuse  arn*ée  remportera 
des  victoires  aussi  nombreuses  que  glorieuses,  à  la  plus  grande  joie  et 
tranquillité  de  nos  amis.  Nous  avons,  en  outre,  et  en  tenant  compte  de  la 
saison,  expédié  une  partie  <!»•  i  otre  flotte  impériale,  qui,  avec  l'aide  do 
Très-Haut,  causera,  nous  l'espérons,  de  très-grands  dommages  à  nos  en- 
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oeoDis.  CofjfonnémeDt  à  notre  loyauté  et  à  notre  dignité  impériale,  nous 
ne  cesseront  à  Taïenir  de  chercher  à  ruiner  et  à  anéantir  les  ennemis  de 
toutes  parts. 

Quant  à  la  fidélité  et  à  Tamitié  qui  régnent  entre  nous,  nous  les  con« 
serrerons,  sans  y  faillir,  avec  la  même  constance  qu'au  temps  passé. 

Donné,  etc. 
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du  !•'  février  1553  (16  s&fer  060}. 
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N"  5.  Note  sur  le  traité  de  1553.  Rapports  de  Henri  II  avec  Suléyman  I*'. 

I.  Lettre  de  Henri  II  à  Suléyman  1*'  du  6  juiniBhS  (28  rébiul- 
akhir  955). 
IL  Lettre  de  Henri  II  à  M.  d'Aramont^  datée  de  Saint-Germain' 

en-Laye  le  15  décembre  15i!i8  (1/i  zilcadé  955). 
m.  Mémoire  de  M.  d'Aramont  présenté  à  Henri  II  kl  avril  1551 
(30  rébiul-éwel  95H). 

IV.  Lettre  de  Henri  II  au  sieur  Bouclier^  son  ambassadeur,  à  jRo- 

me,  en  date  du  28  décembre  1550  (18  zilhidjé  957). 

V.  Instructions  de  Henri  II  à  M.  d'Aramont^  eti  date  de  Champi" 

gmj  le  17  iuin  !551  (12  djémaziul-akhir  958). 

VI.  Lettre  de  Henri  II  à  Suléyman  I",  en  date  de  Reims  le  23 

novembre  1552  (6  zilhidjé  959) . 
VIL  Dépêche  de  M.  d*Aramont  à  Henri  11^  en  date  du  20  ianvier 

1553  (4  sa  fer  960). 
VIIL  Dépêche  de    M,  d'Aramont  à  Henri  II,   en  date  rfu  18  mai 
1553  (12  djémaziul-akhir  960), 
IX.    Lettre   de  Henri   II  à  M.  d'Aramont  du  16  juillet  1553 

{ti  châban  960). 
X.  Dépêche  de  l'ambassadeur  Codignac  à  Henri  II  du  20  mat  1655 

(28  djémaziul-akhir  962). 
XL  Lettre  de  Henri  II  à  Suléyman  i",  en\  date  de  Saint-Ger- 

main-en-Laye  le  S  juillet  1855  (18  chdban  962). 
XIL  Lettre  de  Henri  II  à  Suléyman  1*\  en  date  du  22  octobre  1555 

{(^  zilhidjé  ^%^). 
XIIL  Instructions  de  Henri  II  à  son  ambassadeur  de  La  Vigne^  en  date 

du  13  7iovembrc  1556  (10  moliarrem  96û). 
XIV.  Dépêche  de  M.  de  La  Vigne  à  Henri  II,  en  date  d'Andrinople 

le  28  décembre  1557  (8  rébiul-^el  965). 
XV.  Dépêche  de  M.  de  La  Vigne  à  Henri  II,  endate  du  2/1  mat  1558 

(6  chdban  965). 
XVL  Lettre  de  Henri  II  à  M.  de  La  Vigne,  en  date  du  2û  août  1558 

(i0  3t7carf^965). 
XVIL  Lettre   de  Suléyman  P'  à  Henri  II,  en  date  de  Scutari   le 
n  juin  1559(11  ramadan  966). 
XVIIL  Dépêche  de  M.  de  La  Vigne  à   Henri  JI  du  21  juin   1559 
(15  ramazan  966). 
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TSAITK   D*AIiIiIAlf€E 

en  date  da  l**  férrier  1993  (10  sàfer  MO). 

Le  très-grand  empereur  Suléyman  et  Henri  de  Valois,  deuxième 
de  ce  nom,  roi  très-chrétien  des  Francs,  ont,  dans  les  termes  sui- 
Tants,  conclu  une  alliance  {appendice  N*  1)  relativement  à  la 
guerre  maritime  (qu'elle  soit  heureuse  I)  à  entreprendre  contre  Fem- 
pereiur  Charles-Quint  : 

Article  l*.  Le  très-grand  empereur  des  Turcs,  Suléyman,  ayant, 
par  TenToi  d'une  flotte,  dans  la  mer  de  Toscane,  contre  l'empereur 
Charles  V,  prêté  assistance,  pendant  deux  ans,  à  Henri  de  Valois, 
sur  sa  demande  réitérée  d'abord,  et,  ensuite,  sur  ses  prières  les 
plus  instantes,  il  est  convenu  que  le  roi  Henri  payera,  à  titre  d'ar- 
réragé et  de  solde,  trois  cent  mille  pièces  d'or,  lorsque  la  naviga- 
tion sera  devenue  plus  sûre  pour  le  transport  de  l'argent  par  la 
flotte,  laquelle  devra  être  équipée  au  plustôt  ;  et  que  les  galères  du 
roi  Henri  ne  s'éloigneront  pas  de  ladite  flotte  et  seront  censées  être 
engagées  en  nantissement  de  la  somme  précitée,  jusqu'à  ce  que  cette 
dernière  soit  payée  à  l'amiral  de  la  flotte  de  Suléyman. 

Art  2.  Si  cette  stipulation  est  loyalement  exécutée,  Suléyman, 
le  très-grand  empereur  des  Turcs  équipera  60  galères,  à  trois  rangs, 
et  Î6  bâtiments  corsaires,  qu'il  fournira  au  roi  Henri  dans  l'espace 
de  quatre  mois  successifs,  à  dater  du  1*'  mai  prochain. 

Art  8.  En  cas  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  Henri  de  Valois 
veuille  employer  ladite  flotte  vers  l'occident,  c'est-à-dire,  depuis 
Crotone  jusqu'à  Gaéte  ,  il  payera  avec  la  plus  grande  ponctualité  à 
Suléyman,  le  très-grand  empereur  des  Turcs,  cent  cinquante  mille 
pièces  d'or. 

Art  4.  Tout  bâtiment  de  l'empereur  ou  de  ses  alliés,  navires  de 
transport,  navires  légers,  galères,  grandes  et  petites,  qui  seraient 
capturés  par  la  flotte  ottomane,  appartiendront  à  l'empereur  des 
Tores,  Suléyman. 

Art  5.  Les  villes,  cités,  bourgs  et  villages,  que  cette  flotte  aura 
conquis,  seront  livrés  en  proie  aux  Turcs,  et  tous  les  citoyens, 
bourgeois,  habitants,  majeurs  ou  mineurs,  hommes  ou  femmes, 
quoiqu'ib  professent  la  religion  chrétienne  et  qu'ils  puissent  invo- 
quer en  leur  faveur  la  spontanéité  de  leur  reddition,  seront  de  même 
abandonnés,  comme  prisonniers  et  esclaves,  aux  Turcs,  conformé- 
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ment  à  ce  qui  a  été  bien  et  dûment  convenu  à  ce  sujet,  il  y  a  dix- 
sept  ans,  entre  Suléyman  et  François,  père  du  roi  Henri.  Toutefois, 
la  possession  de  ces  villes,  cités,  bourgs  et  villages,  les  vivres  et 
provisions,  ainsi  que  les  canons  en  bronze,  grands  et  petits,  avec 
leurs  altirails  et  équipages,  qui  s'y  trouvent,  seront,  en  vertu  de  ce 
traité,  laissés  au  roi  Henri. 

Art.  0.  Si  celui-ci  ordonnait  à  la  flotte  de  Suléyman  de  naviguer 
et  de  se  porter  contre  Charles  d'Autriche,  non  vers  l'occident,  mais 
vers  l'orient  et  le  midi,  c'est-à-dire,  dans  les  parages  depuis  l'em- 
bouchurc  du  Tronto  jusqu'à  Crotone,  de  telle  sorte  que  cette  flotte 
servit  sans  solde  le  roi  Henri,  il  est  convenu  que  le  matériel  de 
guerre  et  les  provisions  des  villes  et  cités,  prises  par  les  Turcs,  se- 
ront cédés  au  roi  Henri,  mais  que  les  villes,  cités,  bourgs  et  villages 
seront  livrés  en  proie  aux  Turcs,  comme  il  a  été  arrêté  à  l'article 
précédent,  et  les  citoyens,  bourgeois,  habitants,  majeurs,  mineurs, 
hommes  ou  femmes  seront  livrés  et  concédés  en  esclavage,  quand 
même  ils  professeraient  la  religion  chrétienne  ou  qu'ils  se  fussent 
rendus  de  leur  propre  volonté. 

Art  7.  L'amiral  de  la  flotte  de  Suléyman  pourra,  s'il  lui  semble 
utile,  prendre  et  saccager,  au  nom  de  Suléyman,  tout  endroit  où  la 
flotte  turque  abordera,  savoir  :  à  partir  des  limites  du  Tronto  jus- 
qu'à Otrante  et  Crotone,  et  de  là  jusqu'en  Sicile  et  à  Naples,  et  en 
général,  dans  tous  les  pays  appartenant  à  l'empereur  Charles  V 
d'Autriche,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  endroit  situé  au-delà  du  conti- 
nent, soit  qu'il  s'agisse  d'une  ville,  d'une  cité,  d'un  bourg,  d'un 
village  ou  d'un  port,  d'un  golfe  extérieur  ou  en  dedans  de  la  mer. 
n  aura  la  (acuité  de  s'emparer  de  tout  bâtiment  qu'il  rencontrerait, 
de  faire  des  incursions,  de  piller  et  de  réduire  en  esclavage  hommes, 
femmes,  majeurs  ou  mineurs,  et  pourra,  selon  son  bon  plaisir,  tenir 
et  posséder  tout  le  butin  fait  unten  hommes  qii*en  villes  et  maisons 
de  campagne,  et  en  disposer,  s'en  semr  et  en  jouir,  môme  contre 
le  gré  et  nonobstant  la  vive  opposition  des  Francs. 

Art.  8.  Si  par  les  soins  de  Ferdinand  Sanséverin,  prince  des  Sa- 
lernitains,  et  conformément  à  la  promesse  de  ce  dernier,  le  très- 
grand  empereur  Suléyman  obtenait  la  possession  d'une  des  quatre 
villes,  avec  son  château,  dans  la  Pouille,  le  très-grand  cm[)ereur 
Suléyman  restituera  au  roi  Henri,  au  cas  que  celui-ci  la  lui  eût 
payée,  la  somme  intégrale  de  trois  cents  mille  pièces  d'or,  dont  il 
s'est  assuré  ci-dessus  le  payement. 
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Art.  0.  A  l'exception  de  ses  propres  marins  et  soldats,  l'empereur 
Suléyman  livrera,  en  outre,  les  trente  galères  et  leurs  rameurs, 
sans  aucune  rançon,  ainsi  que  les  canons,  les  provisions  et  tout  le 
matériel,  et  payera  au  pluslôt  au  prince  de  Salerne,  qui  s'est  em- 
ployé avec  tant  de  zèle  à  les  procurer,  et  qui  a  été  privé  de  sa  dignité 
et  chassé  de  sa  patrie  et  de  sa  maison,  les  trente  mille  pièces  d'or 
qu'il  a  généreusement  dépensées. 

Tels  qu'ils  sont  écrits,  les  articles  ci-dessus  ont  été  stipulés,  sid% 
vant  Tusage,  en  autant  de  paroles,  par  Araniont,  ambassadeur  da 
roi  Henri  auprès  de  Suléyman,  lequel  y  a  ajouté  un  serment  solen- 
nel, présent  le  prince  des  Salemitains,  en  sa  qualité  d'entremetteur, 
et  ont  été,  d'autre  part,  promis  par  Roustem-pacha,  en  vertu  des 
pouvoirs  de  l'empereur  Suléyman. 

Fait  et  convenu  tout  cela  à  Constantinople  le  1*'  février  1553. 

APPEIVDICE 

(N*  1.)^  La  politique  de  François  1**  fut  continuée  par  Henri  U  avec  au- 
tant (féoergie  que  de  persévérance  :  nous  nous  en  référons  aux  documents 
plaeéi  à  la  fin  de  la  présente  note,  et  qu'on  lira  avec  intérêt 

Charlef  V  avait  fait,  en  septembre  1550,  la  conquête  de  llehdidyé.  L*am- 
bassadeur  d'Aramont  décida  Suléyman  1"  k  reprendre  cette  ville  :  il  partit 
pour  aller  en  informer  Henri  H.  Les  opérations  de  la  flotte  ottomane  le  ri» 
dulsirent  toutefois  à  la  prise,  en  1551,  de  Tripoli  et  à  <}Ujalques  coune« 
faites,  ranoée  suivante,  sur  les  côtes  deNaples.  Retourné  k  ConstanUnopla  à 
bord  d^in  navire  de  la  flotte  turque,  sui-  lequel  il  s'était  embarqué  k  Tri- 
poil,  d*AraaiOQt  arréu  en  février  1553,  par  Tentremise  de  Ferdinand  SiD- 
sévcrin,  prince  des  Salemitains,  les  conditions  d'une  alliance  oflensive*  pat 
mer,  entre  le  roi  et  le  sultan  contre  Charles  V,  et  dont  le  principal  résultat 
fut  11  conquête  de  Ba^tia  que  firent,  au  mois  d'août  de  la  môme  année,  lee 
flottée  combinées,  sous  les  ordres  respectifs  de  Torghoud-béy  et  du  baron 
de  U  Garde.  Les  opérations  des  flottes  sont  consignées  dans  les  rapports 
adressés  au  roi  par  de  La  Garde.  V.  Ribier^  Ledres  et  Mémoires  (PÉtat,  Paris, 
IGôd.  T.  11  ;</<•  la  tir%cente  r/e  l'armée  des  Tares  en  la  Poailiê,  Calahre  et  Sicile, 
d'i  *e*  jtruyrèi  en  eette  aUe,  fHirticulièrenient  en  l'Ile  de  Corse, 

\otts  n'avons  trouvé  aucune  trace  du  traité  d'alliance  de  1553  ni  dans  les 
bibliothèques  ni  aux  archives  de  l'Empire,  à  Paris  :  quant  aux  archives  du 
minisiCre  des  affaires  étrangères,  il  parait  que  Taccès  en  est  interdit  aujour- 
d'hui pus  sévèrement  que  jamais.  Mais  ce  qui  nous  surprend,  c'est  qu'au- 
cun des  historiens,  français  et  étrangers,  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux, 
n'ait  même  seulement  mentionné  la  publication,  en  latin,  de  ce  traité  par 
Lu:j?,  dans  son  Cwl-x  Girinaniœ  diplomaticus^  Francfort,  173i,^.  I,  p.  631. 
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Comme  nous  n^avons  point  de  motifs  pour  douter  de  Tautorité  de  Lûnig, 
nous  croyons,  en  reproduisant  cet  acte  en  français,  pouvoir  le  ranger  par- 
roi  les  documents  authentiques  de  notre  recueiL 

I.  -  Lettre   de   Bceri  11   A   ««léTMMi  ■•'  en  date  ém   m  Jatai  iS4ll 

Très-baut,  très^excellent,  très-magoanime  et  inTincible  seigneur  et 
prince,  le  grand  empereur  des  Musulmans,  sultan  Suléyman-chah, 
notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  parfait  amL  Dieu  veuille  augmenter 
Votre  Grandeur  et  Uauteaae,  avec  fin  très-heureuse  ! 

Notre  amé  et  féal  conseiller  et  maître  d'hôtel  ordinaire, le  sieur  d*Ara- 
mont,  notre  ambassadeur  devers  vous,  nous  a  envoyé  la  lettre  que  tous 
avez  écrite  du  dernier  jour  de  février,  contenant  nouvelle  déclaration, 
capitulation  et  promesse  que  vous  faites  d'entretenir,  faire  entretenir, 
garder  et  observer  le  traité  de  la  trêve  pour  cinq  ans  qui  est  entre  vous 
et  les  rois  d'Espagne  el  Ferdinand,  son  frère,  auquel  vous  entendez  que 
nous,  vos  amis  et  alliés,  soyons  compris,  et  que  si,  après  ledit  traité,  l'on 
venait  ci-après  à  attenter  ou  innover  aucune  chose  contre  nous,  nos  dits 
amis  et  alliés,  vous  vous  employerei  avec  vos  forces  à  eu  faire  la  répara- 
tion et  assister,  pour  cet  effet,  les  nôtres  ès-lieui  et  endroits  que  besoin 
sera,  ainsi  que  chacun  puisse  connaître  que  vous  éles  ami  à  nos  amis  et 
ennemi  de  nos  ennemis,  comme  plus  amplement  est  contenu  et  déclaré 
par  votre  dite  lettre,  qui  nous  rend  de  plus  en  plus  assuré  de  la  bonne 
volonté  et  singulièie  affection  que  vous  nous  portez;  vous  suppliant,  au- 
tant qu'il  nous  est  possible,  de  prendre  et  recevoir  de  nous  pareille  assu- 
rance et  que  tout  ce  qui  a  été  accordé  et  promis  entre  nous  len  entretenu 
et  observé  de  notre  part,  comme  nous  estimons  qu'il  n'y  anrt  bule  de  la 
vôtre,  ainsi  que  nous  écrivons  présentement  audit  sieur  d*Araaiont  de 
vous  dire  et  faire  entendre  plus  au  long,  auquel  nous  vous  prions  de  re- 
chef de  vouloir  prêter  tel  foi  et  créance  que  vous  voudriez  faire  à  nous- 
mêmes,  tant  sur  ce  que  dessus,  qu'aussi  quant  aux  grâces  et  remercie- 
ments que  nous  lui  demandons  de  vous  rendre  de  par  nous  de  ce  que 
Votre  Hautesse,  par  sa  démence  et  bonté,  a  daigné  faire  pour  le  comte 
de  Ro:;geodorf,  lequel  nous  étant  par  vous  renvoyé,  comme  il  est,  se  sen- 
tira de  la  saveur  et  bon  traitement  que  nous  ferons  toujours  recevoir  à 
ceux  qui  nous  seront  de  par  vous  recommandés,  suppliant  le  Créateur 
trè^-humblement,  très-excellent,  très- paissant,  très-magnanime  et  invin- 
cible rriccc,  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  parfait  ami,  qu  il  vous 
ait  en  sa  très-sainte  et  digne  garde. 
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Moosiair  d'Aramont,  l'emperair  êst  Umjoon  à  Bruxelles,  où  il  para- 
cbère  de  faire  sa  diète,  pour  le  recoufremeot  de  sa  santé,  et  par  ce  qd 
hri  vient  ordinairement  d'Allemagne  il  est  fort  incité  et  proroqné  à  y  re- 
toomer  à  ce  printemps  ;  car  l'on  voit  cbaqne  joar  révolter  les  villes,  com- 
nranaatés  et  potentats,  qui,  depuis  son  absence,  ont  la  plupart  délaissé, 
méprisé  et  condamné  les  décrets  et  constitutions  qu'il  leur  avait  baillés 
par  son  intérim,  pour  le  fait  de  la  religion,  et  sont  retournés  à  leur  pre- 
mière façon  de  vivre,  a%ec  menées  et  pratiques  qui  se  font  entre  eux  pour 
lui  donner  peut-être  autant  d'affaires  qu'auparavant. 

Ferdinand,  roi  des  Romains,  son  frère,  ayant  oui  le  bruit  du  retour  du 
grand-seigneur  à  Gonstantinople,  s'était  refroidi  et  retiré  de  l'entreprise 
qu*il  avait  commencé  à  faire  sur  les  confins  neutraux  de  la  Hongrie  et 
aurait  révoqué  ses  gens  de  guerre  ;  toutefois,  il  semble  que  maintenant, 
pour  avoir  entendu  que  le  grand-seigneur  n'était  encore  pour  revenir, 
mais  hiverner  en  la  Syrie,  pour  continuer  son  entreprise  de  Perse  l'an- 
née prochaine,  ledit  Ferdinand  veuille  recommencer  son  jeu  et  faire  plus 
grand  effort  à  ce  renouveau  du  côté  de  Hongrie,  pour  donner  plus  avant 
s'il  se  peut. 

Sur  quoi,  il  vous  souviendra  de  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  mon  autre 
dépêche,  pour  faire  instance  touchant  le  préparatif  et  équipement  de  l'ar- 
mée de  mer  du  grand-teigneur,  et  pour  cependant  envoyer  jusqu'à  cin- 
quante ou  soixante  galères  bien  équipées  ès-endroits  et  pour  les  causes 
que  je  vous  ai  fait  savoir,  lesquelles  sous  la  faveur  de  mes  forces  de  mer, 
qui  sont  telles  que  vous  avez  entendu,  pourront  faire  un  grand  exploit  et 
effet  pour  le  commun  bien  des  affaires  d'entre  nous,  au  préjudice  et  dom- 
mage des  infracteurs  et  violateurs  du  traité  de  la  trêve. 

Je  sub  venu  en  ce  lieu  pour,  durant  cet  hiver,  regarder  avec  mon  con- 
seil, les  capitaines  et  gens  notables  de  mon  royaume,  à  tout  ce  qui  est 
requis  et  nécessaire  de  faire  pour  la  conduite  de  mon  État  en  l'année 
prochaine,  et  pouvoir  y  donner  tout  le  meilleur  ordre  qu'il  me  sera  pos- 
sible, à  quoi  je  ne  veux  rien  oublier,  vousadvisant,  monsieur  d'Aramoat, 
qu'il  y  a  deux  ou  trois  jours  que  Tambissadeur  dudit  empereur  m'est 
venu  trouver  et  m'a  montré  une  lettre  que  lui  écrivait  ledit  roi  des  Ro- 
mains pour  tenir  la  main  envers  moi  à  ce  qu*à  sa  prière  et  requête  j'é- 
crivisse audit  grand-seigneur  et  à  vous  pour  lui  en  faire  instance,  de  ma 
part,  de  délivrer  et  mettre  hors  de  prison  un  nommé  Etienne  Haylath, 
beau-frère  de  Thomas  de  Nadasdy,  juge  de  la  cour  et  souverain  capitaine 
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dttdit  roi  des  Romains,  me  priant  ledit  ambassadeur  de  vouloir  accorder 
lesdites  lettres,  lesquelles  je  ne  lui  ai  voulu  bailler,  mais  bien  je  lui  ai  dit 
que  je  vous  en  écrirais,  encore  que  je  me  doate  bien  que  ce  soit  par  aven- 
ture une  subtilité  dont  veut  user  en  mon  endroit  ledit  roi  des  Romains 
pour  mettre  ledit  grand -seigneur  en  défiance  de  moi,  lui  voulant  faire 
croire  par  ce  moyen  qu'il  y  a  de  nouveau  entre  nous«  c*est  à  savoir,  ledit 
Ferdinand.  l*empereor  et  moi,  plus  graade  et  étroite  amitié  qu'il  n*y  avait 
auparavant,  puisque  je  me  mêle  de  prendre  en  mains  et  recommander  les 
affaires  de  leurs  serviteurs  et  sujets. 

Ce  que  je  ne  voudrais  pas  que  le  grand-seigneur  pensAt,  aussi  n'en 
est-il  rien,  et  sont  les  choses  d'entre  nous  aux  mémos  termes  qu'elles 
étaient  et  comme  de  coutume,  sans  qu'il  y  ait  aucune  mutation  ni  chan- 
gement. 

Sur  quoi,  si  vous  connaissez  qoe  telles  recommandations  dudit  Maylath 
fût  désagréable  audit  grand-seigneur,  ou  pour  me  mettre  en  tant  soit  peu 
que  ce  soit  de  défiance  et  soupçon  envers  lui,  vous  ne  vous  en  mettrez 
point  en  peine,  quelque  instance  que  Ton  vous  en  fosse  de  ma  part,  don- 
nant à  ceux  qui  vous  en  parleront  les  meilleures  paroles  pour  défaite 
dont  vous  pourrez  aviser. 


III.  - XéM^Ire  ée  M.  é'AwmmÊkmmt,  pr^«r«lé  A Hearl  Uîm  9  avrUISSI 
{t9  réM«l-éwel  •ftM|. 


Sire,  outre  ce  que  je  vous  ai  dit  de  bouche,  il  m*a  semblé  vous  devoir 
faire  ce  mémoire,  par  lequel  il  plaira  à  Votre  Majesté  voir  les  moyens 
que  j*ai  tenus  pour  conduire  vos  affaires  à  tels  uns  que  vous  désirez,  et 
ceux  qu*ils  faut  suivre  dorénavant  pour  faire  réussir  les  choses  selon  votre 
intention. 

Après  les  persuasions  et  remontrances  dont  j'ai  ci-devant  usé  envers  ce 
seigneur  et  ses  minisires,  tant  de  bouche  que  par  écrit,  comme  ils  ne 
déclaraient  point  leur  volonté  et  délibération  par  écrit,  je  pris  argument 
sur  la  dernière  dépêche  qu'il  plut  à  Votre  Majesté  m'envoyer,  de  les 
émouvoir,  de  manière  qu'ils  demeurèrent  d'accord  que  ce  serait  une 
grande  diminution  de  réputation  au  grand-seigneur  d'endurer  que  l'ero- 
pereur  cxécutAt  telles  entreprises  contre  lui,  comme  était  la  prise  d'Afri- 
que et  autres  lieux  de  Barbarie  et  les  courses  faites  en  Hongrie,  sans  que 
ledit  seigneur  s'en  ressentit,  ce  qui,  au  contraire,  donnait  tant  d'aotcrité 
audit  empereur  pour  conduire  ses  affaires  selon  son  désir,  qu'il  pourrait 
entreprendre  choses  plus  grandes  contre  lui,  et,  de  plus,  faire  refroidir 
et  altérer  la  bonne  volonté  de  ses  amis,  lesquels  ne  le  voyant  [>as  pr«*iidre 
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Tendance  dudit  empereur,  tant  de  la  prise  faite  par  lui  desdites  places 
que  de  l'inobienration  de  fol  dont  il  a  usé  à  son  égard,  jugeraient  que  le 
bruit  que  ledit  empereur  fait  courir  par  toute  la  chrétienté  serait  Téri- 
table,  à  savoir  que  pour  la  grande  occupation  et  crainte  que  ledit  grand- 
aeignenr  aurait  dm  sofi  et  pour  la  grande  ruine  «t  perte  fQ*il  aurait 
faite  de  son  camp  au  voyage  de  Perse,  et  aussi  pour  le  doute  qu*il  aurait 
des  armes  de  Tempereur,  il  n*osait  rien  entreprendre  contre  loi,  lequel 
n*aurait  autre  detaein,  sinon,  pendant  le  terme  de  la  trêve  qui  est  entre 
eux,  de  composer  ses  affaires  avec  les  états  de  la  Germanie,  espérant 
avoir  d'eux  aide  et  secours  de  gens  et  d'argent  pour  le  recouvrement  du 
royaume  de  Hongrie,  s'aidant  seulement  de  la  trêve  pour  se  préparer  se- 
crètement à  faire  quelque  trait  pareil  à  celui  de  la  prise  d'Afrique,  sans 
que  le  grand-seigneur  lui  pût  couper  ses  desseins,  qu'ils  auraient  assez 
dn  témoignage  des  pratiques  qu'il  aurait  avec  frère  George,  le  roi  de  Po- 
logne et  autres;  qu'aussi  ledit  grand-seigneur  était  bien  résolu  de  prendre 
revanche  dece  que  l'entrepreneur  a  entrepris  contre  lui,  d'envoyer,  s'il  n'est 
pas  satisfait  dans  peu  de  temps,  son  armée  de  mer  an  recouvrement  dudit 
Afrique,  autant  que  l'empereur  ait  le  temps  de  la  fortifier,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  de  longtemps  pour  l'incommodité  qu'il  a  de  toutes  choses  néces- 
saires, pour  être  contraint  de  faire  venir  le  tout  de  Sicile,  ne  pouvant 
aussi  réduire  audit  lieu  ses  forces  de  mer  pour  n'être  le  port  capable  à 
recevoir  armée,  et  encore  que  celui  de  Honastir  fût  grand,  qu'il  n'est  à 
propos  pour  n'y  avoir  lorteresse  de  valeur,  et  d'autre  part  pourrait  St 
Hautesse  employer  son  armée  principale  en  tel  autre  endroit  qui  serait 
advisé  être  plus  à  propos,  à  quoi  ne  saurait  parer  ledit  empereur,  ne 
pouvant  en  même  temps,  avec  ses  forces  de  mer,  résister  en  tant  d'en- 
droib,  de  sorte  qu'envoyant  ledit  grand-seigneur  une  partie  de  ses  forces 
de  terre  en  compagnie  de  celles  qu'il  tient  ordinairement  en  garnison  sur 
les  confins  de  la  Hongrie,  il  pourrait  aussi  facilement  exécuter  ses  des- 
seins, de  ce  cêté  là,  ne  pouvant  icelui  empereur  avoir  l'œil  en  tant  d'en- 
droits, d'où  pr(»cé(iera  son  entière  ruine,  d'autant  aussi  que  la  plus  grande 
partie  des  potentats  d*Allemagne  ne  demandent  que  de  le  voir  travaillé  pour 
pouvoir  prendre  lesarmes  et  recouvrer  leur  liberté,  ils  ne  manqueront  d'exé- 
cuter de  leur  part  quelqu'entrcprisc  au  dommage  dudit  empereur,  advenant 
que  telle  occasion  s'en  présente,  et  que  c'était.  Sire,  les  moyens  les  plus 
commodes  et  à-propos  que  veut  tenir  le  grand-seigneur  par  guerre  ou- 
verte pour  se  venger  duJit  empereur  et  du  roi  Ferdinand,  son  frère, 
comme  il  est  oblis:é  pour  sa  réputation  et  grandeur. 

Je  leur  ai  bien  fait  entendre  que  de  votre  part,  vous  n'ayant  à  présent, 
?T&c«*sà  Dieu,  aucun  ennemi  qui  puisse  vous  contraindre  QU  empêcher  de 
secourir  vos  amis,  s'il  en  était  besoin,  et  que  Votre  Majesté  a  encore 
moins  d'occasion  de  les  requérir  et  importuner,  qu'ayant  jamais  eu  vos 

T.  I.  à 
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prédécesseurs,  étant  Totre  royaume  teliement  pourra  de  toutes  choses, 
soit  pour  attaquer  ou  pour  défendre,  que  vous  pouviez  aisément  prendre 
vengeance  de  ceux  qui  prendraient  la  hardiesse  de  vous  attaquer,  et  que 
vous.  Sire,  me  commandiez  de  les  prier  très-instamment  de  vous  vouloir 
faire  entendre  la  délibération  et  volonté  de  Sa  Hautesse. 

Sur  quoi.  Sire,  il  me  fut  répondu  qu*ayant  ledit  grand-seigneur  con- 
sidéré tout  ce  qui  s'était  passé,  il  voulait  que  je  vous  fisse  entendre  qu'il 
n'auntil  jamais  entendu  à  la  conclusion  de  la  trêve  qu*aia  mêmes  fins  dont 
usait  ledit  empereur,  qui  était  de  s'accommoder  pour  mieux  conduire  ses 
desseins,  mais  qu'à  présent  il  délibérait  de  changer  de  forme,  étant  plus 
content  que  l'occasion  de  rupture  procédât  dudit  empereur  que  de  lui, 
auquel  il  aurait  écrit  à  ce  qu'il  se  mit  en  son  devoir  de  réparer  ce  qui 
aurait  été  fait  au  préjudice  de  la  trève^  et  même  de  restituer  Afrique  et 
Monaslir,  comme  Tambassadenr,  qui  était  là  pour  le  roi  Ferdinand  et 
pour  lui,  assurait  sur  sa  tète  qu'il  serait,  ayant  pris  temps  de  trois  mois 
qui  6ni5sent  en  ce  présent  d*avrii,  pour  en  laire  voir  les  effets,  défaut  de 
quoi,  et  \i  où  il  ne  réparerait  pas  aus^^i  Iph  autres  choses  faites  en  Hon- 
grie, que  ledit  grand-eeignenr  ferait  connaître  le  pouvoir  qu'il  a  d'entre* 
prendre  revanche,  et  qu'il  préparait  son  armée  de  mer,  laquelle  il  délibé- 
rait mander  pour  le  recouvrement  d'Afrique,  si  ledit  empereur  manquait 
à  faire  ce  que  son  ambass^àdeur  lui  aurait  assuré,  ce  qu'il  vous  écrirait 
afin  que  vous  fissiez  préparer  la  vôtre  pour  se  pouvoir  joindre  à  l'exécu- 
tion (Je  quelque  entreprise  importante  par  ensemble  ou  à  part,  ainsi  qu'il 
serait advisé,  et  qu'il  désirerait  de  savoir  ^i,  ayant  besoin  d'artillerie.  Votre 
Majesté  l'en  pourrait  accommoder,  et  comme  je  lui  fis  entendre  qu'il  ne 
Adiait  pas  espérer  que  l'empereur  lui  rendit  l'Afrique  à  cause  des  com- 
modités qu'il  en  tirait  et  do  dommage  qu'il  aurait  en  remettant  ledit 
Afrique  entre  ses  mains,  et  que  le  temps  qu'il  prenait  lui  devait  bien 
mettre  en  doute  la  perte  d'AJger,  tant  du  côté  de  l'empereur  que  du  ché- 
rif,  il  me  dit,  Sire,  qu'il  vous  écrirait  et  qu'il  délibérerait  faire  en  cet  en- 
droit, m'ajoutant  de  bouche  qu'étant  ledit  roi  d'Alger  un  de  ses  princi- 
paux e<>clave<i,  il  ne  manquerait  pas  de  le  secourir  et  aider  en  toutes 
choses,  et  que  je  n'oubliasse  pas  encore  de  sa  part  de  grandement  vous 
recommander  sa  protection  et  défense. 

Vous  voyez  donc  bien.  Sire,  que,  si  ledit  empereur  ne  lui  rend  Afrique, 
ce  qui  est  à  croire  qu'il  ne  le  fera  pas,  il  faut  nécessairement  espérer  la 
rupture  commencée  et,  par  œ  moyen.  Votre  Majesté  peut  en  tirer  de 
très-gran<is  avantages,  étant  facile,  en  cas  qu'ils  soient  résolus  à  la  guerre 
à  l'empereur  en  divers  lieux,  de  les  disposer  à  tourner  leurs  armes  du 
côté  que  le  vent  fera  plus  commode.  »  Mon  avis  serait  la  Sicile,  comme 
le  li^u  le  plus  aisé  à  conquérir  de  votre  part,  assisté  de  leurs  forces,  pour 
être  le  pays,  de  toutf  cenx  de  l'Kmpereor,  le  pins  désarmé,  et  d'où  il 
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prend  plus  grands  subsides,  tant  de  deniers  que  de  Tivres,   pour  le  se- 
cours des  Espagnes,  de  Gènes  et  de  son  armée  de  mer  et  pour  tout  le 
reste  de  l'Italie,  et  lieu  qui  du  côté  dudit  grand-seigneur  sera  plus  facile 
à  lui  persuader,  étant  assez  près  de  leur  pays  et  en  lieu  opulent  pour  en- 
tretenir son  armée,  outre  que  vous  appartenant  la  Sicile,  grande  partie 
des  peuples  seront  à  votre  dévotion,  et,  par  ce  moyen,  le  reste  bien  aisé 
à  forcer  avec  le  nombre  de  gens  que  voos  mettrez  en  terre,  n'étant  pas 
possible  k  l'empereur  de  la  secourir  contre  une  si  puissante  armée  pour 
06  qu'il  ne  pourrait  le  faire  que  par  mer.  —  L'autre  façon  que  je  voudrais 
proposer  est  que,  désignant  le  grand-seigneur  pour  quelque  respect  faire 
entreprise  plus  près  de  ses  pays,  ce  serait  de  le  faire  descendre  dans  la 
Fouille  pour  la  grande  commodité  qu'il  a  de  ce  faire;  pour  autant  que  de 
la  Valonne  jusque-là  il  n'y  a  que  soixante  milles  à  traverser,  par  quoi  il 
avait  moyen  de  secourir  et  rafraîchir  sadite  armée,  à  toutes  heures,  tant 
de  gens  que  de  vivres,  et  la  retirer  dans  ses  portes  en  sûreté,  venant  l'hi- 
ver ou  autre  accident,  et  suffirait  qu'il  envoyât  quarante  ou  cinquante  ga- 
lères ès-mains  dudit  roi  d'Alger  ou  de  Torghoud  pour  accompagner  votre 
armée  k  l'exécution  d'autres  entreprises,  que  vous  pourriez  faire  tant  du 
côté  des  Espagnes  qu'autres  endroits  par  deçà,  à  quoi  me  semble  il  serait 
meilleur  de  se  résoudre  tant  pour  vous  décharger,  Sire,  d'impulation  et 
dépense,  qm'aussi  en  ce  que  vos  entreprises  vous  ne  veniez  à  être  inter- 
rompu, et  que  les  choses  ne  passent  comme  l'autrefois,  mais  que  ces 
gens-ià  soient  plutôt  forcés  de  vous  suivre  et  faire  votre  volonté  que 
vous  la  leur. 

11  sera  aussi  bien  nécessaire,  pour  montrer  au  grand-seigneur  que  vous 
faites  compte  de  lui,  et  pour  satisfaire  à  ce  que  tous  ceux  qui  sont  allés 
devers  lui  de  votre  part  lui  ont  donné  espérance,  de  lui  envoyer  quelques 
présents  pour  le  disposer  à  reconnaître  de  plus  que  vous  désirez  conti- 
nuer en  son  amitié,  et  TOter  du  soupçon  où  ceux  qui  y  prétendent  préju- 
dice l'ont  voulu  mettre,  vous  assurant,  Sire,  que  j'en  ai  été  recherché 
plus  souvent  par  ses  ministres  que  je  ne  vous  en  ai  écrit,  lesquels  pareil- 
lement il  ne  faut  pas  oublier,  mèmement  le  premier  pacha  et  deux  ou  trois 
autres  principaux  qui  manient  les  affaires. 


Boucher,  j'ai  reçu  vos  lettres  avec  l'écrit  calomniem  et  mensonger  que 
Tempereur  a  fait  semer  et  publier  par  Tltalie  pour  blâmer  mes  actions, 
et  en  contre-écliange  dudit  écrit  je  vous  envoie  deux  exemplaires,  l'on 
en  latin,  l'autre  en  français,  d'une  apologie  contenant  au  vrai  la  déduction 
du  fait  concernant  la  venue  du  Turc  en  la  chrétienté  dont  il  m'a  voulu  et 
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veut  charger  en  la  Germanie,  oorome  en  Italie  et  partout  ailleurs  où  il 
s'est  advisé. 

A  cette  cause,  après  Tavoir  vu  par  ensemble  par  H.  Uirepoix  et  vous, 
auquel  pour  cette  heure  je  n'écris  point,  mais  lui  sera  comme  à  vous  la 
présente  commune.  Vous  regarderei  à  faire  publier  et  divulguer  par  tous 
les  lieux  et  endroits  que  vous  jugerez  à  propos  ladite  apologie,  et,  8*il  en 
est  besoin  d*en  faire  imprimer  quelque  nombre  pour  cet  effet,  vous  le 
pourrez  faire,  afin  que  les  mensonges  dt*s  impériaux  soient  connus  comme 
se  trouveront  ceux  qu'ils  ont  dernièrement  fait  publier  de  la  composition 
de  Magdebourg,  des  ambassadeurs  du  roi  de  Danemark  et  des  autres  pro- 
pos dont  ils  vont  courir  bruit,  en  quoi  il  ne  se  trouvera  un  seul  point  de 
vérité,  car  les  affaires  de  Tcmpereur  en  Allemagne  vont  tout  au  contraire 
de  cela,  et  à  ouïr  parler  ceux  qui  s'y  connaissent,  qui  en  viennent  et  qui 
en  écrivent  à  part,  il  est  pour  être  autant  empêché  en  ses  drapeaux  qu'il 
fût  jamais,  vu  le  commencement  que  l'on  voit  des  remuements  qui  se  font 
entre  les  principaux  princes,  potentats,  et  communautés. 

Pour  ce  qu'on  a  voulu  lâcher  par  calomnieuses  inventions  de  mettre  le 
roi  en  disgrâce  et  mauvaise  opinion  du  monde,  disant  qu'à  son  instance  et 
sollicitation  les  Turcs  sont  venus  celte  année  au  dommage  de  la  chrétienté 
et  pour  ôler  le  moyen  au  pape  et  à  l'empereur  d'empêcher  Sa  Majesté  à 
la  protection  de  Parme,  il  est  bien  raisonnable  qu'avec  la  vérité  chacun 
entend  ce  qui  cnest. 

1.  Il  est  certain  que  l'empereur,  et  non  autre,  par  le  moyen  de  l'entre* 
pri>e  d'Afrique  qu'il  fit  l'an  pssé,  nonobstant  les  intimations  et  dénoncia- 
tions de  guerre  lui  faites  par  le  Turc,  en  cas  qu'il  persévérât  en  l'exécu- 
tion de  ladite  entreprise,  s'est  lui-même  attiré  à  dos  cette  armée  de  mer 
de»  Turcs,  laquelle  a  été  préparée  dès  cet  hiver  en  temps  qu'il  n'était 
question  de  Parme  {>uur  l'assaillir,  ni  pour  la  défendre  ou  mettre  en  pro- 
tection du  roi,  qui  ne  s'attendait  ni  pouvait  attendre  lors  la  guerre  que 
l'un  voit  maintenant,  |>arce  qu'elle  est  survenue  inopinément,  et  contre 
tous  it'S  discours  et  jugements  du  monde  et  même  s'est  ladite  armée  partie 
et  acheminée  en  saison  que  le  roi  n'avait  aucun  ambassadeur  en  Levant, 
car  le  sieur  d'Aramont  [>artil  de  Constantinople  pour  venir  par  deçà  dès 
le  mois  de  janvier  et  n'y  C5t  arrivé  qu'à  fin  de  mars,  sans  que  sa  venue 
fût  en  aucune  sorte  espérée  ni  attendue. 

2.  Qu'on  dirait  que  dt^  l'heure  de  son  partemeot,  le  Turc  était  résolu 
de  se  venger  de  la  prise  d'Afrique  et  d'envoyer  son  armée  pour  cette  fin, 
si  ne  Siurait  pourtant  inférer  ni  prétendre  que  le  roi  l'a  sîimuié  ou  excité 
à  ce  faire,  mais  au  contraire  étant  de  soi-même,  à  cause  de  l'offense  reçue, 
dis|)o>é  et  résolu  de  se  mouvoir,  le  roi  ne  Icùl  su  requérir  de  chose  an 
dommage  de  l'empereur,  qu'il  ne  lui  eût  plus  volontiers  présentée,  que 
Sa  Majesté  ne  lui  eût  su  demander,  mais  au  lieu  de  faire  par  ledit  sieur 
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roi  une  telle  requête  ou  rie  prêter  Toreille  à  celle  que  Ton  pourrait  faire 
à  Sa  Majesté  à  cette  fio,  il  a  été  si  lent  et  si  tardif  à  renvoyer  ledit  sieur 
d'Aramont  à  sa  charge  ordinaire,  qu'il  était  encore  à  Marseille  le  22  da 
mois  de  juin,  pour  8*en  retourner  par  mer,  d'autant  qu'il  est  si  indisposé 
de  81  personne  qu'il  lui  eût  été  impossible  de  faire  le  voyage  par  terre, 
comme  peut  facilement  qui  croire  connaît  ledit  sieur  d'Aramont  et  son 
indisposition  ordinaire,  et  durant  tout  ce  temps  il  ne  se  trouvera  personne 
qu'il  ait  dépêché  en  Levant,  qu'il  est  bien  pour  montrer  comme  Sa 
Majesté  D*a  eu  le  dessein  de  prendre  la  pratique  avec  le  Turc  que  l'on 
loi  veut  imputer. 

9.  L'on  voit  clairement  par  les  abouchements  et  raisonnements  des  mi- 
nistres impériaux  avec  le  général  de  ladite  armée  lurquesque,  faits  es* 
environs  du  phare  de  Messine,  près  de  Reggio,  que  l'empereur  seul  et  non 
autre  ne  l'a  provoquée  et  excitée  à  venir  par  la  prise  d'Afrique  et  Monas- 
ter,  moyennnant  la  restitution  desquels  ledit  général  de  ladite  armée  a 
offert  d'entretenir  paix  et  amitié  avec  l'empereur,  ses  terres  et  sujets.  Ce 
qie  l'on  ne  veut  pas  dire  pour  bl&mer  l'entreprise  que  ledit  empereur  fit 
par  ci-devant  pour  la  prise  dudit  Afrique,  mais  seulement  pour  parler 
selon  la  vérité  de  l'issue  d'icelle  et  du  bénéflce  que  la  chrétienté  en 
reçoit,  combien  que  plusieurs  discoureurs  de  bon  jugement  et  longue 
expérience  ont  toujours  dit  et  cru  que  ladite  entreprise  ne  s'était  faite 
que  pour  une  particulière  ambition,  afin  qu'ayant  fermé  le  passage  de 
celle  mer  de  delà,  qui  lui  pouvait  donner  empêchement,  il  peut  parvenir 
pins  facilement  à  l'usurpation  de  la  monarchie  de  la  chrétienté,  laquelle 
intention  on  doit  laisser  à  examiner  à  Dieu  seul,  et  pareillement  celle  de 
l'acquisition  de  la  Transylvanie  par  le  moyen  des  menées  et  pratiques  de 
frère  George. 

Mais  pour  parler  uniment  et  simplement  des  effets  et  fruits  qu'ont  pro- 
duis toutes  ces  deux  entreprises,  et  par  ce  que  tout  le  monde  en  voit^ 
il  se  peut  dire  que  c'est  l'empereur  et  son  frère  qui  ont  fait  prendre  les 
•mes  au  Turc  contre  la  chrétienté,  contre  laquelle  il  ne  se  fût  peut* 
être  sans  cela  mû  de  sa  vie  et  non  par  aucune  sollicitation  du  roi,  dont 
Sa  Majesté  est  très*ionocente  et  exempte  de  toute  coulpe,  comme  ample- 
ment se  peut  voir  par  les  avis  des  propres  ministres  de  l'empereur,  en- 
voyés à  Leurs  Majestés,  dont  pourrait  se  montrer  copies  parfaitement  col- 
lationoées.  D'avantage,  aucuns  Turcs,  pris  prisonniers  des  impériaux,  ont 
été  gênés  et  questionnés  |)Our  entendre  si  ladite  armée  venait  sur  ladite 
réquisition  du  roi,  et  finalement  ont  toujours  trouvé  Sa  dite  Majesl^ 
exempte  non-seulement  de  coulpe,  mais  même  de  tout  soupçon. 
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V.  -  Ëmmtrmmammm  Je  HesH  U  *  ■.  érjkwmmmmt,  m  émâm  4 
pi^mj  le  IV  Joia  ît^BÎ  (ft  JjéiOTtol-alfMr  •»•». 

Le  sieur  d^Aramont,  ger.iilboinine  de  la  chambre  du  roi,  retournant  en 
Levant,  arrivé  qu'il  sera  devers  le  grand-seigneur,  après  avoir  conféré  da 
fait  de  sa  charge  au  premier  pacha,  présenté  les  lettres  de  créance  do  roi 
qui  lui  ont  Hé  baillée^t,  el  fait  les  très-cordiales  et  aflectueitses  recon- 
mandations  de  Sa  Majesté  au  grand-seigneur,  lui  dire  le  plaisir  que  le 
roi  a  eu  d'entendre  de  ses  nouvelles  avec  sa  délibération  touchant  son  ar- 
mée de  mer,  de  laquelle  par  les  avertis»ements  que  nous  avons  reçus  par 
deçà,  depuis  que  le  sieur  d*Aramont  est  parti  de  delà,  les  préparatifi»  et 
provisions  nécessaires  se  sont  fort  gaillardement  poursuivis  et  continués 
jusque  ici  avec  la  diligence  requise  |KHir  Te xérut ion  des  desseins  et  entre- 
prisses de  Sa  Uautesse,  dont  le  sieur  d'Aramont  a  rendu  très-bon  compte 
au  roi. 

Sur  quoi  Sa  Majesté  a  fait  équiper  les  galères  qu*il  a  en  Provence,  en- 
core qu'auparavant  il  r  ùt  été  délit^éré  d'en  casser  une  partie  pour  se  dé* 
charger  de  dépense,  voyant  ses  affaires  de  tous  côtés.  Dieu  merci,  très- 
kien  composées.  Uab  dès  maioteuant  il  en  à  vingt-cinq  toutes  prèt#^, 
outre  quatre  qu'il  a  prises  et  retirées  de  nouveau  en  son  service  du  prieur, 
qui  étaient  à  la  solde  du  pa\ye. 

Davantage,  il  a  fait  venir  et  passer  en  diligence  les  chanoines  de  celtes 
qu'il  avait  en  Normandie  et  Picardie  du  côté  de  Ponant,  pour  en  armer 
dix  ou  douze  corps  d'autres  galères  neuves  qu'il  a  fait  faire  aodit  Provence 
depuis»  qu'il  est  roi,  et  se  trouvera  le  tout  ensufisant  état  et  équipage  de 
faire  service  et  élre  employées  là  où  l'on  voudra,  quand  besoin  sera. 

Et  d'autant  qu'à  Tarrivée  dudit  sieur  d'Aramont  devers  le  roi,  la  saison 
était  déjà  bien  avancée  et  qu'il  lui  CdUait  beaucoup  de  temps  autant  que 
d'avoir  sa  dépêche  entière  et  être  de  retour  devers  ledit  grand -seigneur, 
le  roi  pour  ne  différer  cependant  les  choses  qu'il  a  tu  conveiiabl(>s  pour 
la  conduite  de  l'entreprise  du  grand-seigneur,  a  bien  voulu  lui-même 
commencer  à  remuer  méiMige  du  côté  oltalie,  ayant  connu  que  l'Empe» 
reur  pour  penser  du  tout  la  réduire  et  mettre  en  son  obéissance,  faisait 
pratique  pour  s'impatroniaer  des  villes  et  état  de  Parme  par  le  moyen  dtt 
pa2»e  ;  mais  il  s'est  mis  entre  deux  et  a  pris  en  mi  protection  ledit  Parme 
avec  le  duc  qui  s'est  jeté  entre  ses  bras,  dont  lesdits  pape  et  emperew 
se  sont  tellement  aigris  contre  ledit  duc  de  Parme  qu'ils  sont  après  à  as^ 
sembler  leurs  forces,  en  délibération  de  l'aller  assaillir  et  assiéger  en  sa 
ville  pour  lui  faire  du  pis  qu'iU  pourront 

Pour  em;  éihcr  leur  enlrepruve  le  roi  a  envoyé  des  gens  et  argent, 
fait  ftiite  it  dresser  à  la  Ilirandole,  qui  est  là  auprès,  pareillement  en  sa 
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protection,  une  bonne  niasse  de  gens  de  guerre,  tant  de  pied  qne  de  che* 
Vil,  afin  d'être  maître  de  la  campagne,  s*il  est  possible,  et  fait  encore, 
ponr  cet  effet,  lever  bonne  troope  de  Suisses  qu*il  fera  passer  de  delà,  de 
sorte  qu'il  espère  leur  donner  fort  à  faire  et  les  empêcher  pour  tont  le 
reste  de  cette  année;  et  cependant  l'empereur  désespère,  car  il  aurait  in- 
ivstneosement  conduit  le  pape  à  lui  accorder  le  concile  général  en  Alle- 
iMgne,  qu'il  estimait  être  le  seul  moyen  pour  joindre  et  unir  les  princes, 
potentats,  rilles  et  peuples  de  la  Germanie  sous  son  obéissance,  compo- 
sant les  affaires  de  la  religion  entre  les  ecclésiastiques  et  protestants  qui 
sont  mortellement  divisés,  mais  avec  cette  occasion  de  guerre  en  Italie 
que  le  roi  lui  a  sous  main  suscitée,  il  lui  est  impossible  de  parvenir  à  la 
célébration  et  continuation  dudit  concile  ;  combien  que  pour  faire  bonne 
mine  il  ait  tant  fait  envers  le  pape  que  le  concile  ait  été  ouvert  et  com- 
mencé à  Trente,  ainsi  que  Ton  dit,  toutefois  cela  ne  durera  guère,  le  roi 
n'y  ait  pas  voulu  envoyer  ses  prélats  qui  représentent  Tune  des  princi- 
pales parties  de  l'Église  universelle. 

A  celte  cause,  voilà  les  desseins  et  délibérations  dudit  empereur  en  plus 
grand  trouble  et  confusion  que  jamais,  ayant  d'autre  part  son  frère,  le  roi 
Ferdinand,  et  son  fils,  le  roi  de  Bohême  entièrement  contraires  à  la  vo- 
lonté qu'il  aurait  de  faire  céder  au  roi  Ferdinand  le  droit  de  l'empire  au 
prince  d'Espagne,  ou  le  prendre  pour  coadjuteur,  dont  il  n'a  pu  venir  à 
bout:  mais,  qui  plus  est,  Ferdinand  est  maintenant  entré  en  dispute  avec 
lui  pour  avoir  augmentation  de  partage  en  leurs  successions  patrimoniales; 
d'autre  part,  les  villes  impériales  continuent  toujours  leurs  séditions  contre 
lui  et  ses  adhérants  avec  guerre  ouverte,  et  tout  le  pis  encore  qu'il  y  ait 
pour  lui  c'est  qu'il  est  si  fort  travaillé  de  maladie  qu'il  ne  peut  bouger  du 
lit  ou  de  la  chambre,  et  s'est  mis  à  cette  heure  à  faire  la  septième  diète 
pour  consommer  ses  humeurs,  dont  il  n'a  plus  quasi  une  seule  de  bonnes 
ni  de  mauvaises,  tellement  que  le  moindre  accident, qui  lui  pourrait  adve- 
nir, serait  pour  l'emporter. 

Ce  f|ue  voyant  lesdils  princes  et  potentats  d'Allemagne,  ils  le  tiennent 
pour  déplorés  et  sans  ressource,  et  par  ainsi  il  n'est  plus  craint  ni  obéi  par 
delà,  chose  que  lui-même  connaît  très-bien,  ce  qui  lui  donne  avec  l'ex- 
trême maladie  du  corps  une  grande  tribulation  en  l'esprit,  lequel  on  cou- 
nalt  de  jour  en  jour  et  d'heure  à  autre  se  diminuer  et  affaiblir,  qui  fait 
conclure  à  un  chacun  qui  n'est  pas  pour  dorénavant  mettre  sus  ni  con- 
duire grandes  entreprises,  soit  pour  l'offensive  ou  la  défensive. 

Le  roi  a  entièrement  composé  les  aff^iires  d'Angleterre  et  d'Ecosse  et 
pent  disposer  de  ces  deux  royaumes  et  de  leurs  sujets  comme  de  celui  de 
France;  ledit  roi  d'Angleterre  fait  chaque  jour  démonstration  envers  le 
rot  comme  de  fils  à  père,  rayant  prié  de  lui  bailler  son  ordre,  ce  que  Sa 
Majesté  a  liait,  et  il  a  pris  le  sien,  par  une  mutuelle  faveur  et  amitié. 
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Ledit  sieur  d'Aramont  sait  quel  ordre  et  provision  le  roi  a  donné  pour 
se  pourvoir  d*ariillerie  et  munitions,  quel  nombre  il  peut  avoir  et  en  fait 
faire  tous  les  jours,  outre  ce  qui  est  dans  ses  places,  tant  de  deçà  que  delà 
les  monts  pour  s*en  aider  en  etmpagne  et  ailleurs,  quand  besoin  sera  ; 
quel  nombre  de  vaisseaux  ronds  tant  grands,  que  moyens  que  petits  de 
toutes  sortes  Sa  Majesté  peut  avoir  en  la  mer  de  Pooant  pour  s'en  ser?ir« 
quand  il  voudra  faire  entreprise  par  mer  à  quelqi'endroit  que  ce  soit,  à 
quoi  il  sera,  s'il  veut,  toujours  assisté  des  forces  maritimes  d'Angleterre 
et  d*Êcosse,  de  sorte  qu'il  est  en  sa  puissance,  quand  il  le  voudra  entre- 
prendre, de  grandement  infester  et  endommager  les  côtes  et  pays  de  ses 
voisins,  s'ils  lui  en  donnent  occasion. 

Sur  quoi  le  grand-seigneur  par  sa  prudence  et  longue  expérience  des 
affaires  du  monde  peut  juger,  s'il  y  a  moyen  ou  non,  de  recouvrer  main- 
tenant Afrique  avec  sa  très-grande  réputation  et  réparation  du  tort  et  in- 
jure que  Ton  a  voulu  faire  à  Sa  Hautesse,  violant  la  foi  qu'on  lui  avait 
donnée  et  promise  pour  l'observation  de  la  trêve,  contre  laquelle  André 
Doué  avec  les  galères  de  l'empereur  est  encore  tons  les  jours  à  pour- 
suivre Torghoud,  que  ledit  gnod-seigneur  leur  a  avoué  pour  son  esclave  et 
tient  encore  une  armée  sur  pied  po«r  le  miner  et  perdre,  et  ne  recouvrera 
Jamais  ledit  grand-seigneur  telle  occasion,  s'il  la  laisse  perdre  ou  échap- 
per, vu  même  la  grande  commodité  qu'il  a  de  ses  amis  dont  aisément  il 
peut  user  pour  l'exécution  de  sesdites  entreprises,  lui  disant  que,  s'il  est 
disposé  d'y  entendre,  le  roi  incontinent  après  avoir  reçt  sa  réponse 
fera  aller  son  armée  de  mer  ès-endroits  où  il  sera  avisé  pour  se  joindre 
avec  celle  dndit  grand-seigneur,  ou  bien  si  Sa  Hautesse  trootait  meil- 
leur d'envoyer  le  nombre  de  quarante  ou  cinquante  galères  au  roi  d*Alger, 
pour  avec  ce  qu'il  pourra  de  lui-même  mettre  ensemble  se  venir  joindre 
avec  celle  du  roi  et  exécuter  eo  quelqu'autre  endroit  ce  qui  sera  sur  ce 
délibéré  ;  Sa  Majesté  sera  toujours  prête  à  se  conformer  ce  que  le  grand 
dit  seigneur  lui  eo  voudra  faire  savoir,  ayant  dépêché  ledit  sieur  d'Ara- 
mont  devers  Sa  Hautesse  très-bien  instruit  de  sa  volonté  et  de  tout  ce 
qu'il  connaît  être  important  pour  k  bien  de  l'amitié  commune  d'entre  eux 
deux,  avec  pouvoir  suffisant  pour  continuer,  traiter  et  accorder  avec  ledit 
graod-seignenr  toutes  choses  requises  au  cas  qui  s'offre,  et  adverti  que 
sera  ledit  seigneur  roi  ce  qui  aura  été  conclu  et  accordé,  il  satisfera  in- 
>  Motinent  à  ce  que  de  sa  part  il  derra  et  sera  tenu  de  faire. 

Au  regard  des  entreprises  que  le  sicnrd'AnuDontaoraà  proposer  audit 
grand-seigneur,  le  roi  trouve  bon  qu'il  lui  mette  eu  aviot  les  deux  qu'il 
sait  avec  les  causes,  raisons  et  moyens  de  l'utilité  et  comoMMlité  qui  eo 
pourra  réussir  et  succéder  à  Sa  dite  Hautesse,  et  conséquefluoent  audit 
seigneur  roi,  lequel  remet  à  la  discrétion  dudit  sieur  d'Aranoot  de  ré- 
soudre, traiter  et  accorder  tout  ce  qu'il  v^ra  être  boo  et  à  propos  pour 
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le  senrioe  de  Sa  Majesté  et  bien  de  ses  affaires  snr  le  fait  desdiles  entre-* 
prises  oa  autres  qui  se  pourront  proposer,  pour  être  suivies  et  exécutées 
par  les  galères  du  roi,  soit  avec  ladite  armée  du  grand-seigneur  coih 
jointement  ou  bien  séparémeol  avec  les  galères  que  le  grand  teigoeor 
pourrait  envoyer  audit  roi  d'Alger  pour  se  joindre  avec  celles  du  roi, 
leqiel  pour  toute  conclusion  veut  que  ledit  sieur  d'Aramont  fasse  tout  ce 
q«*il  pourra  pour  faire  rompre  ledit  grand-seigneur  et  le  mettre  en  jeu, 
et  pour  ce  que  ledit  sieur  d'Aramont  suivant  la  charge  qui  lui  a  été  donnée 
passera  devers  ledit  roi  d'Alger,  il  lui  a  été  baillé  lettres  que  Sa  Majesté 
ècril  audit  roi,  contenant  créance  sur  ledit  Aramont  avec  quelque  parti- 
colaiilé,  pour  lui  faire  entendre  les  moyens  que  Sa  ^ajesté  tient  et  veut 
mettre  en  avant  pour  son  proût  et  utilité,  afin  qu'il  regarde  à  s'aider  de 
son  côté  pour  éviter  tous  les  dangers  et  inconvénients  ob  il  peut  tomber, 
et  que  lui  pourchasse  journellement  l'empereur  d'une  part  et  le  chérif  de 
rautre. 

Aussi  sera  bon  qu'icelui  Aramont  lui  dise  de  ce  qui,  suivant  le  comman- 
dement de  Sa  Majesté,  il  a  ordinairement  fait  pour  lui  à  la  Porte  du  grand- 
seigneur,  comme  dorénavant,  selon  son  avis,  il  aura  à  s'y  gouverner  et 
conduire  et  faire  déporter  ses  ministres  qui  iront  par  delà  pour  ses  af- 
faires. 

Davantage,  lui  communiquera  du  fait  des  entreprises  dessus  dites  et  ce 
qu'il  a  charge  d*en  proposer  audit  grand-seigneur,  aûn  d'entendre  dudit 
roi  d'Alger  ce  qu'il  voudra  dire  là-dessus,  et  selon  cela  ledit  sieur  d'A- 
ramont en  pourra  parler  à  iceloi  grand-seigneur. 

Le  roi  a  fait  délivrer  audit  sienr  d'Aramont  les  présents  qu'il  veut  être 
faits  audit  grand-seigneur  et  au  premier  pacha,  auxquels  il  les  baillera 
de  la  part  de  Sa  Majesté. 

Vl.  ^  Lettre  4e  Heari  II  *  9màéjwmmm  ■«,  ea  éete  4e  HelsM  le 
tn  aevcaibre  IMt  (•  siliOdllé  •»•). 

Très-haut,  très-excellent,  très-puissant,  invincible  et  magnanime 
prince  ,  le  grand  empereur  des  Musulmans ,  sultan  Suléyman-chah , 
notre  très-cher  et  parfait  ami,  en  qui  toute  vertu,  honneur  et  gràoe  abon- 
dent I  Dieu  tout-puissant,  par  sa  grâce,  vous  veuille  accorder,  accroître  et 
m^inteniren  toute  prospérité  et  félicité,  vousfasse  heureusement  victorieu 
contre  vos  ennemis,  amen  I 

Nous  avons  été  avertis  par  lettres  de  nos  amés  et  féaux  gentilshommes 
de  cotre  clnmbre  les  sieurs  de  La  Garde,  capitaine-général  de  nos  galères 
et  arméns  de  mer,  et  d'Aramont,  notre  ambassadeur  devers  vous,  du  bon 
accueil  que  le  sieur  Sinan-pacba,  votre  béyler-béy  de  la  mer,  et  tous  les 
autres  chefs  de  votre  armée  ont  lait  tant  audit  sieur  de  La  Garde  qu'aux 
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capitaiDes  particaliers  de  la  noire,  à  leur  arrivée  devers  elle,  acoompagné 
de  beaucoup  d'bonoêtes  offres,  de  ports  et  autres  commodités  pour  ia 
sûreté  en  eotretenement  d'icelle  durant  cet  hiver.  Ge  que  nous  esti- 
moM  avoir  été  par  votre  ordonnance  et  commandement  et  suivant  la 
bonne  et  parfaite  amitié  qui  de  longtemps  est  entre  nous,  de  quoi  noos 
n'avons  voulu  manquer  de  grandement  remercier  Votre  Haulesse  et  jm 
mèroe  moyen  la  prier  affectueusement,  puisque  les  choses  sont  passées  fi 
amiablempnt  et  avec  tant  bonne  intelligence  envers  nos  ministres,  encore 
que  le  temps  n*ait  voulu  permettre  qu'ils  aient  fait  pour  notre  service  ce 
qu'ils  espéraient  pouvoir  faire  joints  ensemble,  qu'elle  veuille  être  contente 
d'ordonner  que  votre  dite  armée  soit  prête  l'année  prochaine,  de  si  bonne 
heure  que  partant  tout  de  concert,  comme  ils  pourront  faire,  pnissioos 
tirer  fruit  du  dommage  et  ruine  du  commun  ennemi,  comme  il  nous  semble 
que  nous  devons  espérer  cette  fois  mieux  que  jamais.  Car,  de  notre  côté, 
nous  ferons  tenir  main  aux  pratique^  H  autres  ctioses  qu'il  sera  requis  de 
faire  par  deçà  pour  faciliter  nos  entreprises  et  en  sorte  que  nos  dites 
armées,  à  leur  arrivée,  pourront  aisément  prendre  pied  en  lieu  commode 
et  facile  à  irard^r,  qui  sera  autant  propre  pour  une  retraite  de  vos  galères 
et  vaisseaux  que  des  nôtres,  et  s'il  leur  était  besoin  de  hiverner  ès-mers 
de  deçà  pour  plus  endommager  notre  dit  ennemi  et  lui  abaisser  son  orgueil 
Vous  vous  pouvey  assurer  qu'ils  n'auront  faute  de  ports  commodes  ni 
autres  choses,  ainsi  que  nous  avons  donné  charge  à  notre  dit  ambassadenr 
de  vous  faire  entendre  plus  particulièrement,  vous  offrant  tontes  les  com- 
modités qui  se  pourront  trouver  en  nos  royaumes,  pays  et  seigneuries, 
auquel  il  vous  plaira  sur  ce  donner  créance,  tout  ainsi  qu'à  notre  propre 
personne. 

SS  ooftmbrv  (S  dUiidjé). 

Très-baut,  très-puissant,  très-inviucible  et  magnanime  prince,  noire 
très -cher  et  parfait  ami. 

Depuis  ia  présente  écrite,  notre  écuyer  le  sieur  de  La  Vigne,  que  nous 
avions  ci-devant  envoyé  devant  le  roi  de  Pologne,  est  arrivé,  lequel  sui- 
vant la  cliarge  que  nous  lui  avions  donnée  a  laot  (ait  envers  ledit  rui«  qu'en- 
core qi*il  fût  en  tenues  d*acoorder  secours  au  roi  Ferdinand  et  se  joindre 
avec  lui,  néanmoins  il  s'en  e»t  à  notre  prière  désisté,  délibérant  de  vivre 
en  booue  paix  et  amitié  avec  Voire  Haulesse,  pourvu  qu'il  vous  plaise  Caire 
le  >omblable  envers  lui.  Ce  que  nous  vous  prions  de  bien  bon  ccsur  vouloir 
faire,  pour  éire  ledit  roi  de  Pologne  notre  ancien  ami,  aln  que,  par  effet, 
il  ait  connaissance  de  la  bonne  et  parfaite  amitié  et  intelligence  qui  est 
entre  nous.  Cliose  qui  faciulrra  granuement  l'exécution  de  vos  entreprises 
et  (les  nuire»  au  dommage  de  notre  commun  ennemi,  étant  ledit  roi  fort 
puissant,  comme  il  est,  et  qui  anssi  réussira  an  bien  du  ^»attvre  pupille  le 
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jauic  roi  de  TransyWaoie  qne  par  ?otre  grande  bmiianité  il  tous  a  phi 
prendre  ea  Totre  protecUoo,  de  laquelle  il  a  grand  besoin  pour  le  recon- 
Trement  de  son  royaume  et  autres  biens  que  ledit  roi  Ferdinand  lai  occupe 
el  détient  injustement. 

El  coBbien  que  nous  ne  fassions  doute  de  Totre  bon  vouloir  en  chose 
si  pitoyable  et  recommandaMe,  nous  ne  voulons  néanmoins  pour  cela 
différer  de  vous  prier  aussi  de  n'y  épargner  vos  forces,  lesquelles  auront 
tant  plus  aise  et  facile  moyen  de  faire  grand  effet,  que  phitét  sur  ce  renoo- 
veau  il  vous  plaira  les  y  employer,  vu  les  affaires  du  roi  Ferdinand  et  de 
son  frère«  que  de  notre  côté  nous  tiendrons  asseï  empêché,  jointe  ausn 
Finimilié  que  la  noblesse  dudit  pays  porte  audit  Ferdinand  et  le  désir 
qu'elle  a  de  ravoir  par  votre  moyen  son  vrai  et  naturel  seigneur.  A  quoi 
psorra  grandement  servir  l'avertissement  que  vous  pourriez  faire  à  ladite 
noblesse  et  généralement  à  tout  le  pays  de  votre  bonne  intention  en  cet 
endroit,  ce  qu'il  nous  semble  être  requis  que  vous  fassiei  plustôt  que  plus 
tanL 


Sire,  j'ai  fait  ici  instance  sur  les  deux  points  contenus  en  votre  der- 
nière dépèdie,  dont  l'un  était  que  le  grand-seigneur  vous  voulût  accomo- 
der  du  nombre  de  quarante  ou  cinquante  galères  pour  se  joindre  avec  les 
vôtres  et  aller  sur  l'ennemi,  à  l'exécution  des  entreprises  ès-endroits 
qie  vous,  SirSt  adviseriez,  lui  montrant  le  bien  qui  en  pouvait  réussir 
à  la  commune  amitié,  et  le  dommage  que  celui  ferait  d'avoir  ses  princi- 
pales forces  de  mer  près  de  lui,  pour  les  pouvoir  exploiter  en  autre  côté 
près  lesdits  pays,  où  bon  lui  semblerait,  et  que  l'ennemi  demeurerait 
par  ce  n»oyen  en  trop  grande  et  excessive  dépense  pour  se  défendre  de 
deux  si  paissantes  années. 

L'autre,  que  quand  il  ne  voudrait  pas  vous  aider  dudit  nombre  de  ga- 
lères, qn'au  moins  il  voulût  de  nouveau  faire  sortir  son  armée  de  mer 
cl  remployer  sur  les  pays  dudit  ennemi,  ainsi  qu'il  vous  aurait  ci-devant 
donné  espérance,  sire,  vous  étiez  fondé  et  entré  librement  en  la  guerre 
et,  s'il  trsovait  bon  que  votre  armée  de  mer  se  vint  joindre  avec  la  sienne 
ès-endroits  qu'il  serait  avisés,  vous  vous  conformeriez  à  ce  qu'il  vous  fe- 
rait faire  entendre,  lui  disant  de  plus  qu^il  vous  dût  parler  plus  claire» 
HMnt  comme  le  temps  et  affaire  requéraiL 

Et  pour  autant  que  ledit  grand-seigneur«  lors  de  ma  dernière  dépêche, 
était  snr  son  partemeut  pour  aller  à  Aodrinople  et  qu^aussi  il  a  été  la 
pbpart  du  temps  hors  de  ce  lieu,  à  la  chasse,  il  n'ait  pu,  quelque  dili- 
gence que  j'ai  su  Uire,  avoir  réponse  plutôt  qu'à  présent,  n'ayant  à  mon 
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jufçement  osé  de  celte  longueur  que  pour  attendre  la  réponse  qu'appor- 
terait le  secrétaire  de  Tambassadeur  du  roi  des  Romains,  et  voir  ce  qii 
réussirait  de  si  ses  belles  offres. 

Mais  voyant  d*un  c6lé  qu'il  tardait  tant,  qu'il  a  presque  perdu  Tespé» 
raoce  de  son  retour,  et  d'autre  côté  qu'Ici  je  le  pressais  vous  devait  ré- 
pondre sur  lesdits  points,  il  s'est  résolu  en  cette  sorte. 

C'est  que  sa  délibération  n'est  de  séparer  de  son  armée  de  mer  le  noi^ 
bre  de  galères  qu'il  lui  requérait  de  votre  part,  et  qu'il  fera  assurément 
ce  temps  nouveau  prochain  sortir  entièrement  sa  dite  armée  de  mer,  la 
quelle  sera  de  cent  cinquante  galères  qu'il  fait  mettre  en  ordre  en  grande 
diligence,  pour  aller  donner  sur  les  pays  de  l'ennemi,  et  que  si  par  ledit 
ennemi  n'étaient  faites  entreprises  sur  ses  pays,  où  il  eut  besoin  pour  la 
sûreté  dlceux  de  s'en  servir,  il  l'envoiera  pour  se  joindre  avec  la  vôtre» 
en  tel  endroit  qu'il  sera  avisé  autant  le  parlement  d*icelle  pour  suivre  ptr 
ensemble  quelque  bonne  entreprise,  et  encore  que  par  plusieurs  fois  j*ai 
débattu  ce  point  qu'il  met  en  réservation,  il  n'y  a  eu  moyen  que  j'aie  tant 
su  faire  qu'il  ait  voulu  parler  autrement  :  ce  qui  ne  procède,  comme  je 
crois,  que  par  la  crainte  que  lui  ont  donnée  de  la  venue  de  l'empereur  en 
Italie  et  de  grand  préparatif  qu'il  fait  par  mer  ceux  qui  ont  coutume  de 
lui  faire  peur  des  armes  d'autrui,  craignant  que  se  trouvant  ladite  armée 
de  mer  loin  de  set  pays  et  occupée  ès-endroits  qu'il  présuppose  que  vous» 
Sire,  la  voudriex  faire  exploiter,  il  ne  s'en  peut  servir  à  son  besoin,  ad- 
venant que  ledit  empereur  flt  entreprises  sur  lui,  voulant  voir  ce  qn*Q 
fera  autant  que  de  féloigner  de  ses  dits  pays  ;  toutefois,  son  intention  est 
tout  uniment  que  ladite  armée  de  n^r  fasse  emploit  sur  ledit  ennemi, 
qui  ne  peut  être  si  petit  qu'il  ne  vienne  à  favoriser  de  beaucoup  vos  affai- 
res, et  toujours  tenir  l'empereur  eu  plus  grande  dépense  et  attacher 
avec  lui  une  guerre  qui  n'aura  pas  sitôt  fin  :  joint  qu'il  se  peut  espérer 
que  ledit  grand-seigneur  soit  pour  faire  beaucoup  plus  en  ? otre  endroit 
que  ce  qu'il  promet,  prenant  en  bonne  part  ce  qu*il  en  dit  clairement  : 
par  là  vous  pourrez.  Sire,  connaître  qu'il  ne  vous  veut  pas  tromper,  ni 
promettre  plus  avant  qu^il  a  dessein  de  faire  ;  je  ne  laissai  pas  néanmoîne 
de  montrer  u*étre  point  satisfait  de  sa  réponse  et  que  vous.  Sire,  ne  vent 
en  contenteriez  pas,  pour  en  pouvoir  tirer  quelque  chose  de  plus. 

Parquoi  il  me  semble  qu'il  serait.  Sire,  très-nécessaire  que  Votre  Ma- 
jesté écrivit  ici  que  puisque  Sa  llautesse  n*a  trouvé  bon  de  séparer  de  tia 
forces  de  mer  le  nombre  de  galères  que  son  ambassadeur  lui  aurait  pro- 
posé pour  se  joindre  avec  les  siennes,  Votre  Majesté  s'en  veut  conformer 
à  sa  volonté  ;  combien  voos  ne  pouvez  oublier  de  lui  dire  qu'en  cela  te 
perd  une  occasion  si  grande  et  si  imporUnte  à  travailler  le  commun  en- 
nemi et  faire  entreprise  dignes  de  mémoire  ;  que  possible  ne  se  présentera 
jamais  pareille,  pour  les  moyens  que  Votre  Majesté  a  à  présent,  maispnâh 
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f  ne  h  YoioDté  de  Sa  Haatesse  est  d'envoyer  toate  sa  dite  armée  de  mer 
anr  ledit  ennemi,  que  Votre  Majesté  désirerait  savoir  résolument,  si  ce 
•era  en  compagnie  de  la  vôtre  ou  non ,  à  ce  que  vous  puissiez  en  ce  cas 
correspondre  à  temps  sans  laisser  passer  l'occasion,  et  que  pour  lui  parler 
ca  ami  vous  ne  voyez  pas  que  Sa  Hautesse  doive  craindre  que  ses  pays 
■aritimes  soient  assaillis  dudit  ennemi,  ni  qu'il  doive  abandonner  tous 
tes  pays  pour  aller  faire  une  entreprise  si  mal  fondée  sans  se  vouloir  per- 
dre à  son  escient,  voyant  les  forces  maritimes  de  ladite  Hautesse  si  for- 
tes et  puissantes,   ni  que  cela  doive  empêcher  que  que  sa  dite  armée 
de  maroe  s'exploite  en  tous  les  endroits  que  Sa  Hautesse  voudra,  et  pour 
œ  que  se  trouvant  Votre  Majesté  à  la  guerre,  où  vous  êtes  entré  quand 
TOUS  aurez  connu  la  volonté  de  Sa  dite  Hautesse  y  être  disposée,  vous  dé« 
âreriez  avoir  sur  le  tout  une  bonne  et  ferme  résolution,  vous  priez  Sa 
Hautesse  d'ordonner  avant  le  parlement  de  ladite  amée  de  mer  à  celui 
qui  U  commandera  ce  qu'il  aura  à  faire  en  votre  faveur,  et  de  ce  en 
bailler  commandement  entre  les  mains  de  votre  ambassadeur,  auquel 
Votre  Majesté  a  écrit  et  discouru  bien  particulièrement  sur  tous  les  lieux 
el  endroits  qui  lui  semblent  plus  commodes  pour  exploiter  ladite  armée 
de  mer,  et  du  lieu  où  elles  se  pourront  joindre  ensemble,  i  ce  qu*il  en 
donne  bien  particulièrement  avis  à  Sa  Hautesse,  lui  ayant  ordonné  de  plus 
de  suivre  ladite  armée  tant  pour  consulter  avec  le  chef  d'icelle  ce  qui 
fera  nécessaire  à  l'appireil,  que  pour  tenir  avertie  Votre  Majesté  du 
mccèietoccurence  d'icellle. 

Cependant,  Sire,  je  ferai  tout  ce  qui  sera  requis  pour  venir  à  notre 
point  et  j'espère  que  l'armée  sortira  beaucoup  plustôt  que  l'année  passée, 
avec  desseins  de  faire  autres  exploits  qu'elle  ne  fit  alors,  ayant  trouvé  ce 
grand -seigneur  fort  mauvais  le  peu  de  fruit  qu'elle  fit,  ce  qui  procéda 
plus  de  la  faute  de  celui  qui  la  commandait  que  de  son  intention,  qui  était 
nommément  qu'elle  s'employ&t  sur  quelque  lieu  important  au  dommage 
de  l'ennemi,  eu  cas  qu'il  ne  rendit  Afrique  comme  son  ambassadeur  pro* 
■lettail,  et  non  à  l'endroit  de  Tripoli  duquel  ils  font  aussi  peu  de  compte 
à  présent  que  de  rien. 

Sire,  pour  divertir  ce  grand-seigneur  d'aller  en  personne  en  Hongrie, 
je  lui  ai  mis  en  avant  toutes  les  raisons  contenues  en  votre  dépêche, 
ce  qu'il  trouva  d'abord  un  peu  étrange  pour  avoir  été  sollicitée  vivement 
du  votre  part  à  la  rupture  de  la  guerre  de  ce  c6té-là,  et  suivant  sa  nature 
qui  est  soupçonneuse  remblait  qu'il  en  prit  quelque  ombrage  ;  toutefois, 
après  lui  avoir  de  nouveau  fait  entendre  les  causes  qui  vous  portaient  à 
lui  en  discourir  voire  ami  et  que,  selon  les  occasions  que  le  temps  pré- 
sentait, vous  procédiez  à  l'avertir  de  ce  qui  tournait  au  bénéfice  de  la  na- 
turelle amitié,  il  en  demeura  satisfait,  s'oiïrant  que  si  les  princes  d'Alle- 
magne adhéraient  à  votre  volonté  et  prenaient  les  armes  contre  l'empe- 
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rear,  il  ne  s'émonvertit  eo  aocuae  ntiDière  à  leur  dommage,  et  que  de  oi 
il  en  baillerait,  n  je  voulait,  une  foi  bien  ample  pour  vous  renvoyer  et  la 
faire  voir  auxdits  Allemands,  sans  répondre  autrement  sur  soo  allée  M 
non  audit  Hongrie,  pour  autant  qu'en  ce  temps  il  eût  nouvelles  certaines 
que  frère  George  aurait  été  tué  par  ordre  du  roi  des  Romains.  Ainsi, 
vu  le  trouble  qui  règne  en  Transylvanie  à  l'occasion  de  la  mort  dodil 
frère  George,  il  a  dessein  d'y  aller  en  personne,  ce  que  craignant,  elqi» 
vous  étant.  Sire,  par  aventure,  obligé  de  parole  envers  les  Allemands,  oali 
vient  préjodicier  à  vos  affaires,  je  ne  voulus  accepter  soo  offre. 

Sire,  j*ai  fait  aussi  entendre  au  grand -seigneur  et  à  ses  ministres  It 
partement  du  prieur  de  Gapoue  de  votre  service  ayant  emmené  deux  de 
TDS  galères  avec  lui,  œ  qui  vient  fort  à  propos  d'autant  que  peu  de  jours 
après  il  y  eut  avis  comme  ledit  prieur  de  Gapoue  aurait  pris  quatre  o« 
cinq  navires,  entre  lesquels  il  y  en  aurait  aucun  où  étaient  plusieurs  per» 
sonnes  et  marcbandises  de  ses  &ujeU,  ce  que  j'eussf!  eu  beaucoup  de  peine 
à  exécuter  et  qui  lui  eût  pu  engendrer  quelque  soupçon,  sans  l'avis  qu'il 
vous  a  plu  m'eu  fairedonner,  n'ayant  pas  aurestefait  grand  estime,  même* 
ment  pour  être  de  la  religion  de  Malte,  comme  il  était  bien  averti  et  que 
c'était  lui  qui  aurait  envoyé  en  cours,  ces  deux  années  dernières,  une  gs* 
lerie  qui  fit  beaucoup  de  mal  sur  ses  pays,  n'en  faisant  autrement  compte 
puisqu'il  Taurait  assuré  que  cela  n'empêcherait  pas  que  votre  armée  de 
mer,  Sire,  ne  fût  bien  commandée  et  conduite  par  d'autres  bons  per» 
sonnages  des  vôtres  que  vous  y  députeriez,  autant  et  plus  suffisant  que 
luL 

Sire,  je  vous  ai  bien  voulu  au«si  faire  entendre  comme,  suivant  le  pro* 
nostic  que  je  vous  ai  fait  par  ci-devant  entendre  du  roi  d'Alger,  le  grand* 
seigneur,  le  connaissant  tel  que  Je  lui  ai  antr^ois  dé()eînt,  l'a  démis  dudit 
élal  et  réduit  à  deux  écus  pour  vivre  par  jour,  ayant  mis  en  son  lieu  el 
fait  pacha  dudit  Alger  Sala-réis,  qui  est  personnage  d'autre  sens  el  con- 
duite que  n'était  ledit  roi  d'Alger,  et  qui  a  tiM\(ours  montré  affectioa  à 
votre  service  el  désir  de  s'y  employer,  de  sorte  que  j'espère  qm  voua»' 
Sire,  recevrez  de  lui  autre  reconnaissance  que  vous  n'aves  eue  dudit  ro| 
d'Alger,  et  à  ce  qu'il  continuât  en  la  volonté  que  je  lui  ai  toujours  connue» 
je  pense  lui  avoir  tant  aidé  et  secondé  pour  parvenir  à  ce  point,  qu'il  s'es 
tient  grandement  redevable  et  obligé  à  vous;  lequel  sait  bien  aossi  cooH 
bien  vivement  j'ai  pourchassé  de  lui  faire  tomber  en  main  quelque  nofl» 
bre  de  galères,  mais  il  n'y  a  eu  moyen  pour  cette  heure.  Il  partift 
pour  entrer  en  possession  de  son  étal  au  temps  du  partement  de  l'armée, 
et  pour  montrer  oombieo  il  désire  se  montrer  en  voire  l)onne  grâce  el  fi» 
veur,  il  a  requis  le  grand-eeigneur  trèv-instamment  de  vous  le  recom* 
Bander,  comme  il  fait  par  sa  lettre;  ne  voulant  aus9i  oublier.  Sire,  4e 
vous  dire  de  plus  comme  Torghoud-réis,  qui  aurait  été  fait  tandjae  de 
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Rhodes,  •  été  de  ooafeaa  confirmée  au  sandjaequal  de  Lépante  aux 
qoaraote  galères  armées  pour  y  devoir  toujours  demeurer  dorénavant, 
lequel  étant  si  près  de  la  Fouille  et  autres  lieux  de  l'empereur  et  ayant  la 
volooté  de  se  revancber,  on  peut  bien  croire  qu'il  ne  laissera  guère  en  re* 
pos  SCS  voisins. 

▼m.  —  BérêdM  ém  m.  d'AmiMi  A  ■mH  n,  m  émêm  ëm  ••  maI 
iftftS  (it  4|éMasl«l-«kklr  •••). 

Sire,  certains  ambassadeurs  de  Transylvanie  qui  se  disaient  venir  de  la 
part  des  gpns  du  pays,  mais  à  leur  négociation  ont  assez  démontré  être 
envoyés  de  la  part  du  roi  Ferdinand,  ont  apporté  lettres  de  lui  à  ce  grand- 
seigneur,  tendant  à  ce  qu'il  pût  envoyer  ses  ambassadeurs  devant  lui  pour 
traiter  de  nouveau  accord  entre  eux,  lui  offirant  le  tribut  accoutumé  pour 
les  choses  de  Transylvanie,  toutefois  montraient  lesdits  ambassadeurs  que 
quant  aux  cheb  de  Transylvanie,  qu'ils  auraient  fait  en  sorte  que  ledit 
Ferdinand  n'aurait  plus  moyen  d'y  commander,  pour  avoir  chassé  les  gar- 
nisons d'Allemands  que  le  roi  Ferdinand  y  tenait,  et  qu'ils  auraient  élu 
entre  eux  un  personnage  pour  gouverner  ledit  pays  en  l'absence  du  jeune 
roi ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  âge,  qui  serait  fort  fidèle  au  jeune  roi  et  à  Sa 
Hantesse. 

Sur  quoi,  f  ai  fait  entendre  aux  minisires  du  grand-seigneur  la  malice 
desdits  ambassadeurs  qui  venaient  comme  inconnus  du  roi  Ferdinand, 
comme  ils  disaient,  mais  que  ledit  roi  Ferdinand  les  aurait  retirés  pour  en 
secourir  son  frère  l'empereur;  ne  pouvant  faire  de  moins,  s'étant  seule- 
ment saisi  des  forteresses,  et  que  celui  qui  était  élu  par  les  gens  du  pays 
de  ladite  Transylvanie  pour  gouverneur  était  homme  stipendié  de  tout 
temps  dudit  roi  Ferdinand,  lequel  il  aurait  proposé  aux  geos  du  pays  qui 
déjà  l'iuraîent  reçu,  par  Tintelligence  qu'ils  ont  ensemble  pour  supplanter 
le  graod-seigneur  et  lui  bdfe  perdre  la  commodité  et  occasion  qu'il  aurait 
à  préseol  de  recouvrer  non-seulement  ladite  Transylvanie,  mais  le  reste 
de  11  Hongrie,  pour  être  ledit  pays  dépouillé  de  gens  de  guerre  que  ledit 
roi  Ferdinand  aurait  tous  envoyés  au  secours  dudit  empereur  et  que  cela 
appofisnil  on  grand  dommage  au  grand-seigneur  et  à  ses  amis,  qu'ils 
▼oiilnssefit  bien  adviser  et  entendre  les  choses,  autant  que  d'ajouter  foi 
SBI  pamles  desdits  ambassadeurs  et  moins  dudit  roi  Ferdinand,  méme- 
■eot  que  par  la  promesse  que  vous  avez  fait.  Sire,  le  grand-seigneur,  au 
temps  où  vous  aviez  entrepris  la  guerre  contre  ledit  empereur  et  son  frère, 
il  vovepronettait,  par  ses  lettres,  ne  vouloir  jamais  ouTr  parler  de  paix  et 
d*acoord  avec  eux,  et  furent  néanmoins  renvoyés  lesdits  ambassadeurs,  à 
condition  qu'ils  envoyassent  le  tribut  pour  ladite  Transylvanie  et  qu'il  y  de- 
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meurât  pour  gouverneor  celui  qu'ils  auraient  élu,  et  emporterait  leitret 
adressantes  aadit  Ferdinand,  en  forme  générale,  comme  ils  ont  de  coutume, 
que  la  Porte  dudit  grand-sei{çneur  n'était  fermée  à  aucun  ambassadeur  et 
qu'il  leur  octroyait  sauf-conduil  pour  venir,  roiit  mettait-il  dedans  ti 
lettre  une  réservation  qui  était  que  ledit  roi  Ferdinand  n'eût  à  s'empécber 
de  la  Transylvanie  en  façon  du  monde. 

Et  sur  ce  point,  Sire,  que  je  vous  voulais  donner  avis  de  ceci,  arrin 
de  nouveau  un  des  gens  du  roi  Ferdinand,  qui  me  ût  surseoir,  pour  entendre 
l'occasion  de  sa  venue,  lequel  a  apporté  de  nouveau  lettres  au  grand-sei- 
gneur, le  requérant  d'accepter  ledit  tribut  et  que  l'ambassadeur  dudit  roi 
Ferdinand  était  déjà  en  chemio  avec  grands  présents,  montrant  pour  satis- 
faire au  grand  seigneur,  qu'il  s'était  démis  volontairement  des  choses  de 
la  Transylvanie,  encore  qu'il  soit  tout  le  contraire,  lui  offrant  le  tribut 
accoutumé  de  trente  mille  ducats  pour  les  choses  d'Hongrie,  le  requérant 
de  plus  qu'il  voulût,  pendant  que  lesdits  ambassadeurs  demeureraient  à 
venir  et  retourner,  qui  serait  pour  le  moins  un  terme  de  six  mais,  pour 
traiter  ladite  paix,  ratiCer  la  suspension  d'armes  où  ses  députés  auraient 
conclu  avec  le  pacha  de  fiude,  et  qu'il  voulût  envoyer  commandement  à  tout 
les  sandjae  des  conGns  pour  leur  faire  observer  la  suspension  d'armes. 

Mais  je  leur  ai  fait  entendre  qu'ils  devaient  auparavant  vérifier  les 
choses  que  de  donner  foi  aux  paroles  des  ennemis,  et  qu'ils  trouveraient 
être  tout  le  contraire  de  ce  que  les  gens  du  pa)s  d'un  côté  et  ledit  roi 
Ferdinand  de  l'autre  lui  auraient  fait  entendre,  ne  demandant  ladite  trêve 
de  six  mois  que  pour  faire  (verdre  celte  saison  audit  grand-seiptneur,  et 
des  forces  qui  lui  étaient  nécessaires  de  tenir  en  Hongrie  secourir  s(tn 
frère  du  domma^»!  des  amis  du  grand-ieigneur,  mômomtMitde  vous.  Sire, 
qui  cherchez  tous  les  moyens  possibles  pour  tellement  rabaisser  son  dit 
rèn»  l'empereur,  que  ledit  grand-seif^neur  eût  moyen  de  trouver  ses 
entreprises  plus  faciles,  tant  à  Tendroit  de  la  Hongrie  qu'ailleurs. 

Si  est-ce  que  toutes  mes  remontrances  nous  hit  aucun  fruit,  mais  a  été 
redêpéché  ledit  messa^i^r  pour  |K)rter  au-devant  desdils  ambassadeur! 
les  sauf-conduit  et  sûreté  de  leur  venue,  ratifiant  ce  qui  a  été  dit  par  ledit 
pacha  de  Bude,  quant  à  la  suspension  d'armes,  pour  le  temps  qu'ils  demes- 
reront  à  aller  et  venir  et  négocier  ici,  et  pour  roo:itrer  que  ledit  grand* 
seigneur  a  agréable  et  accepte  l'offre  qui  lui  a  été  faite  par  ledit  Ferdi* 
uanJ,  il  a  depuis  deux  jours  mis  en  liberté  sou  ambassadeur  qu'il  aurait 
toujours  détenu  prisonnier  jusqu'à  cette  heure,  de  façon  généralement 
d'un  chacun  que  l'accord  setient  pour  conclu  et  susdit  lf*dit  messager  déjMVrlié 
avec  la  résolution  Je  ladite  sus[)ensiou  d'armer  si  <oudainem'*nt,  qu'il»  mon- 
trèrent bientùt  l'envie  qu'ils  auraient  d'accepter  ledit  accord  et  ne  m'a  été 
fiit  aucune  réponse  >ur  ce  que  j'en  ai  fait  entendre,  sinon  que  le>  aiïaiios 
de  Sa  Hautesse  requéraient  qu'il  en  use  ainai,  et  que  |)eut-étre  ceux  qui 
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iDt  le  denein  de  le  tnmper  demeureraient  Irompés,  saos  répondre  sur 
les  promesses  qu*U  tous  a  sar  ce  laites.  Ce  qae  je  ne  puis  attribuer  à 
antre  chose,  sinon  pour  faire  l'entreprise  du  sofi^  ou  bien  qu'il  veuille 
reposer  sans  abandomer  son  siège,  ce  que  je  crois  plutôt,  et  que  pour  y 
panreoir  il  ne  laisserait  de  conclure  en  un  besoin  d'une  trêve  ou  paix 
domoiageable  et  honteuse  pour  lui,  ce  qui  me  semble  est  assez  vraisem- 
blable, mémement  que  du  côté  du  sofi  il  n'est  contraint  par  les  avis  que 
1*00  en  a,  ayant  ledit  soû  commencé  de  parler  d'accord  et  en  sont 
Tenues  lettres  de  ses  ministres  aux  ministres  du  grand-seigneur  par  un 
BOMlfJmc  des  siens  que  ledit  iofi  tendt  prisonnier,  et  pour  échange  le 
grand-seignettr  en  a  rel&ché  un  qu'il  tenait  dudit  so/l,  pour  le  renvoyer 
avec  réponse,  ce  qui  donne  à  penser. 

Hémement  qu'étant  arrivé  ce  même  homme  dudit  Ferdinand,  étant 
appelé  à  sa  Porte  et  l'ambassadeur,  aussi  le  sandjae  dudit  sofi  a  été 
appelé  d'antre  côté,  et  en  présence  les  uns  des  autres  ont  négocié  ce  qnfils 
•vaient  à  faire,  qui  fait  croire  que  c'est  pour  jouer  quelque  beau  trait  on 
pour  donner  occasion,  parce  qu'ils  pourraient  faire  entendre  à  leurs  mi- 
nistres d'un  côté  et  d'autre  de  désirer  plus  la  paix,  n'étant  forcé  ledit 
grand-seigneur  d'avoir  guerre  s'il  ne  veut  qu'en  un  endroit,  pour  être 
prél  des  deux  côtés. 

Auquel  cas  je  jugerais  que  ce  serait  pour  la  conclure  av^c  ledit  sofi^ 
toutefois  vent-il  toujours  tenir  deux  cordes  à  son  arc,  ou  bien  la  conclure 
avec  tons  les  deux,  sans  avoir  respect  à  sa  promesse  ni  au  dommage  de 
•es  amis,  lequel  ne  saurait  être  si  grand  qu'il  en  voulût  perdre  aucune 
commodité,  comme  il  se  voit,  ayant  c^tte  volonté,  que  l'on  peut  juger,  de 
•e  reposer  et  de  demeurer  en  son  siège,  craignant  que  quelqu'un  de  ses 
enfants,  qui  sont  grands,  ne  lui  ôtassent  la  place. 

Me  conArmant  toujours  en  cette  opinion  que  vous,  Sire,  ne  deviez 
avoir  aucun  respect  à  lui  pour  accommoder  vos  affaires,  pour  aul<int  que 
pour  l'avenir  ira  toujours  diminuant  la  commodité  que  vous.  Sire,  espé- 
riez avoir  de  lui. 

i'anrais  bien  délibéré  de  parler  en  d'autres  termes  pour  les  mettre  en 
ce  doole  que  cette  trêve,  qui  ne  retournait  qu'à  votre  seul  dommage,  vous 
pourrait  bien.  Sire,  donner  occasion  de  faire  en  sorte  qu'il  s'en  pourrait 
repentir  et  de  vous  faire  penser  chose  à  laquelle  vous  n'auriez  pas  pensé, 
OMb  craignant,  selon  leur  naturel,  que  cela  ne  leur  causal  quelque  soupçon 
qui  vint  à  refroidir  davantage  la  sortie  de  cette  armée,  à  quoi  il  ne  faudrait 
à  mon  jugement  grand'rhose,  pour  le  peu  de  diligence  que  l'on  y  fait,  je 
me  sais  résolu  de  parler  plus  couvertement,  leur  ayant  montré  seulement 
le  dommage  qui  vous  en  revenait  et  au  grand-seigneur,  et  le  proût  qu'en 
recevait  l'empereur  et  son  frère,  que  passé  les  six  mois  ils  ne  se  soucie- 

T.  L  5 
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raient  plus  de  chose  que  pùl  faire  ou  dire  ie  grand-ccigneur  et  que  la 
vérité  de  mes  paroles  seraient  connue  à  la  fin. 


H.  -  L«ttr«  4«  HeMrl  II  *  M.  #AruiM<,  csa  émim  Am  i« 

j«nici  isss  (41  rtiàfc««  —m). 

M.  d'Araroont,  enftn  j'apprends  par  votre  dépèche  le  partement  de 
Parroée  du  grand-seigneur  »ous  la  charge  de  Torghood-béy,  dont  j'étaisan 
grand'peine. 

Encore  que  o*ail  été  bien  tard  pour  faire  grand  efiet,  toutefois  j'espère 
que  ledit  Torghoud-béy  el  le  baron  de  La  Garde,  qui  est  avec  lui  général  de 
mes  galères,  feront  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  employer  ce  qu'ils  auront 
de  temps  comniode  avec  les  occasions. 

Mais  je  craindrais  que  le  fruit  et  utilité  du  voyage  ne  fussent  tels  que 
f  avdis  toujours  espéré,  soit  pour  Texécution  des  entreprises  qui  sont  ea 
termes  et  pour  coiiser\er  requise  pourrait  conquérir,  ou  bien  pour  pan* 
cliever  ce  qui  sera  par  eux  commencé,  s'il  ne  plaît  audit  grand-seigneur 
que  sa  dite  armée  hiverne  ès-mers  d'Italie,  eo  tel  lieu  et  endroit  des  c6tes 
de  delà  qui  sera  avisé. 

Ce  que  vous  lui  remontrerez  bien  dexlremeot  et  premièrement  à  son 
premier  pacha,  outre  ce  quo  je  leur  écrt«i,  priant  très-instammenl  ledil 
seigneur  de  par  moi  que,  s  il  a  voulu  si  libéralement  enirer  en  la  dépense 
qu'il  a  fuite  pour  dresser  et  entretenir  la.iite  armée  en  délibération  de 
veng^  r  t*t  refHfusser  l'injure  de  notre  commun  ennemi,  afin  qu'elle  ne  soit 
pas  inulil**,  qu'il  mande  à  Torghoud-béy  d'hiverner  avec  ses  galères  ouaa 
moins  a>ec  uno  partie  d'icelle  ès-<lites  mers  d'Italie,  où  lui  et  le  baron  de 
La  (iarde  aviseront  pour  le  mieux,  et  si  tant  est  que  vous  puissiez  obtenir 
ce  commandemen:  dudit  ?rand-seiçneur,  ce  que  je  pense  que  vous  ferez, 
comme  il  y  a  grande  apparence,  vous  donnerez  ordre  que  la  dépêche  en 
soit  faite  le  plus  tôt  et  le  plus  sûrement  que  faire  se  pourra  audit  Torghoud, 
autant  quf"  la  saison  lui  donne  occasion  de  parler  de  sa  retraite. 

Vou>  |>ourrez  bien  dire  aussi  audit  irrand-seign^^ur,  que  si  l'on  voit  que 
lademeur*'  des  suMlile»  calères  ne  fût  requist»  et  nécessaire  si  durant  cel 
byver  ês-mers  ô'italie,  elles  s'en  pourront  retirer  au  temps  et  ainsi  qu'il 
a  elc  ordonné  audit  Torglioud  par  ledit  grand-seigneur,  etc. 


f  mal  iftSS  Çf  dtféi«glri.ahMr  —t\. 

Sire,  suivant  re  qu'il  voas  a  plu  me  commander,  j'ai  fait  entendre 
votre  intent;on  de  bouche  audit  grand-seigneur  et  à  ses  pachas,  à  mon 
arriva  vn  Am..si«\  l'^s-audwices  qui  m'ont  été  dnnné«^  en  public  et  en 
particulier,  et  à  cl:    nn^  Vu»  qu'il  a  été  requis  que  je  les  sois  allé  visiter. 


APPENDICE  87 

foar  diligeoter  la  cooclosion  de  rooo  négoce,  sur  lequel  ledit  seigneur 
s*est  enfin  résolu  et  m*a  dit  que,  nonobstant  que  Votre  Majesté  ne  Tait  ad- 
rerti,  à  temps  de  son  intention,  et  que  la  guerre  du  quezii-bach  le  contraigne, 
plos  à  présent  qu'au  passé,  éloigner  ses  forces  de  sa  personne  et  de  ses  pays 
de  rCurope,  il  aurait  ce  néanmoins  commandé  le  jour  précédent  au  sieur 
Piâli-agha,  capitaine-général  de  ses  galères,  démettre  en  ordre  le  nombre 
de  septante  cinq  d*icelles  et  d*user  de  telle  diligence  de  les  armer,  qu'elles 
prissent  être  prêtes  à  faire  voile  et  sortir  du  pont  de  Constantinople  le 
Jour  Saint-George  prochain,  pour  s'aller  joindre  avec  les  vôtres  ès-mers 
d*Italie,  au  Ken  que  ledit  capitaine,  ceux  de  son  conseil  et  moi  aviserons. 

Et  que  s'il  en  pouvait  armer  jusqu'à  cent,  pour  les  rendre  prêtes  au- 
dit jour,  qu'il  en  donnât  avis  à  Sa  Hautesse  en  tonte  diligence  pour  lui 
faire  pourvoir  les  deniers  nécessaires,  me  commandant  expressément  que 
je  dusse  accompagner  ledit  capitaine  sur  ladite  armée,  pour  diligenter 
davantage  celle  de  passer,  afin  d'employer  à  cette  fois  si  bien  le  temps 
de  leur  navigation  et  d'exploiter  si  bien  avec  les  vôtres,  qu<?  ce  soit  la 
totale  mine  du  commun  ennemi  et  que  Votre  Majesté  n'ait  occasion  de 
rechercher  si  souvent  Sa  Hautesse  de  ladite  armée  de  mer,  ni  lui  contraint 
pour  cette  occasion  d'aggraver  ses  peuples  et  mécontenter  aucuns  de  ses 
amis  et  tributaires,  ainsi  qu'il  dit  avoir  fait  jusqu'à  cette  heure,  p!us  à  leur 
préjudice,  que  dudit  commun  ennemi;  dont  n  été  seulement  cause  le 
mauvatf  ordre  que  l'on  a  donné  de  tenir  vos  galères  prêtes,  et  en  tel  équi- 
page que  les  siennes,  à  l'exécution  des  entreprises  que  vous  lui  avez  fait 
proposer  par  le  passé. 

Et  pour  ce,  je  devais  aviser  Votre  Majesté  de  faire  de  son  côté  en  telle 
sorte  que  Tarroée  de  Sa  Hautesse  ne  perde  temps,  en  attendant  que  la 
vôtre  soit  prête,  afin  aussi  que  ledit  capitaine  et  les  sanjac-béy ,  que 
ledit  Seigneur  a  ordonnés  en  sa  compagnie,  s'en  puissent  retourner  au 
temps  qui  leur  est  limité,  avec  tel  honneur  que  ledit  seigneur  désire. 

M'ayant  dit  encore  de  vous  prier  de  sa  part  que  le  manquement  de 
Torghoudne  soit  cause  de  vous  faire  rien  diminuer  de  la  sincère  amitié  qui 
règne  entre  Vos  deux  Majestés,  ayant  été  cause  de  cette  faute  feu  Sinan- 
pacha,  ta  mort  duquel  l'a  excusé  d'en  être  si  honteusement  puni. 

Et  quant  audit  Torghoud,  combien  qu'il  se  soit  venu  justifier  à  sa  Porte, 
il  lui  avait  déjà  bien  fait  connaître  combien  il  importait  de  mécontenter 
deux  si  grands  princes,  pour  vaquer  à  son  profit  particulier. 

Au  surplus,  qu'il  vous  plaise  lui  écrire,  incontinent  après  la  réception 
de  ses  lettres,  quels  seront  les  desseins  que  vous  aurez  faits,  tant  par 
terre  que  par  mer,  sur  le  dit  commtin  ennemi,  afin  qu'il  puisse  mieux 
espérer  de  sa  ruine,  et  faire  entendre  à  ses  peuples  qu'il  ne  les  a  tra- 
vaillés juv|u'id  que  pour  les  mettre  en  plus;grand  repos,  et  croire  pendant 
que  les  effets  de  ses  senileurs  seront  conformes  à  tout  ce  qu'il  vous  écrit. 


68  APPENDICE 

Sur  quoi  je  lui  ai  répondu  cl  à  ses  ministres  au  moins  mal  que  j'ai  po, 
et  en  telle  sorte  que  tous  ensemble  sont  demeurés  salisfails,  etc. 

\i.  —    Let(r«  4e  Hearl  II  *  SsléyaMUi   l",  ca   4aCe   4m  UmMmt'Ue^ 
■Maaca-Lajr  le  H  JaUlcC  I  9Ji9  (IH  chAliaa  ««t). 

Très-baut,  très-excellent,  très-puissant,  très-magnanime  et  inviociUt 
princ(s  le  grand-empereur  des  Musulmans,  sultan  Suléyrotn-cbtb,  en 
qui  tout  boniicur  et  vertu  abonde,  notre  très-clier  et  partait  ami.  Diea 
veuille  augmenter  Votre  Grandeur  et  llautesse  avec  un  très-beureuse! 

Si,  par  les  lettres  que  nous  vous  avons  écrites  par  le  secrétaire  Co- 
cbard,  s*en  retournant  à  votre  Porte,  nous  vous  avons  remercié  autant 
qu'il  nous  était  possible  de  l'assurance  que  vous  nous  aviez  donnée  par 
les  vôtres  que  ledit  Cocliard  nous  apporta  du  parlement  de  votre  armés 
de  mer,  qui  devait  être  le  jour  de  la  Sainl-George.  il  faut  bien,  par  plus 
forte  raison,  que  nous  vous  rendions  plus  abondantes  grâces  et  très- alfee* 
tucux  remerciements,  maintenant  que  nous  avons  eu  la  certaineté  dudit 
parlement  du  dix-builième  du  mois  de  mai  par  ce  que  nous  en  a  fait  sa* 
voir  le  sieur  de  Codignac,  notre  ambassadeur,  par  ce  geutilbomme,  pré- 
sent porteur.  Laquelle  votre  armée  aura  trouvé  à  Prévèse  cinq  de  oot 
gaières  qui  rattendaient  là  pour  faire  eoleiidre  au  capitaine-général  d*i* 
celle  les  heu  et  eudroit  où  la  notre  la  doit  rencontrer,  pour  après,  jointes 
qà**.>ll<'s  set  ont,  faire  exécuter  les  entreprises  qui  s'oflTrent,  autant  à-pro- 
pos qu'il  est  possible,  au  doaima^e  du  commun  ennemi  et  de  ses  adbé* 
rents,  en  danger  p<mr  le  premier  eiïet  ou  de  mettre  en  route  et  ruiner 
leurs  forces  maritimes  si,  au  lieu  im  elles  sont,  elles  attendent  les  vôtres, 
ou  bien  de  leur  faire  recevoir  la  plus  grande  bonté  qu'il  leur  saurait 
jamais  a>lvenir,  si  elles  s'écartent  et  mettent  en  fuite,  nous  laissant  le  large 
pour  l'exécution  de  nos  dites  entrepri>es,  dont  ledit  Gocbard,  qui  a  en 
expresse  rbaige  de  nous  d'aller  trouver  V(»tre  dite  armée  la  part  qu'elle 
sera  pour  poiter  de  nos  lettres  audit  sieur  de  Codignac,  vous  pourra  faire 
quelque  discouts  selon  l'audience  que  votre  plaisir  sera  lui  donner.  Vons 
ayant  écrit  depuis  sou  parlement  ce  qui  est  succédé  de  l'aboucbement  et 
assemblée  dt*s  députée  du  n»i.d*E.<ipa^ne  avec  les  itôirespour  la  négocia* 
ti(ui  de  la  |>aix  qui  s'en  est  allée  en  fumée,  pour  les  raisons  que  notas 
avons  prédites  dans  une  autre  dépêche  que  ni»us  vous  avons  faite,  si 
niO)en  de  quoi  ledit  roi  d*£spagLe  se  trouve  à  présent  aussi  empêché  qns 
possible,  pour  être  contraint  de  t«*nir  en  plusieurs  endroits,  tant  de  deçà 
que  du  côté  d'Italie,  ses  forces  séparée»  qui  ne  veulent  bouger  ni  marcher 
en  avant,  mais  setlebandeut  tous  les  jours  a  faute  d'être  payés  ou  soudoyés, 
longtemps  il  y  a.  Sur  quoi,  nous  n'oublions  rien  de  ce  qu'il  nous  semble 
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être  à  faire  pour  les  approcher  et  charger  de  tous  côtés,  leur  donnant  in- 
Inies  estocades  là  on  peut  les  accoster  et  rencontrer;  et  même  encore  ces 
Jours  passés,  à  Valence,  sur  les  confins  du  duché  de  Milan,  partie  de 
DOire  armée  que  nous  tenions  au  Piémont  et  Montferrat,  après  avoir  passé 
le  fleuve  du  Pô,  serait  allée,  sous  la  conduite  du  maréchal  de  Brissac, 
lotre  lieutenant-général,  trouver  celle  de  notre  dit  ennemi  étant  en  cam- 
pagne devant  ledit  Valence,  laquelle  aurait  été  si  raidement  chargée  par 
noire  cavalerie  qui  était  allée  devant  attacher  l'escarmouche,  que  la  plu- 
pari  des  gens  de  pied  et  de  cheval  d'icelle  armée  se  seraient,  avec  grande 
honte  ei  confusion,  retirés  dans  la  ville  qu'ils  avaient  au  cul.  Les  autres 
passés  n'y  pouvant  outrer  se  jetèrent  d'effroi  dans  les  fossés,  et  les  autres 
dans  ladite  rivière  du  Pô,  où  il  y  en  a  eu  un  grand  nombre  de  péris  et  de 
noyés,  sans  les  Espagnok  et  Allemands  qui  ont  été  tués  et  mis  en  pièces 
sar  le  champ.  Quoi  voyant,  nos  gens,  pour  poursuivre  leur  victoire,  ils 
anraieni  été  battre  là  auprès  une  place  forte  du  duché  de  Milan,  où  la 
batterie  aurait  été  si  furieuse  que,  à  la  barbe  de  ladite  armée  ennemie, 
bdite  place  fut  prise  et  rendue,  ei  encore  nosdites  forces  de  faire  le  sem- 
blable d'un  autre  château  de  là,  et  depuis  sont  les  deux  armées  si  proches 
l'one  de  l'autre,  qu'il  est  bien  difficile  que  le  jeu  se  départe  et  qu'il  n'y 
ait  de  la  mêlée. 

Or,  pour  vous  parler  ouvertement  comme  nous  devons,  selon  la  par- 
faite  ei  sincère  amitié  et  bonne  intelligence  d'entre  nous,  il  est  à  croire 
ei  tenir  pour  certain,  concernant  l'état  et  disposition  des  choses,  que, 
continoant  la  guerre  forte  et  raide  comme  nous  Tavons  délibéré  de  faire 
ionte  cette  année  par  terre  et  par  mer,  c'est  le  sûr  et  vrai  moyen  de  ran- 
ger et  réduire  ledit  ennemi  à  toute  extrémité;  car,  par  divers  interceptes 
qui^ni  tombés  entre  nos  mains,  venant  de  ces  principaux  ministret 
d'Italie,  de  Naples,  Sicile,  des  Espagnes,  de  Flandres  et  autres,  ses  états 
et  mêmes  de  ceux  qu'il  tient  en  Indes,  on  ne  trouve  qu'infinies  plaintes 
ei  doléances  de  l'extrême  faute  et  nécessité  d'argent  qui  est  partout,  avec 
snblévation  et  malcontentement  des  peuples,  en  plusieurs  endroits, 
poor  les  extorsions  et  incommodités  de  la  guerre,  mutinerie  des  capitaines 
ei  soldats  qui  ne  sont  point  payés,  avec  tant  d'autres  disgrâces,  qu'il  est 
impossible  qu'il  puisse  pourvoir  ei  donner  ordre  à  la  défense  et  conser- 
vation de  la  moitié  des  pnys  et  états,  qu'il  tient  divisés  et  fort  éloignés  les 
nos  des  autres,  comme  chacun  sait,  en  sorte  qu'il  ne  saurait  si  bien  faire 
qu'il  n'en  demeure  quelques-uns  en  proie  et  quelqu'autre  facile  à  en- 
tamer. 

Mais,  fun  des  principaux  expédients  que  nous  saurions  avoir  pour  par- 
venir à  ce  que  l'on  peut  désirer  ou  espérer  en  cet  endroit  pour  recueillir 
le  fruit  de  la  guerre,  ou  dommage  inévitable  du  commun  ennemi,  c'est 
que  vous  veuilles  être  content  que  votre  armée  hiverne  en  mer  et  deçà  en 
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certain  lieu  et  eo<!roit  qoe  nous  aviserons,  o«  avec  toute  sûreté  elle  n'aura 
faute  d'aucune  cbose  qui  lui  sera  nécessaire  pour  les  vivres,  provisions 
et  ra(ralclli^8ements,  car,  en  cela,  nous  en  aurou»  plus  de  soin  que  de 
la  nôtre  propre.  Et  de  là  succédera  que  nous  tiendrons  toujours  ai 
alarme  ledit  commun  ennemi  et  ses  adhérents,  rompant  le  cours  et  trafic 
de  la  marchandise  à  tous  leurs  sujets,  qui  est  leur  principal  fondement  el 
moyen  de  vivre,  d'aider  et  secourir  l(*ur  prince,  pourrons  aussi  paraebe* 
ver  les  plus  importantes  entreprises  que  nous  aurons  en  main  et  sous  la 
faveur  de  nos  deux  armées,  fortifier,  conserver  et  garder  ce  qui  aura  été 
conquis,  autrement  lesdites  deux  aimées,  cela  ne  peut  se  Caire,  etdemea* 
feront  celles  entreprises  comme  inutiles  et  sans  effets,  n'étant  de  moindre 
louange  la  consenation  de  la  conquête  que  celle  de  conquérir.  Bl 
davantage  si  Votre  llautesse  comme  nous  avons  senti  quelque  bruit  veot 
retourner  à  Constantinople  pour  jouir  de  quelque  repos  et  tranquillité, 
ayant  pacifié  les  choses  de  Perse  à  votre  contentement  et  satisfactioOt 
que  Dieu  veuille,  et  si  tant  est  aussi  que  vous  n'ayez  voulu  prêter  l'oreille 
aux  offres  fictives  et  simulées  qui  vous  ont  été  faites  par  les  ambassadeurs 
de  don  Ferdinand,  vous  vous  pouvez  assurer  de  deux  choses,  tenant  votre 
dite  armée  eu  cours  ou  résidant  en  mer  deçà  jusqu'à  Tannée  prochaine, 
accompagnée  de  la  nùtre.  c'est  à  savoir  que  le  roi  d'Espagne  demeurera 
frustré  et  destitué  de  tout  l'aide  et  secours  qui'l  a  accoutumé  d*avoir,  tant 
d'argent  que  d'autres  choses  du  royaume  de  Naples,  Sicile  et  autres  pays 
maritimes  dont  jusqu'ici  il  a  tiré  les  plus  grands  moyens  et  commodités 
qu'd  a  eus  pour  soutenir  la  guerre,  et  quant  à  Ferdinand,  voyant  son  frère  si 
empêché  en  son  particulier,  espérant  par  ce  moyen  de  pouvoir  être  aidé  et 
secouru  de  lui  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  faisant  bien  son  compte  que, 
vous  étant  libre  de  tout  empêchement  de  guerre,  vous  voudrez  essayer 
de  les  châtier,  il  se  trouvera  si  étonné  qu'il  se  ji*ttera  à  vos  pieds  pour 
vous  obéir  et  faire  entièrement  tout  ce  que  vous  voudrez  commander  el 
ordonner.  Il  y  a  assez  de  commodités  qui  se  peuvent  tirer  et  recevoir  de 
l'hivernement  de  votre  dite  armée  en  m^ r  en  deçà  pour  le  bien,  grao* 
deur  et  réputation  des  affaires  communes  et  particulières  d'entre  nous, 
dont  il  n'est  pu  besoin  vous  en  faire,  par  la  prés«*nte,  autre  plus  long  dis* 
cours,  estimant  que  par  votre  bi»n  et  sain  jugement,  longue  ex|>érience  et 
certaine  connaissance  que  vnuj»  avez  des  choses  du  monde,  vous  saurei 
bien  considérer  lesdites  corn iu<*di tés.  liais  tout  le  principal  de  ce  négoce 
consiste  en  la  résolution  que  vous  voudrez  pnndre  là-dessus,  la  plus 
prompte  que  faire  se  pourra,  car  nous  sommes  maintenant  entrés  au  mois 
de  juillet,  et  est  le  chemin  d'ici  jusque-là  où  se  peut  retrouver  votre  Porte 
Ions  et  difficile;  aussi  faut-il  considérifr  qu'il  y  a  un  autre  grand  espace 
de  temps  à  porter  votre  commandement  au  capitaine-général  de  votre 
armée  la  part  qu'elle  sera  loss,  eti  sorte  qu'il  est  à  douter  grandement  qae. 
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t*il  D*est  Q8é  eo  cet  endroit  de  toute  extrême  diligence,  votre  dit  com- 
maiideroent  ne  saurait  arriver  à  temps  que  votre  armée  soit  séparée  de  la 
nôtre  ponr  ton  retour  qui  viendrait  fort  mal  à  propos.  Sur  quoi,  nous  vous 
prions,  mais  c'est  autant  affectueusement  que  faire  pouvons,  que,  accor- 
dant par  voua  Thivernement  d*icelle  votre  armée  de  mer  de  deçà,  vous 
Teailles  donner  ordre  que  votre  dit  commandement  là-dessus  soit  porté  le 
phutôt  et  le  plus  diligemment  possible  audit  capitaine  de  votre  armée, 
pour  Pexécuter  et  accomplir  avant  qu'il  soit  pour  se  départir  et  disjoindre 
d*avec  la  nôtre,  et  vous  ferez  chose  digne  de  Tintégrîté  et  perfectionne- 
ment de  notre  réciproque  amitié,  dont  tout  il  résultera  et  succédera  à  Voire 
Haulesse  plus  d'utilité,  répulage  et  avantage  que  vous  ne  pouvez  penser, 
nous  remettant  du  surplus  sur  ce  gentilhomme  présent  porteur  que  nous 
avons  en  diligence  dépêché  expressément  à  votre  Porte,  auquel  votre 
plaisir  sera  d'ajouter  foi  et  croyance  que  vous  voudriez  bien  faire  à  notre 

propre  personne  et  à  tant  très-haut,  etc.,  etc ,  nous  supplions  le  Créa* 

leur  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Écrit,  etc. 


XU.  »  Lettre  dto  MtmH  II  *  flvIéyMaa  l*-.  em  4atc  4a  tt  oetobre 


Très-haut,  très-excellent,  très-puissant,  très-magnanime  et  invin- 
cible prince,  le  grand-empereur  des  Musulmans,  sultan  Suléyman-chah. 

Le  malheur  seul  a  voulu  que  le  bien  et  la  faveur  que  vous  nous  avei 
fait  de  nous  envoyer  libéralement  votre  armée  de  mer  nous  sont  demeu* 
fées  inutiles,  étant  toutes  choses  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin 
d  mal  succédées  qu'il  est  impossible  de  pis. 

El  qu'ainsi  soit  combien  qu'avant  le  parlement  de  votre  dite  armée  de 
Gonstantinople  nous  eussions  fait  dépêcher  le  baron  de  Saint* Blancard, 
Puo  des  capitaines  de  nos  galères,  pour  aller  l'attendre  à  la  Prévèse, 
ainsi  qu'il  avait  été  advisé,  afin  de  la  conduire  au  lieu  où  notre  armée  la 
devait  joindre  ;  ledit  baron  ayant  eu  la  chasse  d'un  certain  nombre  de 
galères  et  vaisaeaux  de  notre  ennemi,  qui  était  fort  sur  la  mer,  faisant  le 
guet  sur  son  passage,  aurait  été  contraint  de  prendre  une  autre  voie  que 
eeile  qu'il  devait  tenir  pour  aller  droit  au  lieu  de  la  Prévèse  et  avec  t'in- 
cooslaoce  et  grande  propriété  des  vents  éloigné  et  prolongé  tellement  soo 
voyage,  qu'il  ne  serait  comparu,  ainsi  que  vos  ministres  ont  pu  voir,  si- 
non qu'après  que  nos  deux  armées  ont  été  jointes  ensemble,  lesquelles, 
avant  de  se  joindre,  auraient  été  travaillées  d'une  même  maladie  qui  étaieot 
de  savoir  des  nouvelles  de  l'une  de  l'antre,  et  cependant  nous  ne  savions 
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aussi  que  penser,  ou  de  la  perle  dudit  Saint-Blancard  avec  inesdites  galères, 
ou  bien  que  votre  arni^e,  qui  devait  sortir  premièremeot  le  jour  de  Saiot- 
Pierre,  ayant  depuis  remis  sa  sortie  au  mois  d*après  suivant,  eût  fait  eo* 
core  une  autre  remise  jusqu'à  un  autre  temps,  de  manière  que  noot  étions 
en  grand  suspens.  Car,  ledit  de  Saict-Blancard  avait  frégate  et  brigantin 
pour  les  dépécher  en  toute  diligence,  sitôt  qu*il  aurait  parlé  et  commooi« 
que  au  capitaine-général  de  votre  armée,  laquelle,  à  la  vérité,  sans  reo* 
contrer  aucun  des  nôtres,  pour  les  raisons  susdites,  seront  venues  jus* 
qu*à  l'Elbe,  et  dudit  Elbe  à  Port-IIercule,  qu'elle  aurait  trouvée  occupée 
de  Fenneroi  par  la  grande  et  repréhensible  faute  de  ceux  qui  en  avaient  11 
charge  et  garde  de  notre  part,  et  de  là  ayant  fait  quelque  descente  à  Plom» 
bin  avec  quelque  petite  perte  de  gens,  notre  dite  armée  soudainement 
avertie  de  sa  venue  la  serait  au  même  instant  allé  trouver,  et,  suivant  ce 
que  nous  avions  ordonné  pour  leur  premier  exploit,  elles  vinrent  des- 
cendre en  Corsique  afin  de  parachever  de  nettoyer  l'Ile  de  l'occupation 
de  l'ennemi  qui  y  tenait  encore  deux  places,  l'une  appelée  Calvy  et  l'autre 
la  Bastitje,  et  d'autant  que  ledit  Calvy  était  la  plus  importante,  espérant 
notre  lieutenant-général  en  ladite  Ile  que,  celle  prise,  l'autre  n'arrêterait 
guère  après  à  se  rendre,  il  aurait  fait  mettre  le  si^e  devant,  s'étant  ton* 
jours  prorois  et  assuré  qu'elle  n'était  point  si  forte  qu'elle  se  trouva  de- 
puis, ayant  ceux  de  dedans  qui  étaient  en  bon  nombre  de  soldats,  fait 
telle  extrême  diligence,  jour  et  nuit,  de  se  fortifier  et  réparer,  que  nos 
gens,  soutenus  des  vôtres  après  avoir  réparé  et  avoir  donné  quelques  as- 
sauts aussi  furieusement  et  vaillamment  qu'il  était  possible  par  la  brècbe 
qui  y  avait  été  faite,  ayant  gagné  la  première  forteresse,  le  fossé  et  la 
muraille,  ils  en  trouvèrent  encore  une  antre  plus  difficile  à  aborder,  et  là 
où  il  eût  fallu  employer  et  consommer  un  grand  intervalle  de  temps,  avec 
grosse  quantité  de  poudre  et  munitions,  sans  le  hasard  et  perte  de  beao- 
coup  de  gens  de  bien«. 

Ce  que  voyant  nos  lieutenants-généraux  de  terre  et  de  mer,  et  qu'on 
n'était  aucunement  pressé  de  la  saison,  de  sorte  que  votre  dite  armée  von- 
drait  prendre  congé  pour  son  retour,  sans  l'exprès  command^'ment  de 
Votre  Hautesse,  que  nous  avons  toujours  attendu  jusqu'ici,  ils  auraient 
été  d'avis  avec  le  général  et  les  ministres  d'iceluiqne  votre  armée  aban- 
donnât l'entreprise  de  Calvy  et  allât  essayer  la  Bastide,  mais  la  poursuite 
et  continuation  du  malheur  aurait  été  si  grande  que,  se  trouvant  là  de- 
vant nos  deux  armées,  auxquelles  arrivait  lors  un  secours,  qui  leur  était 
envoyé  de  Provence,  de  tous  rëfrakhissement^,  tant  de  vivres,  poudres 
et  munitions  qu'autres  provisions,  elles  furent  surprises  d'un  si  cruel 
temps  et  outrageuses  l>ounasques  qu'en  un  moment  elles  se  trouvèrent 
dispersées  et  écartées  çà  et  là,  Tun  d'un  côté,  l'autre  de  l'autre  ;  de  ma- 
nière que,  sur  cette  malheureuse  aventure,  ceux  de  votre  dite  armée,  sans 
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plus  Tooloir  approcher  la  nôtre,  aaraient  pris  occasion  de  leur  retour,  allé« 
fvant  entr'antres  choses  qu*ils  n'étaient  plus  guère  fournis  de  vitres, 
poudres  et  munitions,  combien  que  lesdits  rafraîchissements  apportés 
dodit  Protecce  de  leur  séparation  d'avec  les  nôtres,  ainsi  que  dit  est,  au* 
raient  élé  suffisants  pour  les  en  secourir  et  de  remplir  ce  qu'ils  auraient 
exploité  et  consommé  desdites  poudres  à  Calvy;  néanmoins,  sans  envoyer 
prendre  ou  attendre  que  Ton  leur  en  eût  portés,  ils  se  seraient  licenciés 
ajraot  pris  la  voie  de  leur  retour  à  notre  très-grand  regret,  ennui  et  dé- 
plaisir, non-seulement  pour  la  perte  des  belles  occasions  qui  s'offraient 
d'endommager  jusqu'au  vif  le  commun  ennemi  et  ses  adhérents,  comme 
il  sera  dit  ci^après,  si  tant  eût  élé  que  votre  dite  armée  eût  pu  hiverner 
ès*mers  de  deçà,  mais  aussi  principalement  pour  la  mauvaise  satisfaction  et 
le  mécootentement  que  vous  en  pourriez  recevoir,  estimant  que  ce  soit  une 
confusion  aux  forces  de  Votre  Hautesse,  ayant  vu  que  deux  de  vos  ar- 
mées, aux  derniers  voyages,  que  vous  nous  les  avez  si  libéralement  prê- 
tées et  envoyées,  n'ont  pu  faire  quelques  effets  dignes  de  vos  formidables 
iMtnnières,  dont  nous  ne  voulons  arguer  ni  blÀmer  que  notre  indisgrAce 
et  infortune  et  nous  plaindre  seulement  de  nous-mêmes,  qui  n'avons  su 
parvenir  à  cette  heure  que  d'en  pouvoir  profiter  et  recueillir  les  fruits 
que  TOUS  avez  toujours  désires  par  votre  singulière  affection  pour  nous, 
chose  qui  est  assez  connue  par  tout  le  monde  qui  peut  juger  par  là  de 
combien  votre  amitié  est  profitable  à  qui  vous  la  voulez  départir,  et  ni  à 
celui  qui,  pour  quelque  malheur  ou  désastre  qui  ait  pu  ou  puisse  advenir, 
voulût  e^timer  vosdites  forces  autres  ni  moindres  qu'elles  sont,  et  quand 
elles  ne  feraient  autre  chose,  sinon  que  par  le  seul  bénit  seulement  de 
leur  venue  ès-mers  de  deçà,  elles  font  changer  à  l'ennemi  tous  ses  des- 
seins, retirer  toutes  ses  galères  et  vaisseaux  dans  ses  ports  et  eûtes  ma- 
ritimes, de  peur  des  surprises,  et  nous  laisser  le  large  de  la  mer,  nous  es- 
limoos  que  ce  n'est  pas  peu  fait  et  ne  sauraient  guère  faire  chose  davan- 
tage qu'elles  ne  troublent  grandement  l'ennemi,  n'étant  rien  si  certain 
que  si  t otre  dite  armée,  sans  autre  effet,  eût  voulu  faire  contenance  de 
vouloir  rôder  ès-dits  mers  de  deçà,  sans  parler  de  son  retour,  ledit 
ennemi  et  ses  alliés  étaient  chassés  de  tous  les  endroits  d'Italie  qu'ils  oc- 
cupent. 

Car  il  est  impossible  de  voir  une  plus  grande  faute  de  blés  et  autres 
vivres  qu'il  y  en  a  en  la  Toscane  et  Romagne,  n'ayant  nul  moyen  d'en 
être  secouru  par  la  mer  dont  nous  demeurions  maîtres  avec  votre  dite 
armée. 

I^^r  un  nombre  infini  de  lettres  interceptées  dudit  ennemi,  il  ne  fut  ja- 
mais réduit  en  telle  extrême  nécessité  d'argent,  comme  il  est,  ayant  sai- 
gné jusqu'à  la  dernière  veine  tous  ses  peuples  et  sujets,  tant  deçà  ès- 
Pays-Bas  et  semblablement  ès-Espagnes,  qu'aussi  en  la  Lombardie  et 
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è9-royaanie  de  Naples  et  antres  pays  de  delà,  pour  en  recoQfrir;  mais 
ils  n'en  friilent  et  ne  saoraieut  plus  en  Uiller,  tellement  qu'en  tous  lieux 
et  endroits  où  sont  ses  forces  dispersées,  les  ^rens  de  guerre  se  débandent 
et  le  laissent  et  abandonnent  par  faute  d*étre  payés,  comme  Ton  sait  i 
par  toule  la  chrétienté. 

Et  qu'il  soit  ainsi,  la  plupart  de«  principnux  potentats  de  l'Italie,  i 
telles  considérations,  et  pour  l'opinion  qu'ils  auraient  de  rhiTememenl 
de  votre  dit*>  armée  ^s-dites  mers  de  deçà,  se  délik)érernioot,  selon  les  ( 
vertiires  qu'ils  nous  ont  faites,  de  se  jeter  du  tout  entre  nos  bras  et  ( 
ployer  leur  force  avec  nous,  pour  la  liberté  du  pays,  et  en  chasser  le 
commun  lyran,  voyant  de  l'autre  côté  la  (grosse  et  puissante  armée  que 
nous  avons  dressi^e  en  Piémont,  pour  répondre  à  relie  qu'aurait  assem- 
blé»'  ledit  rnnemi  dans  la  Lombardie,  avec  laquelle  et  un  gros  et  fu- 
rieux t^quipaî-'c  d'arlill»»ne  il  est  venu  mettre  le  siéi^e  devant  la  fille  de 
Sanctia,  qui  ^st  Tune  des  places  de  nos  nruvelles  conquêtes. 

Mitis,  après  avoir  été  là  plusieurs  jours,  faisant  faire  toutes  les  sortes 
de  batterie  qu'il  était  possible  pour  tâcher  de  l'emportiT,  sentant  qee 
notre  armée  voulait  marcher,  il  se  serait  retiré  et  ahand(»nné  ledit  siège» 
avec  une  três.grande  honte  et  confu«iio..,  laissant  la  plupart  de  leur  be» 
gaffe,  prand  nombre  de  boulets  et  antre  attirail  militaire,  sans  la  |H»rte  de 
plusieurs  de  leurs  gens  et  principuux  capilainr*s  jusqu'au  maître  de  leur 
artillerie  qui  a  été  tué. 

En  voyant  le  maréchal  de  Brissac,  notre  lieutenant-général,  telle  hon« 
teuse  retraite,  jl  .lurail  mis  le  siéze  «levant  Vuli^iAn,  qui  était  la  plus  forte 
que  ledit  «niumi  t«  naît  par  delà,  et  laquelle,  depuis  la  réduction  dudit 
Piémont  ès-mains  du  teu  roi,  notr**  |  ère,  que  Dieu  ab^lve,  il  aurait  toa* 
jours  gardée,  |M*ur  ordinairement  inf^^ler,  travaillrr  et  endomma?<*r  noi 
sujets,  étant  a9si>e  au  milieu  dudit  pay>  et  auprès  de  la  ville  princi|Mile, 
ayant  icelle  phire  été  prise  et  réduite  on  notre  (obéissance  par  coni|>08i* 
tion,  après  avoir  soutenu  deux  ?rarid«  rudes  assauts,  nous  étant  cette 
prise  de  plus  grantie  importuna:  qu"  l'on  ne  peut  |)enser. 

De  là  notre  dit»*  année  h'en  est  uiiée chercher  c«lle  dudit  ennemi,  pour 
savoir  ce  qu'elle  voulait  dire  et  Tapfx'lf'r  au  conil>at,  afin  de  vider  par  les 
armes  une  jiart.*»  de-»  anri»»nnes  quen»ll"s  ei  différefids  qu»*  nous  avions  as 
duché  de  Milan,  notr«*  vrai  patrimoine  et  héritage,  ayant,  notre  lieute- 
nant général  charge  expresse  de  pousser  et  entamer  le  pins  autant  qo*U 
pourra  ledit  duché,  et  sof  t  tous  les  peuples  H  étau  d'Italie  en  grand 
suspens  |>our  sav(»ir  qui  réussira  de  cette  entreprise,  nous  appelant  loosà 
haute  voix  pour  la  vengeance  des  cruautés,  tyrannies,  extorsions  et  nx>- 
lestations  qu'ils  ont  fiepuis  longtemps  reçues  dudit  ennemi  commun,  el 
qu&nt  aux  autres  états,  qui  se  sont  par tialtsés  pour  lui,  comme  les  (léiM- 
vois,  ils  sont  dans  le  plus  grand  effroi  qu'il  est  possible,  craignant  que 
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ptriie  de  toormeote  et  d*orage  ne  tombe  sur  eux,  de  (tçon  que  si  votre 
dite  armée  fût  demeurée  ou  hiferuée  de  ce  côté-là,  letdits  Géoerois  et  tout 
œ  qui  est  eu  rue  de  Gènes,  où  il  y  a  des  richesses  inestimables,  demeu- 
nient  en  la  disposition  et  merci  de  vos  ministres  et  des  nôtres,  favorisés 
oomme  ils  eussent  été  de  nos  forces  de  terre,  qui  sont  plus  grandes,  qu'U 
n*y  en  a  point  été  vu  depuis  longtemps  en  Italie.  Davantage,  il  n*eùt  sa 
passer  on  seul  vaisseau  chargé  de  blés,  vins,  provisions,  gens  de  guerre, 
et  antres  choses  que  Tennemi  fait  venir  tant  du  royaume  de  Naples,  d'Es- 
pagne q«e  d'ailleurs,  pour  l'entretenement  de  ses  dites  forces  de  la  Lom- 
bardîe  et  de  Toscane,  qu'il  n'eût  été  incontinent  et  facilement  pris  des 
vôtres  ou  des  noires,  dont,  outre  les  grandes  et  riches  déprédations  (|u'ils 
y  eussent  fait,  c'était  le  vrai  moyen  d'affaiblir  du  tout  noire  dit  ennemi  et 
niner  ses  forces,  comme  elles  sont  encore  en  danger  de  l'être  à  faute 
d'argent  et  de  vivres. 

Vous  avez  bien  voulu  faire  ce  discours,  très-haut,  très-excellent,  très- 
psistant,  très- magnanime  et  invincible  prince,  notre  très-cher  et  puissant 
aw,  selon  le  devoir  de  la  sincère  et  réciproque  amitié  d'entre  nous,  afin 
de  voos  éclaircir  et  de  vous  donner  à  entendre  la  vérité,  le  succès  des  cbo- 
aes  passées,  l'état  des  présentes  et,  conséquemment,  ce  qu*il  s'est  omis  de 
fûre  et  exécuter,  pour  la  séparation  de  nos  dites  deux  armées,  vous  avi« 
sant  que  nous  n'avons  rien  voulu  omettre  ni  épargner  chose  quelle  qu'elle 
soit  en  ce  monde  pour  coolinuellement  travailler  ledit  ennemi,  de  sorte 
qu'il  n'a  jamais  eu  loisir  d'entendre  aux  pratiques  et  entreprises,  que  lui 
mettait  en  avant  son  frère  le  roi  Ferdinand,  quant  aux  affaires  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Hongrie,  cependant  que  vous  étiez  occupé  dans  la  Perse, 
et  oe  fit  jamais  proposer  la  paix  à  autre  fin  que  pour  suspendre  pour  quel- 
que temps  les  querelles  de  deçà,  pour  avoir  le  moyen  de  remuer  celles  du 
côté  de  delà,  pensant  qu'il  y  aurait  bien  plus  à  gagner  que  du  nôtre;  ayant 
toujoon  eu,  comme  nous  avons  en  tous  endroits,  forces  préparées  pour 
(aire  tête  à  celles  d'icdui  ennemi,  afin  que,  s'il  vient  à  mourir,  étant  caduc 
et  malailif  comme  il  l'est,  son  fds  le  prince  d'Espagne,  qui  a  épousé  la 
feioe  d'Angleterre,  se  trouve  aussi  empêché  que  lui  à  soutenir  et  défendre 
ses  querelles  et  différends,  sans  entreprendre  ailleurs  quelque  cboî^e  de 
MNiveao,  comme  volontiers  veulent  faire  les  jeunes  princes  au  commen- 
cemeot  de  leurs  règnes. 

Car  nous  tenons  ès-côtes  de  Picardie  et  de  Champagne  forces  égales  et 
safisantes  oon-seuiement  pour  défendre  mais  pour  attaquer  où  il  serabe»oin, 
qui  sont  toutes  occasions  de  grandes  et  innombrables  dépenses  que  nous 
avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  jusques  ici,  et  ordinairement 
I  aucune  intermission,  et  si  avec  cela  se  trouve  en  quelqu'endroit  au- 
fois  de  la  faute  ou  difficulté  sur  les  provisions  nécessaires  pour  la 
guerre,  n'étant  laites  en  tempe  et  lieu,  comme  par  aventure  vos  ministres 
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pourraient  alléçarr,  poor  donner  quelques  couyertures  à  leurs  actions, 
avoir  va  advenir  de  notre  côté  étant  en  Gorsique,  celui  qui  a  eu  un  même 
temps  à  répondre  en  tant  de  divers  endroits,  comme  nous  avons  contre 
un  si  puissant  ennemi,  doit  être  en  telles  choses  bien  excusable,  et  néiii* 
moins  il  est  certain  qu'encore  que  lesdites  provisions  aient  été  aucunement 
difTérées,  elles  n*ont  jamais  failli,  ainsi  qu'il  s*est  pu  voir  le  jour  de  la  se* 
paraiion  des  dites  armées  pour  la  malice  du  temps  devant  la  Bastide. 

C'est  pourquoi  nous  vous  prions,  autant  aflectueureroeot  que  faire  pou- 
vons, que  vous  veuillez  dès  cette  heure  être  content  de  nous  accorder  en- 
core pour  Tannée  prochaine  et  secourir  de  votre  armée  de  mer,  la  faisant 
sortir  à  cette  primevère  on  plustôt  que  faire  se  pourra,  afiu  qu'armant  de 
meillenre  heure  qu'elle  n'a  fait  les  antres  voyages  ès-mers  de  deçà,  elle 
puisse  avec  la  nôtre  prendre  le  temps  et  la  commodité  de  faire  et  exéco- 
ter  les  entrepri>e5qui  s'offriront,  sans  rien  précipiter,  comme  l'on  est  con- 
traint de  faire  quand  votre  armée  vient  tard,  et  avec  telle  précipitation  se 
font  souvent  infinies  erreurs  aux  exécutions,  car  on  n'a  pas  le  loisir  de  biea 
reconnaître  ce  que  l'on  a  k  faire,  craignant  avoir  faute  de  temps,  parce  que 
Ton  pense  toujours  au  bref  retour  de  votre  armée,  laquelle  pour  faire  cbo* 
ses  digne  de  Votre  Hautesse  et  ne  rien  laisser  imparfait  de  ce  qu'elle  coni« 
Dencera,  doit  avoir  commandement  de  Votre  Hautesse  d'hiverner  ès-mert 
de  deçà,  d'autant  que  ce  n'est  rien  de  conquérir,  mais  de  conserver. 

Suppliant  le  Créateur,  etc. 


XIU.  —  ■■trwctiw  ém  BmH  H  * 
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Combien  que  quelques  jours  après  la  trêve  faite  et  conclue  entre  le  roi 
des  Espasrnes,  le  prince  son  fils  et  moi,  j'aie  bien  amplement  fait  entendre 
audit  grand-seigneur  comme  les  choses  s'étaient  passées;  si  est-ce  que 
pour  avoir  lors  réservé  k  lui  déclarer  le  surplus  des  causes  et  occasions  qui 
m'avaient  mû  d'entendre  k  ladite  trêve,  venant  maintenant  à  propos  d'en 
dire  ce  qui  en  est,  j'ai  bien  voulu  l'en  éclaircir,  comme  celui  à  qui-Je  ne 
veux  rien  celer  de  toutes  mes  actions. 

Ayant  donc  su  par  plusieurs  avertissements  confonoes  qne  le  dit  roi  dei 
Espagnes  se  voyant  fort  caduc  et  agité  de  diverses  maladies  continuelles* 
s'était  délibéré  et  résolu,  s'il  pouvait  parvenir  k  cette  trêve,  laquelle  il  dé- 
sirait sur  toutes  choses,  de  s'en  aller  en  Espagne  finir  le  reste  de  ses  jour», 
et  se  dépouiller  et  destituer  entièrement  de  toutes  administrations  publi- 
ques et  privées,  pour  les  remettre  comme  il  a  fait,  c'est  k  s;àvoir  :  ce  qui  tou- 
chait l'empire  et  les  affaires  de  la  Germanie,  ès-mains  du  roi  Ferdinand, 
son  frère,  et  du  roi  de  Bohème,  fils  dudit  Ferdinand,  et  quant  au  reste  de 
ses  royaumes,  pays  et  états  aurait  le  tout  résigné  et  délaissé  audit  prince 
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•00  fils  poor  en  disposer  comme  siens,  sans  en  avoir  retenu  aucune  ciiose, 
•iDon  une  pension  pour  son  vivre  et  son  enlrelenement  en  un  monastère 
où  il  est  rétiré  audit  pays  d'Espagne,  ne  voulant  ouïr  parler  que  de  cho- 
ses spirituelles. 

Par  quoi,  après  avoir  par  moi  tout  considéré  que  combien  que  ledit  roi 
des  Espagnes  Tut  maladif,  impotent  et  décrépit  comme  il  est,  néanmoins  soa 
oooseil  et  avis,  pour  la  grande  et  longue  expérience  qu*il  avait  aux  affaires 
do  monde,  pouvait  tout  entièrement,  lui  présent  à  la  conduite  et  directioa 
de  ceux  que  j*avais  à  démêler  avec  lui  et  son  dit  fils,  le  prince  des  Espa- 
goes,  lequel  est  fort  adonné  à  ses  plaisirs,  voluptés  et  délices  et  peu  expé- 
rimeoté  eu  grandes  choses,  avec  des  ministres  de  mêmes,  j'avisais  que  le 
meilleur  était  de  conforter  ledit  roi  des  Espagnesen  son  opinion,  lui  faire 
Toir  et  donner  le  moyen  et  occasion  de  parfournir  et  exécuter  son  entre- 
prise et  délibération  pour  sa  retraite  audit  Espagne,  s'étant  dépouillé  et 
du  tout  démis  de  ses  dits  états  et  administrations. 

Au  moyen  de  quoi  je  m'accordai  libéralement  à  ladite  trêve,  qui  me  fut 
el  a  été  autant  honorable  et  profitable  qu'elle  eut  su  être,  car  il  n'a  été 
oullement  question  d'avoir  quitté  un  seul  pouce  de  terre  de  toutes  les  con- 
quêtes que  j'ai  faites  en  quelque  lieu  ni  endroit  que  ce  soit,  ayant  davan- 
Uge  compris  en  icelle  trêve  généralement  tous  mes  amis,  alliés  et  con- 
fédérés, sans  aucun  en  excepter,  et  par  ainsi  ledit  grand-seigneur  doit 
être  tenu,  estimé  et  réputé  de  ce  nombre,  pour  jouir  du  bénéfice  d'icelle 
trêve,  si  elle  lui  a  été  agréable  et  qu'il  la  voulût  accepter. 

Ces  considérations  me  firent  entendre  k  la  trêve,  car  ce  n'était  pas  peu 
fait  d'êter  d'auprès  de  moi,  comme  j*ai  fait  un  si  puissant  ennemi  rusé  et 
opiniâtre  le  plus  du  monde,  n'étant  rien  si  certain  que  si  la  guerre  eût  tou- 
jours durée,  jamais  il  n'eût  voulu  bouger  de  là,  quelques  maladies  et 
nécessité  qu'il  eût,  faisant  et  brassant  ordinairement  infinies  menées  et  pra- 
tiques  pour  me  mouvoir  et  susciter  de  nouveaux  troubles,  différends  et  em- 
pêchements, et  était  fort  auprès  des  Anglais,  ayant  son  fils  épousé  leur 
reine  pour  leur  faire  reprendre  les  armes  contre  moi,  afin  de  me  travailler 
par  toaiki  endroits  qu'il  pouvait  penser,  s'étant  finalement  désisté  de  tout, 
quand  U  a  vu  et  connu  que  je  m'étais  accomodé  à  ladite  trêve,  d'autant 
ftt'il  ne  demandait  aalre  chose  pour  la  grande  et  extrême  envie  qu'il  avait 
du  repos  et  de  regagner  l'Espagne  ;  ayant  laissé  un  successeur,  duquel  l'on 
pourra  toujours  avoir  beaucoup  meilleur  marché  en  toutes  choses  que  l'on 
n'eût  pas  eu  de  lui,  pour  ce  qu'il  n'est  pas  grand  entrepreneur  ni  fort  boa 
fuerroyeur,  comme  ledit  grand-seigneur  pourra  expérimenter  quand  il 
lui  piaira. 

Il  est  bien  vrai  que  ledit  prince  d'Espagne,  soi*disant  à  présent  roi 
d'Angleterre,  depuis  la  retraite  de  son  dit  père  en  Espagne,  voyani  que  le 
pape  INâul  IV,  qui  est  aussi  du  nombre  compris  dans  ladite  trêve,  comme 
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mon  allié  et  confédéré,  étant  en  ligue  avec  moi,  fonlail  cbfttitr  quelques» 
uns  de  MS  vassaux  à  lui  rebelles  f>l  désobéissants,  il  se  serait  ingéré,  encort 
que  lui-même  soit  soc  vassal  et  feodataire,  de  le  vouloir  sur  ce  empêcher, 
pruteiidaiit  les  dits  rebelles  être  ses  serviteurs  et  en  sa  protection,  et  à  cette 
occasion  aurait  fait  assembler  quelque  forre  sur  les  confins  du  royaume  de 
Kaples  et  des  terres  de  lÉ^lise,  ès-quelies  les  ministres  ont  couru  avec  les 
armes,  fait  et  exercé  tous  actes  d'hostilité  sur  les  villes,  places  et  sujets 
de  Notre  saint-père,  violant  Tancienne  liberté  de  TÉglise. 

Là-dessus  ledit  saint-père  m*aurait  fait  instance  de  l'aider  et  secourir 
rontn*  ses  ennemis,  comme  j'étais  et  suis  tenu  de  faire  par  la  ligue  d*entru 
nous,  sans  que  pour  cela  néanmoins  l'on  ne  puisse  m'alléguer  n'y  inférer 
qu*en  ce  fais^int  je  sois  sorti  hors  des  termes  de  la  trêve.  Par  quoi,  j*ai  reo* 
voyé  à  notre  dit  saint-père  un  bon  nombre  de  gens  de  guerre,  tant  frin* 
çais  que  d'autres  nations,  outre  lesquels  je  fais  à  présent  assembler  en  Pié* 
m(Ma  uuo  armée  puissante  et  fort  gaillarde,  tant  de  gendarmerie,  chevaux- 
li^gers,  gens  de  pied  français,  suisses,  italiens,  accompagnés  d'une  iKMine 
bande  d'artillerie,  que  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  |K)ur  passer  au  trt- 
vers  de  la  Lombardie,  sous  la  charge  et  conduite  de  mon  cousin  le  duc  de 
Guise,  mon  lieutenant-général,  et  s^aller  rendre  au  lieu  où  notre  ditsaint- 
père  aura  affaire  d'eux  pour  s'employer  à  son  secours  et  s'opposer  aux 
e  itreprises  desdits  ennemis  qui  n'en  rapporteront,  si  Dieu  plaît,  que  pertt 
et  confusion. 

En  voyant  ledit  prince  roi  d'Angleterre  que  j#»  prenais  la  chose  si  à 
cœur,  il  m'a  plusieurs  fois  fait,  comme  il  continue  de  faire  faire  ordinai- 
rement par  son  aml^ssadeur,  toutes  les  protestations  qu'il  est  pos^ble, 
que  tout  ce  qu'il  avait  fait  et  faisait  contre  le  {>ape,  pour  les  rai^ns  doot 
il  se  armurait,  n'était  point  |H>ur  venir  en  quelque  sorte  que  ce  soit  à 
aucune  rupture  de  trêve,  laquelle  il  voulait  de  point  rn  point  inviolable* 
ment  ot)sen't>r  ;  sur  quoi  je  lui  ai  toujours  usé  de  r<^pons<>s  tout  t\o  mêmes. 
Si  est-ce  qu'à  toutes  aventures  je  n'ai  laissé  de  renvoyer,  ces  jours  passés 
en  Piémont  le  m<iréch«i!  de  Brissar,  mon  lienlenant-?énênil,  nvec  une 
bonne  troupe  de  gendarmerie  et  bon  nombre  de  g«*n3  de  pied,  outre  mes 
forces  qui  sont  déjà  par  delà,  pour  se  log<T  sur  la  frontière  du  duché  dt 
Milan,  afm  que  s'il  survenait  aucun  changement  ou  remu«noent,  |>ar  le* 
quel  ou  serait  contraint  de  jouer  à  jeu  découvert  le  maréchal  de  Brissae 
avec  S4rs  dites  forces,  se  trouvât  tout  porté  sur  les  lieux  où  il  serait  le 
plus  nécessaire  et  à  propos  de  commencer. 

Voilà  tout  ce  que  pour  cette  h^ure  l'on  peut  discourir  de  INHal  et  dis- 
pOi»iliou  de  me»  affaires,  qui  Dieu  merci  ne  se  sauraient  mieux  porter 
qu'ils  font,  ne  (lerdant  une  s^le  heure  de  temps  à  f  lire  provision  de  toutes 
chi.ses  et  principalement  d'argent,  car  enoore  qu"  j-  s^-is  a^sur»*  de  de» 
meurer,  si  je  veux,  j^tuiss^nt  et  tisant  du  bénéfice  de  ia  trêve  p.»ur  autant 
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de  tanpt  qu'elle  a  à  darer,  ce  que  ledit  prince  d'Angleterre  recherche  el 
deanode  nr  toutes  les  choses  de  ce  monde,  se  voyant  en  aussi  grande 
néeessité  qu'il  est  possible  et  n'avoir  aussi  les  moyens  et  accommodîtés 
avait  de  se  prévaloir  et  aider,  quand  il  voulait,  pour  faire  continuer  la 
guerre^  des  forces  de  Germanie  où  ledit  don  Ferdinand  et  son  fils  se 
tmveot  d'antre  côté  fort  empêchés  pour  les  grandes  divisions  el  dissen- 
aioos  qui  sont  entre  les  princes  et  potentats  d'Allemagne,  tant  pour  la  re- 
llgioo  que  pour  leur  particulier  intérêt,  voulant  courir  les  uns  sur  les 
antres  pour  n'avoir  plus  de  chef  qui  les  contienne  en  quelque  crainte  que 
oe  sotl,  comme  faisait  ledit  roi  d'Espagne,  car  ils  ne  se  soucient  aucune- 
ment dndit  Ferdinand,  son  successeur  à  l'empire,  qui  ne  peut  plus  tirer 
d*e«x  aucune  chose  que  ce  soit,  sinon  avec  prières  et  supplications,  et  en- 
core à  tout  propos  en  est-il  refusé  tout  à  plat. 

Et  d'autant  que  j'ai  été  averti  par  le  sieur  de  Godignac,  que  le  grand- 
ieîgoeur  se  trouvant  très-ulcéré  et  fâché  tant  de  l'étreinte  que  Ferdi- 
nand aurait  donné  au  pacha  de  Bude,  cependant  qu'il  faisait  entretenir  Sa 
Hautes^}  de  propos  de  paix  et  d'accord  et  amitié,  que  de  la  perte  qu'il 
avait  faite  de  ses  galères  dans  l'Archipélage,  a  fait  entendre  qu'il  avait 
quelque  regret  de  la  trêve  que  j'ai  faite  et  accordée  avec  les  dessus  dits  et 
qu'il  désirait  volontiers  qu'elle  fût  rompue. 

Tai  bien  voulu  au  même  instant  vous  dépêcher  devers  lui  pour  l'aller 
visiter  lui  faire  part  que  s'il  lui  semble  à  propos  pour  le  bien  de  ses  af- 
faires, entretenement  et  conservation  de  sa  grandeur  et  réputation  de 
prendre  quelque  revanche  de  ce  que  témérairement  ledit  Ferdinand  et 
son  frère  ont  présumé  de  faire  à  l'enconlre  de  lui,  et,  en  ce  faisant,  dres- 
ser et  conduire  ses  forces  de  trrre  du  celé  de  la  Transylvanie,  comme  par 
ci-devant,  ainsi  que  nous  avons  entendu  par  deçà  qu'il  avait  délibéré  de 
faire,  et  avec  cela  dépêcher  un  bon  nombre  de  ses  galères  el  vaisseaux 
pour  se  venir  trouver  et  rencontrer,  en  tel  endroit  que  l'on  avisera  des 
ners  d'Italie,  avec  les  miennes  qui  seront  juste  au  nombre  de  quarante, 
les  mieux  équipées  de  toutes  choses  qui  furent  jamais,  ledit  seigneur  n'a 
tenlemeut  qu'à  se  résoudre  et  déclarer  promplement  son  vouloir  et  inten- 
tion là-dessus  pour  m'en  avertir  en  tonte  diligence,  et  je  lui  ferai  con- 
nailre  par  effet  que  je  n'ai  aucune  affaire  |)articulière,  bien,  repos  ni 
plaisir  que  je  ne  veuille  oublier  et  abandonner  pour  satisfaire  à  mon  ami 
et  m'employer  pour  lui  au  besoin  jusqu'au  bout. 

Car,  encore  qoe  la  trêve,  après  une  si  longue  guerre  que  j'ai  menée  et 
entretenue  avec  ledit  roi  des  Bspagnes,  fût  et  soit  aussi  utile  que  néces- 
saire que  Ton  peut  penser  el  estimer,  et  que  j'aie  toutes  les  sûretés  et 
ncjens  qu'il  wi  possible  pour  icelle  trêve  continuer  et  entretenir,  si  je 
veux,  pour  autant  de  temps  qu'elle  doit  durer,  si  est-ce  que  pour  m'accom* 
moder  à  la  volonté  du  grand-seigneur,  mon  bon  et  parfait  ami,  je  ne  man- 
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querai  de  la  rompre  de  tout  côté  si  vivement  qu*il  paraîtra  à  bon  escient,  car 
je  su's.t'^ites  et  quantes  fois  que  je  voudrai  et  que  l'occasion  s'en  présentera, 
préparé  pour  cela  tant  deçà  que  delà  les  monts,  et  d'avantage  j*ai  suffi- 
santes raisons  et  occasions  notoires  de  ladite  rupture  dont  vous  éles 
M.  deLaVigue  très-bien  in&truit. 

Mais,  pour  ce  que  la  diligence  en  toute  chose  a  la  plus  grande  et  princi- 
pale  part  aux  eiïctset  exécutions  des  entreprises,  et  à  cause  de  la  longueur 
et  difficulté  du  chemin  qui  est  entre  ici  et  le  lieu  où  se  retrouve  le  grand* 
seigneur,  attendu  aussi  que  le  temps  et  la  saison  où  nous  sommes  sont 
les  plus  propres,  que  l'on  |)0urrait  choisir,  à  faire  ses  préparatifs  pour  la 
guerre  qui  se  veut  délibérer  de  la  faire  au  temps  qu'elle  doit  commencer. 

A  c^îtte  cause,  il  est  nécessaire  que  ledit  grand-seigneur,  incontmeot 
après  vous  avoir  ouï,  se  résolve  de  ce  qu'il  voudra  faire,  et  s'il  conclut  la* 
dite  entreprise  de  la  Transylvanie  avec  l'envoi  de  ses  dites  galères  dans  es* 
mers  d'Italie  pour  joindre  les  miennes,  il  ne  faudra  que  dépécher  en  toute 
extrême  dili};ence  par  deçà  devers  moi  pour  m'avertir  de  ce  que  j'aurai 
à  faire,  et  il  n'y  aura  aucune  faute  ni  difficulté  que  le  vouloir  et  iutentioo 
dudit  grand-seigneur  ne  soient  en  cet  endroit  ensuivis  au  même  instant 
Mais  il  faut  que  tous  ces  apprêts  avec  le  reste  qui  s'en  suit  se  fassent  et 
exécutent  autant  que  ledit  prince  des  Espagnes  ni  ses  ministres  aient  loi* 
sir  d'y  penser  ni  s'apercevoir  de  la  rupture. 

En  quoi,  il  est  pour  certain  que  l'on  trouvera  le  royaume  de  Naples  et 
les  côtes  de  delà  sans  aucune  garde,  défense  ni  rési&tance,  pour  ce  que  le 
duc  d'Albe,  lieutenantg-énéral  pour  ledit  prince  roi  d'Angleterre,  a  tiré  et 
uiei.é  avec  lui,  pour  faire  la  guerre  au  pape,  toutes  les  garnisons  de  gens 
de  guerre  tant  de  cheval  que  de  pied  et  qui  y  êt4iient,  encore  que  son  ar- 
mée toutefois  fût  fort  piette  et  mal  en  ordre. 

Et  |)Our  conclusion,  qui  \uudra  p  u^siT  vivement  et  en  diligence  telle 
entreprise  et  s'y  employer  comme  il  appartient,  il  ne  se  présenta  jamais 
.  de  plus  belles  occasions,  qu'il  s'oflfie  m.iintenant,  de  mettre  et  réduire  ledit 
prince  roi  d'Angleterre  et  son  oncle  Ferdinand,  avec  leurs  alliés  et  adhé* 
renu  sans  pluï>  parler  dudit  roi  u'Edpagne  qui  se  tient  pour  mort  au  monde, 
eu  la  plus  grande  nécessité  que  furent  par  aventure  jamais  les  princes 
leurs  ^elubiables. 

Kt  ne  faut  point  maintenant  se  mettre  à  discourir  sur  le  fait  des  exécu- 
tioî'.'i,  car,  les  forces  se  trouvant  prêtes  et  en  état  d'être  employét^,  pro- 
duiro:;t  avec  soi  les  occasions  et  les  moyens  de  les  exécuter»  et  par  ainsi 
vous  lerez  en  ce  que  dessus  ce  qu*un  bon,  fidèle  et  diligent  ministre  eJt 
tenu  de  faire  en  cho^e  de  telle  importance  et  conséquence,  que  sont  celles 
que  ^ous  auret  charge  de  nêgucier  avec  ledit  grand-seigneur  et  son  pre- 
mier pacha. 
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Xl%.— Bé^édM  dto  H.ée  La  Wigafl  *  Hewrl  II,   ea  date  4'iUUirlaaple 
U  SS  éémemàhv^  IS»«  (8  réMal-éwel  ••&). 


Sire,  je  sois  arrivé  en  cette  ville  le  6  décembre,  où  j'ai  trouvé  le.graad- 
seigneur,  qui  après  m'avoir  donné  longue  audience  et  bien  entendu  de 
moi  votre  desconvenue  et  vos  délibérations  pour  Tannée  qui  vient, 
et  les  trois  principaux  points  que  je  lui  ai  proposés,  par  lesquels  il  vous 
pouvait  faire  connaître  TefTet  de  Tamitié  qu'il  vous  a  toujours  portée,  il 
m'a  témoigné  qu'il  avait  été  et  était  merveilleusement  fàcbé  de  votre  dés- 
astre. Et  quant  à  ce  que  je  lui  mettais  en  avant,  il  y  penserait  el  que, 
après  en  avoir  pris  certaine  résoIution,il  me  la  ferait  dire  par  son  premier 
pêcba,  laquelle  enfin  a  été  telle. 

Quant  au  premier  point,  Sa  llautesse  ne  vous  peut  accommoder  des  deux 
millions  d*or  que  je  lui  ai  demandés,  ni  autre  moindre  somme,  pour  ce 
que  josques  ici  telle  ouverture  ne  fut  jamais  faite  et  qu'il  leur  est  défendu, 
par  leur  religion,  de  prêter  argent  aux  chrétiens  ou  autres  ennemis  de 
ieor  loi. 

Et  que  les  Ottomans  ont  plutôt  accoutumé  d'aider  et  secourir  leurs 
amis  et  alliés  de  leurs  forces  et  propres  personnes  que  de  leurs  finances, 
el  qu'une  telle  réponse  eu  fut  faite  en  semblable  requête  et  depuis  à  Rin- 
çon  et  au  capitaine  Paulin  qui  en  ont  aussi  demandé,  qu'il  n'en  fallait  ja- 
mais plus  parler. 

Quant  au  second  de  faire  la  guerre  avec  la  Hongrie  pour  divertir  et 
séparer  les  forces  du  roi  des  Romains  de  celles  du  roi  Philippe,  on  m'a 
répondu  que  dès  le  temps  que  Votre  Majesté  fit  la  trêve,  sans  les  avertir. 
Sa  Hautesse  étant  fort  sollicitée  dudit  roi  des  Romains  de  la  paix,  elle  lui 
en  donna  parole,  moyennant  qu'il  payât  quatre  ans  de  tribut  qu'il  ^oit,  à 
trente  mille  écus  par  chacun,  et  qu'il  rendit  et  rasÂi  quelques  châteaux  à 
la  frontière  dudit  pays  d'Hongrie  et  de  Transylvanie  ;  et  que  là  où  le  roi 
Ferdinand  satisferait  à  sa  promesse,  Sa  dite  Hautesse  ne  peut  non  plus 
faillir  à  la  sienne,  comme  prince  magnanime  et  véritable  qu'il  est,  néan- 
moins qu*àma  requête,  dernièrement  que  j'allais  devers  vous,  il  avait  en^ 
voyé  trente  mille  chevaux  de  renfort  à  son  lieutenant-général  dudit  pays,, 
ce  qui  a  été  cause  que  ledit  Ferdinand  a  bien  fort  pressé  depuis  de  venir 
k  la  conclusion  de  la  paix,  laquelle  Sa  Hautesse  ne  lui  accordera  jamais 
qu'aux  susdites  conditions  et  qu'il  ne  se  déclare  ami  des  amis  et  ennemi 
des  ennemis  du  grand-seigneur,  en  quoi  Votre  Majesté  sera  la  première 
comprise. 
Toutefois  que  là  où  il  me  voudrait  obliger  et  Votre  Majesté  aussi  de 
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poursuivre  toujours  la  guerre  el  ne  faire  jamais  paix  ni  trêve,  sans  le  con- 
sentemeot  de  Sa  dite  llaotesse,  elle  adviserait  à  se  pouvoir  dispeuner  pour 
vous  secourir  de  quelque  somme  d'argent  el  irait  elle-même  eu  persoco^ 
avec  son  invincible  ex»Tcite  en  Hongrie,  el  le  plus  avant  qu'elle  pourrait 
en  Allemagne,  pour  endommager,  brûler  el  saccager  les  terres  du  com- 
mun enn<*mi  et  de  tous  ceux  qui  lui  portent  aide  et  faveur. 

Ce  que  je  leur  ai  répondu,  Sire,  n'oser  faire  sans  votre  congé,  el  que  je 
pensais  que  les  seigneurs  de  votre  royaume  cl  vos  pauvres  sujets  auraient 
besoin  de  trouver  quelque  jour  un  peu  de  repos,  pour  les  grands  frais 
qu'il  leur  a  convenu  de  faire  ès-guerres  qui  ont  été  continuellement,  de- 
puis trente-cinq  ans  en  ça,  entre  la  maison  de  France  el  celle  d'Autriche 
et  autres  vos  voisins  ennemis,  et  aussi,  Sire,  que  je  counais  fort  bien 
qu'une  paix  ou  trêve  vous  est  plus  nécessaire  el  vous  pourra  apporter 
b(>aucoup  de  profil  el  plus  certain  et  aNSuré  qu'une  guerre  contrainte  et 
longue,  comme  celle-ci  serait,  de  laquelle  on  ne  sait  quels  en  pourraient 
Aire  les  é\éiieroents,  étant  le  plus  souvent  mis  dans  les  mains  de  la  fortune; 
aussi,  que  |>ar  \tk  nous  |K>urrions  tellement  irriter  les  princes  el  peuples 
de  l'empire,  qu'il  serait  puis  après  par  aveniure  mal  aisé  de  les  a|>ai- 
ser,etqu*uu  tel  parti  pourrait  être  quelque  jour  plus  à  propos  que  maiute» 
nant. 

Quant  à  l'armée  que  vous  demandez  avec  commandement  d'hiverner^ 
encore  qu'ils  disent  savoir  assurément  que  vous  êtes  bien  avant  au  traité 
de  paix  et  que  sans  |)0int  de  faute  vous  êtes  pour  la  faire,  nonobstant  cela, 
afin  que  vous  la  puissiez  plus  a\antageuM'mtMit  et  honorablement  faire  et 
avoir,  ils  vous  envoient  la  plus  puis!»anle  el  mieux  équipée  et  munie  de 
gens  de  guerre  et  d'argent  pour  les  payer,  munitions  et  autres  choses  né- 
cessair<?s,  qui  soit  jr  mais  sortie  de  ses  ports  ;  laquelle  partira  le  premier 
temps  de  la  prime  verte  qui  s'offrira  pour  pouvoir  naviguer,  aveccomman« 
dément  d'exploiter  el  exécuter  ensemblemenl  avec  la  vùire,  ou,  s'il  vous 
seniitle  sép  irément  et  par  soi,  tout  ce  qui  leur  sera  démontré  utile  et  né- 
ce»«tire  f  l  htmorahle  pour  le  service  de  Vos  deux  Majestés,  laquelle  de» 
m*'urera  dehors  tant  qu'elle  pourra  et  que  la  saison  sera  venue  de  retour* 
ner  au  port  de  Omstantinuple,  rar  de  la  hisser  hiverner  en  Ponant,  il  y 
aurait  danger  qu*e  le  ne  tombât  en  nécessité  d'nommes  et  il'autres  choses 
nérpsNftires  |K;ur  l'eiitretenement  d'une  si  grande  armée,  el  qu*au>si  étant 
|iar  (le.Â,  les  ennemie  pourraient  venir  courir  le  pays  de  Si  dite  llautefse, 
ccimnie  ils  ont  par  ci-devknl  fait,  et  qu'hivernant  en  pays  si  éloignée  eUe 
n'en  Muraii  revi^nir  de  vingt  mois,  et  que  les  capit.dnes  et  antres  ministres 
et  ofûeiersde  ladite  itrmêe  ne  permettraient  j^imais  être  si  longtemps  ab- 
sents de  leurs  u:aiMlh^,  femmes,  enfanU  et  esclave*»,  même  a)anl  été  si 
maltraités  fomn»e  ils  la  furent,  lorsque  Barherou^se  les  mena  à  Toulon,  et 
craignant  dt*  r.-iri.  »•   *'rc  beaucoup  davantage  selon  la  pauvreté  el  indi- 
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geoce  de  toates  choses,  qu'ils  oot  toujours  conooes  en  votre  armée  :  à  la- 
quelle jtuMioes  dsos  vos  ports  elle  vint  hiverner  à  Ghio,  et  jusqu'à  ce  qu'elle 
^eu  soit  retournée  en  vos  pays  ils  ont  été  contraints  de  hailler  pain, 
poudres  et  autres  choses  requises  pour  leur  entreienement,  ce  qui  leur 
fait  iermement  croire  être  impossible  qu'une  si  grosse  et  si  puissante  ar- 
Bée  comme  celle-ci  puisse  hiverner  ailleurs  qu'aux  ports  de  Sa  dite  Haa- 
lesse,  sans  danger  d'être  perdue. 

Voilà,  Sire,  la  réponse  que  treize  jours  après  que  j'eufi  baisé  la  main, 
f  ai  pu  avoir  sur  ce  que  je  leur  ai  fait  entendre  de  votre  part,  laquelle  a  été 
entre  eux  bien  souvent  et  solennellement  consultée,  ne  pouvant  bonne- 
ment se  résoudre  pour  les  démonstrations  qu'au  même  grand-sdgneur 
d  particulièrement  aux  dits  pachas  j'ai  hardiment  faites  de  l'importance 
qmt  ce  leur  est  pour  le  repos  et  conservation  de  leur  grandeur,  que  vous 
iOfex  maintenu  en  la  vôtre. 

Ce  que  jusqu'à  cette  heure^i  on  ne  leur  a  jamais  osé  dire,  dont  ils  sont 
venus  si  outrageusement  superbes  et  hautains,  n'estimant  richessses, 
forces  ni  puissance  autre  que  la  leur,  que  tout  ce  qu'ils  ont  jamais  fait 
pour  Votre  Majesté,  ils  ont  dit  et  pensé  le  faire  de  grâce  et  par  grandeur 
d  non  pour  respect  de  leurs  affaires. 

Mais  j'espère  que  suivant  ce  bon  commencement,  si  Dieu  veut  que  vous 
ayez  la  paix  ou  la  trêve,  quand  ce  ne  serait  que  pour  cinq  ou  six  ans,  ils 
changeront  de  langage  et  de  façon  de  faire,  et  chercheront  autant  à  vous 
entretenir  et  vos  ministres  que  nous  avons  fait  envers  eux,  et  en  pourrez 
tirer  de  beaucoup  plus  grandes  commodités,  sans  beaucoup  de  dépense, 
qu'on  n'a  pas  fait  jusqu'à  présent 

Car,  à  mon  retour  par  deçà,  je  les  ai  vus  si  troublés,  que  je  pense  que 
volontiers  ils  vous  eussent  baillé  argent  et  rhivernemenl,  si  ce  n'était  la 
crainte  qu'ils  ont  que,  faisant  la  paix,  vous  n'abandonniez  leur  amitié  et 
vous  saisissiez  de  leur  armée,  laquelle  ils  estiment  et  leur  est  plus  d'im* 
portance  qu'autre  force  qu'ils  aient,  et  que  de  leurs  deniers  vous  ne  leur 
fissiez  puis  après  la  guerre,  car  ils  sont  soupçonneux  le  plus  du  monde, 
comme  esclaves  et  mal  nourris. 

Mémement  étant  depuis  votre  défortune  avertis  et  assurés  par  ceux  qui 
oot  intérêt  qu'il  ne  sort»!  point  d'armée,  par  Juifs  et  autres  ministres  de 
vos  ennemis,  que  le  roi  Philippe  et  vous  êtes  après  pour  vous  conjoindre^ 
par  mariage  de  vos  enfants,  à  une  paix  perpétuelle  qui  ne  se  rompra  de 
voire  vie. 

Lequel  soupçon.  Sire,  est  assez  suffisant  pour  les  faire  totalement  retirer 
de  ne  se  mettre  en  la  grande  dépense  qu'il  leur  convient  faire  pour  une  telle 
année,  ni  devons  aider  et  secourir  de  chose  aucune,  étant  niémeroent  le 
seigneur  viel,  caduc  et  avare,  et  ses  ministres  aussi  plus  que  gens  ne  furent 
Jasais,  qui  ne  désirent  pour  le  reste  de  leur  vie  qu'être  en  paix  et  se  pou- 
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voir  conserver,  sans  penser  en  fuçon  que  ce  soi!  à  autre  chose  qu'à  accu* 
mulcr  journellemeul  or  e(  argent,  ce  qu*ils  font  le  plus  diligemment  qu'il 
leur  est  possible,  craignant  comme  je  pense,  en  avoir  bientôt  à  faire  |ionr 
se  défendre  contre  toute  la  cbrélitMité. 

Toutefois,  pour  Tiàssurance  que  je  leur  ai  donnée,  que  vous  leur  demeii- 
reliez  |)erpétuelleme.'it  ami  et  que  vous  auriez  juste  occasion  de  voas 
plaindre  di:  Sa  dite  llautesse,  si  mainteiuint,  en  votre  défortune,  elle  vous 
abandonnait,  ils  vous  envoient  bdite  armée,  la  plus  puissante  qui,  je  pense, 
de  trois  cents  ans  soit  sortie  en  mer. 

De  laquelle  vous  ferez  vutre  profit.  Sire,  mieux  que  vous  n'avez  fail 
des  autres  qui  vous  ont  été  envoyées  par  ci-devant,  et  l'emploierez  où  vous 
verrez  être  plus  à  propos  de  pouvoir  faire  quelque  chose  qui  soit  d'impor- 
tanc'*  pour  le  bien  de  vos  aiï.iires  et  dommage  de  Tennenii.  Et  de  for- 
tune (que  Dieu  ne  veuille  p< nittltre],  si  vous  continuez  l'année  qui  vient  la 
guerre  il  sera  bon  que  Votre  )laj'.'slé  écrive  audit  seigneur  lettres,  ès-quellet 
vou^  vous  plaiuderez  doucement  de  quoi  il  a  voulu  faire  si  peu  pour  vous 
en  \os  bien  granules  affaires,  le  priant  encore  de  recbef  de  vouloir  pour  le 
moiu^  vous  accorder  ledit  bivern-  ment  et  quelque  quantité  de  salpêtres; 
car,  ^i  vous  jugi«*z  par  là  pouvoir  bien  avancer  votre  entreprise,  ce  que  je 
De  pense,  pour  ce  qu'ils  ne  sortent  guère  Vi>lout;6rs  des  ports,  que  ce  ne 
soii  à  ia  Saint-George,  et  que  ce  vous  serait  une  bien  grande  dépense,  Je 
ne  suis  peint  totalement  hors  d*espérance,  s'ils  voient  que  vous  ne  fuisiei 
poi;it  la  piix,  qu'ils  ne  vous  en  j^'ralificnt.  laquelle  s'il  a  plu  à  Dieu  que 
VOUS  a)ez  vu  p.mr  le  moins  une  bonne  ti«  vo,  il  sera  fort  bon  que  voua 
m^envoyiez  une  dépêche  en  laquelle  vous  accuserez  hardiment  Sa  dite 
Ha^.tes>e  d'uvoir  montré  (>ar  effet  bien  peu  de  volonté  au  plus  grand  ami 
qu'il  eût  en  ce  monde,  en  sa  trésg  rande  nécessité,  et  que  vous  et  tousses 
autres  amis  devrez  dorénavant  avoir  bien  ptu  de  fiance  en  ses  promesses, 
et  que,  grâce  à  Dieu,  sans  lui  vous  vous  êtes  accommodé  avec  votre  ennemi, 
de  ta4;on  qu'il  vous  sera  par  ci-apres  foi  t  aisé  dt:  vous  passer  de  ne  le  plus 
im^Kir  tuner. 

Car,  c*est  le  mo)en  de  leur  faire  abaisser  lt*ur  orgU(*il  et  les  contraindre 
à  s  offrir  eux-mêmc^  et  faire  meilleur  traitement  à  vos  sujets  qui  trafi- 
quent en  leur  nnaum^set  seigneuries,  et  pour  pouvoir  châtier  la  canaille 
d'Alger  et  de  toute  l'Afrique,  quand  ils  pirateront  vos  marines. 

Car,  quelque  minequ'iU  fassent,  la  plus  grande  peur  qu'ils  aient  en  ce 
monde  est  de  perdre  votre  aiuitie,  et  que  vous  ne  soyez  longuement  eo 
paix  avec  le  roi  I  hdippe  et  que  par  ce  m'j)en  ils  aient  continuellement  la 
guerre. 

Jusque  à  ce  que  je  sois  bien  averti  s'il  y  a  paix  ou  non,  je  tâcherai  de 
broniller  et  Mispendre  les  pratiques  u'^ccord  avec  le  roi  Ferdinand,  ooo 
stos  espérmce  par  avautuie  de  i'empécber  et  rompre  entièremeot  s'U 
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sera  besoin,  comme  j*ai  fait,  par  une  seule  dépêche  que  je  fis  de  Venise  au 
pacba,  les  desseins  des  Genevois,  me  doutant  que  sous  couleur  de  s'allier 
et  mettre  sous  la  protection  dudit  grand-seigneur,  ils  ne  voulussent  seo« 
lemeot  qu'empiéter  et  obtenir  congé  et  pouvoir  de  tirer  quantité  de  blés 
poor  porter  en  Italie. 

Desquels  et  des  RaguMcns  aussi  j'ni  fait  prendre  et  retenir  dix-huit  na« 
Tires,  qui  en  étaient  déjà  tous  chargés,  lesquels  néanmoins  persistenl 
encore  en  leur  dite  pratique  en  laquelle  je  les  seconderai,  si  je  vois  que  ce 
soitvolre  service. 

Si  les  ambassadeurs  du  roi  et  reine  d'Hongrie  qui  sont  allés  en  France 
TOUS  parlent  de  mariage,  etc. 


SL¥.  ~  Pépéche  é9  H.  ée   La  ¥!«■«  *  ■«■H  II.  es  4al«  ém  14  imI 
ISSU  (•  dUklMUi  ••»). 

Sire,  ou  poor  ce  que  le  grand-seigneur  a  été  depuis  ou  mois  on  pea 
Balade,  ou  qu'il  vous  avait,  auparavant,  deux  ou  trois  fois  écrit  tout  ce 
qe'il  voulait  faire  pour  vous  cette  année,  ou  qu'il  ne  se  pouvait  bonnement 
retondre  pour  les  nouvelles  qu'on  tient  en  deçà  que  la  paix  est  quasi  faite, 
U  ne  m'a  été  possible  de  pouvoir  avoir  la  réponse  de  Sa  llautesse  et  des 
péchas,  sur  la  dépêche  que  Dupérat  m'apporta,  jusque  aujourd'hui,  laquelle 
est  telle,  qu'il  vous  a  envoyé  ion  invincible  armée  pour  vous  en  servir 
ensemble  avec  la  vôtre  ou  séparément ,  comme  vous  l'aviserez  poor  le 
mieux,  et  pour  lui  faire  exécuter  tout  ce  que  par  vos  ministres  lui  sera 
démontré  être  plus  profitablo  et  honorable  pour  Vos  deux  Majestés;  et 
quant  à  l'hivernement,  il  ne  le  peut  aucunement  vous  bailler  pour  les  rai- 
sons  qu'il  vous  a  écrites,  etc. 


XTL  —  Lctm  é9  WÊmauî  H  *  H.  4«  La  Vhpe,  es  émtm  eu   14   ••*! 
iSaU  (iO  BUeaëé»«S). 

Monsieur  de  La  Vigne,  vous  avez  vu  par  ma  dernière  dépêche,  comme 
je  me  doutais  de  ce  qui  est  advenu  de  l'armée  turquesque,  laquelle  s'en 
est  retournée  sans  vouloir  rien  faire  ni  entreprendre  pour  mon  service  ni 
le  bien  de  mes  affaires  :  après  que  le  ^y/er^y-général,  où  vous  aviez  ai 
grande  espérance,  et  les  chefs  particuliers  d'icelle  ont  pillé,  ravi  et  emmené 
partout  où  ils  ont  passé  tout  ce  qu'ils  ont  pu  trouver,  et  se  sont  moqués  des 
grands  et  somptueux  présents  qu'ils  ont  reçus  en  or,  en  argent  et  autres 
choses  des  Génois  qui  les  ont  festoyés,  passant  à  leur  retour  par  la  route 
de  Gênes,  où  ib  ont  communiqué  et  conversé  quelque  espace  de  temps 
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ivec  les  principaux  roloistres  do  roi  d^Espagoe,  notre  ennemi  < 
reçu  et  roéié  avec  ladite  armée  ses  f^aières  et  vaisseaux,  comme  avec  les 
miennes.  De  sorte  que,  par  telles  démonstrations,  l*on  estime  maiotenaol 
par  toute  la  chrétienté  que  Tamitié  et  Tintelligence  d'entre  de  grand-sei- 
gneur et  DOS  principaux  ennemis  est  plus  grande  qu'elle  ne  fut  jaisait 
entre  nous  deux,  et  qu'au  lieu  de  m*avoir  été  envoyé  par  le  grand-sd* 
gneur  sa  dite  armée  pour  favoriser  mes  affairoii,  ç*a  été  tout  au  contraire 
pour  les  défavoriser,  comme  certainement  ils  font  à  Teodroit  non-seule* 
ment  de  ceux  qui  me  portent  aucune  bonne*  volonté,  mais  de  mes  priocî- 
paux  amis;  étant  blâmé  d'un  chacun  u'avoir  toujour:*  été  si  crédule  eo 
l'amitié  et  secours  dudit  grand-seigneur,  vu  que  ses  forces  qa*il  n'a 
souvent  envoyées,  depuis  mon  avènement  à  la  couronne,  ont  plutôt  été  em- 
ployées par  le^  luinislres  et  conducteor>  d'icelui  à  infester  et  endommager 
la  chrétienté  généralement  là  où  ils  oot  pa  s'attacher,  sans  les  grandes 
contributions  qu'ils  ont  prises  des  uns  et  des  autres ,  qu*à  toucher  parti- 
culièrement au  vif,  comme  elles  devaient,  l'ennemi  commun  et  ses  alliés, 
qui  a  été  tout  le  rebours  de  ce  que  j't  n  espérais,  ap|)elant  lesdites  forces 
à  mon  aide.  .Mais  d'autant  que  je  m'assure  que  tels  mauvais  offices  ne  sont 
faits  avec  le  su  et  conseiUemeot  du  ^rand-^eigueur,  si  je  dois  croire^ 
comme  je  fiis  certainement,  en  ses  lettres  et  promesses,  ensemble  aux 
honnêtes  et  gracieux  propos  qu'il  a  toujours  tenus  à  vous  et  antres  vos 
prédécesseurs,  mes  ambassadeurs,  de  la  continuation  et  persévérance  de 
son  amitié  envers  moi,  et  à  la  libérale  commission  qu'il  m'a  ordinairement 
faite  de  ses  dites  ïorces  de  mer,  (juand  je  les  lai  ai  fiit  demander,  je  n'eo 
veux  ni  dois  imputer  la  faute  qu'à  l'extrême  avarice  de  ses  dits  ministres, 
qui  ont  toujours  préféré  leurs  profits  particuliers  à  l'honneur  et  grandeur 
de  leur  maitre  et  à  l'obéis^saoce  qu'ils  doivent  à  ses  commandements,  loi 
fesant  en  cela  autant  de  tort  ou  plus  qu'à  moi-même,  qui  me  suis  trouvé 
frustré  de  l'attente  et  fondement  que  je  f.ii^ais  de^dites  forces  et  ledit 
grand-seigneur  de  son  intention  et  de  l'utilité  qu'il  p*;nsait  que  me  dût 
appoi  ter  la  grande  dépense  qu'il  a  faite  à  n'envoyer  et  soudoyer  ses  dites 
forces,  dont  certainement  lesdiU  ministres  méritent  une  rigoureuse  ré- 
primande et  punition  :  et  si  les  miens  en  avaient  fait  autant  à  Tendroit  du 
moindre  de  mes  amis,  je  leur  ferai  sentir,  avec  U  perte  de  leur  vie,  com- 
bien telles  fautes  et  erreurs  m'auraient  extrêmeaieut  déplues  ;  espéraol 
bien  que  ledit  graod-seigneur,  entendant  à  la  vérité  comme  tout  s'est  passé, 
s'en  fera  pas  moios  de  son  cdté  pour  salisfain*  au  devoir  de  notre  par- 
faite amitié  réciproque,  laquelle  autrement  se  troav<a^t  ofleosée  et  aaal 
satiblaite.  Et  afin  que  vous  ne  pariiei  pas  par  ca*ur  de  cette  affaire,  je  vous 
ai  fait  mettre  par  écrit  di*tiuctemeul  et  piir  le  menu,  selou  la  iraie  vérité 
du  fait,  comme  toutes  choses  se  sont  pa&»ées  à  la  journée  jusqu'à  l'heure 
du  partement  de  ladite  armée  turque^que,  aiusi  que  vous  verrez  par  le 
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Bémoire  que  je  tous  envoie,  et  me  ferez  savoir  comme  ledit  grand-sd- 
gaewr  aon  pris  les  remontrances  que  vous  lui  en  aurez  laites  et  ce  qui 
t'en  sera  suivi;  car,  selon  cela  je  pourrais  en  connaître  clairement  de  quelle 
volonté  et  affection  il  procède  à  mon  endroit,  car,  si  j'y  vois  aucune  occa- 
sion de  défiance,  je  regarderai  à  me  passer  dorénavant  de  l'entrelace- 
■loit  et  continuation  de  cette  négociation,  pour  ce  qu'elle  ne  me  servirait 
de  rien,  mais  me  serait  autant  ridicule  qu'inutile.  Et  là  dessus  vous  pourrez 
tenir  à  lui  et  à  son  premier  pacha  les  propos  que  vous  verrez  et  connaîtrez 
servir  à  mon  intention,  selon  les  lettres  que  je  leur  écris,  portant  créance 
anr  vous  et  dont  je  vous  envoie  présentement  des  copies,  afin  que  vous  en 
entendiez  le  contenu. 


to  ««léymMi  V  *  HmwI  II,  Mi  «Aie  ëm  BlImI,  le 
il  |«te  iM9  (il  nMUMMi»«#). 

Serénissime  et  très-vertueux^  très-chrétien  en  la  foi  de  Jésus-Christ, 
louable  et  sublime  prince  Henri,  roi  de  France,  notre  très-bon  amil  Que 
sa  fin  le  conduise  droit  au  salut  éternel  I 

A  la  réception  de  celte  lettre  amicale,  munie  de  notre  souverain  cachet 
impérial,  sachez  que  la  lettre  pleine  de  protestations  d'amitié  et  d'atta- 
chement que,  suivant  votre  ancienne  habitude  amicale,  vous  nous  avez 
adressée,  et  que  vous  nous  avez  expédiée  par  votre  messager  nommé 
Yversin,  est  parvenue  dernièrement  à  notre  très-heureuse  Porte»  qui  est 
le  Ken  de  repos  des  illustres  princes  et  seigneurs.  Nous  avons  élé  iïformé 
par  cette  lettre  affectueuse  que  quelques  Français,  saisis  pour  certains 
motifs  en  allant  à  Jérusalem,  se  trouvent  dans  nos  prisons,  et  que  vous 
désirez  conséquemment  que  noire  heureuse  Porte  les  mette  en  liberté,  et 
nous  avons  appris  aussi  toutes  les  autres  choses  contenues  dans  votre 
bonne  lettre.  De  plus,  nous  avons,  dans  notre  sagacité,  parfaitement 
compris  tout  ce  que  votre  ambassadeur  résidant  ici,  de  La  Vigne,  et,  en 
outre,  votre  messager  Yversin  nous  ont  dit  de  vive  voix  relativement  aux 
conditions  de  votre  paix  avec  les  Espagnols,  ainsi  que  les  autres  commu- 
nications détaillées  qu'ils  nous  ont  faites. 

Par  suite  de  votre  sincère  amitié  pour  notre  heureuse  Porte  impériale, 
nous  nous  sommes  rendus  à  vos  vœux  et,  suivant  votre  désir,  les  prison- 
niers susmentionnés  ont  été  libérés.  Mais  pour  ce  qui  est  de  votre  paix 
avec  les  Espagnols,  il  sera  bien  de  ne  pas  s*y  fier  entièrement  et  de  ne 
pas  manquer  de  vigilance. 

Sacbes  du  reste  que  le  roi  Ferdinand,  en  envoyant,  par  un  de  ses 
kommes  distingués,  à  son  ambassadeur  actuel  près  notre  Sublime- Porte 
les  ratifications  de  la  paix  à  faire  avec  nous,  a  exprimé  le  désir  de  con- 
clure une  trêve  de  8  ans  moyennant  le  payement  d'une  pension  annuelle 
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de  30  mille  dacats,el  a  prié  que  cette  paix  lui  soit  accordée  à'condition 
que  nous  n'entreprendrons  rien  contre  ses  états,  demandant  avec  iosUnce 
des  lettres  de  confirmation  de  notre  part.  Et  attendu  que,  d'après  la  vé- 
nérable  habitude  de  notre  Porte  impériale,  nous  devons  satisfaire  le  désir 
de  tous  les  rois  et  princes  qui  veulent  établir  des  rapports  de  paix  et  d't- 
mitié  avec  notre  Sublime-Porte,  nous  avons  accordé  ces  lettres  de  confir- 
mation  à  condition  que  vos  états  et  possessions,  vos  forteresses  et  vos  su- 
jets, ainsi  que  ceux  de  tous  nos  autres  amis,  seraient  parfaiteroen  sûrs  et  à 
Tabri  de  toute  hostilité.  Il  convient  donc  que,  de  votre  côté,  vous  demen- 
ricz  aussi  ferme  et  constant  dans  cette  amitié  qui  nous  unit  depuis  long- 
temps et  si  étroitement,  et  qu*en  vous  rappelant  toujours  toutes  les  con- 
ditions qui  tendent  à  l'accroissement  de  notre  affection  mutuelle,  vous 
ne  souffriez  absolument  rien  de  contraire  à  ces  rapports  de  parfaite  ami- 
tié. .\e  cessez  de  donner  à  notre  heureuse  Porte  des  nouvelles  de  votr« 
santé  et  de  votre  bien  être,  car  il  est  certain  que  cela  a  toujours  eu  pour 
résultat  la  conservation  et  l'affermissement  des  sentiments  d'affection  el 
d'amitié. 

Donné,  etc. 

X¥II1.— BépêdM  «•  H.  «•  La  Vl^ac  *  HmH  il,  ca  émU  eu  ti  Jais 
iSS9  (iS  nuaasMi  •••). 

.•••  Sur  quoi  Sa  Hautesse  me  répondit,  et  depuis  plus  amplement  m*a 
fait  dire  par  son  premier  pacha  que  ce  lui  était  un  bien  grand  plaisir  que 
vous  aviez  fait  la  paix  et  vous  étiez  accommodé  avec  le  roi  Philippe,  votre 
ancien  et  grand  ennemi.  Et  que,  en  ce  faisant,  l'amitié  que  vous  avex 
voulu  et  délibéré  consener  avec  Sa  Hautesse  elle,  veut  et  délibère  aussi 
non-seulement  conserver  de  .«a  pirt,  mais  encore  accroître  de  jour  en 
jour  par  tous  bons  offices  dont  vous  la  requerrez  ;  mais  qu'elle  vous  vent 
bien  avertir  d'être  vigilant  et  totalement  ne  vous  point  fier  et  assurer 
qu'un  qui  a  été  si  longuement  et  si  mortel  onneroi  puisse  si  subitement 
se  rendre  votre  affectionné  ami.  Et  puisque  vous  avez  mis  ordre  à  vos  tf- 
faires  et  au  repos  de  vos  sujeU,  et  que  dorénavant  vous  aurez  bien  pen 
de  soin  de  ses  forces  et  secours,  pour  les  mêmes  respects  que  vous  avex 
eu  de  votis  accorder  avec  ledit  roi  Philippe ,  étant  Sa  Hautesse  contente 
de  la  gloire  des  infinies  victoires  que  Dieu  lui  a  donné  durant  sa  vie, 
ayant  reçu  par  homme  exprès  du  roi  des  Romains  la  ratification  des  ar* 
iicles  qu'elle  lui  avait  envoyés  pour  la  paix,  elle  s'est  daigné  la  lui  accor* 
der  pour  huit  ans  et  lui  en  faire  bailler  un  commandement  impérial  dans 
lequel  elle  a  voulu  nommément  vous  comprendre  (>ar  un  article  qui  dit 
ainsi  :  que  ledit  empereur  vous  sera  ami  comme  à  Sa  Hautesse,  et  que  là 
où  il  vous  fera  la  guerre  ou  enverra  secours  contre  vous  à  quelque  per* 
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tonne  que  ce  soit,  ooTertemenl,  ou  sous  main  ou  en  autre  manière  portera 
dommage  ou  empêchement  à  vos  royaumes,  seigneuries  et  sujets,  et  que 
Sa  Hautesse  en  soit  avertie,  la  paix  s'entendra  entre  eux  rompue  et  an- 
nihilée. 

Pour  Tentretenement  de  cette  intelligence  et  les  profits  que  votre  peu- 
ple à  l'avenir  pourra  en  retirer,  il  vous  conviendra  faire  bien  peu  de  dé- 
pense au  regard  de  celle  qui  a  été  faite  auparavant,  bien  est  vrai,  etc. 
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en  dite  do  le  18  octobre  IMO  (7  dj^mtziol-ëwel  077). 

Saltan  Sélim«  fils  du  sultan  roi«  seing  sacré,  nom  très-haut, 
bâbîtatîon  des  it»8,  beau  seing  d«s  rois  du  monde  et  paix  avec 
Taide  de  Dieu.  Le  commandement  est  tel  qui  s'ensuit  : 

Je,  qui  suis  roi  des  rois,  seing  du  peuple  et  des  princes  de  la 
bœ,  donateur  des  couronnes  de  la  Mer  Blanch^et  Noire,  des  pays 
en  la  Grèce,  Asie,  Arabie  et  autres  pays,  qui,  avec  notre  tranchante 
ec  victorieuse  épée,  sont  conquis  et  rendus,  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  et  roi,  sultan  Sélim,  fils  de  Suléyman,  au  roi  de  la 
cour  de  notre  résidence,  qui  est  l'appui  des  justes  et  le  très-grand 
ordre  qui  est  sous  nos  mains,  lequel  est  lieu  de  sûreté  pour  les  rois 
do  monde  et  les  autres  peuples  qui  cheminent  à  Tentour  d'icelui. 

Entre  les  grands  princes  de  la  religion  de  Jésus  le  plus  grand, 
et  des  plus  grands  princes  chrétiens  le  majeur,  l'empereur  de 
France  (la  fin  duquel  soit  avec  tout  bien  et  prospérité!) ,  par  Tun  de 
ses  conseillers  et  seigneurs,  le  seigneur  de  Guérines,  trésorier  de 
France  et  grand  seigneur  de  la  nation  de  Nazareth,  Claude  du 
Bourg,  son  homme,  nous  a  envoyé  ses  lettres,  et  par  icelui,  entre 
autres  choses,  nous  a  encore  fait  entendre  que  l'empereur  de  France, 
son  maître,  trouvait  merveilleusement  étrange  que,  contre  les  de- 
voirs de  l'amitié,  et  au  par-dessus  d'un  commerce  et  trafic  franc  et 
libre,  institué  et  fondé  de  temps  en  temps  et  de  père  en  fils,  sous 
la  bonne  foi,  sous  la  parole,  sous  les  écrits,  sous  la  parfaite  amitié 
et  mutuelle  intelligence  de  deux  si  grands  empereurs,  aurions  fait 
prendre  dans  notre  port  et  havre  d'Alexandrie  des  sujets  dudit 
empereur  de  France  certaines  marchandises,  et  icelles  fait  vendre 
an  profit  du  seigneur  de  l'Ile  de  Naxie,  nommé  Joseph,  autrement 
£t  Miqués,  pour  raison  d'une  dette  non  liquidée  ni  reconnue,  qu'il 
prétendait  lui  être  due  par  ledit  empereur  de  France. 

Et  poar  cette  seule  raison,  les  grands  galions  et  autres  vaisseaux 
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dudit  empereur  de  France  qui  devaient  venir  trafiquer  en  nos  ports 
et  havres  ont  été  différés  et  entretenus,  comme  si  ont  été  les  vais- 
seaux des  marchands  français  et  ainsi  ceux  des  étrangers  qui,  en 
faveur  dudit  empereur  de  France,  ont  coutume  de  venir  par  deçà 
sous  son  ombre  et  bannière,  comme  Génevoi'^,  Siciliens,  Ancftne- 
tois  et  autres. 

Sur  quoi  nous  disons  qu'il  nous  déplaît  grandement  que  l'aSaire 
ait  ainsi  passé  et  que  ledit  empereur  de  France  et  nous,  ainsi  que 
nous  lui  avons  bien  particulièrement  écrit  et  fait  entendre,  ayons 
été  en  cela  circonvenus  et  abusés  ;  car,  de  notre  part,  nous  avons 
toujours  cru  et  pensé  que  telle  était  son  intention,  comme,  à  la  vérité» 
Ton  nous  en  avait  assuré,  voire  qu'après  il  satisferait  les  mar- 
chauds  et  vaisseaux,  sans  aucun  empêchement  ou  fâcherie,  et  main* 
tenant  que  ledit  ^ieur  de  Guérines  nous  a  assuré  que  le  roi  son 
maître  n'était  rien  de  tout  ceci  et  n'y  a  jamais  consenti,  nous 
avons  dès  aussitôt  révoqué  ladite  concession,  et  avec  cela  ont  été 
envoyés  et  mandés  aux  seigneurs  mes  esclaves,  et  juges  et  doua- 
niers, qui  sont  en  pays  et  cités  et  semblablement  en  tous  nos  ports 
et  havres,  nos  trës-hauts  commandements  contenant  qu'aux  sujets 
de  France  et  autres  qui  cheminent  sous  son  nom  et  bannière,  qa*à 
nul  soit  donnée  aucune  fâcherie  ou  empêchement,  requérant  icelid 
sieur  de  Guérines  la  restitution  desdites  marchandises  prises,  el 
par  même  moyen  que  les  très-hautes  capitulations  et  commande 
Bients,  tant  vieux  que  nouveaux,  qui  auparavant  et  du  temps  de 
feu  uion  père  Suléyman  roi  (à  qui  Dieu  pardonne,  fasse  miséricorde 
et  colloque  en  paradis!),  ont  été  concédés  aux  ambassadeurs  des 
empereurs  de  France,  à  leurs  consuls,  interprètes,  marchands  el 
autres  personnes,  soient  pour  cette  cause  obsenés.  Et  nous  étant 
tout  cela  notifié  en  notre  empire,  nous  avons  accepté  et  accordé  et, 
en  outre,  concédé  cette  présente  notre  capitulation,  prochaine  de 
justice,  et  y  avons  protesté  et  ordonné  que,  tant  en  Alger  qu*eo 
nos  autres  dits  pays  et  cités,  si  quelque  chose  a  été  pris  des 
marchands  de  France,  soit  pour  le  regard  dudit  Joseph,  que  pour 
autre  raison,  résené  seulement  ladite  première  prise,  le  tout  soil 
restitué  à  leun$  patrons  et  maîtres,  et  qui  contreviendra  à  notie 
commandement  étant  de  degrés  très-haut)  certainement  sera  chip 
tié  ;  et  pour  sèire,  lors  en  la  prise  desdites  marchandises,  ledîl 
Joseph  trouvé  grandement  débiteur  en  divers  lieux,  dès  cette  heure 
ses  créditeurs  se  sont  saisis  et  emparés  desdites  marcbandiseSt  au 
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moyen  de  quoi  ne  nous  a  été  possible  de  les  faire  rendre  et  resti- 
tuer auxdits  maîtres,  et  sans  cela  n'y  eût  été  aucune  dilation  de 
diflBcultés,  mais  en  était  ladite  restitution  très-certaine  auxdits  mar- 
chands. Par  ainsi  peuvent  venir  en  tout  temps,  en  toute  liberté  et 
sûreté,  par  tous  nos  pays  et  cités,  ports  et  bàvres,  dessus  les  ga- 
lions et  autres  vaisseaux,  car  tant  et  si  longuement  que  les  pactes 
4'amitié  ont  été  par  eux  observés,  de  notre  part  encore  leurs  per- 
sonnes, deniers,  vaisseaux,  robes  et  marchandises,  qui,  pour  raison 
dadit  commerce  ou  pour  tout  autre  occasion,  venaient  en  nbsdits 
ports,  pays  et  cités,  n'ont  été  empêchés  ni  parvenus  en  aucun  dom- 
mage, et  pour  ce  de  même  promettons  que,  d'ici  en  hors  et  sans 
aucun  doute,  ne  seront-ils  empêchés  ni  offensés. 

Article  i".  Si,  par  aventure,  la  mer  ou  la  fortune  leur  apportait 
quelque  nécessité  ou  autrement  en  autre  besoin,  voulons  que  ceux 
qui  se  trouveraient  lors  présents,  tant  gens  de  nos  vaisseaux  impé- 
riaux qu'autres  leur  donnent  tout  secours  et  aide,  et  quelque  chef 
et  lieutenant  desdits  galions  soit,  i)our  cause  de  l'honneur  des  capi- 
taines, observé  et  honoré,  leur  faisant  avec  leurs  deniers  adminis- 
trer toute  provision  et  chose  nécessaire,  sans  permettre  ou  laisser 
permettre  qu'à  aucun  d'eux  il  soit  fait  empêchement. 

Art.  2.  Si  la  mer  coulait  en  terre  leurs  vaisseaux,  nos  juges  or- 
dinaires et  autres  leur  prêteront  toute  aide,  et  les  marchandises  et 
deniers  qui  se  trouveront,  sans  aucun  trouble  ni  fâcherie,  leur  se- 
ront remis.  Que  cela  soit  observé  tant  par  mer  que  par  terre  à  l'en- 
droit desdits  Français  qui  cheminent  pour  leurs  affaires  en  nosdits 
pays,  se  contenant  pacifiquement  en  leurs  termes. 

Art.  3.  Par  ainsi,  que  les  marchands  et  hommes  de  ce  pays-là  et 
leurs  interprêtes  peuvent  venir  tant  par  mer  que  par  terre  en  nos 
pays  et  cités,  pour  vendre  et  acheter,  faire  traGc  des  marchandises, 
et  après  avoir  payé,  tant  Taller  que  venir,  les  taxes  ordinaires  se- 
lon les  coutumes  ordinaires  d'entrée,  nous  voulons  que  ces  capi- 
taines et  patrons  qui  cheminent  en  nos  mers,  ni  aussi  des  autres 
peuples  de  nos  armées,  tant  à  eux  qu'à  leurs  hommes,  robes  et 
deniers  ne  soit  donné  aucun  trouble  ni  fâcherie. 

Art.  à.  Au  cas  qu* aucun  des  Français  se  trouve  débiteur,  ou  en 
quelque  autre  sorte  fût  coupable  et  s'enfuit,  a  été  accordé  que  la 
dette  d'icelui  sera  demandé  au  propre  débiteur  et  que  nul  autre  ne 
sera  pris  ni  demandé  i)our  lui,  ni  pour  le  déUnquant  pris  aucun 
autre  innocent. 


96  LETTRES-PATENTES  DE  1569 

Art.  5.  Advenant  le  décès  d'aucun  de  ceux  qui  ainsi  chemine- 
ront, nul  ne  fera  empêchement  en  ses  biens  et  deniers,  mais  ils 
seront  livrés  à  celui  à  qui  ils  seront  délaissés  par  testament  ;  s*il 
mourait  sans  tester,  lesdits  biens  et  deniers,  du  consentement  des 
consuls,  seront  livrés  au  compagnon  du  décédé,  étant  du  pays  de 
France  ou  des  pays  soumis  à  la  France. 

Art  6.  Lesdits  consuls,  interprtèes  et  marchands  faisant  achat 
ou  vente  de  marchandises  en  nosdits  pays  et  côtes,  advenant  qu'il 
soit  question  de  sûreté,  caution,  reconnaissance  ou  d'autre  chose 
raisonnable,  voulons  que  lesdites  sûretés,  promesses  et  reconnais- 
sances soient  écrites  et  enregistrées  au  registre  ordinaire  du  lieu, 
ou  bien  quMl  s'en  prenne  instance  ou  obligation  à  ce  que,  quand  il 
interviendra  quelque  différend,  l'on  puisse  avoir  recours  audit  re- 
gistre ou  instrument,  et  que  cela  soit  distinctement  cru  et  ajouté 
foi,  et  ne  se  trouvant  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  là,  mais  seulement 
une  demande  pour  examiner  témoins,  a  été  arrêté  que,  pour  le 
temps  qu'il  ne  se  trouvera,  comme  dit  est,  instrument  par  les  juges 
ordinaires,  ou  chose  aucune  enregistrée  en  leurs  dits  registres, 
semblables  causes  ne  seront  écoutées,  ni  contre  la  raison  permis  de 
faire  faute. 

Art.  7.  Et  pour  que  bien  souvent  aucuns  font  des  cavillatîons 
ou  fausses  accusations  contre  lesdits  marchands  français,  disant 
qu'ils  ont  vitupéré  les  Turcs,  produisant  des  faux  témoins,  pour  seiK 
lement  tirer  argent  desdits  accusés,  dorénavant  les  accusations 
seront  reboutées  et  chassées,  sans  permettre  de  molester  ni  fâcher 
lesdits  Français  contre  la  noble  raison. 

Art.  8.  Advenant  qu'il  se  trouve  esclaves  français  ou  qui  soient 
soumis  à  la  France,  et  que  leurs  consuls  certifient  être  Français, 
voulons  que  semblables  esclaves  et  leurs  maîtres,  ou  du  moins 
leurs  procureurs,  soient  incontinent  mandés  et  envoyés  à  notre 
très-haute  cour,  et  fait  à  ce  qu'en  icelle  leurs  causes  soient  vues 
et  entendues. 

Art.  9.  De  France  et  des  lieux  à  elle  soumis,  les  hommes  qui 
habitent  nosdit<pays  et  cités,  mariés  ou  non  mariés,  faisant  traGc  de 
marchandises  ou  autre  exercice,  de  ceux-là  ne  sera  demandé  tribut. 

Art.  10.  Les  ports  et  havres  d'Alexandrie,  Tripoli,  de  Syrie, 
d'Alger,  ou  autres  lieux  où  sont  établis  lesdits  consuls,  advenant 
qu'ils  le  veuillent  changer,  et  mettre  en  leur  place  personnes  di- 
gnes de  tels  offices,  nul  n'y  fera  empêchement. 
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Art  11.  Et  quand  il  s'intentera  quelque  procès  ou  débat  avec 
ksdits  Français,  et  que,  pour  la  décision  d*icelui,  ils  iront  devant 
k  juge  ordinaire,  et  que  propre  interprète  desdits  Français  ne  se 
trouvera  présent,  icelui  juge  n'écoutera  lesdiis  différends  ;  mais 
èUnl  ledit  interprète  et  truchement  en  service  d'importance*  sera 
aisenda  jusqu'à  son  retour.  Aussi  ne  faut-il  qu'ils  fassent  cavilla- 
liBDt  disant  ledit  interprète  n'est  à  présent  et  ne  l'entretiendront, 
mais  le  prépareront. 

Art.  12.  Si  lesdits  Français  ont  débat  ou  différend  l'un  avec 
l'autre,  leurs  aoibassadeurs  et  consuls,  selon  leur  consciencCt  déci* 
dofoot  lesdits  différends,  sans  que  nul  n'ait  à  les  empêcher. 

Art.  IS.  Si  les  fustes  des  corsaires  font  esclaves  lesdits  Fran- 
çais, ou  les  portent  à  vendre  leur  bien  au  loin,  comme  en  la  Grèce 
cm  Natolie,  voulons  que,  quand  lesdits  esclaves  seront  retrouvés, 
avec  toute  instance  se  lasse  diligence  de  savoir  en  quelles  mains  ils 
seront,  de  qui  on  les  a  eus,  et  qu'ils  soient  contraints  de  les  trou- 
ver et  représenter,  et  tout  de  même  celui  qui  les  aura  vendus. 

Et  si  c'est  sous  le  nom  de  corsaire  que  ledit  corsaire  est  trouvé 
et  pris,  qu'il  soit  châtié  (au  cas  que  ledit  esclave  soit  trouvé  véri- 
taÛement  Français) ,  et,  si  ledit  esclave  s'est  fait  Turc,  qu'il  soit 
libre,  le  laissant  aller  ;  et,  s'il  est  encore  sous  la  foi  chrétienne, 
qu  il  soit  consigné  aux  Français. 

Art,  là.  Les  vaisseaux  de  France,  selon  les  coutumes  et  les 
canons,  après  les  recherches  faites  à  Constantinople,  partent  et 
s'en  vont  au  détroit  des  Châteaux,  et  cela  fait.  Ton  leur  donne 
licence  de  j>artir  ;  mais  maintenant  qu'avons  été  averti  que,  contre 
ksdiies  obser\'ances  et  anciens  canons,  lesdits  vaisseaux  se  recher- 
chent encore  à  Gallipoli,  {partant  voulons  que,  selon  lesdites  an- 
ciennes coutumes,  lesdits  vaisseaux  soient  seulement  recherchés 
audit  détroit  des  Châteaux,  et  que  de  là  en  hors  ils  continuent  leur 
voyage. 

Art.  15.  Quand  nos  armées,  galères  et  vaisseaux  qui  marchent 
aor  la  surface  de  la  mer  en  nos  pays  et  cités,  trouveront  en  mer 
les  vaisseaux  et  navires  de  France,  voulons  que  les  uns  et  les  au- 
tres fassent  caresse  et  amitié,  et  ne  se  fassent  aucun  dommage  ni 
oflense. 

Art  16.  Voulons  aussi  que  toutes  les  choses  contenues  et  écrites 
en  la  notre  très-haute  capitulation  accordée  et  remise  aux  Vénitiens, 
qu'elles  soient  et  demeurent  encore  certifiées  en  faveur  des  Fran- 
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çais,  et  que,  contre  notre  puissance,  raison  et  très-haute  capitula- 
tion, nul  ne  Tempëche  et  ne  donne  moleste. 

Que  les  susdits  galions  et  autres  vaisseaux,  dès  lors  qu'Us  seroot 
venus  en  nosdits  pays  et  cités,  soient  gardés  et  conservés,  et  8*eo 
retournent  avec  toute  liberté  et  sûreté,  et  advenant  que  leurs  robes 
et  deniers  se  trouvent  déprédés,  soit  faite  toute  instance  à  ce  qiMl^ 
cela  vienne  en  lumière  et  que  les  délinquants,  quels  qu'ils  puissMli 
être,  soient  châtiés,  comme  il  se  requiert. 

Art.  18.  Nos  lieutenants-généraux  de  nos  provinces  et  gouver- 
neurs, capitaines,  nos  esclaves,  les  juges  ordinaires  des  lieux,  lee 
douaniers,  maîtres  et  capitaines  de  nos  vaisseaux  et  d'autres  vais- 
seaux  volontaires,  croiront  la  présente  notre  très-haute  capitula- 
tion, et  au  contraire  d'icelle  n'iront,  ne  montreront  le  visage,  et  de 
notre  part,  i)endant  que  lesdits  Français  auront  le  pied  ferme  à  là 
droite  voie  et  à  notre  amitié  {ap/pendke  \*  1),  nous  encore,  sur  la 
promcïise  des  choses  ci-dessus  narrées,  acceptons  ladite  amitîA 
et  prions  que,  par  le  vrai  nutriteur  et  créateur  du  ciel  et  de  la  ierre« 
par  les  âmes  de  nos  anciens  et  f;;rands  géniteurs  et  de  mon  père« 
encore  de  cette  notre  part  et  contre  notre  promesse,  il  ne  sera  iait 
aucune  chose.  Que  ceci  sache  tout  le  monde,  et  ce  très-grand 
et  très-sacré  seing  doit  faire  foi  et  créance. 

Écrit  en  la  ville  et  cité  de  Constantiuople,  etc. 
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(N"  l).  —  Nous  donnons  Ici  piuMcurs  d<»ciimf'nti  reUtiri  aux  roUtioiis 
poliiiquci  de  11  Franco  a\cc  l'empire  ottoman  sou^  le  rV'irne  de  Cliarlej  IX 
(I.V*^I57^)  :  noii<  rrovona  utile  d<»  les  faire  pr»»c»^der  et  suivre  de  quelque» 
documeau  touchant  c<»  in^mt-s  relations  ^oui  le  K-gue  de  François  If 
(lôy>1560)  et  sous  c«*:ui  de  liouri  III  (157^-1  JbV). 

l.-»rpé«lM!  4e  a.  4«  La  V%m  a  Praat^U  II,  ea  émim  4e  Chfrilawi 
le  tO  •ct«are  laa»  (m  leaafrei  «at). 

Sire,  après  avoir  dëpi'che  Yv«.T«in  au  feu  roi  votre  |»ère,  au  lieu  des 
nouvelles  (!c  lua  révocation,  j'enit-n  ii»  cellci  de  la  uiorl,  qui  me  fureot 
fi  inopinées  et  mieilej,  que  li.ju.^  je  n*.*  fi^  bien.  En  la  dé;>éclju  dudil 
Yversin,  i\nT  I  je  dis  que  le  roi  m<  n  m  Itr  :  *era  toujours  bon  ami  an 
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grand-seignear,  j'y  mettais  les  conditions,  afin  qu'il  fût  toujours  libre  à 
Sa  Majesté  de  la  pouvoir  honnêtement  abandonner  quand  bon  lui  semble- 
rait;  antsi  qu'en  mon  retour  en  France,  Sa  dite  Majesté  eut  occasion  de 
(aire  quelques  articles  en  cette  amitié.  Ce  qui  au  commencement  de  votre 
règne.  Sire,  m'a  porté  à  prendre  congé  du  dit  grand-seigneur  pour  m'en 
retourner  en  diligence,  afin  que  vous  et  votre  conseil  puissiez  bien  voir 
il  considérer  les  moyens  d'entretenir  cette  dite  amitié  ou  s'il  vous  est 
pins  utile  de  la  quitter  au  contentement  de  tous  les  chrétiens,  mémement 
des  Allemands  et  de  l'empereur,  avec  lesquels,  par  ce  moyen  vous  pour- 
liei  plus  sûrement  accommoder  les  choses  de  Metz,  Thoul  et  Verdun,  et 

faire  par  aventure  mieux  vos  besognes  qu'avec  ces    c b ,  qui 

sont  les  plus  insolents  du  monde,  et  méritent  d'être  bien  bàtonnés;  tou- 
tefoia,  Sire,  vous  et  votre  conseil  y  aviserez.  Cependant,  j'ai  laissé  un  lieu- 
tenant à  la  Porte,  nommé  messire  Vincenzo  Jusliniano,  homme  de  bien  et 
Yotre  fort  affectionné,  à  trois  écus  par  jour,  lequel  commence  au  premier 
d'octobre,  dont  vous  lui  serez  tenu  tant  qu'il  fera  service.  La  présente 
reçue,  je  suis  d*avis  que  vous  lui  fassiez  une  dépêche  attendant  la  conclu- 
sion que  vous  aurez  prise  sur  le  fait  de  cette  amitié  écrivant  au  grand- 
seigneur  que,  en  attendant  que  votre  ambassadeur  vint  vous  trouver  et  ren- 
dre compte  de  sa  charge,  vous  avez  différé  à  lui  écrire,  mais,  ayant  en- 
tendu qu'il  a  été  arrêté  par  maladie  par  les  chemins,  vous  avez  bien  voulu 
cependant  mander  la  lettre  que  vous  lui  écrirez  au  lieutenant  de  voire 
ambasadeur  par  delà,  messire  Vincenzo,  par  lequel  il  entendra  vos  volon- 
tés; et  Votre  Majesté  écrira  audit  Jusliniano  qu'il  ne  négocie  rien  jus- 
qu'à ce  que  vous  l'avertissiez  plus  amplement,  etc. 

II.  -  Lettra  4«  SaléjMaa  i"  *  Praii^ls  II.  es  dUUe  dia  i  9  Mud 
ia«0  (ti  ekAbaa  ••«}. 

Au  sérénissimc  prince,  le  roi  François,  noire  très-cher  ami. 
Sachez  que  par  le  sieur  Dolu,  arrivé  à  notre  Sublime-Porte,  nous  avons 
reçu  votre  lettre  qui  nous  a  fait  un  très-grand  plaisir.  En  nous  informant 
de  votre  désir  d'entretenir  avec  nous  l'ancienne  amitié  du  temps  de  votre 
père  Henri,  d'heureuse  mémoire,  vous  nous  diles  que  ce  dernier,  après 
avoir  fait  la  paix  avec  son  ennemi,  en  vue  de  la  sûrelé  de  vos  états  et  de 
U  traiiquilité  de  vos  sujets,  a  été  malheureusement  frappé  d'une  mort 
ioaltenilue,  conformément  aux  décrets  de  Dieu,  qui  règle  tout  et  dispose 
de  toutes  choses.  Nous  avons  appris  aussi  par  ladite  lettre  que  cette  mort 
a  élé  pour  Votre  Majesté  le  sujet  d'une  profonde  douleur  et  que,  occupée 
de  diverses  autres  affaires,  elle  n'a  pu  nous  envoyer  plustôt  son  ambassa- 
deur pour  nous  faire  connaître  son  intention  d'entretenir  l'amitié  intime 
qui  ?  subsisté  entre  feu  votre  père,  d'heureuse  mémoire,  et  noire  majesté... 

T.  1.  7 
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Saivant  l'habitude  de  nos  prédécesseors,  nous  promettons^  ptr  conséquent, 
de  demeurer  constant  dans  celte  amitié,  etc. 


B  février  Sft«»  (»#  4||éfliul«l-éwel  •••). 


Monsieur,  encore  que  je  veuille  croire  la  mort  du  feu  roi  avoir  été  il* 
Intaire  au  bien  public  de  la  France,  pour  acquiéter  les  troubles  et  disses* 
sîons  d'entre  les  nôtres:,  s'y  me  tiendra  elle  en  §rrande  perplexité,  jusquet 
à  temps  que  je  sois  plu<;  amplement  informé  de  l'état  et  gouvernement  des 
affaires  de  delà,  et  du  conseil  qu'on  aura  pris  pour  l'entretenement  el 
continuation  de  cette  intelligence  et  amitié,  qui  est,  pour  le  présent,  en 
très-mauvais  termes.  Et  n'y  trouve  autre  remède  sinon  dissimuler  avec 
le  temps ,  qui  pourra  f^gner  sur  la  présomptueuse  confiance  de  cet 
Turcs  plus  que  toutes  les  belles  raisons  et  remontrances  qu'on  leur  peut 
faire  et  alléguer.  Et  combien  que  nous  soyons  en  ce  cas,  que  vos  magni- 
fiques leur  ont  toujours  prédit,  que  nous  tes  abandonnerions  au  fort  de 
leurs  affaires  pour  nou:>  allier  du  roi  d^Espagne,  et  qu'ils  dussent  être 
pour  leurs  forces  qu'ils  pourraient  mettre  sus  plus  promptes  que  nul 
prince  chrétien  ,  s'y  n'ont-ils  pas  jui^qu'ici  grand  avantage  sur  nous. 

Je  ne  vois  qu'il  y  ait  grande  espérance  au  fait  de  Bayasid,  tant,  etc. 

IV  —  Lettre  4c  ftiaé/BMM  f  *  duirlrs  IX,  mi  dUte  ém  •  atai 
tS«t  (tt  elUUMui   —my 

A  l'élu,  au  plus  honoré  et  au  plus  grand  seigneur  entre  les  grands  sei- 
gneurs de  la  foi  de  Jé>us,  le  Naiaréen,  à  notre  très-cher  ami  Charles. 

Sachez  que  notre  Suhlime-Porie  impériale  a  re<;u  la  lettre  très-honorée 
et  amicale  de  Votre  Maje^té,  par  laquelle  elle  nous  informe  qu'elle  désire 
€Otret>'iiir  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  ont  subsisté  entre  nous  et 
Tos  p<To  et  frère,  d'beureu>e  mémoire,  et  que,  conformément  au  droit 
qui  lui  vsi  accurdé  d'avoir  un  ambassadeur  auprès  de  notre  heureuse 
Porte,  elle  a  confirmé  comme  tel  le  même  sieur  Dolu  qui  y  était  accrédité 
auparavant,  et  qui  est  son  féal  et  amé  snjeL  Par  cette  lettre  nous  avons 
appris,  en  outre,  les  nouvelles  concernant  quelques-uns  de  vos  navi- 
res, et  nous  avons  entendu  aussi  toutes  les  autres  communications  en  dé- 
tail qu<!  nous  a  faites  de  bouche  votre  dit  amliassadeur.  Et  comme  c'est 
un  ancien  usage  de  notre  maison  suivi  par  nos  prédécesseurs  d'accorder 
notre  amitié  à  tous  ceu\  qui  en  témoignent  le  désir,  et  attendu  que  l'ami- 
tié  de  Votre  Majesté  ejtt  très- ancienne,  nous  nous  faisons  un  plaisir  de 
TOtts  eccorder  notre  iiuitié,  que  nous  promettons  de  matolaiir  ^  conser- 
ver, sans  y  faillir,  etc. 
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V.  -  Lf&tÊf{emÊrmH)ém9mÈéjmÊum  f  4  CIuuIm  DL,  ém  BMla  4m  Jafei 
i  ft«S  (cliéval-sllM4é  •)•). 


L*illu8tre  chrétien,  le  siear  Sampètre,  votre  colonel,  étint  arrifé  k 
oocre  Porte  impériaie,  nous  a  apporté  votre  chère  lettre,  où  nous  avons 
trouvé  des  assurances  de  Taffection  dont,  à  Tinstar  de  vos  ancêtres,  vous 
êtes  animé  pour  nous.  Votre  dit  serviteur  nous  a  informé  de  votre  désir 
de  recevoir,  en  prêt,  une  somme  d^argent,  de  notre  tréa^or.  Dans  noire 
grandeur  impériale  ot  dans  notre  bienveillance,  nous  sommes  disposé  k 
adhérer  à  toutes  les  demandes  que  vous  nous  avez  adressées,  mais  vous 
savez  bien  que  le  trésor  impérial  est  destiné  pour  notre  invincible  armée. 
En  outre,  suivant  les  lois  et  les  usages  de  notre  empire,  le  trésor  ne  peut 
jamais  prêter  à  personne.  D'ailleurs,  Votre  Majesté  comprend  aisément  que 
le  trésor  est  réservé  pour  l'empire  et  pour  les  besoins  du  souverain,  et 
que,  si  on  prête  de  l'argent  par  amitié,  il  n'est  ni  juste  ni  raisonnable  èl 
le  faire  sans  nantissement.  Voilà  ce  que  j'ai  à  vous  répondre  :  écrivez-moi 
ce  que  voos  en  pensez  et  ne  manquez  pas  de  me  donner  des  nouvelles  de 
ces  pays-là. 


YL  —  MémàmÊrm  Je  ruM^MM^eiv  Je  N^alOes  (évê^iwe  J'Ae^) 
■Jrwé  4  Ckarics  IX^  mm  bumv  SSVt  (slleaJé  •)•). 

Sire,  les  rois  vos  prédécesseurs  ont  recherché  et  entretenu  l'intelli- 
gence de  Levant  pour  trois  principales  causes,  la  première  et  la  plus  an- 
cienne était  fondée  sur  leur  pitié  et  religion,  laquelle  tendait  à  deux  fins, 
savoir  :  à  la  conservation  de  Jésus-Christ  en  Jérusalem,  avec  la  sdreté 
du  passage  tant  par  terre  que  par  mer  des  pèlerins  qui  sont  conduits  par 
vœux  et  dévotion  à  le  visiter,  et  à  la  protection  duquel  ils  ont  toujours 
uniquement  recouru  auxdits  rois  pour  empêcher  que  les  armes  des  infi- 
dèles ne  molestassent  les  terres  de  l'Église,  qui  sont  exposées  aux  sur- 
prises et  passages  de  leurs  armées  de  mer,  étant  bien  certain  que,  sans  la 
continuelle  et  dévote  assistance  que  vos  prédécesseurs  ont  fait  à  l'un  et  k 
l'autre,  il.y  a  longtemps  que  ledit  Saint-Sépulcre  fût  rasé,  le  temple  de 
sainte  Hélène  converti  en  mosquée  et  toute  la  religion  romaine  détruite  61 
désolée  par  les  invasions  circasses  et  tnrquesses. 

Le  second  a  été  pour  établir  et  conserver  le  trafic  que  vos  sujets  et  sin- 
gulièrement ceux  de  Provence  et  Languedoc  ont  de  tout  temps  par  de  çà, 
lequel  s'est  tellement  augmenté  sous  le  règne  du  feu  roi  Henri  et  le 
vôtre,  qu'il  y  a  aujourd'hui  peu  d'endroits  en  votre  royaume  qui  ne  profi- 
tent à  la  commodité  et  profit  qui  en  revient,  tant  pour  le  regard  des  ành 
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guéries,  épiceries,  soies,  laines,  galles,  cires,  tapis  et  cuirs  que  pour  les 
camelols ,  cotons,  mastic ,  alun,  porcelaine  et  corail,  pour  lesquelles 
denrées  vos  sujets  portent  en  communication  draps,  carisets,  toiles,  cane- 
Tas,  étain,  brésil,  verdetet  tartre  pour  les  orfèvres. 

Ce  commerce  fut  premièrement  dre5sé  sous  les  soodaos  d'Egypte  et  de 
Babylone,  devant  et  durant  le  temps  du  roi  Saint  Louis,  auquel  fut  per- 
mis par  lesdits  soudans  d'instituer  deux  consuls  français,  l'un  en  Alexan- 
drie d*Ég>'pte,  et  l'autre  en  Tripoli  de  Syrie,  sous  l'autorité  desquels  pas- 
sent sûrement  venir  et  trafiquer  toutes  les  nations  chrétiennes,  lesquelles 
depuis  ce  temps-là  ont  toujours  été  nommées  du  nom  de  Franques  et 
encore  aujourd'hui  on  ne  les  appelle  pas  autrement.  Ces  pays  là  ont  été 
conquis  depuis  soixante-dix  ans  en  çà  par  sultan  Sélim,  grand-père  de  ce 
prince  à  présent  régnant.  Par  ce  étant  provenues  les  provinces  d'Egypte 
et  de  Syrie  sous  la  domination  des  Turcs,  qui  sont  aujourd'hui,  ^ans 
com|)araison,  plus  barbares,  incivils  et  ennemis  d^  chrétiens  que  n'é- 
tiieot  les  Circasses  et  Mameluks,  et  étant  la  demeure  ordinaire  du  grand- 
seigneur  fort  éloignée  desdits  pays,  il  a  fallu  par  nécessité  que  les  roiide 
France  aient  tenu  en  ce  lieu  des  ministres,  sans  la  résidence  desquels 
il  n'y  avait  moyen  de  conserver  ledit  trafic,  pour  les  continuelles  avanies 
d  injustices  que  les  Turcs  ont  accoutumé  de  faire  aux  chrétiens,  pour 
lesquelles  lesdits  consuls  sont  contraints  de  recourir  souvent  à  cette  Porte, 
;.fin  dV'tre  adressés  et  défendus  par  vos  ambassadeurs. 

Par  ainsi,  les  princes  chrétiens  ne  doivent  trouver  étrange  que,  pour 
une  s*  légitime  occasion,  vos  prédécesseurs  ont  jugé  expédient  et  raison- 
nable d'entretenir  quelquefois  un  agent  et  quelquefois  un  ambassadeur 
par  deçà,  vu  que  leurs  propres  sujets  et  même  ceux  du  pape  et  du  roi 
d'Espagne, comme  Anconitains,  Siciliens,  Napolitains,  Milanais,  Genevois, 
Florentins,  Lucquois,  Caulans  et  Espagnols  jouissent  également  ce  fruit 
avec  les  vôtres. 

Je  ne  fais  point  de  doute,  Sire,  que  toutes  les  susdites  nations  et  leurs 
princes  avec  n*aienl  oublié  le  bénéfice  de  cette  navigation  qu'ils  doivent 
tenir  des  armes  de  ces  bons  rois  de  France,  desquels  et  de  plusieurs  ar- 
mées, qu'ils  ont  souvent  en  personne  commandées  et  employées  tant  en 
là  Grèce  et  en  Chypre,  qu'en  la  Palestine  et  en  Afrique,  il  ne  leur  reste 
pis  deçà,  outre  la  glorieuse  mémoire  de  leur  pitié  et  de  la  terreur  que  l'on 
là  présent  plus  que  jamais  de  la  magnanimité  de  leurs  successeurs,  que 
la  franchise  du  susdit  commerce,  lequel  encore  ils  ont  libéralement  com- 
muniqué à  tous  les  chrétiens,  sous  le  nom  et  l'autorité  des  consuls  fran- 
çais. >'éanraoins,  il  n'y  a  aujourd'hui  si  petite  province  en  Italie  et  en 
Espagne  qui  ne  guette  l'occasion  de  dresser  un  consul  à  part  soi  et,  par  ce 
moyen,  à  se  séparer  de  la  p»rolertion  qui  leur  a  toujours  été  si  utile,  sous 
le  nom  et  bannière  de  France. 


APPENDICE  iOi 

Ce  rec6z  fot  premièreinenl  et  de  longtemps  pratiqué  par  les  VenitieoSt 
à  quoi  ils  trouvèrent  fort  graode  facilité,  d*aataDt  qu*il  n*y  avait  ici  aucua 
miaistre  de  France  pour  les  en  garder.  Les  Florentins  et  Genevois  en 
voulurent  autant  faire,  il  y  a  quatorze  ou  quinze  ans,  mais  ils  en  furent 
empécbés  par  le  sieur  de  La  Vigne  qui  était  lors  ambassadeur  en  celte 
Porte.  Les  Ragusais  se  sont  naguère  extraits  de  la  connaissance  de  vos 
cousais.  J*ai  remué  cette  querelle  depuis  mon  arrivée  par  deçà,  mais  il 
n'était  plus  temps,  car  ils  avaient  déjà  obtenu  nouvelle  déclaration  et  con- 
firmation de  leurs  anciens  privilèges  de  trois  cents  ans  qu'ils  ont  produits, 
et,  posr  n'être  plus  troublés  par  ci-après,  ont  déclaré  et  avoué  en  plein 
divan  être  sujets  et  kkaradjguzarde  cet  empire. 

Voilà  comment  peu  à  peu  chacun  lève  les  cornes  et  ne  m'ébahit  pas  si 
le  passage  et  le  séjour  de  vos  ambassadeurs  en  ce  pays  leur  est  odieux. 
Car  à  la  vérité  s'ils  n'étaient  éclairés  et  contenus  par  eux,  il  n'y  aurait  n 
prince,  ni  potentat  en  chrétienté  qui  ne  se  vint  loger  ici,  entre  lesquels  il 
n*y  en  a  pas  un  qui  ait  si  bonne  envie  que  le  roi  d'Espagne. 

Et  sur  ce  propos,  Sire,  il  plaise  à  Votre  Majesté  commander  au  sieur 
de  la  Tricquerie  de  lui  dire  en  quels  termes  j'ai  trouvé  ici  la  pratique  de 
laquelle  je  lui  écrivis,  lors  de  mon  partement  de  Raguse,  pour  le  regard  du 
secrétaire  de  don  Joban,  qui  revenait  d'Andrinople  avec  le  gouverneur 
des  enfants  de  Ali-pacba,  prisonnier  dudit  don  Johan,  car  par  là  et  par 
ooecréaoce  latine  de  Mohammed,  signée  de  sa  main,  dont  je  lui  ai  bailléft 
copie,  on  pourra  juger  que  cette  graine  avait  été  semée  devant  le  con- 
nencement  de  cette  guerre,  et  que  ceux  qui  se  sont  voulu  servir  de  moi 
pour  vous  écrire  de  cette  affaire  ne  croyaient  pas  me  parler  de  chose  nou- 
velle. Toutefois,  si  se  sont-ils  fort  mécomptes  et  connaîtront  bien  en  fin 
de  jeu  qu'ils  m'ont  pris  pour  un  autre.  Et  sur  ce  discours  le  sieur  de  la 
Tricquerie  n'oubliera  de  dire  ce  que  le  premier  pacha  m'a  franchement 
avoué  en  sa  présence. 

La  troisième  cause  pour  laquelle  celte  intelligence  a  été  entretenue  par 
vos  prédécesseurs,  et  depuis  quarante-six  ans  étreinte  par  les  feux  rois 
Fraoçois-le-Grand  et  Henri,  a  été  pour  contrepeser  l'excessive  grandeur 
de  la  maison  d'Autriche  qui  avait  accumulé  sous  la  domination  sienne  ou 
des  siens,  par  succession  ou  usurpation,  les  meilleures  couronnes  et  états 
de  TEurop^,  hors  la  France,  laquelle  depuis  ce  temps-là  a  toujours  été 
seule  au  combat,  tant  pour  essayer  de  ravoir  le  sien  que  pour  aller  au-de- 
vant de  l'ambition  de  Charles-Quint  et  de  Philippe,  son  fils«  qui  ont  lente 
leur  vie  troublé  le  monde  et  singulièrement  l'Allemagne,  la  France  et  1*1- 
talie,  pour  par%enir  à  la  tyrannie  de  toute  la  chrétienté. 

Je  ne  m'étendrai  point,  Sire,  à  discourir  le  particulier  des  misères  et 
dévastations  que  les  peuples  ont  souflfertespour  ce  regard,  lesquelles  eus- 
sent été  plus  grandes  et  lamentables,  sans  la  vertueuse  et  incroyable  ré- 
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nstance  que  totre  seole  couronne  y  a  faite.  Cet  argument  se  trouten 
amplement  traité  par  les  histoires  et  par  les  apologies  qui  ont  été  publiées, 
d'une  part  et  d*autre  sur  les  ouvertures  des  guerres.  Cependant,  je  dirai* 
que  Votre  Majesté  n*a  moins  d'occasion  de  continuer  de  conserver  cette 
amitié  que  tos  prédécesseurs  ont  eue  de  Tintioduire.  Car,  outre  ce  que 
l'exemple  de  tant  de  sages  princes  et  mémement  des  rois  vos  pères  et 
aïeuls,  garantit  en  cela  vos  actions,  puisque  ce  u*est  que  la  continuatioo 
des  leurs,  la  constitution  dus  affaires  du  monde  le  requiert  à  cette  heure 
plus  que  jamais. 

Chacun  peut  voir  la  guerre  qui  a  été  depuis  deux  ans  commencée  pour 
rtle  de  Chypre  entre  le  grand-seigneur  et  les  Vénitiens,  auxquels  se  sont 
conjoints  et  ligués  depuis  un  an  le  pa()e  et  le  roi  d'Espagne.  11  n'y  a  pas 
un  homme  de  bien  et  d'entendement  en  ce  monde  qui  ne  croie  que  la 
chrétienté  ne  saurait  recevoir  tant  soit  peu  de  mal  et  de  ruine  que  ce 
ne  soit  avec  votre  grand  rgret  et  déplaisir.  Toutefois,  il  n'y  a  personne 
ai  ignorante  qui  ne  connaisse  bien  que  Tétat  auquel  se  trouve  à  présent 
Yotre  Majesté  ne  peut  permettre  que  vous  en  fassies  telle  démonstration 
que  la  générosité  de  votre  courage  le  voudrait  bien.  Je  ne  veux  ici  repré- 
senter l'extrême  oppression  que  votre  peuple  a  souflerte  durant  les  guerres 
civiles,  lesquelles  l'ont  presque  dévoré,  car  cela  n'est  que  trop  évident. 
Mais ,  avec  votre  bon  congé,  j'ose  bien  dire  que  vous  ne  devex  ne  pouvez 
UBCore  interrompre  ce  peu  de  repos  et  de  relAcbe  que  vos  pauvres  sujets 
ccMumencent  à  sentir  et  à  respirer. 

L'on  sait  bien  aussi  que,  outre  que  les  moyens  d'entreprendre  une  telle 
guerre  vous  défaillent  pour  être  presque  du  tout  dégarni  de  galères,  vous 
TOUS  précipiteries  dans  Tévident  péril  de  beaucoup  perdre  et  rien  ga$;Der, 
car  vous  êtes  le  plus  éloigné  de  tous  pour  entrer  dans  les  pays  du  Turc,  el 
par  conséquent  vous  arriverex  toujours  trop  tard  au  butin  et  trop  tôt  aux 
coups,  et  si  serait  à  craindre  que,  ayant  à  traverser  tant  de  pays  et  de  mers 
qn*il  y  a  entre  votre  frontière  et  ceile-ci,  le  passage  ne  vous  fût  plus  pé- 
rilleux chez  vos  amis  que  l'arrivée  chez  vos  ennemis.  Joint  que  si  mal 
btstait,  il  y  aurait  trop  grand  dan{;er  pour  le  retour  et  même  ayant  affaire 
an  voisin,  lequel  non  plus  que  soo  père  n'a  accoutumé  de  laisser  perdre 
ancone  occasion  de  vous  mal  faire  quand  elle  s'est  offerte,  à  quelque  prix 
que  ce  soit;  témoins  les  troubles  de  votre  royaume  qu'il  a;tellemeat  eo* 
treleons  et  favorisés  que,  si  la  fin  n'en  a  été  telle  qu'il  s'attendait,  pour  le 
■MMDs  en  a-t-il  eu  soo  passe-temps  peodaot  dix  ans  entiers  à  vos  dépens, 
et  cependant  il  s*est  reposé  regardant  jouer  cette  piteuse  moralité  dam 
votre  maison,  laqudle  véritahlement  se  fût  jouée  dans  la  sienne,  si  ou 
■*eûl  ahattu  l'échafaud. 

La  recordatioo  de  telles  misères  et  cruautés  est  par  trop  funeste.  Tou- 
tefois, encore  que  par  votre  édit  de  pacification  il  sera  ordonné  que  la 
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méiDoire  en  nerz  éteinte,  si  crois-je.  Sire,  que  ce  a  6*eotend  pour  le  re- 
gard do  dedans  de  votre  royaume,  c'est-à-dire  de  sujel  à  sujel  el  de  voob 
à  eux.  Mail  je  ne  puis  croire  que  Votre  Majesté  veuilie  oublier  ce  qui  re- 
gardait les  desseins  de  dehors  et  les  intelligences  de  ceux  qui  les  favori- 
saient. 

Car,  comme  la  clémence  est  grandement  louable  au  prince  qui  par» 
donne  les  fautes ,  lesquelles  ne  regardent  que  la  transgression  de  la  loi, 
aussi  lui  doit-on  imputer  à  pusillanimité  quand  il  endure  une  offense  d*^ 
tat,  et  même  lorsqu'il  n'est  pas  question  seulement  de  surprendre  une 
place  de  frontière  ou  d'enjamber  sur  les  limites  de  son  compagnon,  mais 
de  s'attacher  au  gros  de  l'arbre  ))oiir  lui  mettre  les  pieds  conlremont.  Ce 
a  été  un  merveilleux  jugement  de  Dieu  que  Voire  Majesté  n'ait  pas  plnstM 
et  à  la  vérité  miraculeusement  échappé  du  filet  qu'on  loi  avait  tendu,  que 
l'oiseleur  s'est  trouvé  enveloppé  dans  cette  guerre  de  la  ligne,  dé  laquelle 
vous  pouvez  être  spectateur  de  plus  certaine  confiance  qu'il  n'a  été  de  k 
vôtre,  vu  qu'il  vous  l'avait  suscitée,  et  vous  ne  lui  aves  en  sorte  quelcon- 
que procuré  celle-ci  ;  encore  y  a-t-il  mieux,  c'est  que,  outre  qu'il  a  affaire 
à  un  puissant  et  formidable  ennemi,  il  ne  peut  être  en  repos  et  confi* 
dence  avec  ses  sujets  du  côté  de  Flandres  ni  du  côté  d'Italie  pour  des 
raisons  que  vous  voyex  trop  mieux  par  deçà. 

Ce  sont  beaucoup  de  querelles  ensemble  auxquelles  vons  aurez  bien 
moyen  de  le  secourir  en  la  même  sorte  qu'il  vous  a  secouru,  et  pois.  Sire, 
que  vous  le  pouvez,  je  veux  espérer  que  le  voudrez  et  saures  bien  faire. 
Je  ne  doute  point  que  voyant  l'Espagnol,  comme  il  fait  très-bien,  que 
l'opportunité  du  temp^  et  la  vicissitude  des  choses  humaines  vons  doit 
amener  à  cette  résolution,  craignant  aussi  que  ma  venue  par  deçà  ne 
leur  produise  quelque  remuement,  il  ne  vous  fasse  solliciter  tant  par  1^ 
pape  et  les  Vénitiens  que  par  plusieurs  autres  facteurs,  qu'il  a  par  le 
monde,  d'entrer  en  la  ligue  et  n'oubliera  de  proposer  à  Votre  Majesté  et 
à  monseigneur,  votre  frère,  la  fumée  d'infinies  promesses  et  espérances 
dont  je  m'assure  que  les  magnifiques  de  Venise  ne  voudront  être  cantion 
que  per  verba  honesiatis  seulement. 

Les  feux  rois,  votre  père  et  aïeul,  et  feu  M.  d'Orléans,  votre  oncle, 
ont  été  si  souvent  bercés  de  ce  vent  là  que  s'il  vous  plaît  commander 
qu*on  vous  lise  l'histoire  de  M.  de  Laugey,  quinze  jours  durant,  à  une 
benre  par  jour  seulement,  il  ne  vous  faudra  pas  d'autre  avertissement  qne 
celui-là  pour  vous  garder  d*étre  castillanisé  de  tels  appâts. 

Le  grand  roi  François  perdit  deux  occasions  d'avoir  raison  de  son  en* 
nemi,  lesquelles  il  ne  sût  oncques  puis  recouvrer,  l'une  fut  quand  ceu 
de  Gand  se  rebellèrent  contre  lui,  et  l'autre  quand  il  bisait  la  guerre  anx 
princes  protestants  d'Allemagne.  Le  temps  vous  en  présente  aujourd'hui 
ine  pins  grande  que  celles-là,  et  plus  justifiée  devant  Dieu  et  les  borna 
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Vous  ne  pouvez  donc  faillir  de  laisser  faire  k  Dieu  et  oonlempler  pendant 
les  remuements  qui  s'apprêtent  chez  TOtre  Toisin  en  pareille  action  qu'il 
t  fait  des  Tôtres,  conservant  néanmoins  encore  pour  quelque  temps  le  re- 
pos en  votre  maison,  durant  lequel,  si  vos  huguenots  ou  autres  veulent 
s'aller  promener  en  Flandres  par  mer  et  par  terre,  vous  ne  voudrez  em- 
pêcher l'ancienne  liberté  des  gens  de  guerre  de  votre  nation. 

Pendant  le  temps  que  la  farce  se  jouera  du  c6té  de  delà,  il  ne  faudra 
pas  qu'il  s'endorme  deçà,  car  la  partie  est  forte;  il  est  vrai  que  j'ai  trouvé 
ki  ces  gens  si  comblés  de  bien  et  de  mal,  c'est-à-dire  de  richesses  et  de 
Toluptés  en  toutes  sortes,  il  semble  qu'on  leur  ferait  plaisir  de  les  eu 
laisser  jouir  quelques  années,  et  si  n'estimeraient  pas  tant  la  réputation 
qu'ils  ne  se  retirassent  volontiers  pour  cette  heure  sur  la  perte  de  leur  ar- 
mée de  mer.  Voilà  pourquoi  il  ne  les  faut  presser  que  bien  à  point  de 
faire  la  paix  avec  les  Vénitiens,  car,  s'ils  étaient  en  repos  de  ce  côté-là, 
ils  ne  se  mettraient  plus  en  peine  ni  en  dépense  de  faire  la  guerre  aux 
Espagnols,  et  posr  cette  même  raison  je  suis  contraint.  Sire,  de  vous  re- 
dire que,  si  vous  faites  la  guerre  ouvertement  au  roi  d'Espagne,  vous  le 
ferez  tourner  tout  court  sur  vos  bras  et  abandonner  la  ligue,  vu  qu'il  ne 
craint  plus  les  forces  navales  des  Turcs,  car  aussi  n'y  a-t-il  pas  de  quoi 
pour  deux  ans,  et  si  est  tout  assuré  qu'ils  ne  l'assiégeront  pas  par  terre. 
Par  ainsi  on  ne  les  doit,  ce  me  semble,  divertir  de  cette  entreprise,  mais 
an  contraire  il  faut  être  ingénieux  à  lui  continuer  et  le  péril  et  la  dépense 
o&  il  est  embarqué,  car  il  ne  peut  rien  en  advenir  qui  ne  vous  Ëwnre.  Si 
Tannée  de  la  ligue  exploite  quelque  bonne  entreprise  cette  année,  dont 
oeux«ci  reçoivent  perte  d'importance,  c'est  ce  que  vous  demandez  pour 
U  prospérité  des  chrétiens,  car  la  conquête  qu'ils  feront  du  cM  de  deçà, 
eo  quelque  sorte  qu'elle  soit  départie,  ne  peut  vous  faire  mal  au  cœur, 
d'autant  que  les  conquérants  seront  obligés  à  la  conservation  de  leur  coo* 
quête,  et  par  ce  moyen  les  voilà  accrochés  en  Albanie  ou  en  la  Morée, 
qui  sont  bien  loin  de  vous.  Et  si  faut-il  qu'ils  fassent  état  que  pour  la 
BOindre  bicoque,  qu'ils  prennent,  ils  seront  en  tout  temps  aux  mains  par 
terre  et  par  mer,  et  cependant  ceux-ci  qui  en  recevront  le  dommage  en 
•eront  d'autant  plus  louples  à  estimer  votre  amitié  et  la  rechercher,  avec 
le  fruit  qu'on  en  doit  désirer  pour  le  bien  de  vos  affaires ,  la  négociatiou 
desquelles  ne  peut,  à  la  vérité,  être  bien  heureuse  qu'à  mesure  que  ceux- 
ci  seront  malheureux.  Car  leur  insolence  est  si  grande  et  s'est  encore 
de  malheur  tellement  augmentée  sur  le  point  de  mon  arrivée  en  ce  lien- 
là,  pour  la  honteuse  retraite  que  les  Vénitiens  ont  fait  devant  Saint-Maure, 
qu'il  n'y  a  rien  que  je  doive  tant  désirer  pour  votre  service  que  la  pros- 
périté des  armées  de  la  ligue,  dont  je  suis  continuellement  en  peine,  crai- 
gnant qu'elles  ne  (assène  rien  qui  vaille.  Voilà  comment  le  mal  de  ceux-ci 
ne  peut  vous  apporter  que  tout  bien  et  le  bien  des  antres  du  côté  de  deçà 
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ne  vous  peot  mal  faire,  pourvu  que  vous  n'y  mettiez  rien  du  vôtre.  Si 
Dieu  veut  encore  tant  continuer  m»  indignation  sur  les  chrétiens  qu'il 
permette  que  les  Turcs  rentrent  dans  leur  accoutumée  prospérité  par 
quelque  notable  exploit  sur  Tarmée  de  la  ligue,  je  m'assure  que  cela  vous 
déplaira;  toutefois  si  serait-il  mal  aisé  que  vous  n'en  recueillissiez  le  bien 
en  toutes  sortes,  d'autant  que  vos  entreprises  en  rencontreraient  moindre 
résistance  du  côté  de  delà,  et  si  ceux-ci  se  remettront  en  état  de  vous  pou* 
voir  servir  de  leur  armée  de  mer  quand  vous  la  demanderiez,  ce  qu'ils 
ne  sauraient  faire,  ainsi  qu'ils  sont  de  deux  ans. 

Pour  conclusion,  on  doit,  ce  me  semble,  espérer  que  Dieu  veut  remuer 
le  monde,  car  les  commencements  en  sont  fort  grands.  Par  ainsi,  il  les 
faut  laisser  faire  et  star  a  veder,  comme  ont  fait  les  Vénitiens  et  les  au- 
tres, pendant  que  vous  avez  été  sur  le  théâtre,  à  quoi  ils  vous  ont  volon« 
tiers  prêté  leur  patience,  comme  aussi  vous  ne  devez  leur  épargner  la 
vôtre  puisqu'encore  il  n'y  court  point  d'intérêt  pour  votre  vegard,  car  il 
ne  faut  craindre  que  leurs  forces  soient  telles  qu'elles  paisient  conquérir 
tout  l'empire  d'Orient.  J'espère  qu'avant  que  nous  soyons  proches  de 
tels  événements,  vous  arriverez  tout  à  temps  pour  vous  trouver  à  la  chute 
de  Milan  et  que  si  cela  doit  advenir,  le  gâteau  ne  se  despartira  pas  sans 
Votre  Majesté  et  messeigneurs  vos  frères.  Je  ne  dis  pas  que  si  soudain, 
après  la  bataille  de  Lepante  les  armées  de  la  ligue  fussent  venues  par  en» 
semble  droit  ici,  que  cet  Etat  n'eût  été  fort  ébranlé,  car«  outre  qu'il  n'y  a 
en  ce  lieu  ni  aux  environs  ville,  château  ni  tour  qui  ne  puisse  être  for- 
cé en  peu  d'heures,  leur  descente  eût  été  favorisée  par  la  révolte  de  plus 
de  quarante  mille  chrétiens  qui  sont  dans  les  villes  de  Constantinople  et 
de  Péra,  ou  à  moins  de  trois  lieues  d'ici.  Hais  ils  ont  eu  depuis  beau 
loisir  d'y  pourvoir,  à  quoi,  k  la  vérité,  ils  n'eussent  pu  attendre  s'ils  eus- 
sent été  pressés.  Car,  outre  ce  que  ceux-ci  qui  ne  sont  excités  en  Tune  et 
Fautre  fortune  ne  peuvent  comporter  la  violence  d'un  soudain  change- 
ment, il  est  à  croire  qu'étant  ce  prince  le  plus  imbécile  sujet  qui  ait  ja- 
mais commandé  en  cet  État  et  n'ayant  expérimenté  que  toute  félicité,  il 
n'eût  pu  se  résoudre  prompteroent  aux  expédients  nécessaires  pour  arrê- 
ter la  chute  de  son  empire,  vu  mêmement  qu'à  la  suite  bataille,  il  avait 
[)erdu  les  plus  grands  capitaines  qu'il  euL  Je  ne  vous  dis  rien  que  nous 
ne  voyons  tous  les  jours  à  l'œil  et  que  nous  ne  mettions  la  main  dessus 
parla  propre  confession  des  Turcs,  et  de  là  peut-on  juger  ce  qu'ils  eussent 
fait  en  la  Morée  et  r.\lbanie,  s'ils  y  fussent  descendus. 

Gela  me  fait  espérer.  Sire,  que  Dieu  vous  a  réservé  cette  entreprise, 
et  que  la  guerre  de  la  ligue  ne  servira  qu'à  vous  y  dresser  le  chemin. 
Aussi,  à  la  vérité,  il  n'appartient  qu'à  vous  de  conquérir  et  retenir  ce  que 
vos  prédécesseurs  ont  souvent  conquis  en  ce  pays  et  aussi  souvent  aban- 
donné, et  par  ce  moyeu  votre  heureuse  destinée  changera  le  naturel  du 
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Français,  qui  n'a  pu  encore  apprendre  d'être  aussi  cooslant  à  conserver 
comme  il  est  prompt  et  hardi  à  acquérir.  Car  il  8*en  Ta  partout  où  l'on 
Teul.  près  on  loin ,  aussitôt  qu*on  le  mande,  et  puis  s'en  rêva  tout  aussitôt 
et  n'y  a  ordre  de  Farréter.  L*  Espagnol,  tout  au  contraire,  part  fort  tard, 
mais  quand  il  y  est,  il  n*y  a  moyen  de  l'en  arracher  qu'à  pièces  et  à  lo- 
pins, témoin  le  doché  de  Milan  et  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  où 
les  armées  françaises  ont  plusieurs  fois  forcé  les  portes  pour  y  entrer  et 
n*ont  pas  attendu  qu'on  les  forçât  pour  en  sortir.  Les  Espagnols  n'y  ont 
fait  qu'un  voyage,  mais  ils  y  sont  encore. 

Sire,  je  ne  vous  fais  pas  ce  discours  pour  crainte  que  j'aie  que  vous 
vous  laissiez  persuader  à  la  ligue,  et  que  cependant  je  me  trouve  engagé 
entre  les  mains  de  ces  barbares,  car  je  vois  bien  que  le  temps  et  vos  af- 
faires ne  le  peuvent  encore  comporter.  Et  puis,  je  me  tiens  tout  assvé 
que,  avant  que  les  choies  tombassent  en  ces  termes,  votre  résolution  ne 
serait  pas  si  pressée  que  vous  ne  me  donnassiez  bien  le  loisir  de  me  tirer 
d*ici,  quand  ce  ne  serait  que  pour  entendre  par  moi  l'état  des  affaires  de  deçà. 

Joint  que  je  pourrais  bien  servir  de  pilote  en  cette  navigation  et  vous 
faire  des  ouvertures,  au  partir  de  cette  légation,  aussi  heureuses  que  furent 
celles  que  je  fis  au  feu  roi,  votre  père,  au  retour  de  mon  ambassade  d'An- 
gleterre, pour  la  conquête  de  Calais.  Mais  je  le  dis,  Siru,  pour  vous  re- 
présenter librement  tout  ce  qui  me  semble  appartenir  è  ma  charge  et  à  la 
foi  que  je  vous  dois,  laquelle,  encore  que  je  sois  trop  long  et  trop  fâcheux, 
ne  me  permet  de  vous  celer  rien  du  cours  et  du  marché,  m'assurant  que 
si  mes  records  semblent  superflus  à  la  prudence  de  votre  conseil,  je  les 
ai  estimés  nécessaires  pour  mon  devoir,  protestant  que  désormais  Votre 
Majesté  ne  se  trouvera  importunée  de  telle  prolixité  non  moins  par  faute 
de  commodité  que  d'arguments. 


-  Bépecke  4e  l'MMbMMiJMr  4e  ^•■lllr»  4  Cliarlu  IX, 


Sire,  celknri  dont  lesteurde  Germiny ,  ^ntilbomme  servant  de  Monsieur, 
est  porteur,  ne  sera«  après  mes  dépêches  précédentes,  que  pour  donner 
avis  à  Votre  Majesté  de  Tiropurtune  si^Uicitation  que  le  pacha  m'a  fate  par 
plusieurs  fois  de  vous  écrire  et  persuader  de  commencer  la  guerre  contre 
votre  voisin,  tant  du  cAté  de  Flandres  que  vers  l'Espagne,  laquelle  il  me 
prometuit  de  vous  faire  conquérir,  m'offranl  pour  effet  de  vous  faire  as- 
atster,  l'année  prochaine,  de  Tarmée  de  mer  de  son  maître  jusqu'à  deux 
cents,  voir  trois  cents  galères,  si  tant  en  vouliez,  me  disant  davantage, 
que  c'était  justement  à  cette  heure  que  le  grand-seigneur  avait  besoin 
d'être  aidé  de  vous,  tout  ainsi  que  sultan  Suléyoïan  avait  secouru  vos 
père  et  aïeul  en  leur  nécessité. 
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Je  Ivi  li  répoodu  que  Votre  Majesté  n'avait  pas  fait  pour  ledit  grand- 
seifmeiir  aon-seolement  d'être  entré  en  ligue  contre  lui,  sur  la  déclination  de 
sa  fortune  et  y  étant  convié  par  tant  d*ulilité  qu'on  présentait  à  vous  et  à 
me&seigneurs  vos  frères,  mais  encore  que  par  votre  exemple  et  par  infinis 
bons  offices  et  messages  exprès  vous  aviez  détourné  plusieurs  priaoet 
cbréiiens  de  faire  semblable,  mais  que  quant  à  Touverture  d'une  gaerre 
d'aussi  grande  importance  que  celle-là  qu'il  désirait,  vos  affaires  y  étaient 
pour  cette  heure  mal  disposées,  pour  ce  que  vous  ne  faisies  à  peine  que  de 
sortir  des  guerres  civiles  qui  avaieat,  dix  ans,  tellement  épuisé  vos  ft» 
nanoes  et  celles  de  vos  sujets  qu'il  vous  fallait  du  temps  pour  respirer  el 
soulager  votre  peuple;  el  que,  quant  aux  offres  de  l'armée  de  mer  qu'il 
me  faisait,  les  rois  vos  prédécesseurs  en  avaient  retiré  si  peu  de  fruit  que 
Votre  Majesté  trouverait  peu  de  personnes  en  son  conseil  qui  lui  voulus* 
sent  conseiller  d'interrompre  le  repos  qui  est  tant  nécessaire  à  voire 
royaume,  sur  des  aides  si  incertains  et  éloignés  que  celui-là  et  que,  quant 
à  Koi,  je  me  garderais  bien  devons  proposer,  joint  que  j'étais  bien  assuré 
que  Votre  Majesté  ne  serait  pour  l'entreprendre  sur  des  avertissements 
fondés  sur  mes  lettres  et  sur  les  discours  dudit  pacba,  sachant  très-bien 
que  tout  ainsi  que  sa  poursuite  s'échauffait  selon  la  peur  ou  la  nécessité 
qu'il  jugeait  aux  affaires  de  son  maître,  qu'il  se  refroidirait  aussi,  voir  ou- 
blierait de  tout  point  cette  sienne  précipitation,  à  mesure  qu'il  se  verrait 
hors  du  péril,  et  que  cependant  je  ne  voudrais  pas  que  Votre  Majesté  se 
trouvât  embarquée  dans  une  guerre  volontaire  et  entreprise  pour  son  ami^ 
qui  serait  bien  aise  se  retirer  à  couvert  et  vous  laisser  dans  la  mêlée,  à 
la  charge  de  n'y  mettre  autre  chose  du  sien  que  ladite  armée  de  mer,  la- 
quelle n'est  sortie  jusqu'ici  que  pour  rober,  butiner  et  faire  esclaves  chré- 
tiens, et  non  point  pour  service  et  être  employée  aux  desseins  de  vos  pré- 
décesseurs. Il  m'a  répliqué  souvent  là-dessus  que  je  recordasse  les  défauts 
qui  s'éuieot  trouvés  à  l'exploit  des  armes  passées,  et  qu'il  y  ferait  pour- 
voir selon  les  mémoires  que  j'en  baillerais. 

Je  lui  ai  dit  à  cela  qu'  en  chose  de  si  grand  moment,  comme  est  d'en* 
treprendre  une  guerre  contre  un  si  grand  et  si  puissant  prince  que  le  roi 
d'Espagne,  il  faudrait  non-srulement  traiter  de  ladite  armée  et  ses  dépen- 
dances, mais  de  plusieurs  articles  non  moins  nécessaires  que  ceux-là,  sans 
lesquels  je  me  tenais  tout  assuré  que  Voire  Majesté  ne  voudra  tenter  les 
évènemeots  de  la  fortune,  vu  mêmement  qu'il  n'y  aiait  guère,  que  Dieu 
vous  avait  fait  la  grâce  d'assurer  et  garantir  votre  Eut  de  la  ruine  et  mu- 
tation dont  il  était  menacé  sans  avoir  secours  aucuns  ni  aide  du  dehors, 
sinon  pour  vous  accroître  le  danger,  ce  que  néanmoins  le  grand-seigneur 
pouvait  faire  aisément,  s'il  eût  favorisé  la  division  que  les  Maures  avaient 
snscitée  en  Grenade,  car  par  ce  moyen  il  eût  diverti  la  laveur  et  assistance 
que  le  roi  d'Espagne  taisait  à  ceux  qui  s'engraissaient  comme  lui  des 
tmobles  de  la  France. 
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A  quoi  le  pacha  me  répondit  que  son  maître  avait  en  grand  tort  de  n'y 
aToir  entendu  suivant  plusieurs  instances  qui  lui  en  avaient  été  faites  à  la 
sollicitude  de  M.  Grandchamps,  et  qu'il  ne  pouvait  penser  comment  cette 
sienne  poursuite  ait  été  empêché  que  par  l'intelligence,  présents  et  cor- 
mplioDS  que  le  roi  d'Espagne  à  usé  à  l'endroit  d'aucuns  grands  de  cette 
IHNie,  par  la  pratique  du  juif  Miqués,  dont  il  désirait  bien  avoir  telles 
preuves  qu'il  en  pût  faire  voler  lei  éclats*  et  sur  ce  propos  me  pria  que,  si 
aucuns  de  vos  sujets  ne  pouvaient  rien  découvrir  de  delà,  je  vous 
fasse  très-humble  requête  d*en  envoyer  par  deçà  ce  qui  s'en  trouverait, 
ce  que  f  ai  promis  de  faire.  Sur  quoi,  me  ressouvenant  que  M.  de  Mont- 
morency m'a  autrefois  dit  qu'il  en  avait  entendu  quelque  chose,  je  suis 
tout  certain  qu'il  dira  volontiers  ce  qu'il  en  sait,  et  peut-être  ce  que  Votre 
Majesté  en  apprendra  de  lui  pourra  servir  à  en  tirer  d'ailleurs  plus 
grande  lumière,  si  on  en  fait  telle  et  diligente  perquisition  comme  l'alTaire 
le  requiert,  car  je  me  doute  que  cette  cabale-là  est  des  appartenances  de 
eelleque  j'ai  trouvée  ici  à  mon  arrivée,  laquelle,  comme  vous  avez  pu  en- 
tendre du  sieur  de  la  Tricquerie,  se  faisait  pour  accommoder  les  affaires  du 
roi  d'Espagne  en  celte  Porte,  dont  je  crois  qu'on  lût  à  cette  heure  plus 
avant,  si  j'eusse  davanuge  tardé  à  venir. 

Pour  conclusioo,  Sire,  le  pacha  revient  toujours  à  ses  moutons  et  ne  me 
chante  jamais  d'autre  chanson  que  de  faire  la  guerre  en  Espagne,  et  pour 
ee  que  je  commence  à  connaître  que  les  Turcs  ne  se  laissent  persuader  que 
par  le  proGt  ou  la  nécessité,  je  ne  ne  me  suis  point  encore  trop  échauffé 
en  telles  pratiques,  comme  aussi  je  ne  lui  en  ai  pas  levé  l'espérance, 
pourvu  que  toutes  choses  requises  fussent  accordées,  écrites  et  signées, 
sans  rien  remettre  ni  réserver  à  lettre  quelconque  que  je  vous  puisse 
écrire,  dont  je  me  garderai  bien  d*étre  garant,  car  la  parole  de  ces  gens 
m'est  trop  suspecte.  Sur  quoi,  il  a  confessé  que  j'avais  raison,  et  qu'il 
«  parierait  à  son  maître  pour  après  convenir  ensemble  de  tous  les  expé- 
dients des  susdits.  J'entends  bien.  Sire,  que  cela  dépend  entièrement 
des  progrès  que  fera  l'armée  de  la  ligue,  auquel  je  désire  plus  de  prospé- 
rité la  moitié  qu'il  De  leur  en  adviendra,  car  si  leurs  affaires  se  porteat 
bien  deçà ,  assurei-TOtts  que  aussi  feront  les  vôtres  de  delà.  Comme 
amsi  s'ils  ne  font  rieo  qui  vaille,  non  plus  qu'ils  ont  fait  eo  leurs  beaux 
sièges  de  Saint-Maure  et  Casteinovo,  pour  un  besoin  le  pacha  ne  fera  point 
de  conscience  de  nier  de  m'avoir  jamais  parlé  ce  que  dessus,  voilà  pour- 
quoi j'espère  en  Dieu  qu'il  ne  m'eoclouera  point  de  ce  c6té-là,  si  je  ne 
vois  qu'il  y  tasse  bon,  et  cepeodaoljevotts  supplie  très-hunbiemeot  de  ne 
croire  point  qu'on  ait  à  traiter  par  ci-après  avec  le  pacha  que  vous  ayez 
aacuoe  aide  d'argent  d'eux,  car  il  n'y  eut  oocqnes  avarice  si  extrême  et  si 
sordide  en  ce  monde  qu'est  celle  dudit  grand-seigneur  el  de  son  dit  pacha. 
Par  ainsi,  si  je  vous  promettais  rien  de  ce  côté-là,  je  vous  tromperais,  car, 
otttre  qie  oeia  ot  kor  est  jamais  advenu.  Je  crois  qu'il  lamdii  que  ce 
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prince  se  Toie  à  demi-perdo  arant  que  d'y  commencer,  et  à  ce  propos 
Voire  Majesté  pourra  faire  conséquence  qu'à  grand  peine  voudrait*il 
prêter  une  notable  somme  de  deniers,  puisqu'il  ne  m'a  baillé  un  seul  éca 
de  la  pension  ordinaire  qu'on  avait  accoutumé  à  donner  à  fos  ambassa- 
deurs, qui  était  outre  le  deffray  des  chevaux  de  huit  écos  par  Jour,  el  m 
sommes  entrés  dans  le  cinquième  mois  de  ma  résidence.  Wm  tous 
promets-je  qu'ils  n'ont  point  eu  cet  honneur  que  je  leur  aie  enoore  rien 
demandé,  m'assurant  que  la  dépense  de  mon  bien  que  je  fais  en  votre  ser- 
vice et  conserver  votre  dignité  et  celle  de  vos  ministres  ne  saurait  de- 
meurer sans  reconnaissance. 

Sire,  outre  la  réponse  que  le  grand-seigneur  fait  présentement  à  la 
lettre  que  Votre  Majesté  lui  avait  écrite,  par  le  sieur  Germiny,  en  faveur 
du  sieur  Malateste,  il  vous  en  écrit  une  autre  tant  pour  vous  remercier  de 
o*étre  pas  entré  en  ligue  sur  les  ouvertures  qui  vous  en  ont  été  faites  par 
le  légat  et  neveu  du  feu  pape,  ensemble  des  bons  offices  que  je  lui  ai  dit 
que  vous  aviez  faits  envers  les  princes  d'Allemagne  pour  ce  regard,  qu'aussi 
pour  assurer  Votre  Majesté  qu'il  n'entreprendra  rien  sur  tons  vos  amis  ni 
sur  les  pays  confins  à  l'Allemagne  en  quelque  sorte  que  ce  soiL  Et, 
outre  ce  qui  est  porté  par  ladite  lettre ,  le  pacha  ma  particularisé  le  Friol 
et  m'a  dit  qu',advenant  que  le  grand-seigneur  armât  par  terre  Tannée 
qui  vient,  il  ne  sera  point  touché  de  ce  côté  pour  ne  donner  occasion  à 
l'empereur  et  aux  dits  princes  d'entrer  en  jalousie  du  progrès  de  ces 
forces. 

Sire,  le  pacha  m'a  fort  pressé,  et  souvent,  de  vous  écrire  de  faire  des 
galères  et  galiotes.  Il  a  voulu  savoir  combien  vous  en  aviez  à  Mar- 
seille, je  lui  ai  dit  que  pour  cette  heure  vous  n'en  aviez  que  vingt-cinq, 
mais  que  vous  en  faisiez  faire  et  que  j*espérais  que,  dans  un  an  ou  deux, 
vous  en  auriez  cinquante  en  tout  et  autant  de  galiotes,  dont  il  s'est  fort 
réjoui  et  m'a  prié  de  vous  en  solliciter,  vous  offrant  de  vous  faire  aider 
des  commodités  qu'ils  auront  pour  ce  regard  en  Barbarie.  A  quoi  je  lui  ai 
répondu  que  c'était  Votre  Majesté  qui  avait  accoutumé  d'aider  le  vice-roi 
d'Alger  de  rames,  toiles,  boulets,  poudres  et  autres  munitions  de  guerre, 
dont  vous  étiez  aussi  à  présent  fort  épuisé,  etc. 

Vlll.  —  Lettre  die  HmMéjWÊmm  ■«'  ik  Ckaries  JOL,  em  émtm  ém  8  sep- 
tembre  iSVt  {t9  wéhimÈ^mMthÈw  •!«•). 

A  l'élu,  au  plus  estimé  entre  les  puissants  croyants  au  Messie,  sei- 
gneur d'innombrables  armées,  etc.,  Charles,  empereur  du  grand  pays  de 
Fmnce. 

Par  cette  sublime  lettre  impériale,  voussaurez  que  votre  très-digne  servi- 
teur, le  sieur  François  de  Noailles  nous  a  informé  que,  pour  vous  venger  de 
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rcQoemi  common,  tous  êtes  dispotét  lorsque  la  saisoo  sera  favorable,  à 
■Marcher,  sans  délai,  contre  lui,  avec  tontes  tos  forces,  et  que  tous  désirex 
que,  suivant  Tancienne  babitsde,  une  flotte  de  200  galères,  commandée 
par  un  de  nos  bons  amiraux  soit  envoyée,  et  que  cette  flotte  se  trooTe  dans 
les  parages  de  Toulon  aux  premiers  joors  de  join  ;  que,  aossi  longtemps 
que  vous  ne  cesserex  de  faire  la  gnerre  dans  le  pays  ennemi,  ladite  flotte 
de  SOO  galères  voos  soit  envoyée  tons  les  ans  pour  voos  aider  dans  celte 
guerre;  que  les  conquêtes  éventuelles  en  Italie  ou  en  Bspagne  ne  nous 
restent  en  propriété...,  tout  ce  qui  a  été  exposé,  enfin,  nous  Tavons  par- 
faitement compris  par  suite  de  notre  vaste  entendement  qui  domine  1% 
monde. 

Il  est  certain  que  ceux  qui  marchent  d*un  pied  ferme  dans  la  voie  de 
l'amitié  ont  l'ancienne  et  belle  coutume  de  s*entr'aider  :  selon  l'ancien 
■sage,  nous  vous  enverrons  notre  flotte  et  toutes  autres  choses  néces- 
saires et  notre  assistance  ne  vous  manquera  en  rien,  soyex-en  sûr.  Mais 
d'ici  à  ces  contrées-là  il  y  a  une  distance  de  plus  de  deux  mille  milles,  de 
aorte  qu'il  est  certain  que,  en  quelque  bon  état  que  les  navires  soient  en- 
voyés, ils  auront  besoin,  après  un  si  long  voyage,  d'être  calfatés  et  ravi- 
lûUés. 

Aussitôt  que,  aprèsavoir  reçu  notre  lettre  impériale,  vous  aurez  fait  con- 
naître à  notre  heureuse  Porte  le  moment  d'entreprendre  la  guerre  contre 
l'ennemi  commun,  ainsi  que  tous  fos  besoins  et  les  événements  vous  con- 
cernant, nous  fous  enverrons  notre  amiral  avec  la  flotte  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  :  nous  ferons  tous  nos  efforts  et  il  n*y  aura  manque  de  rien. 
Sachez  que  pour  attaquer  des  forteresses  il  faut  une  grande  quantité  de 
canons,  de  poudre  et  de  boulets.  Après  l'arrivée,  à  Dieu  plaisant ,  de  la 
Botte  composée  du  nombre  de  navires  que  f  ous  demandez^  vous  procu- 
rerez dans  le  pays,  s* il  y  en  a  assez,  ou  d'ailleurs,  les  vivres  nécessaires 
pour  les  vogueurs  et  les  soldats  :  il  faudra  absolument  qu'au  sujet  dei  pro- 
visions de  bouche  et  autres,  des  mesures  eflUcaces  soient  prises  afin  qu'ils 
■'aient  point  à  souffrir  des  prirations. 

Quant  aux  conquêtes  qui,  à  l'aide  de  Dieu,  seront  faites  et  que  vous 
désirez  ne  p&s  voir  possédées  par  nous,  ne  doutez  pasque  nous  n'adhérions, 
en  général,  à  tous  vos  désirs  :  vous  aurez  seulement  à  fournir  les  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  les  navires  que  vous  nous  de- 
mandez. 

Conformément  à  la  teneur  des  lettres  reçues  de  la  part  de  Votre 
Majesté,  votre  digne  ambassadeur  nous  a  informé  que,  le  roi  de  Navarre 
étant  huguenot  et  ennemi  capîul  du  roi  d'Espagne  et  du  pape,  vous  lui 
avez  donné,  afin  de  leur  faire  dépit,  votre  «pur  pour  épouse,  en  vue  de 
l'alliance  avec  la  reine  d*  Angleterre  ;  que  vos  ambassadeurs  s'efforcent  de 
laire  entrer  dans  cette  alliance  les  princes  d'AUeaagne  ;  que  si^  etc. 


APPENDICE  iit 

UL.  —  Pipietie  4m  rii^witit  4m  NMUUes  A  CIMwIm  CK«  m  Juto 
4e  ■■!—  le  M  aeveaWe  iSfS  (M  ré4|eb  •«•). 

Sire,  suifant  ce  que  j'écrivis  à  Voire  Majesté  par  ma  lettre  da  6  dt 
septembre,  je  partis  de  Gonstantinople  à  la  fin  dudit  mois,  après  toatefoii 
a?oif  conclu  et  arrêté  avec  le  pacha  les  plus  grandes  et  favorables  condi- 
tions pour  votre  î^ervice  qu'il  me  fut  possible,  lesquelles  sont  bien  au  long 
contenues  dans  la  lettre  que  le  grand-seigneur  vous  écrit,  qui  est  à  mon 
opinion  le  plus  ample  et  avantageux  traité  qui  jamais  fut  tiré  du  Levant, 
ainsi  par  icelui  pourvu  et  remédié  autant  que  j'ai  pu  à  tous  les  désor- 
dres et  inconvénients  ci-devant  advenus  au  maniement  de  cette  intelli- 
gence dont  les  finances  des  rois,  vos  prédécesseurs,  ont  souffert  une  in- 
supportable foule  et  dissipation.  Et  si,  encore  que  cela  fût  trop  chè- 
rement vendu,  il  ne  vous  en  reste  néanmoins  aucun  fruit  que  le  béoé* 
fice  du  trafic,  dont  vos  sujets  ont  toujours  librement  joui  et  jouissent  à 
présent  plus  utilement  et  sûrement  que  jamais.  Il  est  vrai  que  par 
même  moyen  on  a  toujours  empêché  que  le  roi  d'Espagne  ne  se  soit 
logé  là,  chose  à  la  vérité  que  j'estime  plus  que  tout.  Car,  Sire,  ne  dou- 
tez point  que  si  vous  quittez  votre  place  elle  est  bientôt  remplie,  et  vous 
dirai  que  celui  qui  se  mettra  en  votre  lieu  en  fera  beaucoup  m  ieux  son 
profit  que  vous  n'en  avez  fait  jusqu'ici. 

Voilà,  Sire,  ce  quej'ai  négocié  selon  vos  primitives  instructions  et  par 
l'exprès  commandement  que  Votre  Majesté  me  fit  de  vive  voix  à  Gaillon 
et  à  Trie.  En  quoi  je  pense  avoir  surmonté  votre  espérance  et  la  mienne 
aussi;  car,  parce  qui  est  contenu  en  la  lettre  dudit  grand -seigneur,  il 
ne  faudra  plus  faire  de  présents  à  l'armée  en  Gonstantinople,  n  i  aller  au 
devant  d'elle,  il  ne  la  faudra  plus  demander  tous  les  ans  et  par  ce  moyen 
recommencer  l'excessive  dépense  desdits  présents.  On  ne  sera  plus  en 
dispute  du  temps  de  son  arrivée,  car  cela  est  limité,  ni  en  débat  de  s  con- 
quêtes, car  Sa  Hautesse  les  vous  quitte  pour  en  accommoder  et  agrandir 
monseigneur  votre  frère.  Bref,  Votre  Majesté  ne  sera  en  peine  que  du  ra- 
fraîchissement des  vivres  pour  l'armée,  quand  elle  sera  arrivée  en  votre 
mer  et  non  autrement,  de  sorte  que  je  puis  dire  à  mon  très -grand  regret 
que  si  les  rois  vos  père  et  aïeul  eussent  tiré  cette  capitulation  du  Levant  el 
ne  fût  advenu  faute  ni  aux  promesses  ni  eo  l'exploit  d'icelles.  Votre  Ma- 
jesté et  mon  dit  seigneur  eussent  trouvé  une  plus  large  succession  en 
Italie  et  ailleurs  que  vous  n'avez  fait. 

Mais  d'autant  qu'à  mon  arrivée  ici  j'ai  entendu  ce  qui  est  advenu  à 
Paris  à  la  fin  du  mois  d'août  passé,  et  que  je  crains  que  la  premiè  re  cons- 
titution de  vos  affaires  n'apporte  quelque  altération  ou  pour  le  m  oins  retar- 
dement en  l'effet  de  ce  que  j'ai  négocié  par  deçà,  il  m'a  semblé  très-expé- 
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dienl  d^eovoyer  so  diligence  vers  vous  le  sieor  de  Monlaignac,  conseiller 
en  votre  cour  de  parlemenC  de  Bordeaux,  gentilhomme  sage  et  bien  avisé» 
auquel  j'ai  faite  entière  communication  de  ma  charge,  dont  il  vous  saura 
rendre  aussi  bon  compte  que  moi-même,  suppliant  très-humblement  Votre 
Majesté  me  vouloir,  s'il  lui  plaît,  commander  ce  que  j*aurais  à  faire. 
Car  encore  que  j*aie  laissé  là  le  sieur  de  Présault,  dit  Milan,  Tun  de 
▼os  valets  de  chambre,  lequel  je  m'assure  vous  y  servira  fidèlement,  si 
vous  juges  néanmoins  qu'il  soit  requis  que  j*y  retourne  pour  aller  au  de* 
vaut  des  sinistres  impressions  qu'on  s'efforcera  de  donner  à  cette  Porte-là 
sur  les  nouveaux  remuemens  de  la  France,  je  ne  faudrais  d*y  retourner 
et  dussé-je  mourir  en  chemin.  Car,  à  la  vérité  c*est  un  voyage  si  périlleux 
et  laborieux  pour  moi  que,  sans  la  nécessité  et  Thonneur  que  vos 
exprès  commandements  apportent  à  vos  serviteurs,  je  le  tiendrais  pour 
un  misérable  exil. 

Sire,  depuis  la  présente  écrite,  je  me  suis  résolu  de  retourner  en  Cons- 
tantinople,  non  tant  pour  espérance  que  j'aie  de  vous  y  pouvoir  faire 
service  agréable  au  sujet  du  commandement  que  vous  m'en  faites,  que  pour 
rembarrer  les  opinions  que  les  Espagnols  et  autres  pourraient  semer  eu 
cette  Porte-là  sur  ce  qui  est  advenu  en  France,  et  pour  ce  aussi  que  je 
pense  que  pour  le  peu  d'effets  que  l'on  a  vu  sortir  cette  année  de  la  ligue 
les  Vénitiens  auront  autant  de  volonté  de  rechercher  votre  nom  et 
autorité,  etc. 


X.  —  Lettre  de  ClMuie«  IX  *  l'«MlMMMUU«r  4e  ^««IUm.  ca  émtm 
ém  %m  — vffcr»  S99t  (t«  rédjefc  •!!•). 

Monsieur  d'Arq^,  combien  que  je  sois  certain  que  vous  aurez  quasi 
su  aussitôt  que  nous  la  retraite  de  l'armée  de  la  ligue,  et  que  vous  n'avez 
failli  vous  servir  pour  mes  affaires  de  cette  occasion  envers  h  grand-sei- 
gneur, comme  je  présuppose  qu'il  vous  aura  été  facile,  étant  informé  ainsi 
que  je  vous  ai  mandé  continuellement  des  choses  qui  se  sont  passées  en 
mon  royaume  depuis  la  perte  que  le  grand-seigneur  a  faite  contre  les  col- 
ligués,  néanmoins,  afin  de  vous  écldircir  davantage  des  occurences  et 
TOUS  instruire  de  celles  ès-queliesvous  me  pouvez  servir,  je  vous  dirai  être 
chose  notoire  à  tout  le  monde,  comme  je  désirerais  également  qu'elle  le 
soit  par  votre  prudence  et  votre  dextérité  par-delà,  selon  qu'en  effet  il  y 
en  a  très-gronde  occasion,  que  la  façon  de  laquelle  je  me  suis  conduit  a 
l'endroit  de  mes  voisins  a  tellement  entretenu  les  K<^pagnols  en  crainte, 
que  leurs  desseins  ont  Hé  entièrement  renversé*,  et  me  réjouis  avec  N» 
grand-seigneur  de  ce  qu'ils  ont  eu  si  peu  d'effet.  J'ai  été  sollicité  vivement 
d'entrer  dans  cette  lieue,  mais  d'autant  que,  au  besoin  raroi  se  fait  Ciui- 
naître  et  que  les  affaires  dndit  graud-seigneur  éiaieat  en  nécessité,  je  me 
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sais  résohi  non-sealemeiil  n*y  entendre,  mais  ai  voulu,  comme  j*ai  fait,  le 
fiToriier  en  ce  que  j*ai  pu.  Les  troubles  qui  ont  eu  cours  si  longtemps  eo 
mon  royaume  y  avaient  réduit  toutes  choses  en  tel  état  qu*il  ne  m*a  été 
permis  faire  autre  plus  ouverte  démonstration  envers  lesdits  Espagnols. 
Ce  que  j'ai  pu  a  été  de  les  entretenir  en  jalousie,  faire  naître  la  guerre  en 
aucuns  pays,  favoriser  leurs  rebelles  et  leur  donner  occasion  de  croire  que 
j'en  voulais  profiter,  afin  de  les  tenir  en  soupçon  de  mon  côté,  comme  il 
est  advenu,  et  si  à  propos  qu'ils  ont  été  contraints  de  désunir  leurs  forces, 
qui  n*élaient  pas  petites,  de  Tarmée  de  la  ligue,  les  faire  approcher  des 
eûtes  de  deçà,  perdre  le  temps  et  ne  faire  aucune  entreprise,  pour  s'as- 
surer et  fortifier  contre  moi  et  mes  desseins.  Je  les  ai  le  plus  longuement 
que  j'ai  pu  nourris  de  cette  fanuisie  pour  toujours  gagner  sur  la  saison  et 
les  y  tiendrais  encore,  si  je  n*eusse  été  contraint,  comme  je  vous  ai  mandé 
pour  assurer  ma  personne  et  mes  états,  de  châtier  aucun  de  mes  sujets, 
lesquels  avaient  conspiré  contre  moi,  les  ayant  par  cette  démonstration 
mis  hors  de  crainte  de  mon  côté,  et  toutefois  si  tard,  combien  depuis  qu'il 
ait  rejoint  leurs  forces  avec  l'armée  de  la  ligue,  qu'ils  n'ont  pu  faire  aucunes 
entreprises»  s'étant  seulement  présenté,  au  combat,  puis  à  cause  du  mau- 
vais temps  contraints  de  se  retirer  et  faire  séparer. 

Ce  que  je  vous  prie  de  faire  sonner  par  delà,  afin  de  les  assurer  toujours 
davantage  de  mon  amitié,  leur  faire  connaître  ce  que  je  fais  pour  eux  et 
favoriser  mon  intention,  selon  que  je  désire  être  dudit  grand-seigneur  en 
une  occasion  qui  se  présente  aujourd'hui,  laquelle  j'ai  fort  à  cœur.  C'est 
en  la  poursuite  que  je  fais  du  royaume  de  Pologne  pour  mon  frère,  auquel 
il  est  appelé,  comme  je  vous  ai  écrit,  des  principaux  du  pays  qui  m'ont 
sollicité  d'y  entendre  et  n'oublier  celte  occasion  pour  la  grandeur  de  mon 
frère,  laquelle  je  sais  est  fort  traversée  par  ceux  qui  tiennent  le  parti  de 
la  maison  d'Autriche,  qui  va  se  fortifiant  toujours  de  plus  en  plus,  et  feront 
prétendant  l'empereur  faire  élire  un  de  ses  enfants.  An  moyen  de  quoi  je 
fais  tout  possible  pour  aider  à  mon  dit  frère,  afin  qu'il  y  puisse  parvenir, 
ayant  envoyé  mes  ambassadeurs  sur  les  lieux  et  requis  tous  mes  amis 
d'y  assister.  Et  comme  je  tiens  ledit  grand-seigneur  comme  un  des  plus 
assurés  que  j'aie  et  qui  a  plus  pouvoir  de  m'y  faire  plaisir,  je  serais  très- 
aise  qu'il  voulût  me  faire  sentir  en  ce  fait  les  fruits  de  son  amitié,  comme 
en  chose  que  j'espère  avec  entière  affection,  et  pour  laquelle  je  lui  demeu- 
rerais très-redevable.  Je  vous  prie  donc  en  tout  ceci  déployer  toute  votre 
industrie  et,  faisant  un  chef-d'œuvre  de  votre  métier,  moyenner  avec  le 
grand  seigneur  qu'il  dépêche  un  ambassadeur  solennel  en  Pologne,  qui  ait 
charge  et  commandement  d'exhorter  et  requérir  les  seigneurs  du  pays 
d'élire  mon  frère  et  de  le  favoriser  en  tout  et  partout,  jusque  i  protester 
à  rencontre  d'eux,  au  cas  qu'ils  en  fassent  quelqu'autrc  qu'il  leur  sera  à 
jamais  ennemi  et  n'en  recevront  ni  jamais  plaisir  ni  amiiié.  J'estime  que 
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moyennant  ce  oson  dit  frère  sera  élo  sans  dilBeolté,  nommé  et  fait  roi 
de  Pologne  et  ledit  empereur  exclo.  Ledit  grand-seigneur  se  pourra 
assurer  recevoir  toute  fateur  et  consentement  de  mon  dit  frère,  lequel 
n*en  demeurera  ins^at,  ainsi  à  mon  exemple  entretiendra  toute  amitié  et 
mutuelle  intelligence  avec  lui.  Il  faut  y  user  de  diligence,  comme  j*ai 
donné  charge  au  sienr  de  Germiny  que  je  tous  euToie  exprès  vous  dire  de 
ma  part,  car  nous  avons  nouvelle  que  la  fête  des  rois  ne  passera  pas  que 
réiection  sera  faite.  Davantage  est  à  considérer  que  mes  affaires,  à  cause 
des  choses  passées,  éUnt  réduites  où  elles  sont  à  présent,  il  me  sera  bien 
diflBcile  et  même  iiopos^iMe,  favoriser  ledit  grand-aeigneur  et  ses  des* 
seins  ci-après,  ainsi  que  j'ai  fait  t\  désire  continuer,  car  ayant  perdu  oe 
moyen  de  nourrir  les  pays  du  roi  d'Espagne  en  troubles  et  rébellion, 
coirmo  il  est  advenu  par  la  démonstration  que  j*ai  faite  envers  ces  rebelles, 
et  les  tenir  en  jalousie  de  ce  cAté^à,  d'autant  qu'il  estime  que  je  suis  inté- 
ressé aiitnnt  ou  plus  que  lui  en  pareille  cause,  je  serai  contraint  en  recher- 
cher un  autre,  comme  d'y  procéder  tout  ouvertement,  en  quoi  je  ne  vou- 
drais m'épargner,  si  j'en  avais  le  pouvuir  comme  j'en  ai  la  bonne  volonté. 
Je  dis  d'arpent  poar  soutenir  une  poerre,  si  j'étais  forcé  d'y  entrer,  mais 
les  troubles  de  mon  royaume  m'ont  tellement  épuisé  que  je  ne  puis  porter 
un  tel  faix  sans  secours.  Au  moyen  de  quoi  vous  aviserez,  faisant 
entendre  ce  que  dessus  par  delà,  de  négocier  avec  eux  et  les  faire  condes- 
cendre de  m'accommoder  d'une  notable  somme  de  deniers,  comme  de  trois 
millions  d'or,  ks<iucls  ne  leur  seront  inutiles,  ainsi  à  l'aventure  plus  profi- 
tables que  toutes  autres  dépenses  qu'ils  feront.  Car,  j'aarai  moyen  de 
travailler  tellement  le  roi  d'Kspagne  de  deçà  qu'il  serait  contraint  de  faire 
autre  dessein,  et  aurait  loisir  ledit  grand-seisneur  de  poorsiiivre  h  son  aise 
les  siens. 

Vos  dr>ux  l*'ltres  m'ont  assez  éclairci  du  fait  d'Alger  dont  je  vou^  avais 
écrit  Celle  nouvelle  occasion  aura  reculé  le  fait  de  la  première  de  laquelle 
vous  ne  ferez  aucune  instance  pour  cette  heure,  toutefois  vous  ne  lai^erez 
de  me  mander  quelle  réponse  le  grand-seignear  vous  aura  faite  s«r  le 
dentier  or:  que  vous  lui  avez  fait  présenter  par  le  premier  pacha,  oe  qui 
nous  erlaircira  entièrement  de  ce  fait  ^  Vo«s  aares  reçi  par  delà  la  dé- 
pèche que  je  vous  ai  faite  pour  votre  secrétaire,  et  m'astore  que  vous 
n'oublierez  aucune  chose  de  ce  que  vous  coonattrez  el  qu'il  tara  besoin 
faire  entendre  au  grand-seigneur  et  au  pacha  sur  l'exéoutioQ  faite  en  la 
pen^oone  de  l'amiral  et  ses  complices,  pour  raison  de  la  nMilieureuie 
conspiration  contre  ma  personne,  de  la  reine  madame  el  mère  et  de  mes 
(rères.  afin  qu'ils  ne  orus^^ent  el  ajoutassait  foi  aux  (aux  br«it£  que  Ton  en 
pourrait  faire  ccunr  tunlre  U  vérité. 

V'M.s  ctiiemii^z  (lu.tt  sieur  dederiuioy  ce  que  je  loi  ai  eoramandé  vous 
dire  :'Our  le  fait  es  \  éoitieos,  oe  que  je  vous  prie  d'embrasser  selon  ce 
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qu'il  vous  dira  de  ma  part  Depuis  la  présente  écrite,  j*ai  entendu  que  le 
fchÊOuch,  envoyé  de  part  du  grand-seigneur,  faisait  de  grands  otHces  pour 
mon  dit  frère,  le  grand -seigneur  ferait  joindre  les  états  de  la  Valacbie  et 
de  la  Moldavie  à  la  couronne  de  Pologne,  dont  je  désire  que  vous  et  le  dit 
si'^ur  deGermigny  l'en  remerciez  très-afTectueuseraent  de  ma  part,  le  priant 
de  continuer  et  y  employer  toute  son  autorité  et  moyens,  à  ce  que  l'affaire 
réussisse  pour  mon  frère«  comme  chose  que  je  désire  infiniment,  et  dont  je 
recevrai  autant  de  contentement  que  de  mille  autres  choses  que  le  grand* 
seigneur  saurait  faire  pour  moi.  et  outre  ce  qu'il  obligera  mon  dit  frère, 
cela  oie  donnera  occasion  de  confirmer  et  établir  plus  grande  amitié 
avec  lui,  etc. 

U.  -  Pépédie  de  rambMMdlcw  ém  N^mUUm  *  Charie*  IZ,  ca  «aie 
4c«  tt  «t  tN  Buirs  f  89S  (tn  et  %4  BOeadié  •«•). 

Sire,  Votre  Majesté  aura  entendu  les  longues  remises  et  froides  réponses 
du  pacha  sur  le  fait  de  la  Pologne,  ensemble  Textrôme  regret  que  j'avais 
que  ces  gens  ici  n'eussent  démenti  le  jugement  que  j'avais  fait  de  leur 
humeur,  il  y  a  neuf  mois.  A  quoi  j'ai  toujours  continué  depuis  aussi  souvent 
qu'il  m'a  fallu  parler  audit  fait  de  Pologne,  dont  j'ai  amplement  averti 
M.  de  Valence  par  le  secrétaire  Marillac,  qui  doit  laisser  sa  lettre  en  pas- 
sant au  sieur  de  Vulcob  et  vous  en  porter  la  copie,  par  laquelle  Votre  Ma- 
jesté pourra  voir  que  mon  dit  seigneur  tirera  plus  de  fruit  du  refus  de  ces 
gens  ici  que  s*ils  se  fussent  franchement  déclarés  en  sa  faveur.  Ce  que  je 
m'assure  que  ledit  sieur  de  Valence  saura  dextrement  convertir  à  son  usage. 

Quant  à  la  paix  des  Vénitiens,  je  ne  doute  point  grand  changement  aux 
affaires  d'Espagne  et  d'Italie.  Si  je  pouvais  deviner  en  quel  état  sont  les 
vôtres  et  que  je  pensasse  qu'elles  eussent  besoin  de  l'aide  du  Levant,  je 
cuiderais  bien  promettre  à  Votre  Majesté  qu'elle  en  finirait,  car  cette 
grande  armée  de  mer,  qui  sera  prête  à  partir  à  quarante  jours,  n'a  besoin 
que  d'un  bon  guide  qui  la  mette  en  besogne. Cependant,  je  ne  puis  encore 
arracher  du  tout  l'opinion  que  ces  gens-ci  conçurent,  après  la  nouvelle 
des  exécutions  de  Paris,  que  Votre  Majesté  et  le  roi  d'Espagne  êtes  plus 
conjoints  en  volonté  que  de  coutume,  et  craignent  qu'après  la  réduction 
dts  reliques  de  la  rébellion  qui  est  encore  en  France  et  en  Flandres,  la- 
quelle se  fera  Dieu  aidant  dans  cet  éié,  vos  couronnes  ne  s'étreignent  en 
une  commune  et  fraternelle  intelligence  pour  leur  ruine.  Il  n*y  a  faute  de 
gens  ici  qui  les  entretiennent  en  cette  défiance.  Voilà  pourquoi,  a  cette 
heure  «loins  que  jamais,  me  pais-je  persuader  qu'ils  veulent  mon  dit  sei* 
gueur  votre  Irére  po«r  leur  voisin,  et  si  je  crois  davantage  que  l'appré- 
heniiion  de  cette  peur  les  a  bien  hâtés  à  la  conclusion  de  ladite  pnix.  Je 
f  ^is  ce  que  je  puis  pour  les  entretenir  de  contraires  discours,  à  quoi  néao« 
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moios  il  n*y  a  argument  qui  fût  si  valide  et  qui  tant  Its  chatouillât  que 
si  je  les  sollicitais  de  votre  part  d'aller  cette  année  sur  les  terres  du  roi 
d'Espagne,  dont  toutefois  je  me  garderai  bien,  si  je  n'en  reçois  exprès 
commandement  de  Votre  Majesté.  Je  sais  bien  que  telle  était  votre  inten- 
lion  avant  mon  parlement,  comme  j*ai  souvent  ouï  de  votre  bouche,  mais 
voyant  la  mutation  survenue  en  France,  je  dois  craindre  que  vos  desseins 
ne  soient  ou  divertis  ou  contraints  par  la  nécessité  de  vos  affaires,  à  quoi 
je  ne  puis  voir  goutte  de  si  loin.  Par  ainsi,  craignant  d*èlre  repris  et  désa- 
voué, je  superséderai  de  faire  aucun  office  contre  votre  bon  frère  le  roi 
d'Espagne,  combien  que  je  m*assure  que  ladite  armée  ne  sortira  ni  exploi- 
tera qu*à  son  dommage,  et  j'entends  déjà  que  leur  dessein  est  sur  la  Gou- 
Jette.  Je  différerai  aussi  de  demander  par  emprunt  les  trois  millions  d'or 
dont  les  créances  du  sieur  de  Germigny  sont  chargées. 

Depuis  le  partement  de  Marillac,  le  pacha  a  persuadé  à  son  mattre  et  a 
obtenu  qu*il  envoyât  lundi  dernier  un  tchaoueh  avec  lettre  aux  états  de 
Pologne,  par  laquelle  Sa  Hautesse  les  exhorte  étroitement  d'élire  monsei- 
gneur pour  leur  roi,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder  \  l'élection  de  l'un  d'entre 
eax,el  ce  suivant  le  contenu  de  celle  que  ledit  pacha  écrivit  de  son  chef  aux- 
dits  états  le  27  janvier.  Icelui  pacha  m'envoya  hier  soir  assez  tard  avertir  par 
son  drogmao  de  cela,  que  j'avais  néanmoins  découvert  dextrement  dès  la 
veille  de  Pâques  que  la  dépêche  dudit  tchaoueh  se  dressait,  par  lequel  et  en 
son  désu,  sous  autrui  enveloppe,  j'ai  trouvé  mojen  d'écrire  en  langage 
gascon,  à  faute  de  chiffre,  et  avertir  le  sieur  Valence  du  tout,  pour  le  pro- 
fiter mieux  qu'il  n'eût  fait  les  conditions  mêmes  qu'il  demandait  quand  on 
me  les  eut  accordées,  pour  les  raisons  grandes  que  Votre  Majesté  aura  vues 
par  la  copie  de  celles  que  j'ai  écrites,  audit  sieur  de  Valence  que  ledit 
tchaoueh  ait  instruction  et  records  secrets,  pour  l'employer  en  offices 
contraires  à  ceux  qu'on  dit,  etc. 


ia94  (it  c<  §•  iifcBrriM  «Ht). 

Madame,  combien  quej>ussejusques  ici,  par  plusieurs  dépèches,  pensé 
avoir  éclairci  Votre  Majesté  de  ce  qu'elle  pouvait  attendre  de  ces  gens, 
quand  ils  ne  sont  pressés  d*extrème  nécessité,  si  est-ce  que  suivant  votre 
commandement,  en  l'audience  que  j'eus  samedi  dernier  du  pacha,  je  re- 
cberchais  encore,  par  les  meilleurs  artifices  et  inductions  que  je  pus  ima* 
giner,  de  le  faire  approcher  de  vos  intentions.  Et,  pour  ce  qu'ils  n'ont 
ici  nouvelles  plus  agréables  que  d'entendre  tous  les  sinistres  succès  de  la 
piiion  d'Espagne,  je  leur  représentais  la  prospérité  des  affaires  du  prince 
d'Orange  aux  Pays-Uas,  y  ajouUut  qu'elle  ne  provenait,  d'ailleurs,  que  de  la 
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fafeur,  hommes  et  argent,  que  le  roi  jusqu'ici  y  avait  sous  mains  fournis. 
Mais  d*autaDt  que  les  frais  étaient  grands  à  Sa  Majesté  dont  néanmoins  le 
plus  apparent  profit  leur  revenait  par  la  décharge  que  ce  leur  était  des  for- 
ces occupées  et  retenues  par  delà,  et  que  les  guerres  civiles,  si  longues  en 
votre  royaume,  suivies  de  Féleclion  et  acheminement  du  roi  de  Pologne, 
avaient  bien  avant  épuisé  vos  finances;  que  le  grand-seigneur  devait  dé- 
sormais commencer  à  y  contribuer,  même  sur  la  recherche  que  le  roi 
d'Espagne  faisait  d'accorder  avec  ledit  prince  par  conditions  Irès- 
avantageuses.  A  quoi  toutefois  icelui  prince  n'avait  voulu  entendre  sans 
en  donner  avis  à  Vos  Majestés,  déclarant  ne  les  vouloir  aucunement  ac- 
cepter tant  que  moyens  d'entretenir  la  guerre  lui  seront  administrés,  et 
lesquels  il  lui  fallait  nécessairement  accroître  et  doubler  pour  la  conser- 
vation des  conquêtes  faites  et  à  faire.  Et  que,  pour  le  bien  et  commodité 
qui  en  revenait  à  cenxHri,  le  roi  accordait  de  sa  part  continuer  audit 
prince  cent  mille  écus  chacun  mois,  comme  il  avait  fait  depuis  dix-huit 
mois  en  çà,  pourvu  que  ledit  grand-seigneur  en  voulût  apporter  autant, 
puisque  l'affaire  le  touchait  plus  qu'à  nul  autre.  Ajoutant,  sur  les  repous- 
ses froides  que  ledit  pacha  m'y  fit,  qu*au  cas  d*beureux  succès,  le  roi  of- 
frait et  promettait,  avec  toutes  les  sûretés  et  intérêts  que  ledit  grand-sei- 
gneur sçaurait  désirer,  de  le  faire  rembourser,  peignant  ce  fait  des  plus 
vives  et  propres  couleurs  dont  je  me  suis  pu  aviser,  jusques  à  leur  obli- 
ger, pour  plus  grande  caution,  tous  les  vaisseaux  et  marchandises  de  vos 
sujets  qui  viendraient  en  leurs  échelles.  Et  si  ai-je  encore  offert  que  le 
roi,  de  son  côté,  romprait  avec  le  roi  d'Espagne,  s'il  en  voulait  prêter 
autres  cent  mille  pour  chacun  mois,  connaissant  bien  que  ce  leur  est  la 
plus  agréable  et  désirée  nouvelle,  combien  que  par  les  bruits  que  les  mi- 
nistres des  princes  vos  voisins  sèment  à  cette  Porte  journellement  Je  sa- 
vais assez  l'état  présent  de  vos  affaires  être  fort  éloigné  de  tels  desseins  ; 
néanmoins,  je  n'en  ai  pu  tirer  aucune  bonne  iu>nstruction.  Je  poursuis  ledit 
pacha  d'en  faire  arz  au  grand-seigneur  duquel  j'écrirai  la  réponse  à  Votre 
Majesté  aussitôt  qu'on  me  l'aura  faite,  que  je  m'attends  bien,  si  on  m'en 
fait  aucune,  sera  conforme  aux  expériences  que  j'ai  faites  par  deçà  en 
beaucoup  de  moindres  choses. 

Votre  Majesté  pourra  facilement  juger  de  ce  que  dessus,  si  n'ayant  pu 
arracher  d'eux  aucune  chose  par  une  saignée  si  douce  et  filée  de  mois  en 
mois,  apparente  pour  la  présente  constitution  de  leurs  affaires,  et  néan« 
moins  assurée  par  la  restitution  de  tout  ce  qu'ils  vous  auraient  voulu 
fournir,  ce  qu'ils  m'eussent  répondu  quand  je  leur  eusse  emprunté  deux 
on  trois  millions  d'or  tout  à  la  fois.  Je  supplie  Votre  Majesté  se  ressouve- 
nir que  JQ  lui  ai  écrit  de  l'humeur  de  ceux  de  deçà,  qu'il  n'en  faut  espérer 
chose  de  votre  utilité  que  selon  leurs  opinions  puisse  hasarder  ou  détérto> 
rer  la  leur,  et  croire  qu'il  me  déplaît  ne  pouvoir  apporter  à  Vos  Majatés, 
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en  cela,  autant  de  satisfaction  que  j*ai  fait  toujours  de  vérité  à  leur  re- 
présenter le  vrai  portrait  et  image  de  la  sordide  avarice  et  perpétuelle  dé- 
fiance de  ceux-ci,  etc. 


-LeUM  4e  ■•wt  lU  *  Mifé  m,  m  «aie  ém  të  «wU  f  •«• 


Très-haut,  très-excellent,  très-puissant,  très  invincible  et  roagoanime 
prince,  le  grand  empereur  des  Musulmans,  sultan  Mourad,  en  qui  tout 
honneur  et  vertu  abonde,  notre  très«cher  et  parfait  ami.  Dieu  veuille 
augmenter  votre  Grandeur  et  Hautesse  avec  fin  très-heureuse.  Nous  avons 
différé  le  parteuient  du  sieur  de  Germigny,  baron  de  Germoles,  notre  con- 
seiller et  maître  d'hôtel  ordinaire,  jusqu'à  présent,  que  nous  renvoyons 
résider,  pour  notre  ambassadeur  ordinaire,  à  la  Porte  de  Votre  Hautesse, 
avec  charge  très- expresse  de  se  conjooir  de  notre  part  de  l'avènement 
d'iodle  à  l'empire  de  Conslantinople,  encore  que  nous  ayons  déjà  fait 
îoeloi  of6ce  par  autre  de  nos  lettres,  étant  marry  qu'il  n'ait  plus  tôt  pu 
partir,  dont  a  été  Tune  des  causes  Tespérancc  qu'avions  toujours  d'éta- 
blir auparavant  une  bonne  paix  et  un  repos  assuré  en  notre  royaume, 
vous  assurant  que  n'avons  rien  tant  a  cœur  que  la  confirmation  et 
continuation  de  notre  amitié  envers  Votre  dite  Hautesse.  Au  demeurant, 
iioiis  avons  été  avertis  qoe  plusieurs  princes  et  potentats  d'Italie  ont  en- 
voyé à  la  Porte  de  Votre  dite  Hautesse  pour  négocier  et  obtenir  accès  et 
trafic  libre  pour  eux,  leurs  amis  et  sujeU  ès-terres  de  votre  empire,  contre 
les  droits  et  autorités  de  la  bannière  de  France  et  l'ancienne  coutume 
inviolablement  observée  en  faveur  d'icelle.  Ce  que  nous  assurons  que 
Votre  digne  Hautesse  ne  voudra  aucunement  accorder,  pour  être  si  con- 
traire et  éloigné  de  notre  commune  amitié,  attendu  les  témoignages  que 
D0«8  avons  rendus  partout,  de  bons  et  grands  ofiiees  de  la  vouloir 
étendre  encore  davantage.  De  quoi  nous  avons  donné  charge  expresse 
aadit  sieur  de  Germigny  de  faire  instance  à  Votre  Hautesse,  par  vos  ofi- 
derset  ministres,  en  la  côte  de  Barbarie,  ou  par  la  tolération  d'iceux, 
dont  nous  avons  reçu  un  extrême  dé^>Uisir.  Ayant  bien  voulu  vous  en 
avertir  et  prier,  comme  nous  faisons  très-affectueusement,  d'y  pourvoir 
de  telle  sorte  que  nous  puissions  connaître  telles  choses  n'être  moins  à 
eootre  cœur  à  Votre  dite  Hautesse,  indtgoe  de  votre  grandeur,  afin  que, 
suivant  la  bonne  et  louable  coutume  des  empereurs  vos  prédécesseurs, 
telles  voies  et  manières  de  faire,  qui  produiiîent  beaucoup  de  mauvais 
(riiits,  soient  réprimées,  et  notre  commune  bonne  amitié  de  tant  plus  con  • 
Inoèe,  comme  plus  au  long  et  particulièrement  vous  dira  ledit  seigneur 
Ai  Germigny,  lequel,  en  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  notre  part,  nous  vous 
prions  croire  comme  nous-mêmes.  A  tint  nous  supplioos  le  créateur. 
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très-hiut,  très-excelient,  très-piiUsant,  très-iovincible  et  magaamme 
prioce,  notre  très-cber  et  parfait  ami,  qu'il  vous  ait  en  sa  très-saiiîte  el 
digne  garde. 
Écrit  à  Paris,  etc. 


Sire,  j'ai  été  longuement,  attendant  avec  beaucoup  d'autres,  la  résolu- 
tion de  ce  seigneur  à  nommer  un  premier  grand-vézir  en  sa  Porte,  etc. 

Ayant  eu  avertissement  dudit  capitaine-pacha  que  ce  seigneur 

avait  remis  toute  la  charge  de  son  état  audit  Moustapba-pacha  et  n'y  nom- 
merait autre  pour  premier  vézir,  après  l'avoir  supplié  de  le  disposer  à 
votre  service,  ce  qu'il  aurait  fait,  me  conseillant  de  l'aller  trouver  et  trai- 
ter de  toutes  choses  avec  lui,  avec  assurance  d'en  obtenir  ce  que  j'en  dé- 
sirerais, et  avoir  auparavant  fait  supplier  ledit  Mouslapba  par  voire  drog- 
man  de  me  réserver  la  première  audience  avant  tous  autres  ambassadeurs 
ou  ministres  des  princes  chrétiens,  comme  au  premier,  plus  ancien  et 
plus  autorisé  ami  de  ce  seigneur,  j'allai  enûn  à  lui  le  vendredi,  13  dudit 
présent  mois,  avant  qu'aucun  autre  des  susdits  s'y  fût  présenté.  Où,  après 
m'étre  conjoui  de  sa  promotion  en  tel  degré,  laquelle  je  reconnaissais  être 
grandement  utile  à  ce  dit  État,  et  pour  le  bien  public  et  conservation  des 
amitiés  de  ce  seigneur,  je  lui  présentai  un  beau  et  grand  horloge  montrant 
les  mois,  les  jours,  les  heures  et  douze  signes  du  ciel,  lequel  il  accepta 
avec  grande  démonstration  d'affection,  disant  le  prendre  comme  du  plus 
intime  ami  de  ce  seigneur.  Et  sur  l'excuse  que  je  lui  fis  que  cela  seul  me 
restait  d'autres  gentillesses  que  j'avais  eues  el  présentées  par  deçà,  espérant 
de  faire  mieux  pour  l'avenir,  il  ajouta  qu'il  avait  moyens  assez  et  ne  re- 
gardait aux  présents,  sinon  aux  étrangers,  et  non  à  ceux  qui  sont  entiers 
et  anciens  amis  de  ce  seigneur,  desquels  Ton  ne  prend  sinon  pour  amitié, 
des  autres  par  forme  et  grandeur,  et  m'octroya  une  très-heureuse  au- 
dience, dont  j'espère  que  Votre  Majesté  recevra  contentement.  Je  com- 
mençai par  lui  représerUer  l'ancienne  et  parfaite  amitié  d'icelle  envers  ce 
seigneur,  connue  et  éprouvée  par  divers  effets,  tant  par  le  passé  que  du 
temps  de  Votre  Majesté,  ainsi  que  j'avais  fait  ci-devant  aux  précédents 
pachas;  ce  qu'il  oie  confirma  et  dit  qu'il  savait  très-bien  de  combien  elle 
est  très-ancienne  et  Irès-proû table  à  cet  empire.  Et  se  ressouvenant  ne 
h'élre  oncques  par  le  passé  présenté  occasion  pour  le  bien  de  Si  Hau- 
tesse,  où  les  rois  prédécesseurs  à  Votre  Majesté  ne  s'y  soient  employés; 
que  iiH)me  du  temps  de  sultan  Suléyman  il  aurait  vu  un  votre  ambassa- 
deur à  U  guerre  contre  le  Persien,  à  la  prise  de  Van  ;  que  ce  seigneur-là 
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connaissait  très-bien  et  fiiisait  différence  très-grande  d'avec  les  amitiés 
des  autres  princes,  et  partant  était  désireux  de  la  conserver  et  accroître, 
ensemble  les  prérogatives  et  autorités  de  «Votre  Majesté  sur  tous  autres 
princes;  ajoutant  que  par  les  canons  de  cet  empire  était  contenu  en 
quel  degré  d'autprité  et  prééminence  l'on  tenait  les  amis  d'icelui,  et  que 
Votre  Majesté  y  avait  et  aurait  toujours  le  premier  rang,  etc. 

X¥.  —  Lettre  de  Holiammed  UI  *  Henri  III,  en  date  du  ÈB  Jirfllct 
t580  (»  4|émnslnl-aklilr  988). 

Glorieux  entre  les  grands-seigneurs  de  la  religion  de  Jésus,  et  entre 
les  grands  puissants  des  ûdèles  du  Messie,  compositeur  des  causes  de  tous 
les  peuples  nazaréens,  distillateur  des  continuelles  pluies  de  majesté  et 
gravité,  possesseur  des  preuves  et  remarques  de  grandeur  et  gloire, 
Henry,  empereur  de  France.  Que  ses  desseins  s'accomplissent  en  bien  I 
Gomme  sera  arrivé  le  haut  seing  se  saura  qu'à  présent,  en  très-saint  temps 
et  très-heureuses  heures,  est  venu  et  arrivé  avec  vos  lettres,  envoyé  pour 
résider  au  service  d'ambassade  en  notre  Porte,  signalée  d^hooneur,  et 
célébrée  de  félicité,  le  valeureux  d'entre  vos  honorés  barons  du  chfttean 
de  Germoles,  principal  entre  les  seigneurs  ûdèles  au  Messie,  Jacques  de 
Germigny,  votre  ambassadeur  renommé.  £t  au  contenu  des  susdites  vos 
lettres  et  honoré  comme  se  convient  avec  félicité  et  grandeur,  la  promotion 
de  notre  majesté  à  l'empire  conjoint  avec  honneur,  avec  l'effet  de  la  con- 
gratulation et  la  corroboralion  de  Tamilié  qui  est  entre  nous,  dès  nos 
aïeux  et  pères,  et  que,  aux  territoires  de  Barbarie  et  autres  lieux^  aucun 
de  vos  vassaux  ont  été  contre  justice  meurtris  et  faits  esclaves»  et  leurs 
vaisseaux,  marchandises  et  deniers  dévalisés  et  volés,  s'étant  à  vous  faites 
doléances  de  semblables  injustices  et  torts,  à  ce  qu'elles  soient  avec  très- 
bel  ordre  vues  et  restituées  de  nouveau  à  qui  elles  appartiennent,  et  que 
les  Français  pris  esclaves,  contre  la  paix  et  amitié,  soient  mis  en  liberté. 
Et  avec  les  causes  des  autorités  concédées  par  notre  heureuse  Porte  à  la 
bannière  de  France,  ce  qu'aucuns  rois  et  seigneurs  d'Italie  et  autres  de 
Franquie  ont  traité  par  la  paix.  Et  pour  Pierre,  Gis  de  Pétrasque,  ci-de« 
vant  voïvode  de  la  Valachie,  à  ce  que  de  nouveau  il  soit  promu  voïvode 
en  Valachie,  et  pour  le  regard  de  la  délivrance  de  Jacques  Mont-Jardio, 
esclave.  Outre  de  ce  qui  est  contenu  en  vos  lettres,  le  susnommé  votre 
ambassadeur  a  encore  fait  entendre  aux  pieds  de  notre  très-heureux  sei* 
gneur  les  choses  qui  dépendent  de  cette  amitié,  le  tout  amplement  et  par 
le  menu,  et  avons  le  tout  compris  avec  notre  très-heureux  impérial  esprit 
appréhendant  de  toutes  choses;  et  ainsi  pour  honorer  les  sincérités  et 
l'amitié  qui  est  entre  nous  en  toutes  les  façons,  selon  qu'il  se  faisait  au 
temps  célèbre  de  mes  très-gracieux  pères,  et  grands  miens  aïeux  (que  le 
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Seignear-Dieu  fasse  reluire  les  remarques  de  leurs  preuvesl),  et  élant  des 
coutumes  de  Notre  très-heureuse  impériale  Hautesse  de  la  conserver  ho- 
norablement en  la  même  mimière;  le  susdit  votre  ambassadeur  est  arrivé 
et  a  été  reçu  à  la  hautesse  de  notre  impériale  grâce.  Et  pour  la  rénova- 
tion des  capitulations  faites  anciennement  est  apparu  notre  noble  com- 
mandement.  Et  outre  de  ce,  pmir  s'être  traité  pour  le  regard  d'amitié 
avec  aacuns  rois  et  seigneurs  4*Italie  et  autres  lieux  de  Franquie,  il  ne 
sera  caché  à  votre  part  que  l'heureuse  notre  Porte,  avec  la  erâce  du  très- 
haut  Dieu,  est  toujours  ouverte  tant  pour  l'amitié  que  poilr  l'inimitié,  et 
en  façon  aucune  l'aller  et  venir  en  icelie  aucun  n'est  prohibé  ni  dé- 
chassé. Et  pour  ceux  qui  viennent  pour  l'amitié,  arrivent  à  la  variété  des 
grâces  de  notre  impériale  hautesse,  et  de  ceux  encore  qui  sont  sur  l'ini- 
mitié, avec  la  grâce  de  la  grande  et  très-haute  vérité,  c'est-à-dire  de 
Dlen.  Les  préparatifs  se  voient  en  ce  cas  pour  l'ancienne  amitié  que  nous 
avons  avec  vous,  et  aux  matières  du  primat,  et  de  la  préséance  sur  les 
autres  rois  décidément.  Il  n'y  a  chose  aucune  qui  apporte  pensement  à 
votre  esprit,  en  la  Barbarie  et  autres  lieux  pour  la  liberté  de  vos  esclaves, 
lesquels  contre  la  sûreté  promise  ont  été  pris  et  les  marchandises  et  de* 
niera  saccagés  et  les  vaisseaux  pris,  à  ce  que  le  tout  de  nouveau  soit  res- 
titué à  qui  il  appartient,  nos  réitérés  nobles  commandements  se  sont  écrits 
à  nùB'téyler'béy^  sandjac-béy  et  autres  gouverneurs  qui  sont  en  ces 
parties.  Et  afin  que  les  délinquants  soient  convenablement  châtiés  en 
ayant  ieeox  réitéré  vivement,  a  été  avec  protestation  ordonné,  et  pendant 
que  de  votre  part  il  n'apparaîtra  chose  qui  gâte  les  promesses  au  plaisir 
du  très-honoré  Dieu,  de  cette  part  encore,  il  n'y  aura  autorité  en  l'appa- 
rence des  faits  qui  soi!  contre  la  promesse  et  les  pactions  promises,  tou- 
jours rhonorant,  et  de  cette  part  encore  il  convient  qu'à  l'arrivée  de  notre 
impériale  lettre  célébrée  d'honneur,  les  causes  de  la  sûreté  promise 
soient  toujours  honorées.  Et  afin  qu'il  ne  soit  vu  le  contraire,  soit 
faite  et  usée  toute  diligence.  Et  le  susnommé  votre  ambassadeur  s' étant 
voulu  retrouver  présent  aux  obsèques  du  corps  du  baîle  des  Vénitiens,  en 
ce  temps  qu'Ahmet-pacha  était  notre  très-grand-vézir,  pour  s'y  être  icelui 
opposé  pour  aucunes  causes,  nous  avons  entendu  que  vous  en  êtes  de- 
meuré mal  satisfait.  Partant,  selon  l'ancienne  amitié,  vos  ambassadeurs, 
tant  en  dos  divans  impériaux  conjoints  à  la  justice  qu'aux  palais  de  nos 
grands-vézirs,  l'aller  et  venir  et  selon  vos  coutumes  en  vos  églises  et  aux 
obsèques  des  corps  chrétiens,  et  aux  autres  congrégations ,  est  apparu 
notre  noble  commandement  de  faire  par  tout  moyen  le  primat  et  la  pré- 
séance sur  les  ambassadeurs  d'Espagne,  si  comme  a  été  accoutumé  de 
faire,  et  sans  qu'il  se  montre  de  notre  part  chose  convenable  au  contraire, 
toujours  en  cette  matière  s'obsen'era.  Le  susnommé  votre  ambassadeur 
nous  a  fait  entendre  qu'en  vos  confins  de  France  et  d'Espagne,  s'étant 
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fût  certains  motifs  et  Uronbtes  entre  les  fasmix,  si  oda  oocasionoait 
quelque  guerre  entre  voos  et  le  roi  d'Espagne,  adYeoant  quelque  bataille, 
qie«  selon  notre  ancienne  amitié,  se  dût  donner  secours  en  ce  cas,  en- 
cnes'il  vous  fera  de  besoin  de  semblables  secours  ou  aides,  soit  avec 
notre  très-baute  armée  ou  bien  par  autre  voie,  selon  la  façon  que  nos 
très-grands  aieox  ont  secouru  les  empereurs  de  France.  Ainsi  encore  de 
la  part  de  notre  impériale  grandeur,  en  tout  temps  qu'il  sera  désiré,  pour 
châtier  ceux  qui  sont  en  inimitié  avec  notre  trës-beureuse  Porte.  Et  s'étant 
désiré  que  oeil  soit  fait  avecTotre  moyen,  partant  si  la  susdite  reine  en- 
verra ambassadeur  à  notre  très-haute  Porte,  ai  comme  il  sera  debeaoiu« 
notre  aide  et  secours  n'est  épargné.  Et  la  reine  d'Angleterre  a  désiré  de 
faire  amitié  avec  notre  très  haute  Porte,  et  s'étant  désiré  que  cela  soit  fût 
avec  votre  moyen,  partant,  si  la  susdite  reine  enverra  ambassadeur  à  notre 
très-haute  Porte  pour  traiter  la  matière  de  l'amitié,  et  si  elle  Penvorra 
avec  votre  intercession,  toute  et  chacune  chose  qu'elle  requerra  vous 
soit  certainement  persuadé  qu'elle  sera  au  degré  d'acceptation.  Et  en  ce 
fait  s'est  mandé  notre  lettre  impériale  à  la  susdite  reine  en  cette  manière 
et  que,  quand  il  sera  besoin,  elle  doive  en  donner  avis  à  voire  part,  et 
vous  encore  les  ferez  entendre  à  notre  heureuse  Porte,  afin  que  les  choses 
qui  seront  désirées  soient  effectuées. 

Et  pour  le  regard  de  Pierre,  fils  de  Pétrasque,  ci-devant  voivode  de  .la 
Valachie,  lequel  à  présent  se  retrouve  en  votre  protection,  si  vous  déârex 
qu'il  obtienne  son  souhait,  qu'il  soit  envoyé  en  ces  parties  afin  qu'il  soit 
honoré  de  tant  qu'il  sera  possible.  Et  pour  Jacques  Mooi-Jardin  encore, 
selon  f otre  intercession,  il  a  été  délivré  de  l'esdavitude  et  oonsigaé  à 
votre  ambassadeur.  Et  encore  nous  a  été  fait  entendre  ced,  d'octroyer 
notre  très-haute  permission,  afin  que  fût  donnée  par  nous  une  quantité 
de  grains,  suivant  l'accoutumée  ancienne  osance  des  pays  de  notre  pnn 
tection,  ce  que  notre  noble  sagesse  a  compris  et  communiqué.  Mais  il  y  a 
deux  ans  continuels  que  nos  exercites  de  secours  en  nos  pays  de  Levant 
sur  les  quezil-baeh^  d'ignoble  et  hérétique  vie,  étant  au  voyage  impérial, 
s'est  préparé  très-grande  quantité  de  vivres  des  pays  de  notre  protection, 
lesquels,  par  la  voie  de  mer,  se  sont  envoyés  aux  exercites  impériaux,  et 
continuellement  encore  s'en  préparent  ;  et  étant  pour  les  envoyer  ài  présent, 
a  été  besoin  de  surseoir  quelque  peu  de  temps  de  donner  grains.  Et  es* 
tel  cas  qu'il  ne  vienne  aucune  chose  de  mauvaise  satisfaction  en  votre 
esprit,  avec  le  plaisir  du  Haut-Dieu,  à  ceux  qui  sont  des  temps  anciens  en 
l'amitié  avec  la  puissante  maison  de  la  monarchie  de  notre  empire  en 
toutes  façons  notre  grâce  impériale  est  élargie,  ainsi  encore  nous  n'avons 
chose  aucune  d'épargne  à  votre  part.  Il  s'espère  que  toujours  l'honneur 
de  i'amitié  soit  tenu  honorablement  et  comme  à  icelui  ne  se  montre  chose 
convenable.  £t  écrite  an  commencement  de  la  lune,  etc. 
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XVI.  —   liMlr«etlMM  «MUiées  a«  Mcréteire  Bertliter, 
em   CMW,   par   M.  de  ««imlfsj,  ea   date  da  5   Mplearibre   iSII« 
(tS  rééBafc  91111). 

Le  sieur  de  Germigny,  conseiller  du  roi  et  son  ambassadeur  ordinaire 
à  la  Porte  du  grand-seigneur,  ayant  dès  longtemps,  et  notamment  depuis 
sa  lég  ation,  connu  le  secrétaire  Berthier,  son  très-ûdèle  serviteur  et  sujet 
de  Sa  Majesté,  suffisant  et  digne  d*èlre  employé  au  service  d*icelle,  a  avisé 
de  le  dépêcher  en  cour,  tant  de  la  part  du  dit  grand-seigneur  que  de  la 
sienne  avec  ce  mémoire  contenant  son  instruction  sur  les  points  et  affaires 
que  les  Mouslaphn-pacha,  autres  vézirs  à  la  dite  Porte  et  le  dit  am- 
bassadeur lui  ont  ordonné  de  traiter  de  leur  part  avec  Sa  dite  Majesté,  afin 
qu*il  puisse  plus  sûrement  dresser  toutes  ses  actions,  à  l'effet  d*icelles,  se- 
lon la  conGance  que  ledit  ambassadeur  a  de  lui. 

Déclarera  en  premier  lieu  à  Sa  Majesté  de  la  part  du  grand-seigneur, 
suivant  le  rapport  fait  de  sa  part,  qu*entre  les  dites  choses  plus  précieu- 
ses, dont  la  succession  de  son  empire  a  été  laissée  accompagnée  à  Sa  Hau- 
tesse ,  elle  a  toujours  estimé  la  bonne  intelligence  et  amitié  de  si  longtemps 
contractées  et  continuées  entre  les  empereurs  de  France  et  ottomans, 
ayant  toujours  eu  d&>ir  et  affection  de  les  entretenir  et  étreindre  plus  fer- 
mement en  ce  que  Sa  dite  Hautesse  pourra  y  ajouter,  pour  la  rendre  d'au- 
tant plus  assurée  et  inviolable. 

II.  Que  si  ladite  Hautesse  n'en  a  pas  su  sitôt  qu'elle  eût  bien  voulu  don- 
ner témoignage  à  Sa  Majesté,  l'occasion  de  ce  retardement  avait  été  les 
occupations  très-grandes  qu'elle  a  eues,  tant  aux  guerres  contre  le  roi  de 
Perse,  que  contre  les  chrétiens  en  Hongrie,  Mingrelie  et  Géorgie,  ré- 
l)ellion  d'Alger  et  de  Liman,  comme  aussi  pour  la  stérilité  et  cherté  qui 
est  advenu  quasi  en  tout  ce  pays  depuis  son  avènement  à  cet  empire. 

Ul.  Se  convaincra  de  la  part  de  Sa  Hautesse  et  dits  pachas  de  la  paix,  et 
sainte  union  qui  est  entre  Sa  dite  Majesté  et  le  duc  son  frère,  pour  l'avan- 
cement qu'icelie  donnera  au  bien  et  réputation  de  son  état,  au  détriment 
des  affaires  de  ses  ennemis  qui  ne  demandent  que  la  désunion  et  la  disso- 
lution de  leur  fraternelle  amitié,  pour  nourrir  et  alimenter  la  guerre  intes- 
tine, et  qu'ils  ont  fait  renaitre  en  la  France  par  leur  intelligence  et  par  la 
désobéissance  d'aucuns  sujets. 

IV.  Qu'en  tous  cas  où  Sa  dite  Hautesse  pourra  gratiGer  les  affaires,  elle 
connaîtra  combien  elle  a  à  cœur  l'entretènement  de  cette  bonne  et  parfaite 
amitié,  puis  entrera  sur  les  principaux  points  que  lesdits  pachas  lui  ont 
commis  en  sa  cré.incc,  mais  que  ce  soit  à  heure  que  Sa  dite  Majesté  lui 
puisse  lui  donner  gracieuse  audience. 
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V.  Premièrement,  sur  li  paix  ou  trêve  que  le  roi  d^Espagne  et  autres 
princes  ont  recherché  avec  8a  dite  Hautesse,  ledit  défunt  Moustapbade  la 
bouche  de  Sa  Hautesse  avait,  à  plusieurs  et  réitérées  fois,  chargé  ledit  am- 
bassadeur de  faire  entendre  à  Sa  Majesté,  et  depuis  Tchiaouch  et  Mohammed- 
pacha,  ci-devanlnicAaiu/^',  de  même,  que  Sa  Hautesse  n*a  fait  et  ne  fera  au- 
tre chose  qui  poisse  en  façon  que  ce  soit  contreîenir,  préjudicier  ni  altérer 
Pamitié  ancienne  et  inviolable  desdits  deux  empereurs  et  moins  les 
anciennes  prééminences,  droits  et  prérogatives  de  Sa  Majesté  sur  tous  au- 
tres rois  et  princes,  ainsi  que  Sa  dite  Majesté  jugera,  s'il  lui  plaît,  par  le 
contenu  des  lettres  que  Sa  dite  Hautesse  lui  envoie  par  loi  présentement. 

VI.  Que  feu  Mohammed-pacha,  avant  l'arrivée  dudit  ambassadeur  à  cette 
Porte,  s*étant  laissé  corrompre  par  présents  de  cinquante  mille  livres  que 
le  sieur  Mariglian  lui  avait  promis  pour  favoriser  la  paix  et  les  affaires  do 
roi  d*Espagne,  et  depois  Ahmed  ayant  aossi  époosé  cette  affaire  avec  plus 
d'affection  que  le  service  de  son  prince  ne  le  requérait  et  promesse  d'au- 
tres trente  mille  du;:ats,  Sa  dite  Hautesse  aurait  eu  enfin  avertissement 
de  l'un  et  de  l'autre,  ce  qui  fait  outre  le  ressentiment  qu'elle  en  avait  fait 
déjà^du  temps  dodit  Ahmed,  elle  leur  avait  commandé  très-expressément 
de  conserver  l'amitié  de  Votre  Majesté  au  premier  rang  et  degré  sur  tou- 
tes autres,  telle  étant  son  intention. 

VIL  Que  ledit  grand-seigneur  ayant  désiré  satisfaire  Sa  Majesté ,  sur 
Taccideot  adveno  aux  funérailles  du  défunt  baîle  vénitien,  après  avoir  su 
œ  qui  en  fut  ordonné  par  le  défunt  Ahmed,  premier  vézir,  fut  fait  à  la  re- 
quête et  instance  qu'en  fit  Gabriel  Canazio  pour  lors  secrétaire,  vice-baîle 
desdits  Vénitiens ,  a  déclaré  avoir  été  fait  sans  son  su,  et  sans  préjudicier 
ani  droits  des  prérogatives  et  prééminences  que  les  ambassadeurs  de  Sa 
dite  Majesté  ont  eues  de  tout  temps  k  la  Porte,  et  a  ordonné  qoe  le  droit  de 
préséance  leor  sera  continué  et  marcheront  avant  les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne, tant  en  divan  public,  audiences  de  ses  pachas,  comme  aux  églises 
chrétienBet ,  funérailles  des  morts  et  toutes  aotres  cérémonies,  selon  leur 
aadeooe  possession,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  susdite  lettre  de  Sa  Ilau- 


Ayanl  en  ootre  Si  dite  Haotesse  ordonné  qu'étant  renouvelléet  les  capi- 
lilatioos  de  Sa  Majesté,  le  point  ci-detsus  y  fut  inséré  pour  publique  mé- 
moire. 

Où  toutefois  l'ancien  nichandgi,  à  présent  Mohammed-pacha,  ayant  fait 
difTiculié  d'expédier  ces  dernières  faites  par  du  Boorg,  poor  les  raisons  por- 
tées en  la  présente  dépêche,  et  ne  s'élant  pu  trouver  sitôt  les  anciennes  do 
temps  do  solUn  Sulèyman,  lesquels  on  a  promis  de  chercher  parmi  les  re- 
gistres de  ce  seigneur,  ce  qui  demande  du  temps. 

Ledit  ambassadeur  n'a  voulu  pour  cette  occasion  arrêter  plus  longue- 
ment ledit  Bertbier  à  porter  le  contentement  d-desios  k  Sa  Majesté,  t$\)é* 
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ranlde  brief,  aidant  Dieu,  icelles  capitulations  trouvées,  let  faire  confirmer 
avec  l'article  susdit  et  les  lui  envoyer  incontinent,  la  suppliant  néanmoins 
très-bumblement  commander  que  l'original  d'icelle  en  turc  soit  diligem- 
ment chercbé  parmi  les  papiers  de  fen  H.  de  Beaoregard  et  autres,  lors 
secréUires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  s'il  sera  possible  de  le  trouver,  par  les 
respects  que  ledit  Berlbier  dira  k  Sa  Majesté. 

A  laquelle  il  représentera  aussi  au  vif  les  difficultés  qui  se  sont  présen- 
tées audit  ambassadeur  en  toute  négociation  en  cette  Porte,  depuis  soa 
arrivée  en  icelle,  pour  les  changements  si  subits  et  si  fréquents  des  pre- 
mier vézirs  et  autres  ministres  de  ce  seigneur,  comme  d'autant  de  princes 
traversés,  que  lui  a  donné,  comme  à  tous  ceux  qui  ont  négocié  en  ceUe 
cour,  défunt  Abmed-pacba,  très-indiscret,  et  pour  la  présence  d'un  ministre 
d'£spagne  qualifié  du  titre  d'ambassadeur,  seulement  depuis  l'arrivée  do- 
dit  ambassadeur  et  tellement  pourvu  de  moyens  et  de  deniers  qu'il  aveu- 
gle un  chacun  par  présents. 

VIII.  Que  toutes  fois  et  quantefois  que  Sa  dite  Majesté  sera  pressée  de 
ses  ennemis  et  aura  besoin  et  aide  dudit  grand-seigneur,  Sa  Hautesse  ne 
lui  manquera  non  plus  de  ses  armées  et  tous  autres  secours  qu'on  fait  les 
entrepreneurs,  ses  prédécesseurs,  pourvu  qu'icelle  soit  avertie  à  temps. 

IX.  Que  pour  le  regard  de  la  recherche  que  la.reine  d'Angleterre  fait  de 
son  amitié  et  d'avoir  en  tous  ses  pays  le  commerce  libre  pour  tous  ses  sa* 
jeu,  Sa  dite  Hautesse  gratifiera  icelle  reine  en  tout  ce  qu'elle  pourra, 
pourvu  toutefois  qu'elle  fasse  intervenir  le  nom  du  roi  et  non  autrement, 
selon  que  Sa  dite  Hautesse  en  écrit  à  Sa  Majesté,  en  laquelle  en  ceci  comme 
en  toutes  autres  occurences  il  a  bien  voulu  complaire  k  la  requête  de  son 
dit  ambassadeur,  ayant  entendu  ladite  reine  être  en  bonne  amitié  avec  Sa 
Majesté. 

Et  d'autant  que  par  présents  et  promesses  faits  au  susdit  défunt  Moham- 
med-pacha, par  Guillaume  Harborn,  marchand  anglais,  trafiquant  par  deçà, 
icelui  Mohammed  aurait  de  son  temps  fait  accorder  une  capitulatioa  conte- 
nant trente-cinq  articles  entre  ledit  grand-seigneur  et  la  reine  d'Angle- 
terre, par  laquelle  le  trafic  libre  pour  tout  le  Levant  lui  était  permis  pour 
elle  et  pour  ses  sujets,  sous  sa  baimière  propre  et  non  de  France,  et  au- 
raient été  depuis  icelles  capitulations  délivrées  par  Ahmed -pacha  audit  HajN 
born,  avec  lettres  dudit  sieur  à  la  reine;  Sa  Hautesse,  à  l'insUnce  dudit 
ambassadeur  et  pour  de  tant  plus  gratifier  Sa  Majesté,  aurait  comoundé 
icelles  être  ré\oquées  et  retirées,  et  en  leurs  lieux  seulement  la  lettre  ci- 
dessus  écrite  à  ladite  reine,  à  ce  que  ledit  fea  Houstapha  et  Mohammed- 
pacha  ont  dit  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté. 

X.  Que  pour  la  prière  que  le  roi  a  faite  k  ce  dit  seigneur  en  faveur  de 
Petrasque,  prince  légitime  de  la  Grande-Valachie,  Sa  Hautesse  a  donné  son 
commandement  pour  le  rappeler  par  deçà  en  toute  sûreté,  pour  avoir  en 
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breor  de  Sa  dite  Majesté  remettre  les  princes  en  la  possession  et  joois- 
suice  de  leurs  états  aux  conditions  qae  ledit  sieor  de  Germi^y  lui  a  pro- 
posées,  ao  nom  et  comme  ayant  charge  dodit  prince  ponr  ce  regard* 

XI  .Que  sur  1^  déprédations  qui  ont  été  faites  par  les  sujets  du  roi  en  la  côte 
de  Bar)>ane,  tant  du  passé  que  de  la  nave  de  Nicolas  du  Renel,  appelée  ia 
Normande^  Sa  Hautesse  a  fait  sortir  commandement  adressant  au  vi  ce-roi 
d'Alger,  ancien  et  nouveau,  pour  la  faire  restituer  arec  les  marchandises 
et  sommes  qui  y  ont  été  prises,  elordoiinéqu*il  soit  procédé  criminellement 
contre  les  délinquants,  lequel  commandement  ledit  ambassadeur,  par  Ta- 
Tîsdu  capitaine  «pacha  a  envoyé  audit  Alger  par  ledit  sieur  de  Paule, 
gentilhomme  marseillais,  avec  lettres  de  recommandation  dodit  capitaine, 
afin  d*en  taire  les  poursuites  et  reconnaître,  sur  les  lieux,  lesdites  mar- 
chandises, vaisseaux  et  sommes,  et  pour  donner  compte  à  Sa  dite  Majesté 
de  la  connaissance  qu'ils  pourraient  faire  lesdits  vice-rois,  s'ilsse  mettent 
d'accord  sur  ce  fait. 

XII.  Que  sur  Tinsistance  qu'a  fait  ledit  ambassadeur  contre  la  veuve  et  hé- 
ritiers de  feu  Joseph  de  Naxie,dit  Niques,  Juif,  de  la  représaillequ'il  fit  l'an 
1570,  en  Alexandrie,  sur  les  sujets  du  roi,  à  ce  que  les  vaisseaux  et  mar- 
chandises par  lui  prises  soient  rendues  à  ceux  qui  en  ont  reçu  le  tort.  Sa 
dite  Hautesse  prie  le  roi  de  croire  qu'après  la  mort  dudit  Miqués,  la- 
quelle advint  premier  que  ledit  ambassadeur  fût  arrivé  \  notre  Porte,  ne 
s'est  trouvé  en  toutes  ses  facultés,  à  beaucoup  près,  argent  ni  meuble  pour 
rembourser  la  veuve  de  nooante  mille  ducats  que  ledit  Miqués  aurait  reçus 
de  sa  «lot,  pour  les  excessives  dépenses  qu'il  a  faites  lui  vivant. 

Kt  quant  audit  Tchtaooch  et  Mohammed«parba  le  sieur  Berthier  nivorera 
àiSa  Majesté  qu'ils  montrèrent  du  tout  en  tout  être  disposés  à  la  continuation 
et  augmentation  de  la  commune  amitié  et  bonne  intelligence  desdils  deux 
empereurs,  et  particulièrement  affectionnés  ao  bien  et  service  du  roi; 
ainsi  que  Sa  dite  Majesté  jugera  par  le  froit  qui  s'est  encore  recueilli  de  la 
oégodalioo  dudit  ambasndeur,  depuis  la  mort  du  défunt  Moustapha  et  la 
promotion  dudit  Mobamoied  en  l'éCat  de  véxir,  advenue  contre  l'ordre  des 
canons  de  celte  dite  Porte,  pour  être  icelui  Mohammed  homoie  sage  et  le 
plus  entendu  aux  affaires  qu'il  y  ail  été  de  400  ans  en  cette  Porte. 

Dira  de  ia  part  desdits  pachas,  k  Sa  Majesté  que  les  affaires  de  ce  sei- 
gneur se  vont  de  jour  à  autre  disposant  à  la  paix  avec  le  Persan  et  que, 
si  telle  négodalion  réuasii  à  bien,  ce  seigneur  sera  de  tant  plos  dis- 
posé et  facile  de  (avorioer  te  roi  de  ses  armées  de  mer  toutefois  qœ  Sa 
Majesté  aora  l'occasioo  de  feo  requérir,  étant  même  venu  avis  du  camp, 
ainsi  que  le  capitaine-pacha  a  (ait  entendre  audit  ambassadeor,  que  l'accord 
txk  était  arrêté,  soivant  la  ooaveotioo  mentionnée  en  la  présente  dépêche, 
c'est  de  la  part  de  son  dit  anbosoadeor,  qu'il  est  à  présomer,  si  telle  chose 
idvieol,  qtte  ledit  seigoenr  entreprendra  soudain  sur  les  Vénitiens  du 
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c6\é  de  Gorfou  et  Candie,  tant  pour  l'opinioD  qu'il  a,  à  ce  que  lui  dit 
Mobammed-pacba  eu  la  première  audience  que  lui  donna  chez  lui  le  mer* 
credi,  dix-septième  dernier  échu,  queletdiU  Vénitieot  s'entendaient  se- 
crètement avec  le  roi  d'Espagne  et  lui  aidaient  sous  mains  de  leurs  moyens, 
que  pour  se  tirer  cette  épine  du  pied  et  parce  que  ce  sont  des  lieux  à  hd 
fort  commodes  pour  entreprendre,  et  pour  facilement,  avec  peu  de  force  et 
vaisseaux,  exécuter  par  terre  et  par  mer,  et  sur  lesquels  Sa  Haulesse  a  de 
longtemps  projeté  la  mosquée  qu'elle  veut  faire  édifier. 

Que  ledit  Ahmed-pacha  a  tellement  ruiné  cet  État  par  son  imbécillité  el 
imprudence,  en  six  mois  qu'il  a  été  en  charge  le  premier  vézir,  qu'il  est 
impossible  de  remettre  de  six  ans  les  affaires  au  bon  chemin  qu'elles 
étaient. 

Bt  dont  il  n'en  a  pas  porté  en  terre  le  péché  non  plus  que  la  faute  qu'il 
commit  sur  l'accident  survenu  à  la  mort  do  défunt  balle  vénitien,  bien 
que  la  coulpe  en  doit  être  donnée  audit  secrétaire,  vice-balle,  pour  des  rai* 
sons  que  dira  à  Sa  Majesté  ledit  Berthier. 

XIII.  Pour  le  regard  de  la  négociation  d'Espagne  dira  à  Sa  Majesté  de  h 
part  du  grand- seigneur  et  desdits  pacbaqu'il  se  renoiera  aucune  chose 
au  préjudice  de  l'ancienne  et  inviolable  amitié,  et  notamment  contre  les 
droits  de  préséance  et  prééminence,  ni  qui  puisse  déroger  aux  droits  de  la 
bannière  de  France,  et  que  ladite  négociation  est  plutôt  pour  s'en  aller 
en  fumée  qu'autrement,  par  les  difficultés  qui  se  présentent  de  part  et 
d'autre;  lequel  dit  Berthier  fera  entendre  an  roi,  de  bouche,  avec  le  congé, 
que  le  sieur  Jean  Mariglian,  ambassadeur  d'Bspagne,  commença  déjà  à 
minuter,  où  le  seigneur  ne  veut  nullement  entendre  ni  ne  fera  qu'il  ne 
voie  k  rœil  et  au  doigt,  à  quoi  réussiront  les  desseins  du  roi  d'Espagne  et 
que  deviendra  son  armée. 

Et  si  Sa  Hautesse  aura  à  faire  l'entreprise  de  Candie  l'année  prochaine 
ou  non,  selon  qu'il  est  à  présumer,  qu'il  sera  pour  les  raisons  qu'en  dé- 
duira ledit  Berthier,  mentionnées  en  panie  par  la  présente  et  précédente 
dépêches  du  3  mars  et  21  août  dernier. 

Fera  aussi  entendre  à  Sa  Majesté  qu'il  y  a  grande  apparence  que  les 
Vénitiens  favorisent  la  négociation  dudit  roi  d'Bspagne  parla  grande  io- 
telligeoce  qu'aurait  ledit  secrétaire,vice*balle,  avec  ledit  Mariglian  dont 
a  été  écrit  à  Sa  Majesté  du  17  juin  dernier,  lequel  jusqu'à  la  venue  da 
sieur  bai  e  lui  a  gardé,  en  son  logis,  les  présents  et  l'argent  qui  lui  fureol 
par  le  Guerascin  envoyés,  et  même  que  ledit  secrétaire,  vice-balle,  a  dit  de- 
puis l'arrivée  dudit  balle  à  l'ambassadeur,  se  voulant  s'excuser  des  visites 
si  fréquentes  qu'il  aurait  données  audit  Mariglian,  qu'elles  étaient  par  le 
commandement  que  la  seigneurie  lui  avait  fait  de  la  faire  comprendre  en  la 
paix  que  traitait  ledit  ambassadeur  d'Espagne,  lequel  de  trois  jovs  l'on  va 
communiquer  ledit  balle  dans  son  logis,  dont  lesdits  picbas  ont  méoie 
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aTerli  ledit  ambassadeur  pour  y  prendre  garde,  joiot  aussi  que  ledit  bailc 
n'a  écrit  à  sa  seigneurie  les  débordements  dudit  secrétaire,  vice-baîle,  bien 
qu'il  eût  prorois  par  deux  fois  audit  ambassadeur  de  ce  faire,  après  en 
avoir  été  bien  éclairci,  de  crainte  (ainsi  qu*il  Ta  dit)  de  déplaire  aux  gentils* 
hommes  qui  le  portent  en  collège,  mais  il  est  à  craindre  plutôt  que  la  b  a- 
lance  ne  pèse  trop  plus  d*un  côté  que  le  devoir  et  la  raison  le  requer- 
raient 

XIV. —  Fera  parfaitement  entendre  à  Sa  Majesté  que  ledit  ambassadeur  a 
tellement  gagné  le  cœur  du  capitaine*pacba,  général  de  la  mer  dudit  grand- 
aeigneur,  que  comme  il  était  du  passé  peu  affectionné  au  service  d'icelle, 
pour  n'avoir  été  visité  de  ses  ambassadeurs  passés,  il  est  à  cette  heure  pro- 
tecteur de  ses  affaires  et  d*autant  plus  ardent  et  zélé  à  celui-ci,  ainsi  qu'il 
l'a  montré  par  les  grâces  qu*il  a  faites  aux  Vénitiens,  Ragusais  et  esclaves, 
à  qui  il  a  donné  la  liberté  en  faveur  de  Saditc  Majesté,  outre  ce  qu'il  n'a  pas 
oublié  à  prêcher  audit  grand-seigneur,  à  ses  pachas  et  à  Vagha  des  janissaires 
la  grandeur  d*icelle,  l'incroyable  puissance  de  sa  couronne  et  les  grands 
faits  d'armes  que  ses  prédécesseurs  rois  et  elle  ont  faits  et  dont  il  s'est  pu 
ressouvenir,  depuis  cinquante  ans  ou  environ,  pour  accroître  de  tant  plus 
qu'il  a  fait  la  réputation  du  roi  et  de  ses  affaires  à  cette  dite  Porte,  ainsi 
que  Sa  Majesté  aura  pu  voir  par  toutes  les  dépêches  de  son  dit  ambassa- 
deur, et  nommément  de  celui  du  désir  d'icelui  capitaine-pacha  et  à  dépenser 
chaque  an,  si  l'occasion  se  présente,  cinquante  mille  ducats  et  tout  son 
bien  et  sa  vie  pour  faire  quelque  bon  et  notable  service  à  icelle,  dont  il  a 
derechef  chargé  ledit  tierthier  de  l'en  assurer  à  bouche  de  sa  part,  comme 
aussi  de  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  contenter  Sa  Hautesse  de  l'hor- 
loge et  draps  de  Paris  qu'elle  lui  demande  pour  les  sultanes,  afin  de  la  dis- 
poser de  mieux  en  mieux,  par  ce  signe  d'amitié,  à  Taugmentation  d'icelle 
et  à  ne  reconduire  ce  dont  Sa  dite  Majesté  la  voudra  ci-après  rechercher 
et  requérir. 

XV. —  Et  fera  tant,  s'il  est  possible,  ledit  Berthier,  que  le  roi  com- 
mande à  messieurs  du  conseil  et  des  finances  que  la  part  desdits  draps  de 
Paris  pour  les  pachas,  Ibrahim,  agha  des  janissaires  et  ledit  capitaine-pacha, 
général  des  armées  de  mer  de  Sa  Hautesse,  n'y  soit  point  oubliée  et  qu'il 
soit  pourvu  de  moyens  audit  ambassadeur,  lequel,  pour  avoir  excessive- 
ment donné  et  dépensé  pour  les  raisons  qu'icelui-ci  Berthier  dira  et  mon- 
trera par  parties,  est  réduit  à  une  grande  nécessité  de  laquelle  ledit  am- 
bassadeur d*£spagne  ferait  son  profit,  si  promptement  ledit  ambassadeur 
n'est  secouru  par  Sa  Majesté,  pour  être  icelui  plein  de  moyens  et  qu'il 
tâche  par  ses  présents  d'aveugler  ceux  qui  n*ont  affection  qu*à  l'argent. 

XVI.— Semblablement  fera  instance  pour  faire  que  Sa  Majesté  envoie  à 
sultan  Mohammed,  fiis  dudit  grand-seigneur,  un  bien  petit  horloge  sonnant, 
en  façon  d'ovale,  pour  porter  sur  son  turban,  lequel  il  a  fait  demander  audit 
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ambassadeur  par  ledit  Ibrahim,  agha  des  janissaires,  grand  favori  dudit 
seigneur,  et  s*il  est  possible  qu'il  y  en  ait  un  pour  ledit  tf^,  avec  lequel 
capitaioe-pacba  a  fait  faire  amitié  audit  ambassadeur  pour  être  (comme  il 
Ta  déjà  été)  iostrument  propre  pour  pn^chcr  la  grandeur  du  roi  à  Sa  dite 
Hauiesse  et  faire  les  secrets  offices  envers  icelle,  et  fera  que  Sa  Majesté 
écrive  à  Sinan,  premier  vézir,  Tcbiaouch  et  Mohammed^  aussi  pacha  à  la 
Porte,  audit  Ibrahim,  o^Aa  des  janissaires  et  à  capilaine-pacha,  à  chacun  uoc 
bonne  lettre,  que  ledit  ambassadeur  espère  apporteront  grande  commodité 
aux  affaires  de  Sa  Majesté,  laquelle  jugera  aussi,  s*il  lui  plaît,  si  elle  tro«^ 
verait  bon  que  la  reine-mère  de  Sa  Majesté  écrivit  à  la  sultane-reine,  mère 
de  ce  seigneur,  laquelle  a  très-grande  communication  des  affaires  de  cet 
Etat,  ainsi  que  ledit  Dcrlbier  fera  particulièrement  entendre  à  Sa  dite 
Majesté. 

XVII. — Remontrera  pareillement  à  Sa  Majesté  qu*à  raison  de  Tépilepsie 
qui  tourmente  plusieurs  fois  par  mois  ledit  grand-seigneur.  Sa  Hautesse, 
depuis  six  mois,  ne  s'est  laissé  voir  que  bien  peu  à  ses  pachas  et  a  été  con- 
traint pour  ledit  mal  de  se  retirer  avec  la  reine,  sa  mère ,  et  la  hasseki^  sa 
seule  femme,  tellement  que  ledit  ambassadeur  ni  autres  n'ont  pu  négocier 
avec  Sa  dite  Hautesse  que  par  arz  et  teskéré^  ou  par  la  propre  bouche 
dudit  Ibrahim-agha,  mais  qu'il  est  prince  si  prudent  qu*homme  vivant  n'a 
su  ni  vu  lesdits  arz  qui  lui  ont  éti  envoyés,  et  que  ceux  que  ledit  ambas- 
sadeur a  présentés  ont  été  faits  par  le  conseil  de  feu  Chémissi-pacha,  oncle 
de  Sa  Hautesse  et  du  capitaine-pacha,  toutefois  n'ont  signé,  lequel  à  cet  effet 
et  pour  toute  sûreté  lui  a  adressé  un  écrivain  turc,  fort  homme  de  bien  et 
Gdè!e  confident,  avec  telle  protestation  d'être  secret  qu'il  sera  noyé,  si 
par  lui  est  révélé  autre  chose  qui  regarde  les  affaires  de  Sa  dite  Majesté. 

XVlll. —  Pour  le  regard  de  rabbi  Isaac,  Juif,  duquel  ledit  ambassadeur  a 
écrit  à  Sa  Majesté,  lui  faire  entendre  que  ce  seigneur  a  telle  science  de  la 
fidélité  et  suffisance  quUI  emploie  parfois  à  porter  paroles  de  bouche  de 
sa  part  au  capitaine-pacha  et  autres,  ainsi  que  Sa  Hautesse  a  fait  par  le 
même  envers  ledit  ambassadeur,  et  quo  losiils  pachas,  pour  l'avoir  long- 
temps éprouvé,  en  leur  particulier,  Irès-fiJèlc  et  suffisant,  le  tiennent 
quasi  comme  conseiller  d'État  auprès  d*eux,  d»?  façon  que  ledit  Berthier 
pourra  témoigner  à  Sa  Majesté  des  bons  services  que  le  sieur  Isaac,  Juif, 
avait  fait  à  icelle  aux  audiences  dudit  ambassadeur  près  lesdits  pachas, 
afin  qu'il  lui  niaise  de  reco:inaIlre  par  lettre  et  p.ir  q«ielques  gentillesses 
de  ses  libéralités,  pour  le  rendre  d'autant  plus  dévolieux  et  trèH-fidèle  au 
service  d'icelle,  lui  confirmant  la  provision  de  cent  écus  que  ledit  ambas- 
t»aJeur  lui  a  promis  lui  payer  de  son  eutretenero^nt  propre,  pour  chaque 
an,  sous  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté. 

XIX.  —  Que  ledit  rabbi  Isaac  a  fuit  entendre  audit  ambassadeur  qu'un 
Turc  inconnu  est  venu  lui  proposer  de  la  part  dudit  ambassadeur  d'Kspagne 

T.  L  9 


130  APPENDICE 

que  s'il  |>ouvaii  UDt  faire  envers  lesdits  pachas  que  le  grand-seignear 
prolongeât  pour  huit  années  la  irève  et  suspension  d'armes,  icelui  ambas- 
sadeur d'  Espagne  lui  ferait  présent  «(/i  parechie  migiiaja  scudi.n 

Auquel  Turc  ledit  Juif  répondit  en  turquesque  istaf^ullahj  qui  veut  dire  : 
Dieu  m*en  garde,  et  qu  il  n'était  ni  serait  jamais  homme  pour  faire  une 
pareille  trahison  à  son  maître,  lequel  avait  assez  d'entendement  pour  con- 
naître que  le  roi  d'E«pagne  ne  vouLiil  que  gagner  du  temps  pour  se  forti- 
fier et  peut-être  de  telle  sorte  s'agrandir  que,  après  la  prise  de  Portugal  et 
autre  état,  il  serait  pour  venir  attenter  à  celui  du  (rrand-seigneur  où  ledit 
Isaac  serait  en  danirer  de  perdre  sa  vie,  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
à  quoi  ledit  Turc  ne  sut  que  répondre,  sinon  qu'il  lui  baisa  la  main  et  le 
remercia  de  son  bon  et  sage  avertissement. 

\X.  —  De  laqut  lie  chose  pour  s'éclaircir,  ledit  ambassadeur  a  tant 
fait  qu'il  a  découvert  que  ledit  Mariglian,  par  le  moyen  de  ses  deniers, 
tÂche  de  gagni^r  tous  ceux  qui  ont  quelque  crédit  à  cette  Porte,  pour  cor- 
rompre s  il  peut  le  bon  naturel  et  la  prudence  desdits  pachas,  ayant  fait 
présenter  arz  au  grand-seigneur  à  cet  effet,  sur  lequel  Sa  llautesse  manda 
à  Moustapha-pacba,  peu  avant  son  décès,  que  puisque  le  roi  d'Espagne 
demandait  la  ir^ve  pour  huit  ans,  tant  seulement  que  ce  n'était  que  pour 
venir  à  bout  de  ses  desseins  frauduleux  et  non  pour  désir  qu'il  eut  d'avoir 
son  amitié,  et  parlant  que  ledit  ambassadeur  n'en  parla  plus. 

Dont  Su  Majesté  jugera,  s'il  lui  plaK,  quels  sont  les  desseins  desdits  Es- 
pagnols, si  ce  sont  des  gens  qui  pensent  de  longutm  mains  à  leurs  affaires, 
afin  que  Sa  dite  Majesté  prenne  tel  droit  ue  penser  et  prévoir  aux  siennes, 
qu'eiîe  ait  non-seulement  le  moyen  de  faire  olittacle  aux  desseins  de  ses 
ennemis,  mais  de  les  prévenir,  si  Dieu  lui  en  donne  l'occasion. 

XAI.  —  N'oublitra  aussi  de  faire  entendre  à  Sa  dite  Majesté,  comme 
ledit  sieur  haïle  dis  Vénitiens  voulant  cagner  la  bonne  grâce  dudit  Isaac 
pour  faire  offue  pour  la  seiffnrurie  près  le  lit  feu  Mou'^tapha-pacha,  icelui 
Juif  lui  (lit  et  conseilla  que,  s'il  avait  dé^ir  d'obtenir  quelque  chose  de  bon 
de  ce  seigneur  et  de  ces  pacbas,  il  njmail  et  honorait  l'ambatsadeur  de 
France  et  lit  demander  par  icelui  ce  qu'il  délirerait,  pour  la  certitude  que 
ledit  Juif  a  dit  avoir  de  la  bonne  volonté  dudit  seign^^ur  envers  le  roi,  et  du 
crédit  et  faveur  que  Sa  Haules^e  et  les  ministres  d'icelles  donnaient  audit 
ambassadeur,  sans  ajouter  ni  plus  ni  moins  que  ce  que  ledit  Juif  lui  en  a 
dit  ^>our  faire  savoir  a  Sa  Majesté. 

Wll.  «-  Qu  !  {K)ur  la  pratique  que  les  Genevois  ont  à  cette  Porte  où 
ils  ont  tenu,  depuis  deux  ans  ou  environ,  on  homme  appelé  Ambrosio  Ca- 
oetto,  pour  com|>Oî»er  avec  le  nouveau  vice-roi  d'Alger  de  la  |>éche  du 
corail  c  t  faire  avoir  Vap^'»iite  d'icelui,  en  la  cale  de  Mascarei.  de  laquelle 
Jouissent  à  présent  les  sujets  du  roi,  de  la  comf»agnte  ancienne  du  corail, 
ledit  ambassadeur  eut  un  commaudement  dudit  graud-aeifueur  en  laveur 
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de  ladite  ancienne  compagnie,  seulement  pour  conserver  les  sujets  de  Sa 
Majesté  en  la  possession  de  ladite  cale,  et  empêcher  qu'elle  ne  retourn&t  en 
mains  étrangères  et  jusqu'à  ce  qu'il  ail  plu  à  Sa  Majesté  établir  sur  icelle, 
par  arrêt  de  son  conseil,  un  règlement  entre  les  deux  compagnies,  ancienne 
et  nouvelle,  ainsi  qu'icelle  mande  qu'elle  fera  par  ses  lettres  à  son  dit 
ambassadeur  du  8  février  dernier,  et  dont  son  dit  ambassa4eur  lui  a  écrit 
ci-devant  du  2  août  dernier. 

XXIil.— Sur  sa  dépêche  que  Sa  dite  Majesté  a  fait  du  k  octobre  MVLXXIX 
à  son  dit  ambassadeur  en  faveur  du  capitaine  Maurice  Sauron,  aux  fins 
d'obtenir  commandement  du  grand-seigneur  pour  le  mettre  en  la  posses- 
sion du  consulat  d'Alger,  en  la  côte  de  Barbarie,  saura  si  Sa  dite  Majesté 
entend  qu'en  vertu  des  provisions  qu'icelles  en  a  données  audit  Sauron  les 
consuls  qu'elle  a  ci-devant  établis  è»-viiies  et  ports  de  Tunis  et  Tripoli, 
eu  ladite  Barbarie,  soient  dépossédés  et  demeurent  frustrés  des  dons  que 
Sa  dite  Majesté  leur  a  faits  de  leurs  consulats,  desquels  il  y  a  déjà  plusieurs 
années  qu'ils  sont  en  paisible  possession,  comme  aussi  si  Sa  Majesté  veut 
et  entend  qu'icelui-ci  Sauron  prenne  droit  de  consulat  sur  les  compagnies 
vieille  et  nouvelle  dudil  corail,  tant  pour  le  regard  de  la  pèche  que  pour 
autres  trafics,  que  ceux  desdites  compagnies  sont  à  Bùne  et  ailleurs,  afin 
que  ledit  ambassadeur  puisse  obtenir  à  ladite  Porte  commandement  con- 
forme à  la  volonté  de  Sa  dite  Majesté  en  faveur  dudit  Sauron  et  parmi 
iceux  fermer  le  pas  à  tous  autres  de  ne  lui  donner  plus  destourbier  ni 
empêchement,  parce  que,  sans  ladite  déclaration,  lesdits  consuls  et  ceux 
desdites  compagnies  ne  cesseraient  d'importuner  ledit  ambassadeur,  pour 
avoir  tous  les  jours  commandements  de  contradictions,  de  quoi  ledit 
grand-seigneur  et  ses  ministres  se  moqueraient  et  irriteraient,  comme  ils 
ont  fait  ci-devant  au  blâme  et  mépris  de  sa  nation. 

WiV.  —  Fera  instance  pour  faire  châtier  Jean-Pierre  de  Guiran,  de 
la  ville  d'Aix  en  Provence,  habitant  à  Marseille,  pour  avoir  en  cette  Porte 
négocié  et  contracté  affaires  d'importance  avec  le  nouveau  vice-roi  d'Al- 
ger, à  Tinsu  dudil  ambassadeur,  comme  se  verra  par  les  informations 
ci-devant  envoyées  à  Sa  diie  Majesté,  avec  la  dépêche  du  2  août  dernier  et 
s'en  être  ledit  Guiran  allé  de  nuit  sur  une  frégate  chiotle,  qu'il  loua  exprès 
|Hmr  le  porter,  sans  satisfaire  ceux  à  qui  il  était  obligé,  lesquels  en  ont 
faii  plainte  au  grand  désavantage  de  la  nation  ,  outre  ce  que  ledit  Guiran 
a  dit  par  deçà  que  le  roi  ni  son  ambassadeur  n'avaient  jamais  honneur 
d'empêcher  le  roi  d'Espagne  en  ses  desseins,  pour  favoriser  les  affaires 
dudit  grand-seigneur,  comme  faussement  dit  avoir  entendu  que  Sa  dite 
Majesté  et  son  ambassadeur  faisaient,  qui  sont  plutôt  propos  d'un  ennemi 
que  non  pas  d'un  ûdèle  serviieur  et  sujet,  et  d'homme  que  l'on  peut  juger 
ou  sou[)çonner  aurait  ou  quelqu'intelligence  avec  ledit  ambassadeur  d*Es- 
pa.Mie  plutôt  qu'autrement^ 
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Tellement,  qoe  si  de  telles  choses  demeurent  impunies,  les  autres  sujets 
de  Sa  Majesté  qui  viendront  trafiquer  de  par  deçà  ne  voudront  plus  recon- 
naître  son  ambassadeur,  sinon  et  autant  qu*ils  auront  besoin  de  sa  faveur» 
tout  ainsi  qu'a  fait  ledit  Guiran  lequel,  après  avoir  été  favorisé  et  caressé 
par  ledit  ambassadeur  s*en  est  allé,  sans  lui  dire  adieu,  pour  une  opinion, 
ainsi  qu'il  a  dit,  que  ledit  ambassadeur  n'eût  présenté  audit  grand-seigneur 
les  lettres  que  Sa  Majesté  a  écrites  à  Sa  Ilautesse  pour  une  traite  de  blés  en 
Civeur  de  Marseille,  qui  est  un  maigre  sujet,  et  duquel  ledit  ambassadeur 
n'a  qu'à  donner  compte  à  Sa  dite  Majesté,  comme  il  fait,  et  non  à  l'autre. 
XXV.  —  Fera  entendre  à  Sa  Majesté  qu'il  se  retrouve  par  deçà  une 
femme  turque  pauvre,  qui  se  dit  mère  de  Marguerite,  femme  de  chambre 
de  la  reine•m^re  de  Sa  Majesté  et  de  Catherine,  sa  sœur,  laquelle  est  du 
tcjnps  des  ambassadeurs  de  Votre  Majesté,  précédents  et  à  présent,  crie 
ordinairement  par  Roccaz  (?)  au  grand-seigneur  et  aux  premiers  vézirs, 
se  lamentant  contre  lesdits  ambassadeurs  que  ses  deux  filles  sont  détenues 
esclaves  en  Franc  %  contre  l'amitié  des  deux  princes,  et  lui  demandant  en 
instance  qu'elles  lui  soient  délivrées  et  envoyées  par  d*fçà. 

A  laquelle  si  bien  l'on  a  répondu  par  plusieurs  fois  qu'elles  ne  sont 
esclaves,  bien  pourvues,  mariées  et  accompagnées  de  moyens  par  les 
libéralités  des  rois  ses  prédécesseurs,  et  siennes,  ce  néanmoins,  par  son 
Unportunité  et  requêtes  fréquentes,  elle  est  souvent  occasion  de  grands 
troubles  par  deçà  aux  affaires  de  Sa  Majesté  et  particulièrement  de  la 
longue  esclavitude  de  plusieurs  de  ses  sujets ,  la  délivrance  desquels  elle 
a  souvent  empêché  et  continuera  à  empêcher,  si  par  Sa  dite  Majesté  ne 
lui  est  pounu,  ou  par  ses  dites  filles,  de  quelque  honnête  pension  tous 
les  ans  pour  lui  clore  la  l)Ouche,  &ttf*ndu  sa  pauvreté, 

A  savoir  de  cent  écus  ou  environ,  à  quoi  Sa  Majesté,  s'il  lui  plaît, 
pourvoira  comme  elle  jugera  mieux. 

XXVI.  —  Plaira  au<isi  à  Sa  Maj^té,  en  mémoire  des  très-humbles  et  fi- 
dèles services  que  Ali-Tchélébi,  Turc,  $iUhtar  et  écrivain  de  ce  seigneur 
loi  fait  en  la  minute  des  an,  traduction  des  lettres  et  autres  écritures  né- 
cessaires pour  le  service  d'icelle,  lui  accorder  la  pension  de  cent  écus 
annuelle  que  ledit  ambassadeur  lui  a  promis  payer,  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  sur  la  provîMon  ordinaire  qu'il  lui  plaît  lui  donner  |K>ur  cette 
charge,  sans  que  les  deniers  de  Si'lite  Majesté  en  soient  chargés,  et  en 
outre  écrire  à  Sa  Ilautesse  et  à  ses  pachas  à  ce  qu'elle  le  fasse  pourvoir 
d*un  état  de  mmiêferrika,  avec  un  écade  paie  le  jour,  où  Sa  Majesté  l*o- 
blifera  davanla;;e  à  lui  continuer  la  même  très-humble  dévotion  qu'il  a 
fait  jusqu'ici  et  accroîtra  la  réputation  qu'elle  a  toujours  eue  en  cette 
Porte,  suivant  ce  que  ledit  ambassadeur  en  écrit  à  Sa  Majesté  poar  la 
présente  dépêche. 
XWII.— Qu'il  plaise  ausM  à  Sa  Majesté  reconnaître  de  ses  bienfaits  et 
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libéralités  M.  Domenico  Olivieri,  soo  premier  drogmao  à  cette  Porte,  pour 
lui  aider  à  marier  ses  filles,  ainsi  que  les  rois  ses  prédécesseurs  ont  fait 
à  l'endroit  des  autres  drogmans  qui  ont  été,  et  accroître  audit  Olivier  sa 
pension  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  écus  par  an,  non  compris  vingt- 
cinq  livres  de  pension  h  passer  le  port,  ni  les  quatre  robes  de  soie  et 
d'écarlale  que  ledit  ambassadeur  lui  donnera  chaque  an  pour  se  vêtir  ho- 
norablement (comme  il  fait),  d'autant  qu'il  lui  est  impossible  d'entretenir 
sa  famille  pour  trois  cents  livres  ainsi  qu'il  Ta  fait  du  passé,  pour  la  grande 
cherté  de  vivres  et  toutes  autres  choses  qu'il  est  à  présent  par  deçà. 

Considérant  Sa  dite  Majesté,  s'il  lui  plaît,  que  pour  être  ledit  Olivier 
homme  de  bien,  très-ûdèle  et  très-suffisant,  comme  il  a  montré  être  depuis 
seize  ans  qu'il  est  à  son  service,  il  ne  lui  manquera  aucun  parti  et  avec 
plus  de  gages  et  pensions  qu'il  ne  demande  à  Sa  dite  Majesté,  ce  qu'adve- 
nant il  serait  impossible  audit  ambassadeur  de  recouvrer  un  tel  suffisant 
drogman,  ni  qu'il  n'eût  voué  une  partie  de  son  affection  ailleurs,  outre  la 
crainte  qu'il  y  aurait  que  ledit  Olivier  ne  fit  son  profit,  dans  le  lieu  où  il 
serait  en  service,  de  toutes  les  secrètes  affaires  de  Sadite  Majesté  qui  lui 
ont  été  communiquées  ci-devant  par  ses  ambassadeurs. 

Et  pour  la  conclusion  de  toute  la  négociation  dudit  Berthier,  il  suppliera 
très-humblement  !c  roi  de  la  part  dudit  sieur  de  Germigny,  son  ambas- 
sadeur, de  vouloir  accepter  ce  qu'il  peut  pour  ce  qu'il  doit  de  service  et 
fidélité  à  Sa  diie  Majesté,  et  de  l'honorer  de  quelqu'accroissement  d'hon- 
neur, tant  pour  couvrir  le  bruit  qui  a  couru  ci-devant  en  divers  lieux  du 
mécontentement  qu'iceile  avait  de  ses  actions  et  déportémeots,  que 
pour  l'obliger  à  perpétuité  à  lui  continuer  de  mieux  en  mieux  son  plus 
que  très-humble,  très-dévotieux  et  très-fidèle  serviteur,  et  à  prier  Dieu 
qu'il  doit  k  Sa  Majesté,  en  très-heureuse  santé,  tout  l'honneur  et  grandeur 
qu'il  est  déchu  à  ses  mérites  et  vertus. 

Fait  èsvignes  de  Péra  lez-Constanlinople,  etc. 


JLVII.  —  BépMMe  ém  Hcvri  UI  mis  artSek»  «es 
mé^m  Mi  m^mréUdr^  BcrUiier,  ca  date  ém  Btoto  le  •  JaaHer  iilli 
(«•  Blindé  9nH). 

Le  roi  n'a  pu  entendre  qu'avec  grand  plaisir  et  contentement  la  bonne 
intention  du  grand-seigneur  et  de  set  ministres  à  maintenir  et  conser- 
ver la  paix  et  bonne  intelligence  qui  est  entre  Sa  Hautesse,  Sa  Majesté, 
leurs  états  et  pays,  selon  qu'il  convient  à  l'amitié  inviolable  qui  s'est  ci- 
devant  observée  entre  leurs  prédécesseurs,  dont  ledit  grand-seigneur  ne 
saurait  rendre  un  meilleur  témoignage  qu'en  montrant  l'aise  et  contente- 
ment qu'il  ressent,  quand  il  entend  quelques  prospérités  aux  affaires  du 
roi,  du  bon  succès  desquels  le  voulant  rendre  participant,  le  sieur  de 
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Germi^y  loi  fora  entendre  de  sa  part  comme,  la  grâce  de  Dieu,  par  le 
ministère  de  Monsieur,  la  paix  de  ce  royaume  a  été  conclue  et  arrêtée 
avec  le  roi  de  Navarre  et  aucuns  des  députés  de  la  nouvelle  religion,  par 
le  moyen  de  laquelle  on  espère  le  voir  si  bien  remis  en  repos  et  bonne 
union  qu*il  en  pourra  être  par  après  plus  utile  à  tous  ses  amis  et  alliés, 
entre  lesquels  ledit  grand-s*  igoear  tient  le  premier  lieu. 

Aussi,  Sa  Majesté,  ayant  ci-d^vanl  reçu  déplaisir  de  ce  qui  avait  été 
fait  aux  obsèques  du  défunt  baîle  des  Vénitiens,  au  préjudice  de  la  pré- 
cédence  qu*ont  toujours  ene  len  ambassadeurs  par  dessus  ceux  de  toos  les 
rois  de  la  chrétienté,  comme  chose  qui  leur  est  due  par  droit  acquis  de 
lonsue  main,  a  éié  bien  aise  de  voir  que  cet  accident  ait  été  rabillé  par  la 
.déclaration  que  le  grand-seigneur  en  a  faite,  et  même  qu'il  ait  dit  que  ce 
qui  était  survenu  était  sans  son  su,  comme  semblablementle  témoignent 
les  lettres  que  ledit  srand-seigneur  et  Tchiaouch-pacha  en  ont  écrit  à  Sa  dite 
Majesté,  tis-quelles  il  se  connaît  assez  comme  il  est  très-disposé  à  renon- 
fêler  et  rafnitchir  les  anciennes  capitulations  faites  entre  cette  couronne 
et  ses  prédécesseurs,  et  la  maintenir  en  toutes  les  prééminences  qu*elle  a 
eues  &  la  Porte  dudit  grand-seigneur,  à  quoi  pour  parvenir,  Sa  Majesté 
a  fait  rechercher  au  trésor  de  ses  chambres  s*il  se  pourra  trouver  quel- 
ques-unes de  ces  capitulations  anciennes,  faites  du  temps  do  grand  roi 
François,  afin  qu'en  faisant  foi  et  preuve  rien  n>mpéche  que  ledit  sei- 
gneur de  Germigny  ne  fasse  le  renouvellement  et  en  vienne  à  une  ronclu- 
tion,  laquelle  il  poursuivra  au  mieux  qu*il  lui  sera  possible  pour  le  service 
de  Sa  dite  Majesté  et  !)ien  de  ses  sujets  que  faire  se  pourra. 

Quant  à  ce  que  ledit  sieur  de  Germigny  désire  d^étre  éclairci  de  la  fa- 
çon qu'il  aura  à  se  gouverner  à  l'endroit  de  Tambassadeor  que  IVmpe- 
renr  doit  envoyer  à  la  Porte  du  grand-seigneur,  Sa  Majesté  ne  peut  lui 
dire  autre  chose  de  son  intention  dans  cet  endroit,  sinon  qu'il  ait  à  con« 
server  le  même  lieu  et  rang  à  l'endroit  dudit  ambassadeur,  qu'il  s*est  fait 
du  temps  dudit  empereur  Ferdinand  et  Maximilien,  dernier  mort,  les- 
quels ont  eo  des  ambassadeurs  près  des  grande-seigneurs,  prédécesaeors 
4e  cehii  qui  règne  à  présent,  et  qu'ils  envoyaient  \k  plotOt  en  qualité  de 
roi  de  Hongrie,  que  IVmpereur,  aussi  quels  néanmoins  il  se  trouve  que 
ceux  do  roi,  ayant  quitté  la  précédence.  Sa  Majesté  est  contente  qu*lls 
U  lot  laissent  ;  s'il  se  trouve  aussi  qo*il  les  ait  précédés,  il  en  osera  de 
même. 

Poor  le  regard  de  la  recherche  qoe  fait  la  reine  d'Angleterre  de  Tamitié 
dvdit  grand-^eiicneor,  et  d'avoir  le  commerce  libre  en  ses  ports  pour 
Ums  ses  sujets.  Sa  dite  Majesté,  l'aimant  d'une  amitié  fraternelle,  comme 
elle  fait,  et  ayant  avec  elk  toute  bonne  intelli;:ence,  sera  toujours  bien  aise 
qu'elle  et  les  siens  rr(;oi\f>i.t  faveur  et  enitiûcalion  dudit  grand-setgneur; 
tootefob  poor  U  conservation  oe  sa  dignité  et  la  prééminence  qu*a  ton* 
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jours  eue  la  nation  française  par  dessus  les  autres  de  la  chiétienté,  elle 
désire  que  toutes  ces  choses  se  fassent  à  son  intervention  et  non  autrement. 

Sa  Majesté  a  reçu  à  grande  faveur,  plaisir  et  contentement  la  résolution 
qu*a  prise  à  sa  prière  et  requête  ledit  grand-seigneur  de  remercier  le 
prince  de  Valachie  en  la  possession  de  ladite  province,  ainsi  que  Tétait 
son  feu  p^re,  selon  qu*elle  témoigne  par  les  lettres  qu'elle  lui  en  écrit, 
outre  lesquelles  elle  veut  et  entend  que  ledit  sieur  de  Germigny  lui  en  fasse 
un  affectionné  remerciement  de  sa  part  et  la  prie  que,  comme  il  a  pris  en 
%à  protection  ledit  prince,  et  il  s*en  retourne  de  par-delà  sous  le  sauf- 
conduit  et  la  promesse  dudlt  grand-seigneur,  il  le  veuille  faire  remettre 
et  conserver  et  maintenir  paisiblement  en  son  état  contre  l'injure  de  tous 
autres  qui  Ty  voudraient  troubler  et  empêcher,  désirant  Sa  Majesté,  afin 
que  le  grand-seigneur  connaisse  tant  plus  combien  elle  désire  favoriseif 
ledit  prince,  que  ledit  secrétaire  Berthier  raccompagne  jusqu'auxdits 
pays  de  Valacbie,  pour  après  rapporter  à  leurs  maîtres  comnie  toutes 
choses  y  seront  passées  et  leur  faire  relation  de  Tétat  et  gouvernement 
de  ladite  province. 

Sa  Majesté  a  bien  agréable  finstanoe  qu*a  faite  le  sieur  de  Germigny 
des  déprédations  qui  ont  été  exercées  sur  aucuns  de  ses  sujets,  sur  les- 
quels ledit  grand-seigneur  a  fait  pourvoir,  et  désire  qu'en  tontes  sem* 
blables  occasions  il  embrasse  une  telle  poursuite  pour  le  bien  et  soulage- 
ment desdits  sujets  et  la  conservation  de  la  réputation  de  la  France. 

Ledit  secrétaire  Berthier  a  rementu  au  roi  le  présent  d'une  horloge 
que  ledit  sieur  de  Germigny  a  écrit  ci-devant  être  k  propos  de  faire  audit 
grand-seigneur,  et  de  quelques  draps  de  Paris  pour  les  sultanes  et  les 
pachas,  mais  étant  Sa  Majesté  pressée  de  beaucoup  d'autres  dépenses  pour 
cette  heure,  aussi  que  le  parteinent  dudit  Berthier  est  prompt,  afin  qu'il 
accompagne  ledit  prince  de  Valachie,  il  n'y  a  pu  être  pourvu  à  cette 
heure,  ce  qui  se  fera  ci-après  au  mieux  que  Ton  pourra. 

Sa  Majesté  estime  que  le  bruit  sera  assez  divulgué  à  cette  heure  en  Le- 
vant de  la  conquête  qu'a  faite  le  roi  d'Espagne  du  royaume  de  Portugal,  la- 
quelle Ton  lui  voit  quasi  toute  assurée  et  qu'il  n'est  pour  survenir  aucun 
obstacle  qui  soit  suffisant  pour  la  pouvoir  empêcher,  et  n'oubliera  là-dessus 
de  faire  toucher  dextrement  audit  grand-seigneur  et  pachas  que  l'une 
des  choses  qui  a  donné  au  roi  d'£spagne  autant  de  commodité  de  bien 
avancer  cette  conquêle  çà  été  la  trêve  ou  suspension  d'armes  qu'il  avait 
conclue  avec  lui  auparavant,  moyennant  laquelle  il  a  pu  tourner  toutes  ses 
forces,  mêmes  ses  galères,  vers  ledit  Portugal,  étant  au  graiêd-seigneur  de 
penser  et  craindre  à  cette  heure  que,  venant  à  s'établir  cette  grandeur  par 
le  repos  qu'il  lui  donnera,  ne  faisant  aucune  guerre  contre  ses  pays,  elle  ne 
retombe  par  aptes  à  !>un  grand  dommage,  et  qu'il  n'y  ait  le  moyen  de  faire 
quelqu'entreprise  qui  soit  pour  troubler  beaucoup  ses  états,  à  quoi  pour 
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i'empôcher  deparvo:;ir,  le  mieux  sérail  qu'avant  qu'il  se  fùl  du  tout  établi 
en  Portugal  il  rompit  la  suspension  d*armes  avec  lui. 

Pour  le  regard  du  différend  qui  est  entre  les  deux  compagnies  des 
marchands  de  la  pèche  du  corail,  sujets  de  Sa  Majesté,  elle  veut  et  enteod 
que,  en  attendnnt  qu'il  eo  ait  été  autrement  décidé  en  soo  conseil,  Tan- 
ciennc  coropagni^^  soit  maintenue  en  sa  possession  première,  nonobstant 
toutes  expéditions  qui  pourraient  avoir  été  faites  au  contraire,  et  trouve 
bon  Si  Majesté  que  ledit  ambassadeur  ait  empêché  que  les  Genevois 
n'aient  été  établis  à  la  cale  de  Mascarez. 

Quant  au  fait  de  Jean-Pierre  de  Gniran,  habitant  de  Marseille,  Sa 
Majesté  écrira  au  gouverneur  dudit  Marseille  de  lui  faire  une  bonne  ré- 
primande de  la  faute  qu'il  a  commise?  en  traitant  avec  le  pacha  d'Alger, 
sans  le  su  et  consentement  dudit  sieur  de  Gennigny,  qui  est  chose  très- 
perniciruse,  voulant  que  cette  réprimande  serve  aux  autres,  aûn  qu'ils  ne 
tombent  en  semblable  faute,  laquelle  avenant.  Sa  Majesté  est  bien  délibérée 
d'en  faire  une  bien  rigoureuse  punition,  louant  ce  que  son  ambassadeur 
en  a  fait  par  delà. 

Pour  le  regard  du  premier  drojman.  Sa  Majesté  lui  a  volontiers  con- 
firmé cotte  charge  pnr  les  lettres  qu'elle  lui  en  a  fdit  expédier,  par  les- 
quelles, prur  avantage,  eli»;  lui  a  cccordécent  écus d'accroissement  de  son 
état  pour  lui  en  faire  pu  tout  quatre  cent  vingt-cinq  livres,  et  les  quatre 
rob(sq(ii  lui  seront  payées  c«-après  par  son  ambassadeur,  à  commencer 
du  premier  jour  de  ce  mois  de  janvier,  dont  sera  baillé  assignation  audit 
ambassadeur  avec  Si  n  état;  |)Our  le  regard  de  ce  qui  e^t  du  viel.  Si  Ma- 
jesté ent*»nd  qu'il  en  soit  pajé. 

L'exhortant  Sa  Majesté  c^e  n'ubandonner  son  senice,  ainsi  demeurer 
près  son  ambassadeur  pour  lîVmpIoyer  des  choses  qui  peuvent  concerner 
ses  affaires,  en  quoi  faisarf,  il  se  p»  ut  assurer  qu'elle  aura  souvenance  de 
ses  anciens  senices  et  le  fera  ressentir  de  ses  libéralités,  aussitôt  que  faire 
te  pourra. 

Quant  au  propos  qu'a  tenn  audit  secrétaire  Berthier  don  César  de  la 
Mara,  Napolitain  résidant  à  Raguse,  Sa  Majesté  avise  ledit  sieur  de  Ger- 
migny  qu'il  s'est  reconnu,  par  quelques  avis  venus  d'Kspagne,  qu'il  est 
entièrement  serviteur  du  roi  catholique,  et  que  toute  la  communication 
qu'il  montre  désirer  avoir  avec  lui  est  pour  apprendre  quelque  chose,  s'il 
peut,  à  ravanta?e  des  affaip^s  <iudit  roi  d>!^paqne,  au  moyen  de  quoi  sera 
d'aller  réserver  et  retenir  dans  ^on  endroit  et  essayer  plutôt  de  tirer 
quelque  chose  de  lui  que  non  pas  qu'il  en  puisse  apprendre  dodit  arobas- 
SMleur,  et  si,  passant  lodil  Berthier  |>ar  Rieuse,  il  lui  demande  s'il  n'aura 
point  fait  ouverture  du  propos  qu'il  lui  tint  en  venant  deçà,  il  lui  pourra 
dire  qu'étant  la  chose  rénérnle  il  n'en  a  point  parlé,  mais  s'il  la  veut  dé- 
clarer, il  ne  faudra  d'en  avertir  Sa  Majesté. 
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Pour  le  regard  de  l*é(at  du  sieur  de  Gennigny,  oo  avisera  à  lui  f«re 
valoir  les  assignations  qui  lui  ont  été  ci-devant  baillées,  et  à  Tavenir  en 
sera  si  bien  pajé  et  satisfait,  selon  l'ordre  qui  y  a  été  donné,  qu'il  ne  ae 
trouvera  plus  en  la  peine  où  il  se  retrouve  à  cette  heure. 

Sa  Majesté  trouve  bon  que  ledit  ambassadeur  baille  une  provision  de 
cent  écus  à  rabbi  Isaac,  Juif,  et  autant  à  Ali-Tchélébi,  écrivain  dn 
grand-aeigneur,  à  la  charge  qu'elle  se  prendra  sur  son  état,  sans  augmen- 
tation de  dépenses  en  ses  finances,  en  ce  que  les  susdita  ooolinuent  avec 
plus  d'affection  dans  leurs  services  comme  elle  le  désire,  écrivant  une 
lettre  audit  rabbi  Isaac  sur  ce  sujet,  elle  a  aussi  écrit  au  grand-8eigoeiir« 
à  ses  pachas  et  à  Yagha  des  janissaires  en  faveur  dudit  Ali  pour  le  pourvoir 
à  l'état  de  mutéferrika^  avec  quarante  aspres  d'état  par  jour. 

Quant  à  la  juridiction  des  consuls  de  Barbarie,  à  savoir  d'Alger,  de  Tu- 
nis et  de  Tripoli  et  au  droit  que  ledit  consul  d'Alger  pourrait  prétendre 
sur  le  trafic  de  la  pèche  du  corail  et  autres  manières  de  marchandises  que 
lesdites  compagnies  de  corail  pourraient  faire  lors  ladite  pèche,  Sa 
Majesté  se  réserve  à  régler  les  parties  quand  elle  les  aura  ouïes  d'une  part 
et  d'autre. 

A  été  expédié  un  brevet  à  Alexandre  Navoni,  second  truchement  à  U 
Porte  du  grand-seigneur,  avec  la  provision  de  cinquante  écus  qui  lui  se- 
ront payés  3ur  l'état  dudit  ambassadeur. 

Et  pour  le  regard  d'accroissement  d'honneur  que  désire  avoir  icelui 
sieur  de  Germigny,  selon  que  ledit  sieur  Berthier  en  a  fait  instance  à  Sa 
Majesté,  elle  aura  bon  égard  ci-après,  désirant  qu'il  continue  toujours  à 
lui  faire  fidèle  service,  ainsi  qu'il  a  fait  jusqu'ici,  dont  elle  est  bien  satisfaite. 

Fait  à  Blois,  etc. 


XViiiw— Lettre  4e  ■•«rad  UI  *  ■««! Dl, n date  «alSiiaUct  iSSi 


Seing  sacré,  Mourad-chah,  fils  deSélim-chah-khan,  empereur  toujours 
victorieux. 

Le  plus  glorieux  seignenr  des  grands  princes  de  Jésus  et  entre  les  plus 
puissants  des  fidèles  du  Messie,  compositeur  des  différends  de  l'univer- 
selle génération  des  Nazaréens,  distillateur  des  continuelles  pluies  de  ma- 
jesté  et  gravité,  professeur  des  preuves  et  remarques  de  grandeur  et 
gloire,  l'empereur  de  France  Henri. 

Que  ses  desseins  s'accomplissent  en  bien  I 

Après  le  reçu  de  notre  sacré  et  impérial  seing,  vous  soit  notoire  comme 
en  notre  haute,  impériale  et  heureuse  Porte,  en  laquelle  réside  l'honoré 
entre  les  honorés  seigneurs  de  la  génération  du  Messie,  nommé  le  sei- 
gneur de  Germigny,  très-digne  ambassadeur  de  Votre  Majesté, 
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Nous  avons  reçu  vos  afleciionnées  lettres  portées  par  le  secrétaire  do- 
dit  ambassadeur,  le  contenu  desquelles  en  tout  ce  que  vous  avez  fait  en- 
tendre  de  toute  particularité  et  en  tout  ce  qui  est  écrit,  le  tout  est  vrai 
tant  pour  le  renoovellt;roent  de  la  capitulation  in^périale  comme  aussi  61s 
de  Pétrasqoe,  Pierre,  towode^  pour  le  mettre  en  la  possenion  de  son 
eut. 

Et  encore  pour  cooipte  de  la  reine  d^Angleterre,  laquelle  rerbo-che 
notre  amitié,  que  ce  soit  avec  votre  moyen  et  intercession,  ainsi  que  vous 
BOUS  en  avez  fait  entendre,  et  semblablement  que  tons  les  marchands  an- 
gtais  qui  viendront  à  contracter,  faire  marchandise  et  trafiquer  sur  mon 
empire  et  états,  comme  d'ancienneté  jusqu'à  présent  ils  venaient  et 
viennent  sous  la  bannière  de  Votre  Majesté,  aient  de  nouveau  à  venir  de 
h  même  manière. 

Et  en  ouire  ce,  tontes  les  antres  particularités  que  votre  dit  ambassa* 
door  nous  a  fait  savoir  à  bouche  i  notre  siège  impériale  et  heureuse  Porte 
et  nous  en  a  fait  arz  particulièrement,  le  tout  par  notre  noble  et  très- 
beoreux  impérial  entendement  nous  avons  très-bien  entendu  et  com- 
pris. 

Partant  les  heureuses  mémoires  de  nos  pères  et  aïeux  et  bisaleni  (que 
leSeicneur-Dieu  fasse  reluire  les  remarques  de  leors  preuves  !)  et  de  leurs 
temps  heureux  jusqu'à  présent,  la  sincère  et  pure  amitié  qui  a  régné  et 
règne  entre  nous,  en  toute  sorte  qu'elle  a  été,  à  présent  encore  soit  stable 
et  perpétuelle  selon  que  toujours  elle  a  été  maintenue  honorablement  et 
avec  considération  et  aflectionnement 

Et  pour  cette  cause,  de  nouveau  nous  avons  reconfirmé  les  hautes  et 
heureuses  capitulations  et  selon  vos  requiHes  avons  confirmé  dans  son 
état  Pierre,  vouod^,  mais  à  présent  po;jr  y  a\oir  un  pt!u  de  diflférend  avec 
le  toivode  qui  ^i  en  Valachie,  ledit  rétablis>emeot  s'est  on  peu  prolongé 
et,  plaisant  au  tout-puitsMit  Dieo,  le  susdit  Pierre  en  ce  temps  de  nos 
heurt' u\  jours,  c'est-à-dire  plaisant  à  Dieu  de  nous  continuer  la  vie  et  fé- 
licité de  nos  jours,  aura  l'eiïetde  son  désir  et  contentement  et  encore 
Votre  .\l.ijtslé  du  sien,  selon  ce  que  vous  nous  en  avez  requis  et  cela  sera 
poor  certain,  et  en  ceci  Votre  Majesté  n'ait  aucun  doute,  et  à  toutes  ooca- 
iiOBS  que  le  roi  d'Espagne  avec  quelque  fraude  on  tromperie  voulait  re- 
loomer  de  Tamitié  et  voulait  faire  la  guerre,  s'il  sera  besoin,  toute  bonne 
faveur  et  secours  de  notre  impériale  et  heureuse  Porte,  nous  le  coofir- 
DKNis  et  montrerons  aiec  les  eiïets  et  toujonn  selon  qœ  d'ancienneté 
entre  nous  a  couru  et  court  et  a  toujours  été  confirmée  notre  amitié  et 
iiocère  intelligence,  ce  qui  convient  à  nos  pondeurs,  à  savoir  de  nos  deux 
iMiestés,  et  qu'il  convient  aux  empereurs  de  faire  ou  par  voie  d*armée 
on  par  d'autres  moyens  qu'il  sera  possible  de  faire,  ooos  ne  manquerons 
en  tout  et  partout  à  Votre  Majesté  de  toute  sa  favenr  et  ataislances  posn* 
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bifs.  Et  «fnri  en  IMniioitié  que  feront  en  notre  heureuse  Porte  les  malint 
et  fraudoleui  qui  voudront  s'attaquer  avec  nous,  il  sera  pourvu  avec 
Taide  de  Dieu  h  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  tout  ce  qui  sera  besoin  en 
faveur  de  Votre  Majesté,  et  roèmement  qu'à  présent  nous  avons  envoyé 
hors  en  la  mer  avec  une  petite  partie  de  nos  victorieuses  galères  le  oné- 
reux entre  les  seigneurs,  le  béyier-béy  d'Alger  et  capitaine-général  de 
notre  heureuse  année ,  uppelé  Kilidj- Ali  (que  Dieu  augmente  son  heure  f) 
lut  ayant  commis  qu'il  ait  à  aller  en  Barbarie,  à  Alger,  et  sil  sera  besoin  de 
qnelquf^  chose  Votre  Majesté  avisera  et  écrira  audit  capitaine,  mon  géné- 
ral et  d'ancienneté  ;  jnftqn'aujourd'bui  tous  ces  marchands  qui  sont  venus 
sons  votre  nom  et  bannière,  tant  d'Angleterre,  Genevois,  Anconitains  €i 
Siciliens,  et  des  Vénitiens  en  dehors,  tous  ceux  qui  n'ont  eu  des  consala, 
comme  ils  ont  cheminé  sous  votre  nom  et  bannière,  ils  aient  à  venir  el 
aller  dans  mon  État  et  Empire. 

Kl  tous  vos  ambassadeurs  qui  viendront  en  notre  très-haute  et  heu- 
reuse Porte  et  à  notre  heureux  divan  ou  bien  aux  sérails  et  palais  de  nos 
grands-vézirs,  comme  il  a  été  de  toujours  et  ainsi  soit. 

Et  tous  vos  ambassadeurs  aient  la  précédèce  et  prééminence  sur  les 
ambassadeurs  du  roi  d'Espagne  ou  autres  ambassadeurs  royaux,  et  en  la 
concession  des  heureuses  et  autres  capitulations,  que  nous  avons  renouve- 
lées avec  vous,  particulièrement  se  fait  mention  de  toutes  ces  choses,  el 
en  toutes  autres  causes  du  temps  de  nos  prédécesseurs,  aïeux  et  bisaîeux, 
crtie  pure,  sincère  et  inviolable  culléguée  amitié  et  bonne  intelligence 
qui  a  régné  et  qui  régnera  avec  nous  et  entre  nous,  avec  les  anciennes 
autorités  rt  prééminences  qui  vous  oui  été  accordées,  ainsi  encore  vous 
le.s  avez  à  avoir  et  les  maintenir  honorablement,  ayant  égard  de  garder 
votre  honneur  el  grandeur. 

Kl  à  toutes  les  fois  que  de  la  part  de  Votre  Majesté  il  n'y  aura  diminu- 
tion aucune  de  cette  notre  amitié  et  pure  intelligence,  avec  l'aide  de  Dieu, 
aussi  de  notre  part  il  n'y  aura  aucun  manquement  et  ne  se  donnera  ao- 
tériorilé  au  préjudice  d'icelle,  el  toujour>  les  paclions  des  promesses  et 
chapitres  jurés  qui  sont  entre  nous  seront  maintenus  el  honorés. 

Kl  pour  cette  occasion  généralement  à  tous  les  béf/ler-héy  et  sandjac- 
ff*'ij  el  autres  ministres  nos  esclaves  se  soil  écrits  très-forts  el  heureux 
commandements,  que  tous  ceux  qui  à  icelles  voudront  mettre  tzrabuge  el 
fair"  fausseté  soient  rii^oureusement  châtiés  et  semblables  malfaiteurs. 

li  convient  qu'avec  notre  honorée  el  heureuse  lettre,  des  honorés  mii- 
féfrrrika  de  noire  haute  el  heureuse  Porte,  rilliistre  et  estimé  el  louable 
entre  iceux  Iruchemenl  el  secrétaire  Ali  (la  félicité  duquel  soit  avec  ac- 
croissement î)  comme  il  sera  arrivé,  vous  deviez  conserver  la  confirmation 
de  la  foi  el  traités  suivis  entre  nous  el  les  maintenir  el  honorer. 

El  toutes  les  nouvelles  qui  seront  de  vos  quartiers,  tant  de  votre  santé 
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comme  de  vos  progrès  el  agréables  et  pltisaDtes  nouvelles  cootiooeUe- 
kmeot  les  nous  faire  savoir,  selon  qo'il  convient  à  notre  commone  ami- 
Ué. 

Ce  qui  sera  cause  de  raccroissementdMcelle,  et  de  ceci  nous  ne  taisons 
de  doute  aucun. 

Et  touchant  au  Tait  de  la  reine  d'Angleterre  dont  ci-devant  nous  avions 
écrit  en  notre  heureuse  lettre  que  nous  vous  envoyâmes,  selon  la  forme 
qui  vous  a  été  écrit,  de  nouveau,  en  la  même  teneur,  nous  vousU  confir- 
mons. 

Et  pour  le  susnommé  muiéferrika  Ali  (h  félicité  duquel  soit  toujours 
perpétuelle  !),  tout  ce  qu*il  dira  à  boMbe  pour  toutes  1^  choses  apparte- 
nant à  noire  pure  et  sincère  amitié,  vous  anrez  lieu  d*y  ajouter  foi,  lequel 
en  bref  vous  renverrez  sain  et  sauf  en  notre  heureuse  Porte,  et  par  la 
grâce  de  Votre  Majesté  à  l'accoutumée  gracieosement  le  renvoyeres  en  çà. 

Donné  en  Tauguste  lune,  etc. 


LETTRBS-PATEirrES  DB  iWh  Ui 

LETTRES-PATENTES 

Du  30  mai  i«04  (30  iUhl<Ué  1013). 


APPENDICE 
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1607  (90  iHhidji  1315). 
N*  2.  iVb/f  de  M,  de  Brèoe$  sur  fuelque$  articles  des  letirei^patentes  du  20  mat 

ieoA« 

N*  3.  Rapports  de  Henri  TV  avec  la  Porte  ottomane, 

I.  Lettre  de  Henri  TV  à  M.  de  Brèves^  du  8  août  1593  (10  zileadé  1001). 
IL  —  _  21  septembre  1593  (24  xtMù/;V  1001). 

IIL  —  —  6  novembre  1593  (10  sâfer  1002). 

IV,  —  —  1%  janvier  1594  (17  djérnaiiul-éwel 

1003). 
V.  —  —  17  m>t>fm^  1595  (13  réhiul-éwel 

1004). 
\1.  —  —  a  février  1596    (5  djérnaiiul-akhir 

1004). 
VIL  —  —  17  ;uinl596  (20  cMra/ lOOi). 

V1IL  —  —  13  juin  1598  (9  si/eoi^  1006). 

IX.  —  —  10  ;iit7/eM598  (6  siMû/;V  1006). 

X.  —  —  25  novem^rt  1602  (10  </;>ouutu/-<ii{:^> 

1011). 
XL  —  —  22  orn/ 1603  (11  w7fa</<?  1011). 

XIL  —  —  31  aofkt  1604  (5  rébiul-akhir)  1013). 

XIIL  natth<hfêrif  d'Ahmed   I  en  faveur  des  alliés  de  la  Fnuice^  en  date  du 

3  février  1605  (15  ramaum  1013). 
XrV.  Diicours  sur  F  alliance  de  Louis  XIII  avec  la  Porte  et  de  son  utilité  pour 
la  chrétienté^  présenté  en  mémoire  au  roi  par  M.  de  Brèves, 


En  dit«  da  30  mai  1004  (30  iillil4)é  J013). 


Au  nom  de  Dieu. 
L'empereur  Ahmed,  fils  de  l'empereur  Mohauuned,  toujours  vic- 
torieux. 
Marque  de  U  haute  famille  des  monarques  ottomans,  avec  la 


grandeur  ei  spleudeur  de  laquelle  tant  de  pays  sont  conquis  et 
gouvernés. 

Moi,  (jui  suis  par  les  infinies  grâces  du  juste,  grand  et  tout-puis- 
sant créateur,  et  par  rabondance  des  nûractes  du  chef  Ae%  pro- 
phètes, empereur  des  victorieux  eaij)ercurs,  distributeur  des  cou- 
ronnes aux  plus  grands  princes  de  la  terre,  seniteur  des  deux 
très-sacrées  et  très^ugustes  villes  Mecque  et  Médine,  protecteur  et 
gou\crneur  de  la  sainte  Jérusalem,  seigneur  des  plus  grandes 
parties  de  rEuroi)e,  de  TAsie  et  de  l'Afrique,  d'Ksclavonie,  de  Té- 
oieâvdr,  de  Szigeihvar,  d'Agria,  de  Bude,  etc.,  etc.,  et  de  plusieurs 
autres  |xays,  villes  et  seigneuries  conquises  avec  notre  puissance  im- 
périale, seigneur,  comme  dit  est»  des  mers  Rouge,  Blaoclie  et  Noire 
et  de  tant  d'autres  divers  pays,  îles,  détroits,  passages,  peu|)les, 
familles,  générations  et  d'un  nombre  infini  de  victorieux  hommes  de 
gjuerre  qui  rej^wsent  sous  l'obéissance  et  justice  de  moi,  qui  suis  l'em- 
pereur Ahmed,  fils  de  l'empereur  Mohammed,  derem|)ereur  Mourad, 
de  l'empereur  Séliai,derempcreur  Suléyman,de  Tempereur  Sélim, 
de  l'empereur  Bayazid,  de  l'empereur  Mohammed,  de  rem|)ereur 
Itourad,  etc.,  par  la  grâce  de  Dieu,  secours  des  grands  princes  du 
moude  et  refuge  de^i  honorables  eiupereurs, 

Article  1.  Au  plus  glorieux,  magnauime  et  grand-seigneur  de  la 
croyance  de  Jésus,  élu  entre  les  princes  de  la  natiou  du  Messie, 
médiateur  des  différends  qui  SDr\  iennent  entre  le  |>euple  chrétien, 
seigneur  de  grandeur,  majesté  et  richesse,  glorieux  guide  des  plus 
grands,  Henri  IV,  em|>ereur  de  France.  Que  la  fin  de  ses  jours  soit 
heureuse  ! 

Art.  2.  iNotre  hautease  ayant  été  priée  du  >ieur  de  Brèves,  au 
nom  dudit  empereur  de  France,  son  seigneur,  comme  sou  conseiller 
d'Éut  et  son  ambassadeur  ordinaire  ft  notre  I\)rte,  de  trouver  bon 
que  les  traités  de  paix  et  capitulations,  qui  sont  de  longue  mémoire 
entre  notre  empire  et  celui  de  son  dit  seigneur,  fussent  renouvelés 
et  jurés  de  notre  hautesse  sous  cette  considération,  |>our  Tincli- 
nation  que  nous  avons  à  conserver  celle  aiicienne  amitié,  nous 
avons  commandé  que  cette  capitulation  soit  écrite  de  la  teneur  qui 
suit, 

A  savoir  : 

Art.  5.  Que  les  ambassadeurs  qui  seront  en\oyés  de  sa  i>art  à 
noire  Porte,  les  consuN  qui  seront  nommés  d'elle  jwur  résider  |)ar 
nos  ha\res  et  ports,  ka  marchands,  ses  sujets,  qui  vont  et  viennent 
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par  icetix,  ne  soient  inquiétés  en  aucune  façon  que  ce  soit,  mais 
soient,  au  contraire,  reçus  et  honorés  avec  tout  le  soin  qui  se  doit 
h  la  foi  publique  ;  voulons  de  plus  que,  (Nitre  Tobservation  de  cette 
notre  capitulation,  celle  qui  fut  faite  et  accordée  par  notre  défunt 
père  Tempereur  Mohammed,  heureux  en  sa  vie  et  martyr  en  sa 
mort,  soit  inviolablement  observée  et  de  bonne  foi. 

Art.  A.  Que,  les  Vénitiens  et  les  Anglais  en  là,  les  Espagnols, 
Portugais,  Catalans,  Ragusais,  Genevois,  Anconitains,  Floren* 
tins  et  généralement  toutes  autres  nations,  quelles  qu'elles  soient, 
puissent  librement  venir  traûquer  par  nos  pays,  sous  l'aveu  et  sû- 
reté de  la  bannière  de  France,  laquelle  ils  porteront  comme  leur 
sauvegarde,  et  de  cette  façon  ils  pourront  aller  et  venir  trafiquer 
par  les  lieux  de  notre  empire,  comme  ils  y  sont  venus  d'ancienneté» 
et  qu  ils  obéissent  aux  consuls  français  qui  résident  et  demeiu^ent 
par  nos  havres,  ports  et  villes  maritimes  ;  voulons  et  entendons 
qu'en  usant  ainsi  ils  puissent  trafiquer  avec  leurs  vaisseaux  et 
galions  sans  être  inquiétés,  et  ce  seulement  tant  que  ledit  empe- 
reur de  France  conservera  notre  amitié  et  ne  contreviendra  à  celle 
qu'il  nous  a  promise.  Nous  commandons  aussi  que  les  sujets  dudit 
empereur  de  France  et  ceux  des  princes,  ses  amis,  alliés  et  confé- 
dérés puissent,  sous  son  aveu  et  protection,  librement  visiter  les 
saints  lieiLX  de  Jérusalem,  sans  qu'il  leiu:  soit  fait  ou  donné  aucun 
empêchement. 

Art.  5.  De  plus,  pour  l'honneiu*  et  amitié  d'icelui  empereur, 
nous  permettons  que  les  religieux  qui  demeurent  en  Jérusalem, 
Bethléem  et  autres  lieux  de  notre  obéissance,  pour  y  servir  les 
églises  qui  s'y  trouvent  d'ancienneté  bâties,  y  puissent  avec  sûreté 
séjourner,  aller  et  venir,  sans  aucun  trouble  et  destourbier,  et  y 
soient  bien  reçus  et  protégés,  aidés  et  secourus  en  la  considération 
susdite. 

Art.  6.  Derechef  nous  commandons  qae,  les  Vénitiens  et  Anglais 
en  là,  toutes  les  autres  nations  aliénées  de  l'amitié  de  notre  grande 
Porte  et  qui  n'y  ont  point  d'ambassadeur,  votdant  trafiquer  dans 
nos  pays,  elles  aient  à  y  venir  sous  la  bannière  et  protection  de 
France,  sans  que  pour  jamais  l'ambassadeur  d'Angleterre  ou  autres 
aient  de  s'en  empêcher,  sous  couloir  que  cette  condition  a  été  in- 
sérée  dans  les  capitulations  données  de  nos  pères,  après  qu'elles 
auraient  été  rédigées  par  écrit. 

Art,  7.  Et  que  tous  les  commandements  qui  se  trouveront  avoir 
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été  donnés  ou  qui  se  pourraient  donner  ci-après  par  surprise  ou 
mégarde,  contraires  à  cette  notre  déclaration,  soient  de  nul  effet  et 
valeur ,  et  que  cette  capitulation  soit  inviolablement  gardée  et 
entretenue.  {Appendice  N^  1.) 

Art.  8.  Permettons  aux  marchands  français,  en  considération  de 
la  parfaite  amitié  que  leur  prince  conserve  avec  notre  Porte,  d'enle- 
ver des  cuirs,  corduoans,  cires,  cotons,  cotons  filés,  sauf  que  ce 
soient  des  marchandises  prohibées  et  défendues  d'enlever. 

Ratifions  la  permission  que  notre  bisaïeul  sultan  Sélim  et  notre 
défunt  père  sultan  Mohammed  en  ont  donnée. 

Nous  voulons  aussi  que  ce  qui  est  porté  par  cette  notre  capitula- 
tion, en  faveur  et  pour  la  sûreté  des  Français,  soit  encore  dit  et 
entendu  en  faveur  des  nations  étrangères,  qui  viennent  par  nos 
pays,  terres  et  seigneuries  sous  la  bannière  de  France,  laquelle 
bannière  elles  porteront  et  arboreront  pour  leur  sûreté  et  marque 
de  leur  protection. 

Art.  9.  Que  les  monnaies  qu'ils  apportent  par  les  lieux  de  notre 
empire  ne  puissent  être  prises  de  nos  trésoriers,  ni  de  nos  mon- 
nayeurs  sous  prétexte  et  couleur  de  les  vouloir  convertir  en  mon- 
naie ottomane,  et  ne  voulons  pareillement  qu'il  se  puisse  prendre 
aucun  droit  sur  ni  à  cause  d'icelles. 

Aru  10.  Et  d'autant  qu'aucuns  sujets  de  la  France  naviguent 
sur  des  vaisseaux  appartenant  à  nos  ennemis,  et  y  chargent  de 
leurs  marchandises  iceux  vaisseaux,  étant  rencontrés  et  pris  des 
nôtres,  sont  faits  le  plus  souvent  escUves  et  leurs  marchandises 
prises  et  confisquées  ;  pour  empêcher  qu'il  ne  suive  par  ci-après 
semblable  désordre,  nous  commandons  et  voulons  que  d'ici  en  avant 
ils  ne  puissent  être  pris  sous  aucun  prétexte  ni  leurs  facultés  con- 
fisquées. 

Nous  commandons  que  ceux  qui  ont  été  faits  esclaves  de  cette 
(açoo  soient  mis  en  liberté,  et  leurs  marchandises  restituées  sans 
aucun  contredit 

Art  11.  Nous  déclarons  aussi  que  ceux  qui  seront  trouvés  sur 
des  vaisseaux  de  corsaires  seront  esclaves  de  bonne  guerre. 

Art  12.  Nous  ordonnons  et  défendons  aussi  que  1^  vaisseaux 
français  qui  seit>nt  rencontrés  chargés  de  victuailles,  prises  ès-pays 
et  seigneuries  de  nos  ennemis,  ne  paissent  être  retenus  ni  confis- 
qués ni  les  marchandises  ei  mariniers  faits  esclaves. 

Nous  dédaroi»  aussi  que  les  Français  qui  se  trouveront  pris  sur 
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des  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  portent  fendre  des  vivres  à  nos  en- 
nemis, encore  que  nosdits  sujets  soient  justiciables  et  leurs  vais- 
seaux confiscables,  ne  puissent  être  molestés  ni  retenus  esclaves 
sous  ce  prétexte,  attendu  qu'ils  sont  passagers  ou  mariniers  ga- 
gnant leur  vie,  et,  s'il  s'en  trouve  de  retenus  et  pris  de  cette  façon, 
qu'ils  soient  relâchés  et  mis  en  liberté. 

Art.  1&.  Nous  défendons  aussi  que  les  vaisseaux  français  qui  se 
trouveront  chargés  de  blé,  acheté  de  nos  sujets,  ne  puissent  être 
pris  ni  les  marchands  et  mariniers  faits  esclaves,  encore  que  ce  soit 
marchandise  défendue,  mais,  afin  qu'ils  se  ressouviennent  de  leur 
faute  et  n'y  retournent  plus,  le  blé  demeurera  confisqué. 

Nous  voulons  et  commandons  que  ceux  qui  se  trouveront  par 
tout  notre  empire  faits  esclaves  de  cette  façon  soient  mis  en  liberté, 
et  que  leurs  vaisseaux  leur  soient  restitués. 

Art.  15.  Que  les  marchandises  qui  seront  chargées  à  nolis  sur 
vaisseaux  français,  appartenant  aux  ennemis  de  notre  Porte,  ne 
puissent  être  prises  sous  couleur  qu'elles  sont  de  nos  dits  ennemis, 
puisqu  ainsi  est  notre  vouloir. 

Art.  10.  Que  celles  qui  seront  apportées  par  les  marchands  fran- 
çais en  nos  havres  et  ports,  et  celles  qu'ils  y  achètent,  ne  soient 
sujettes  à  payer  autres  droits  que  ceux  qui  se  payent  d'ancienneté. 

Art.  17.  Et  parce  que  bien  souvent  iceux  marchands  arrivant 
dans  les  ports  des  lieux  de  notre  obéissance,  avec  leurs  vaisseaux  et 
marchandises,  sont  violentés  et  contraints  par  les  fermiers  de  nos 
gabelles  de  décharger  leurs  marchandises,  et  les  vendre  pour 
être  payés  de  nos  droits,  nous  déclarons  et  voulons  que  lesdits 
marchands  arrivant,  comme  dit  est,  dans  nos  ports,  s'ils  ne  trou- 
vent à  vendre  leurs  marchandises  avantageusement  et  qu'ils  les 
\euillent  conduire  autre  part,  qu'ils  le  puissent  faire  sans  aucua 
empêchement,  ni  soient  forcés  de  payer  aucun  droit  que  de  ce 
qu'ils  auront  vendu. 

Art  18.  Qu'iccux  Français  soient  exempts  de  l'impôt  nommé 
khassablik^  autrement  l'aide  des  chers,  comme  aussi  celuides  cuirs 
nommé  re//,  et  qu'ils  ne  soient  pas  non  plus  recherchés  de  payer 
celui  des  buffles,  nommé  baich^  qu'ils  soient  aussi  exempts  de 
payer  aucune  chose  aux  gardes  de  nos  ports  et  pttages  qu'à  la  sor- 
tie de  leurs  vaisseaux,  et  qu'ils  ne  puissent  être  forcés  ni  con- 
traints de  payer  plus  de  trois  écus  sous  le  nom  de  bon  et  heureux 
voyage, 

T.   1.  10 
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Art.  19.  Les  corsaires  de  Barbarie  allant  par  les  ports  et  havres 
de  France,  y  sont  reçus,  secourus  et  aidés  à  leurs  besoins,  voire 
même  de  poudre  et  plomb  et  autres  choses  nécessaires  à  leur  navi- 
gation ;  néanmoins,  sans  avoir  égard  à  nos  promesses,  rencontrant 
les  vaisseaux  français  en  mer  à  leur  avantage,  les  prennent  et  dé- 
prèdcnt,  font  esclaves  les  marchands  et  mariniers  qu'ils  trouvent 
sur  iceux,  contre  notre  vouloir  et  celui  du  défunt  empereur  Mo- 
hammed, notre  père,  lequel,  pour  faire  cesser  leurs  violences  et  dé- 
prédations, avait  divers  fois  envoyé  ses  puissants  ordres  et  comman- 
dements et  enjoint  par  iceux  de  mettre  en  liberté  les  Français 
détenus  esclaves  et  leur  restituer  leurs  facultés,  sans  que  pour  cela 
ils  aient  discontinué  leurs  actes  d'hostilité. 

Nous,  pour  y  remédier,  commandons  par  cette  notre  capitula- 
tion impériale  qu'ils  soient  remis  en  liberté  et  leurs  facultés  res- 
tituées, déclarons  qu'en  cas  que  lesdits  corsaires  continuent  leur 
brigandage,  à  la  première  plainte  qui  nous  en  sera  faite  par  l'em- 
pereur de  France,  les  vices-rois  et  gouverneurs  des  pays  de  l'o- 
béissance desquels  iceux  corsaires  finit  leur  demeure  seront  te- 
nus des  dommages  et  pertes  qu'iceux  Français  auront  faites,  et 
seront  privés  de  leurs  charges  ;  que  ne  sera  besoin  d'autre  preuve 
du  mal  fait  que  la  plainte  qui  nous  en  sera  faite  de  la  part  dudit 
empereur  de  France  avec  ses  lettres  royales. 

Art.  20.  Nous  consentons  aussi  et  aurons  agréable,  si  les  cor- 
saires d'Alger  et  Tunis  n'observent  ce  qui  est  porté  |)ar  cette  notre 
capitulation,  que  Tempereor  de  France  leur  fasse  courir  sus,  les 
cbitie  et  les  prive  de  ses  ports,  et  protestons  de  n'abandonner  pour 
cela  l'amitié  qui  est  entre  nos  majestés  impériales,  approuvons  et 
confirmons  les  commandements  qui  ont  été  donnés  de  notre  défunt 
père  pour  ce  sujet. 

Art.  21.  Nous  permettons  ai^si  que  les  FnuiçaiSv  nommés  et 
avoués  de  leurs  princes,  puissent  venir  pécher  du  poisson  et  corail 
au  golfe  deStora-Courcouri,  lieu  dépendant  de  notre  royaume  d'Al- 
ger, et  en  tous  autres  lieux  de  nos  côtes  de  Barbarie,  et  en  particu- 
lier aux  lieux  de  la  juridiction  de  nos  dits  royaumes  d'Alger  et  de 
Tunis,  sans  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Confirmons  toutes  les  permissions  qui  ont  été  données  par  nos 
aïeux,  et  singulièrement  par  notre  défunt  père  touchaot  cette  pè- 
che, sans  qu'elles  soient  sujettes  à  autre  confirmation  qu'à  celle  qui 
en  a  été  faite  d'ancienneté. 
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ArL  22.  Voulons  et  dous  platt  que  les  interprètes  et  truche- 
ments, qui  seront  les  ambassadeurs  d'icelui  empereur ,  soient 
francs  et  exempts  de  payer  tailles  et  tous  autres  subsides  quels 
qu  ils  soient. 

Art.  23.  Que  les  marchands  français  et  ceux  qui  trafiquent  soua 
leur  bannière  aient  à  payer  les  droits  des  consuls,  sans  difficulté. 
Que  nos  sujets  qui  trafiquent  par  les  lieux  et  pays  soient  obligés  de 
payer  les  droits  de  l'ambassadeur  et  consul  français,  sans  contra- 
diction, soit  qu'ils  trafiquent  avec  leurs  vaisseaux  ou  autrement. 

Art.  2A.  Que  survenant  quelque  meurtre  ou  inconvénient  entre 
les  marchands  français  et  n^ociants,  les  ambassadeurs  et  consuls 
d'icelle  nation  puissent,  selon  leurs  lois  et  coutumes,  en  fahe  jus«- 
tice,  sans  qu'aucun  de  nos  ofliciers  en  prenne  connaissance  ni 
juridiction. 

ArL  25.  Que  les  consuls  français  qui  sont  établis  par  les  lieux 
de  notre  empire,  pour  prendre  soin  et  sûreté  d'iccux  trafiquants, 
ne  puissent  pour  quelque  cause  que  ce  soit  être  constitués  prison- 
niers, ni  leurs  maisons  scellées  et  buUées  ;  mais,  commandons  que 
ceux  qui  auront  prétention  contre  eux  seraient  renvoyés  à  notre 
Porte,  où  il  leur  sera  fait  justice. 

Art.  26.  Que  tous  commandements  qui  ont  été  ci-devant  obtenus 
ou  qui  le  seront  par  ci-après,  par  mégarde  et  surprise,  contre  cette 
notre  promesse  et  cajûtulation,  soient  de  nul  effet  et  valeur,  et  qu'il 
n'y  soit  ajouté  aucune  foi. 

Aru  27.  Et  pour  autant  qu'icelui  empereur  de  France  est 
entre  tous  les  rois  et  princes  chrétiens  le  plus  noble  et  de  la  plus 
haute  famille,  et  le  plus  parfait  ami  que  nos  aïeux  aient  acquis 
entre  lesdits  rois  et  princes  de  la  croyance  de  Jésus,  comme  il  a 
été  dit  cl-deasos,  et  comme  le  témoignent  les  effets  de  sa  sincère 
amitié;  en  coDsidération  de  ce,  nous  voulons  et  commandons 
que  ses  ambassadeurs,  qui  résident  à  notre  heureuse  Porte,  aient  la 
préséance  sur  l'ambassadeur  d'Espagne  et  sur  ceux  des  autres  rois 
et  princes,  soit  en  notre  divan  public  ou  tout  autres  lieux  où  ils  sa 
pourront  rencontrer. 

Art.  28.  Que  les  étoffes  que  les  ambassadeurs  d'icelui  empereur, 
résidant  à  notre  Porte,  feront  venir,  pour  leurs  usages  et  présents, 
ne  soient  sujettes  à  aucunes  taxes  ou  impôts. 

Art.  !>9.  Que  les  victuailles  et  provisions  qui  seront  achetées  pour 
la  maison  de  ramtwasadeur  ne  payent  point  de  droits  ni  d'impôts. 
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Que  les  consnls  français  jouissent  de  ces  mêmes  privilèges  aux 
lieux  où  ils  résideront,  et  quils  aient  la  préséance  sur  tous  les  au- 
tres consuls  de  quelque  nation  qu'ils  soient. 

Art.  30.  Que  les  Français  qui  viennent  avec  leurs  vaisseaux  et 
marchandises  par  les  havres  et  ports  de  nos  seigneuries  et  pays, 
y  puissent  venir  sûrement  sous  la  foi  publique;  et  en  cas  que  la 
fortune  ou  orage  jetât  aucuns  de  leui*s  dits  vaisseaux  à  travers,  se 
rencontrant  de  nos  galères  ou  vaisseaux  aux  lieux  circonvoisins, 
nous  recommandons  très--€xpressément  aux  capitaines  d'iceux  de 
les  aider  et  secourir,  portant  honneur  et  respect  aux  patrons  et 
capitaines  d*iceux  vaisseaux  français,  leur  faisant  donner,  avec  leur 
argent,  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leur  vie  et  autres 
nécessités. 

Art.  31.  Et  en  cas  qu'aucun  d'iceux  vaisseaux  fasse  naufrage, 
nous  voulons  que  tout  ce  qui  se  recouvrera  soit  remis  au  pouvoir 
des  marchands  à  qui  les  facultés  appartiendront,  sans  que  nos 
vices-rois,  gouverneurs,  juges  et  officiers  y  contreviennent.  Et  vou- 
lons qu'ils  les  secourent  en  leurs  besoins,  leur  permettant  qu'ils 
puissent  aller,  venir,  séjourner  et  retourner  partout  notre  empire, 
sans  qiril  leur  soit  donné  aucun  empêchement,  s'ils  ne  commet- 
tent clio>p  contre  l'honnôieté  et  foi  publique. 

Art.  32.  Nous  ordonnons  aussi  et  commandons  aux  capitaines 
de  no>  mers,  lieutenants  et  tous  autres  qui  dépendent  de  notre 
obéissance,  de  ne  violenter,  ni  par  mer  ni  par  terre,  lesdits  mar- 
chands français,  ni  pareillement  les  étrangers  qui  viennent  sous  la 
sûreté  de  leur  bannière. 

Voulons  toutefois  qu'ils  soient  tenus  de  payer  les  droits  ordinai- 
res de  nos  ports  et  havres. 

Art.  33.  Qu'iceux  marchands  ne  puissent  être  contraints  d'a- 
cheter d'autres  marchandises  que  celles  qu'ils  voudront  et  leur 
seront  propres. 

Art.  SA.  Et  en  cas  qu'aucune  d'iceux  se  trouvent  redevables, 
Touloiis  que  la  dette  ne  puisse  être  demandée  qu'au  detteur,  ou  à 
celui  ({ui  se  sera  rendu  caution  pour  lui  ,par  contrat  passé  par  de- 
vant personnes  publiques. 

Art.  35.  Et  si  aucuns  d'iceux  marchands  ou  autres  d'icelle  nation 
meurent  en  :.os  pajs,  que  les  faculté  qui  seront  trouvées  leur 
appartenir  soient  remises  au  pouvoir  de  celui  qu'Us  aurojt  nommé 
exécuteur  de  leur  testament^  pour  en  tenir  cooipli  à  leurs  bériiîers. 
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Mais  s'il  arrive  qu'ils  meurent  ab  intestat^  nous  voulons  aussi 
que  les  ambassadeurs  ou  consuls,  qui  sont  par  nos  pays,  prennent 
le  soin  des  facultés  des  morts  pour  les  envoyer  à  leurs  héritiers, 
comme  il  est  raisonnable,  sans  que  nos  gouverneurs,  juges  et  au- 
tres, qui  dépendent  de  notre  obéissance,  en  puissent  prendre  au- 
cune connaissance. 

Art.  36.  Que  les  consuls  français,  leurs  interprètes  et  leurs  dé- 
pendants et  domestiques,  aient  en  leurs  ventes,  achats  et  réponses 
à  passer  acte  devant  le  juge  des  lieux  où  ils  se  trouveront,  au  défaut 
de  quoi,  nous  voulons  et  commandons  que  ceux  qui  auront  quel- 
que prétention  contre  eux  ne  soient  écoutés  ni  reçus  en  leur  de- 
mande, s'ils  ne  font  apparaître,  comme  dit  est,  par  contrat  public 
leur  prétention  ou  droit. 

Art.  37.  Voulons  que  tous  les  témoins  qui  seront  produits  contre 
eux  et  à  leur  dommage  ne  soient  reçus  ni  écoutés,  si  premièrement, 
comme  dit  est,  il  n'apparaisse  acte  public  de  leurs  ventes  et  achats. 

Art.  38.  Et  s'il  se  lait  quelque  accusation  contre  les  marchands 
d'icelle  nation,  en  les  accusant  d'avoir  ou  parlé  ou  blasphémé  con- 
tre notre  sainte  religion,  et  qu'il  se  produise  des  témoins  pour  les 
convaincre  ou  travailler,  nous  ordonnons  qu'en  telles  occasions 
nos  gouverneurs  et  juges  aient  à  se  porter  prudemment,  afm  que 
les  choses  n'en  passent  plus  avant,  et  qu'iceux  Français  ne  soient 
indûment  et  calomnieusement  travaillés. 

Art.  39.  Et  si  aucun  d'eux  pour  dette,  ou  pour  avoir  comm'is 
quelques  mauvais  acte  fuit  ou  s'absente  de  nos  pays,  nous  voulons 
et  commandons  que  ceux  d'icelle  nation  qui  se  trouveront  par  nos 
pays  ne  puissent  être  responsables  pour  celui  ou  ceux  qui  se  seront 
absentés,  s'ils  n'y  sont  obligés,  comme  dit  est,  par  contrat  authen- 
tique et  passé  par  devant  personne  publique. 

Art.  AO.  Et  s'il  se  trouve  par  notre  empire  des  esclaves  français, 
étant  reconnus  pour  tels  des  ambassadeurs  et  consuls,  ceux  au  pou- 
voir desquels  ils  se  trouveront,  faisant  refus  de  les  délivrer,  soient 
obligés  de  les  amener  ou  envoyer  à  notre  Porte,  afin  d'être  jugés  à 
qui  ils  appartiendront. 

Art.  Al.  Qu'aux  changements  et  établissements  du  consul  fran- 
çais en  nos  havres  d'Alexandrie,  Tripoli  de  Syrie,  Alger  et  autres 
pays  (le  notre  obéissance,  nos  gouverneurs  et  officiers  ne  puissenl 
opposer  ni  empêcher  qu'ils  soient  établis  ou  changés. 

Art.  A 2.  Si  quelqu'un  de  nos  sujets  a  différend  avec  un  Français, 
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dont  la  connaissance  appartienne  à  nos  juges,  nous  voulons  que  le 
juge  qui  en  connaîtra  ne  puisse  écouter  la  demande  du  demandeur, 
qu'un  interprète  de  la  nation  ne  soit  présent;  et  si  pour  lors  il  ne 
se  trouve  aucun  interprète  pour  comparaître  devant  le  juge  pour 
défendre  la  cause  du  Français,  que  le  juge  remette  la  cause  à  un 
autre  temps,  jusqu'à  ce  ciuc  rinierprète  se  trouve  :  sera  toutefois 
le  Français  obligé  de  le  trouver  et  faire  comparaître,  afin  que  l'effet 
et  expédition  de  la  justice  ne  soient  différés. 

Art.  A3.  S'il  naît  quelque  contention  et  différend  entre  deux 
Français,  que  l'ambassadeur  ou  consul  aient  à  le  terminer,  sans 
que  nos  juges  et  ofliciers  s'en  empêchent  et  en  prennent  connais- 
sance. 

Art.  AA.  Nous  ordonnons  aussi,  après  que  la  recherche  en  aura 
été  laite  en  Constantinople,  que  les  vaisseaux  trançais  ne  soient 
plus  obligés  d'être  Toulés,  si  ce  n*est  au  sortir  du  détroit  des  Dar- 
danelles. 

Nous  défendons  qu'ils  le  soient  à  Galipolli,  comme  ils  ont  été 
contraints  par  le  passé. 

Art  àb.  Nos  armées  navales,  nos  vaisseaux  et  nos  galères  se 
rencontrant  avec  celles  de  la  France,  nous  exhortons  les  capitaines 
d'une  part  et  d'autre  qu'ils  aient  à  s'aider  et  ae  servir,  sans  se  pro- 
curer les  aux  uns  autres  aucuns  dommages,  avec  tout  aide,  secours 
et  conlort. 

Art.  h^.  Nous  voulons  et  nous  plaît  que  tout  ce  qui  est  porté 
par  les  capitulations  accordées  aux  Vénitiens  ait  lieu  pour  les 
Français. 

Art.  A7.  Et  qu'iceux  avec  leurs  vaisseaux  et  marchandises  trou- 
vent sûreté  par  nos  mers  et  par  tous  les  lieux  de  notre  empire  et 
de  notre  obéissance,  et  puissent  aller,  venir,  retourner  et  séjourner 
sans  aucun  empêchement,  et  si  quelqu'un  était  volé,  qu'il  se  fasse 
une  recherche  très-exacte  pour  le  recouvrement  de  la  perte  et  chi- 
timent  de  celui  ou  ceux  qui  auront  commis  le  méfait 

Art  AS.  Que  les  amiraux  de  nos  armées  navales,  nos  vices-rois, 
gouverneurs  de  nos  provinces,  juges,  capitaines,  châtelains,  daciers 
et  autres,  qui  dépendent  de  notre  obéissance,  soient  soigneux 
d'observer  notre  traité  de  paix  et  capitulation,  puisque  tel  est  notre 
plaisir  et  commandement 

Art  A9.  Déclarons  que  ceux  qui  contreviendront  à  ce  notre  vou- 
loir soient  déclarés  désobéissants  et  perturbateurs  do  repos  public. 
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et  en  cette  considération  voulons  que,  sans  aucune  remise,  ils  soient 
condamnés  à  un  grief  châtiment,  afin  qu'ils  servent  d'exemple  à 
ceux  qui  auraient  envie  de  les  imiter  à  mal  faire. 

Et  outre  la  promesse  que  nous  faisons  de  l'observation  de  cette 
nôtre  capitulation , 

Nous  entendons  que  celles  qui  ont  été  aussi  faites  de  temps  en 
temps  par  nos  aïeux  et  pères  (auxquels  Dieu  fasse  miséricorde  I  ) 
soient  obsen  ées  et  entretenues  de  bonne  foi. 

Art.  50.  Nous  promettons  et  jurons  par  la  vérité  du  Dieu  tout- 
puissant,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre; 

Et  par  celle  de  Tâme  du  chef  de  ses  prophètes  ; 

Et  par  la  tête  de  nos  aïeux  et  bisaîeux, 

De  ne  contrarier  ni  contrevenir  à  ce  qui  est  porté  par  ce  traité  de 
paix  et  capitulation  (N*  2),  tant  que  l'empereur  de  France  sera 
constant  et  ferme  à  la  conservation  de  notre  amitié  (N*  8), 

Acceptons  dès  à  présent  la  sienne  avec  volonté  de  la  tenir  chère» 
et  telle  est  notre  intention  et  promesse  impériale. 

Écrit,  etc. 
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(N*  i  ).^Li  protecUoD  des  marchands  des  nations  étrangères,  qui  n^avaient 
poiot  de  relations  officielles  avec  la  Sublime-Porte,  occasionoa  une  lotte 
aussi  vire  que  longue  entre  les  représentants  français  et  anglais  à  Gons- 
tantinople.  Le  droit  de  protéger  les  marchands  étrangers  avait  été  formel- 
lement accorda  à  la  France  par  les  lettres-patentes  de  i5Sl,  mais  il  est 
certain,  d*ailleQr^  que  bien  avant  cette  époque  la  France  couvrait  de  sa 
protection  les  sujets  et  les  navires  des  nations  étrangères  traâqiumt  eo 
Turquie.  Nominativement  désignés  dans  les  lettres-patentes  de  i5Si  comme 
UD«  des  nations  que  la  France  avait  la  faculté  de  protéger,  les  Anglais 
eux-mêmes  avaient  longtemps  profité  des  avantages  de  cette  protection 
(  V.  Gnuule-BreUiyête,  Précu  fiiitompie).  Après  avoir  obtenu  rindépendauce 
de  leur  pavillon,  ils  cherchaient  à  supplanter  la  France  dans  l'exercice  du 
droit  de  protection,  et,  de  son  côté,  la  France,  mécontente  déjà  de  voir 
rayés  les  Anglais  de  la  Ibte  de  ses  protégés,  s'efforçait  à  conserver  son 
ancien  privilège  du  moins  à  l'égard  des  autres  nations  étrangères.  Par  les 
lettre^-paiento:^  de  160â,  le  sulUn  Ahmed  III  avait,  à  la  demande  de  M.  de 
Brèves,  annulé  lo  droit  de  protection  accordé  aux  Anglaia  Dans  les  lettre»- 
paientes  octroyées  à  ces  demiera^en  1606,  l'ambassadeur  sir  Thomas  Qlover 
fit  insérer  un  exposé  du  point  en  discussion  entre  les  deux  puissances,  et 
révoquer  le  maintien  du  privilège  garaoti  à  la  France  (  V.  Grande-Breiagne^ 


152  APPENDICE  • 

Lettres-patentes  de  1675,  artieie  33).  Successeur  de  M.  de  Brèves,  le  baron  de 
Salignac  parvint,  en  1607,  à  obtenir  en  acte  additionnel  aux  lettres-patentes 
de  1604,  pAT  lequel  Ahmed  III  déclarait  que,  malgré  la  teneur  des  capitula- 
tions anglaises,  la  protection  des  étrangers,  dans  Peropire  ottoman,  était 
un  ancien  droit  appartenant  exclusivement  à  la  France.  Nous  donnons 
la  traduction  de  cet  acte*  telle  qu'elle  existe  à  la  bibliothèque  de  TAr- 
senal,  à  Paris.  (M^s.  franc.  ^^  367.  T.  4.) 


Acte  aJélClMniel  aex  IcttrM-pAtcBlcs  ém  !•  BMd  i««4,  m 
ém  f  mwrn  l««Y  (t«  BmiMJé  ttlB). 

Notre  Majesté  venant  à  succéder  à  l'empire,  nous  avons  donné  la  sus- 
dite capitulation  à  Tempereur  de  France,  conforme  à  celle  qu'avait  donnée 
•Mire  aïeul  sultan  Suléyman,  et  celles  aussi  que  depuis  nos  prédécesseurs 
ODi  toujours  confirmées,  afin  qu'il  n'y  fût  dérogé  en  aucune  façon  et  ainsi 
Paient  elles  observées. 

Il  est  arrivé  que,  l'an  présent  1015,  Tambassadeur  venu  de  la  part  du 
roi  d'Angleterre  à  notre  heureuse  Porte,  nid  de  félicité  et  de  richesse,  nous 
présenta  une  requête  de  diverses  choses  et  nous  fit  entendre,  par  une  fausse 
information,  que  parle  passé  les  nations  élrang^res,  l*^quelles  n'auraient 
point  d'ambassadeurs  résidant  à  notre  Porte,  donnaient  obéissance  à  ceux 
qui  leur  plaisaient,  selon  leur  volonté,  et  la  rendaient  d'ordinaire  aux  con- 
râls  anglais;  que  depuis  les  Français  ont  fait  mettre  dans  lears  capitu- 
lations qu'elles  viendraient  sous  leur  seule  bannière  et  protection,  et  de- 
mandait que  les  choses  fussent  comme  elles  devaient  être,  et  leur  renou- 
velant leur  capitulation  y  a  fait  ajouter  cela. 

Le  seigneur  et  baron  de  Salignac,  ambassadeur  de  l'empereur  de  France, 
de  présent  en  cette  Porte  (la  fin  duquel  soit  en  bien  !  )  nous  fait  au  contraire 
entendre  que,  du  temps  du  sultan  Soléyman  (d'heureuse  mémoire),  il  fut 
requis  de  l'empereur  de  France  que  toutes  les  nations  étrangères  venant 
à  trafiquer  par  notre  empire  ne  puissent  venir  que  sous  sa  bannière,  ren* 
diDt  obéissance  à  ses  ambassadeurs  et  consuls,  ce  qui  lui  fut  accordé,  eo 
considération  de  la  bonne  cl  ancienne  amitié  qui  était  entre  eux  et  leurs 
empires,  ainsi  qu'il  est  déclaré  par  les  capitulations  accordées  par  Sultam 
Sélim  et  Hourad  (de  bonne  mémoire,  aux  âmes  desqueble  Dieu  très-haut 
donne  bienheureux  repos!). 

Et  encore  lors  les  Anglais  étaient  du  nombre  des  nations  étrangères  et 
teoiient  sous  la  bannière  de  France. 

Et  l'année  988,  du  tem|)sde  notre  aïeul  sultan  Moorad  (de  bonne  mémoire), 
M  Anglais,  qui  était  ici  sons  ladite  bannière  et  protection,  fut  re^u  amiias- 
sadeur,  et  1^  Anglais  furent  séparés  des  autres  nations  étrangères  et  leurs 
coQsub  furent  mis  aux  échelles  de  noire  enpire. 
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Et  après  quelques  aonées,  ptr  la  tromperie  de  quelques  malins  et  par 
UD  faux  donner  à  entendre,  ils  obtinrent  quelques  commandements,  afin 
que  les  étrangers  dussent  aller  sous  leurs  bannières  et  rendre  obéissance 
à  leurs  consuls,  ce  qui  causa  une  grande  confusion  et  destourbiers  aux 
marchands. 

De  8orte  que  ce  différend  fut  débattu  par  trois  ou  quatre  fois  en  notre 
divan,  en  la  présence  de  nos  excellents  Téiirs  et  caxi-oiker. 

Et  là  furent  produites  informations  des  gouTerneurs  du  Caire,  d'AlexaOh 
drie  et  d*Alep,  comme  depuis  dix  ans  les  nations  étrangères  venaient  sous 
la  bannière  et  protection  des  Français. 

De  quoi  étant  fait  relation  à  notre  père,  de  bonne  mémoire  {Vkme  duquel 
soit  heureuse  !),  il  donna  ses  puissants  commandements  aux  gouverneurs  de 
toutes  les  échelles  de  notre  empire,  leur  ordonnant  que,  selon  rancienoe 
coutume,  les  étrangers  dussent  rendre  obéissance  aux  consuls  de  France* 
et  qu'ils  eussent  à  prendre  de  la  main  des  Anglais  tous  les  commande- 
ments qu'ils  avaient  obtenus  k  ce  sujet,  qu'ils  renvoyeraient  k  notre  Su- 
blime-Porte, et  fit  mettre  la  même  chose  aux  capitulations  accordées  aux 
Français. 

Et  lorsque  nous  avons  succédé  à  cet  heureux  empire,  sachant  la  bonne 
intelligence  et  l'ancienne  amitié  de  l'empereur  de  France  avec  notre  heu- 
reuse Porte,  nous  avons  accordé  et  déclaré  les  choses  susdites,  ce  qu'il 
vérifia  par  les  capitulations  anciennes  et  par  la  notre  dernière  et  autres 
écritures  sur  ce  sujet; 

Démontrant  que  ce  qui  s'était  fait  de  nouveau  était  et  contre  notre  capi- 
tulation et  contre  toutes  celles  de  nos  prédécesseurs. 

De  quoi  ayant  été  fait  ample  rapport  à  notre  hautesse  et  n'ayant  notre 
majesté  nullement  à  gré  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  capitulation  des  Anglais, 
nous  avons  par  notre  lettre  impériale  de  nouveau  accordé  cette  notre 
sublime  capitulation  aux  Français,  et  nous  commandons  ainsi  : 

Que  depuis  ce  jourd'hui  (hors  les  Vénitiens  et  les  Anglais)  toutes  les 
nations  étrangères,  lesquelles  n'ont  point  d'ambassadeur  à  notre  heureuse 
Porte,  venant  à  trafiquer  en  notre  empire,  aient  à  y  venir  sous  la  bannière 
de  l'empereur  de  France  selon  l'ancienne  coutume; 

Et  aient  à  rendre  obéissance  aux  ambassadeurs  et  consuls  de  France , 

Et  que  les  capitulations  et  commandements  obtenus  des  Anglais  sur 
cette  matière,  qui  se  trouveront  contraires  à  cette  notre  sublime  capitu- 
lation, ne  soient  observés  en  aucune  façon,  en  quelque  échelle  de  notre 
empire  qu'ils  soient  présentés  ; 

Et  que  les  gouverneurs  desdits  lieux  aient  à  s*en  saisir  et  les  renvoyer 
à  notre  heureuse  Porte  ; 

Et  aient  pour  jamais  à  observer  le  contenu  de  cette  notre  sublime  capi- 
tulation, 


Ne  permeitaot  à  qui  ce  soit  etk  fàço»  du  monde  faire  lucuoe  chose 
contre  les  articles  et  promesses  de  la  présente  capitolatioo,  car,  tant  que 
Temperenr  de  France  sera  constant  et  ferme  en  l'amitié  et  bonne  intelU- 
gence  qu'il  a  avec  notre  majesté,  noos  de  notre  part  serons  fermes  et  con- 
stants dans  la  nôtre,  promettant  et  jurant  par  la  vertu  du  très-grand  et 
omnipotent  Dieu,  créateur  f^u  ciel  et  de  la  terre,  et  par  les  âmes  de  nos 
bisaleux  et  aïeux  (d'beureuse  mémoire  et  que  leurs  âmes  soient  bea- 
reoses  !  ),  et  par  celle  de  feu  notre  père  d'observer  et  maintenir  ce  qui  est 
oontenu  en  la  présente  capitulation,  autant  et  si  longtemps  que  l'empe- 
reur de  France  demeurera  ferme  et  constant  dans  noire  amitié,  acceptant 
ion  amitié  avec  volonté  d'en  faire  cas  et  honneur. 

Et  ainsi  est  notre  intention  et  promesse  impériale. 

Fait  et  écrit  le,  etc. 

(H*  2).  —  Nous  donnons  ci-apK-s  un  mémoire  explicatif  rédigé  par  M.  de 
Brève?,  i|Tès  son  retour  (160A)  de  TambaMade  de  Constantinople,  sur  les 
divers  articles  dont  il  avait  obtenu  Tinsertion  aux  lettres-patentes  de  1604. 


Pour  plus  grande  intelligence  de  la  capitulation  qu'a  le  roi  avec  le 
grand-seigneur,  il  est  nécessaire  de  savoir  les  causes  qui  m'ont  obligé  d'y 
faire  ajouter  tout  plein  de  nouveaux  articles  lorsque  je  l'ai  fait  renou- 
veler, qui  a  été  durant  les  règnes  des  empereurs  Mourad,  Mohammed 
et  Ahmed. 

Du  vivant  du  feu  roi  Henri  III,  les  Anglais  n'avaient  sûreté  en  leur 
commerce  dans  le  paysdu  Turc  que  celle  que  la  bannière  et  la  protection 
da  roi  leur  donnait. 

Ils  voulurent  agir  d'eux-mêmes  et  ne  plus  avoir  cette  obligatioo  à  la 
France,  ils  siq)plîèrent  le  sultan  Mourad,  qui  régnait  pour  lors,  d'agréer 
que  leur  roi  tînt  ksB  Porte  une  ambassade  ordinaire,  lui  figurant  un  grand 
avantage  de  leur  trafic  et  une  gloire  de  leur  soumissicn. 

L'ambassadeur  du  roi,  qui  étaitpour  lors  nommé  le  sieor  deGermigny, 
n'eut  pas  assez  d'industrie  pour  empêcher  et  rompre  ce  coup. 

Ainsi  l'amitié  desdits  Anglais  fut  acceptée  et  leur  ambassade  tir  intro- 
duit ;  ils  se  sont  conservés  cet  avantage  jusqult  prévient 

Depuis  s'être  établis,  ils  ont  soigneusement  cherché  les  moyens  de  ra- 
valerThoniieur  de  la  bannière  française,  faisant  agréer  au  grand-seigneur 
que  les  nations  étrangères  qui  n  ont  point  d'ambassadeurs,  à  sa  Porte,  et 
qd  ont  la  liberté  de  trafiquer  par  ses  pays  sous  Téteodart  de  la  France, 
pussent  y  venir  sous  la  bannière  anglaise  et  leur  fût  loisible  de  recourir  à 
leur  protection. 
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Cette  grâce  leur  fut  accordét  an  préjudice  des  Iraités  qu'a  la  France 
avec  eux. 

De  mon  temps,  par  le  moyettde  Pintelligeoce  que  j*avais  arec  les  prio- 
cipaux  ministres  du  graod-seignear,  je  fis  révoquer  tout  ce  qai  avait  été 
concédé  contre  l'honneur  de  notre  étendarl,  comme  il  se  verra  par  les  &*« 
6*  et  7*  articles  de  la  capitalation. 

Les  religieux  qui  demeurent  à  la  garde  du  saint  sépsicre  et  les  pèit- 
rins,  qui  le  vont  visiter,  étaient  rodestés  par  les  juges  et  gouverneurs 
de  Jérusalem  pour  en  profiter  ;  j*ai  fait  insérer  dans  les  Iraités  et 
capitulations  ci-dessns,  article  5,  qu'ils  ne  le  seront  plus  k  l'avenir,  mais 
bien  reçus  et  protégés  par  lesdits  jnges  et  gouverneurs. 

Il  est  défendu  aux  marchands,  qui  trafiquent  par  le  paya  de  ce  grand 
prince,  de  ne  charger  sur  leur  vaisseaux  ni  cuirs,  ni  dres,  nicordoauns, 
ni  cotons  filés,  pour  ne  causer  disette  ni  cherté  en  iceux. 

Nonobstant  cette  défense,  j'ai  fait  insérer  dans  nos  dites  Gapilulations, 
article  8,  qu'il  leur  sera  permis  d*en  acheter  et  enlever  en  eonsidérattoo 
de  l'ancienne  amitié  du  prince. 

Cette  grâce  cause  un  notaUe  avantage  aux  trafiquants  pour  l'utilité 
qu'ils  en  peuvent  retirer. 

Anciennement  les  marchands  français  qui  allaient  trafiquer  par  les  paya 
du  Levant,  au  lien  d'y  porter  de  l'argent  monnayé,  ils  y  conduisaient  des 
draps  et  autres  sortes  de  marchandises  et  payaient  cinq  pour  cent  de  œ 
qu'ils  apportaient  et  vendaient  ;  pour  s'exempter  tant  de  ce  droit  que  pov 
Tavantaçe  qu*ils  trouvent  sur  le  prix  de  leurs  monnaies,  qui  est  grand, 
que  pour  n'être  sujets  k  une  longue  demeure  pour  vendre  leurs  marchan- 
dises, ils  n'en  apportent  plus  et  fontentièrement  leur  négoœ  avec  de  l'ar- 
gent comptant 

Lea  fermiers  des  havres  du  grand-seigneur  se  trouvant  lésés,  les  ont 
assujettis  d'en  payer  un  certain  droit. 

D'autre  part,  les  officiers  des  Monnaies  avaient  pris  un  usage  de  conver- 
tir au  coin  et  marque  de  leur  prince  celles  qu'apportaient  lesdits  mar- 
chands, lesquels  pour  se  rédimer  s'étaient  soumis  à  en  payer  queiqie 
droit. 

Pour  empêcher  ce  désordre  et  dommage,  j'ai  fait  ordonner  et  comman- 
der par  la  susdite  capitulation,  article  9,  que  les  sujets  de  la  France  qui 
apportaient  de  la  monnaie  par  lesdits  pays  ne  seraient  obligés  d'en  payer 
aucun  droit,  ce  qui  a  été  obsené  durant  le  séjour  que  j'ai  fait  en 
LevanL 

Et  parce  qu'il  arrive  que  quelques  sujets  du  roi,  par  cammodité  de 
passage,  s'embarquent  sur  des  vaiaseaui^ui  appartiennent  aux  ennemis 
du  grand-seigneur,  qui  par  rencontre  sont  pris  par  les  Turcs,  j'ai  fait 
ordonner  par  la  capitulation,  n*  10,  qu'ils  ne  le  soient  pour  l'avenir,  ni 
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leurs  aurcbandifles  reteones,  et  que  s'il  s'ea  trouve  de  cette  façon  faits 
esclaves  qu'ils  soient  faits  libres. 

En  la  côte  de  Provence  il  y  a  un  nombre  infini  de  vaisseaux,  ceux  qui 
en  sont  propriétaires  les  louent  à  tant  le  mois,  ou  à  tant  par  voyage  ;  ainsi 
ils  sont  guidés  ça  et  là. 

Les  Espagnols,  Genevois,  Napolitains  et  Siciliens  s'en  servent  ordinai- 
rement pour  le  port  de  leurs  blés,  vins  et  autres  victuailles. 

S'ils  sont  rencontrés  des  galères  du  Turc,  ils  sont  pris  et  sont  faits 
esclaves. 

J'ai  fait  déclarer  pas  nos  traités  que  désormais  il  ne  sert  licite  de  les 
inquiéter  en  leur  trafic,  et  commandé  s'il  se  trouve  esclaves  de  cette  fa- 
çon, qu'ils  soient  mis  en  liberté. 

Il  se  trouve  des  mariniers  français  vagabonds  qui  se  donnent  au  pre- 
mier capitaine  de  vaisseau  qui  s'en  veut  servir,  ou  se  louent  à  des  Grecs, 
sujets  du  grand-seigneur,  pour  l'avantage  qu'ils  ont  à  transporter  les 
blés  hors  des  pays  de  l'obéissance  du  prince  pour  en  faire  trafic  aux 
lieux  et  terres  de  ses  adversaires  ;  il  arrive  qu'ils  sont  rencontrés  par  les 
galères  qui  servent  pour  la  garde  des  mers  de  Sa  Hautesse,  sont  pris  et 
cbAtiés  et  leurs  vaisseaux  et  ce  qui  est  dedans  appliqué  au  bénéfice  du 
prince. 

Bt  parce  que  cet  usage  est  dommageable  aux  sujets  du  roi  de  cette  con- 
dition, j'ai  lait  ordonner,  article  13  de  cette  capitulation,  qu'ils  ne  seront 
UtiM  esclaves,  attendu  que  ces  pauvres  gens  gagnent  leur  vie  de  cette  fa- 
çon 00  sont  passagers  sur  ces  vaisseaux. 

n  arrive  aussi  q«e  les  marchands  français,  (conviés  par  ce  même  inté- 
rêt) font  charger  leurs  vaisseaux  de  blés  pour  le  porter  à  Gènes  ou  à 
Majorque,  où  ordinairement  il  est  cher  ;  pour  cet  effet,  ils  s'accordent 
avec  des  Grecs  et  même  avec  des  Turcs  qui  leurs  vendent  ce  qu'ib  ont 
pour  porter  à  Constantinople ,  ou  antre  lieu  de  l'obéissance  de  l'empire 
olloman,  et  lorsqu'ils  sont  trouvés  dans  les  pays  du  grand-seigneur, 
ainsi  chargés  de  blés,  ils  sont  fait  esclaves  et  leurs  vaisseaux  confisqués, 
«emme  contrevenants  aux  règlements  faits  à  cet  égard. 

Pour  à  quoi  remédier,  j'ai  fait  mettre  en  la  susdite  capitulation,  arti- 
de  ik,que  ceux  qui  ont  été  pris  de  cette  façon  seront  délivrés,  et  que  d- 
après  ceux  qui  seront  trouvés  en  semblable  délit  ne  seront  inquiétés  en 
leurs  personnes,  ni  leur  vaisseaux  confisqués,  mais  bien  le  blé  qui  se 
trouvera  sur  iceux,  afin  que  cela  les  oblige  de  s'en  abstenir. 

Les  corsaires  de  Barbarie  ont  accoutumé  de  contraindre  les  capitaines 
des  vaisseaux  français,  qu'ils  rencontrent  en  mer,  d'avouer  que  les  mar- 
dttndis^  dont  leurs  vaisseaux «nt  chargés  sont  ei  appartiennent  à  leurs 
ennemis. 

J'ai  aussi  iait  insérer  dans  le  traité,  article  15,  qu'encore  qu'il  lui  véri- 
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table  que  lesdites  marchandises  qui  se  troaveroiit,  comme  dit  est,  dans  les 
vaisseaux  français  fussent  et  appartinssent  aox  ennemis  du  grand-sd- 
gnear,  que  nonobstant  il  feut  et  commande  qu'elles  ne  puissent  être 
prises. 

Ce  point  est  de  très-grande  conséquence,  pounru  que  les  ambassadeurs 
du  roi,  qui  résident  eo  Constantinople,  le  fassent  religieusement  obsenrer, 
car  sous  ce  prétexte  il  n'y  a  année  que  le  négoce  de  Provence  ne  perde 
cinq  ou  six  cent  mille  écus. 

Le  grand-seigneur  a  d'ordinaire  pour  sa  garde  quarante  mille  ]anis« 
saires  auxquels  il  est  obligé  de  faire  donner  la  livre  de  chair  k  vil  prix  et, 
parce  qu'à  la  grande  quantité  qu*il  en  faut  k  ce  nombre  d'hommes,  ceux 
qui  ont  le  maniemeoi  de  ses  finances,  pour  empêcher  que  cette  perte  oe 
les  incommode,  ils  la  font  supporter  aux  trafiquants  ;  ils  nommeoC  cet  im- 
pôt Taide  des  chairs. 

Pour  en  exempter  les  sujets  du  roi,  j'ai  fait  insérer  dans  le  traité,  ar* 
licle  18,  qu'ils  en  seront  exempts  et  n'en  payeront  rien. 

Il  y  a  aussi  trois  autres  impôts  nommés  rtfty  batck  et  iélamétlik  qui  se 
payent  par  les  marchands  qui  veulent  enlever  des  cuirs  de  buffles,  des  co- 
tons filés,  des  cuirs  et  autres  marchandises  semblables,  qui  sont  défen- 
dues par  l'article  18. 

J'ai  fait  exempter  de  cet  impôt  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  trafiquent 
de  ces  marchandises. 

Les  marchands  qui  trafiquent  par  les  havres  et  ports  du  paysdt  grand* 
seigneur,  ayant  fait  leurs  achats  et  diargé  leurs  aarchandiaes,  comme  ils 
sont  sur  les  termes  de  faire  voile  et  payé  les  droiU  du  grand-seigneiur, 
les  officiers  de  ses  douanes  les  rançonnent  de  deux  OQ  trois  cents  écas, 
sous  le  nom  de  bon  voyage. 

J'ai  remédié  à  ce  désordre  par  ce  même  article  18,  ayant  fait  ordonner 
qu'il  ne  se  prendra  sous  ce  prétexte  que  trois  de  chacun  vaisseau* 

Les  corsaires  de  Barbarie  n'observent  les  traités  et  capitulations  qu'en 
tant  qu'il  leur  platt. 

J'ai  fuit  consentir  le  grand-seigneur  qu'il  sera  licite  an  roi  de  les  pA* 
ver  du  bénéfice  de  ses  ports,  et  leur  faire  courir  sus  comme  contre  des 
perturbateurs  du  repos  pablic 

Et  parce  qu'après  qu'iceox  corsaires  ont  volé  les  sujets  de  la  France, 
comme  Tambassadeur  du  roi  en  fait  des  plaintes  et  en  demande  raison, 
l'on  le  renvoie  à  la  justice,  laquelle  ne  peut  condamner  les  malMleors, 
s'il  n'y  a  des  preuves  très-fortes  ;  le  témoignage  des  chrétiens  n'est  pas 
valable  contre  les  mahoroétans,  ils  ne  veulent  s'aocueer  ai  les  uns  ni  les 
autr2s,  ainsi  Ton  ne  peut  avoir  raison  du  mal  fait 

Pour  à  quoi  remédier,  j'ai  fait  insérer  dans  ladite  capitulation,  ar- 
ticle 10  : 
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Que  les  plaintes  qui  seront  faites  an  nom  da  roi,  autorisées  de  ses  letr 
très  royales,  sufl&ront  et  y  sera  ajouté  foi,  et  les  vices*rois  des  lieox  d'oa 
les  corsaires  seront  partis  demeoreront  responsables,  en  lenr  propre  et  privé 
nom,  de  tous  les  dommages,  et  privés  de  leurs  charges  pour  servir 
d'exemple  aux  désobéissants. 

Les  sujets  du  roi  font  un  notable  profit  à  la  pécka  de  ooraU  en  la  côte 
ds  Barbarie; 

le  leur  ai  fait  remettre  par  ladite  capitulation,  article  21,  qu'ils  y  puis- 
sent continuer  ladite  pècbe,  mémement  dans  an  golfenommé  Stora- 
Goorcouri. 

Et  parce  qu'il  peut  arriver  estre  les  marchands  des  querelles  et  des 
meurtres  ; 

fai  (ait  ordonner,  ptr  l'artkle  24,  que  la  justice  du  grand-seigneur 
n'en  prendra  point  de  connaissance,  et  que  le  jugemeot  et  punition  sera 
remis  à  l'ambassadeur  du  roi  ou  à  ses  consuls,  pour  en  user  selon  la  loi. 

En  considération  du  mauvais  traitement  que  les  consuls  français,  qui  ré- 
sident  par  les  havres  et  ports  du  grand-seigneur,  reçoivent  souvent  des 
gouverneurs  des  lieux  de  leur  demeure  ; 

J*ai  cru  à  propos  de  (aire  évoquer  toutes  leurs  causes  devant  le  tribunal 
delà  justice  ordinaire  du  grand*seigoeur  qui  se  lient,  dans  son  palais,  par 
les  juges  et  président  de  sa  milice,  eo  prtence  de  son  preoiier  pacha  et 
de  l'ambassadeur  du  roi  ;  en  cette  considération  ceux  qui  les  veulent  mo- 
lesta* s'en  retiennent 

J'ai  aussi  fait  déclarer  pur  ce  traité,  article  27,  que  les  ambassadeurs 
du  roi  auront  la  préséance  sur  ceux  d'Espagne  et  sur  tous  ceux  des  autres 
prinoes  el  rois,  qui  se  trouveront  résider  près  de  sa  personne. 

Le  même  est  ordonné  en  faveur  des  consuls  français. 

Bien  souvent  il  arrive  que  quelques  marchands  français  font  banque- 
route de  grandes  sommes  aux  suj^  du  grand-seigneur,  qui  pour  se  ré- 
compenser de  telles  pertes  s'en  prennent  aux  autres  marchands  de  la  na- 
tion, et  leur  veulent  faire  payer  leur  perte,  comme  s'ils  étaient  obligés  de 
lefiûre,  se  servant  pour  œl  effet  de  fsux  lémotgnages  ; 

Pour  à  quoi  resDédîer,  il  est  dit  en  l'article  5&  : 

Que,  s'il  n'apparaît  que  ces  marchands  ainsi  poursuivis  soient  cautions 
pur  contrat  authentique ,  Us  ne  soieet  ■ulefléi  ni  tcnui  des  dettes 
des  fuyards. 

De  UNHi  temps,  pendiat  que  j'étais  h  Ueastantinople,  il  y  eirt  àkf 
quatre  (acteurs  des  «srnhundi  de  MarseiUe  qui  firent  banqueroute  ;  ils 
emportèrent  aux  sirciisnds  Turcs  ei  Maures  trente  ou  quarante  aulle 
écus,  que  l'on  fit  payer  aux  Prançaîs  qui  se  trouvaient  dans  le  pays,  mais 
l'kijure  ni  la  perte  ne  leur  en  demmra  pas,  parce  que  j'eus  a2»>c2  de  b* 
venr  et  de  pouvoir  pour  leur  faire  rendre  le  tout 
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(N«  3).»  Comme  roi  de  NaTarre,  Henri  lY  arait  déjà  eo  des  rapports  aireo 
Mourad  IV  qui  se  montrait  favorable  aux  liugnenots.  Le  sulun  écrivit  au  n>i,  en 
1677,  pour  i^assurer  qu'il  le  défendrait  contre  les  ligueurs  en  lui  promettant 
«  l^envoi  d'une  flotte  de  deux  cents  voiles,  qui  se  rendrait  à  Aiguea-Mortea 
«  aussi  promptement  que  les  circonstances  l'exigeraient  »  Monté  sur  le 
trône  de  France,  ce  ne  fut  qu*après  avoir  (1693)  abjuré  le  calvinisme  et 
mis  ainsi  fin  à  la  Itgne,  et  qu'après  avoir  vu  éclater  une  nouvelle 
guerre  entre  Teraiilre  ottoman  et  TAutriche,  que  Henri  IV  s^occupt  ds 
continuer  la  politique  orientale  inaugurée  par  François  I**.  Les  doo»* 
meolB  qui  suivent  témoignent  du  prix  qu'il  attachait  à  l'allianee  dai^ 
Ottomans  et  des  efforts  qu*il  fit  pour  se  rassurer»  Nous  verrons  à  une  antre 
section  IRusste)  le  changement  qui  eut  lien  dans  la  politique  do  roU 
vers  la  fin  de  son  règne. 


M.  de  Brèves,  les  bons  et  fidèles  services  que  j'ai  reçus,  depuis  moo 
avènement  à  cette  couronne,  des  princes,  seigneurs  et  de  mes  bons  ter- 
fileurs  catholiques,  m'ont  rendu  très-désireux  de  les  gratifier  de  tout  oe 
qui  me  serait  possible,  dont  ayant  connu  qu'une  des  choses  qu'ils  soahai- 
taient  plus  était  de  me  voir  avec  eux  en  l'église  et  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Dieu  m'en  i,  par  sa  grâce  d'ailleurs,  inspiré  une 
telle  volonté  et  donné  si  bonne  connaissance  que  celle-là  est  la  vraie 
Eglise,  qu'il  m'a  été  aisé  en  cela  leur  donner  le  contentement  qui  m'est 
plus  grand  qu  à  tout  autre  pour  le  repos  de  ma  conscience.  Ainsi  ayant 
convoqué,  il  y  a  quelques  mois,  une  assemblée  d'évéqnes  et  docteurs  ca- 
tholiques pour  m'instruire,  etc. 

Ceux  qui  ne  m*ont  pas  encore  reconnu  voyant  le  prétexte  6té  qui  les  a 
empêchés  jusqu'à  présent,  ne  désirent  non  plus  que  de  se  réconcilier 
avec  moi  :  qui  est  cause  que  je  leur  ai  accoitié  une  trêve  de  trois  mois 
pour  leur  donner  d'autant  plus  d'occasion,  en  leur  faisant  goûter  la  don* 
ceur  de  la  liberté  au  lieu  de  la  violence  de  la  guerre,  de  se  résoudre  à  se 
ranger  sous  mon  obéissance,  comme  je  m^assure  qu'ils  le  feraient  bientôt 
s'ils  n'étaient  retenus  J^autre  chose  que  de  leur  volonté.  Mais  le  roi  d'Espa- 
gne, qui  est  comme  frustré  de  l'espérance  et  opinion  qu'il  avait  prise  qu'ila 
dussent,  en  l'assemblée  par  en  Ule,  il  y  a  qoelqnes  mob,  dans  Paris, 
élire  Pinfaole  sa  ûUe  pour  reioe  de  France,  avec  Tarchiduc  Ernest  (qu'il 
hii  désignait  sur  ce  fondeoMSt  poir  mari,  à  qsoi  k  docte  aasemblée  n'a 
irallement  voulu  entendre,  s*y  en  étant  trouvas  qei  aToet  encore  du  tout 
dépouillé  l'affection  française  ni  la  révérence  des  lois  de  ee  royaume), veut 
traiter  par  la  force  ce  qn*il  n'a  pu  obtenir  de  bon  gré,  faisant  à  cet  effet, 
venir  grand  nombre  d*hommes  de  guerre  tant  d'Espagne  que  d'Italie  el 
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d* Allemagne,  lesquels  il  peostieot  mettre  daos  ce  royaume  dans  la  fin 
d'octobre  au  plus  tard  et  tenir  par  ce  moyen  ceux  de  la  ligue,  qui  me  vou- 
laient reconnaître,  en  telle  crainte  et  appréhension  d'être  maltraité,  de 
lui,  qu'ils  n*en  osent  prendre  la  résolution.  C'est  à  quoi  il  veut  employer 
le  loisir-^tt'on  lui  donne  et  ses  moyens  pendant  que  du  c6té  du  grand- 
aeigneur  on  le  laisse  en  repos,  étant  ses  flottes  des  Iodes  arrivées  puis 
peu  de  temps,  pleines  de  grandes  richesses  d'or  et  d'argent  et  autres  cho- 
aas  précieuses  ;  et  possible  qu*on  le  laissera  accroître  de  façon  qu'on 
pourrait  s'en  repentir. 

J'ai  reçu  vos  lettres  du  2&**  mai  où  j'ai  vu  ce  qui  s'offrait  par-delà  et 
trouve  fort  bon  office  que  vous  avez  fait  en  faveur  des  affaires  de  la  sei- 
gneurie de  Venise,  ce  que  vous  continuerez  aui  occasions  qui  le  pourraient 
requérir.  Car,  outre  que  je  serais  très-marry  de  leur  incommodité  pour 
l'amitié  que  je  leur  porte,  si  du  c6té  de  delà  l'on  leur  faisait  la  guerre, 
c'est  les  contraindre  de  se  joindre  avec  le  roi  d*  Espagne,  qui  ne  serait  pas 
l'avantage  du  graud-seigneur  ni  des  autres  princes,  ses  amu,  et  serait 
bien  plus  à  propos  de  tâcher  à  rabattre  un  si  fàcheui  ennemi  que  de 
mettre  en  nécessité  ceux  qui  ne  l'aiment  guère,  et  sont  plus  utiles  aui 
afaires  do  grand-seigneor  en  leur  condition  présente  qu'ils  ne  le  seraient 
intrement  de  s'accorder  avec  lui.  Que  c'est  chose  qu'il  faut  qjie  vous  re- 
monstriéz  et  remonstriéz  si  souvent  que  l'on  ait  occasion  d'y  faire  la  consi- 
dération que  la  chose  mérite.  Prenez  bien  garde  an  fait  du  général  de  la 
Ber  que,  sous  le  nom  de  Visitation  particulière,  les  corruptions  espagno- 
laa  ne  gagnent  par  ce  moyen  ce  qu'on  a  connu  être  très-dangereux  aux 
propres  affaires  et  service  du  grand-seigneur  ;  et  si  l'on  aperçoit  que 
ledit  général  incline  à  favoriser  les  desseins  et  entreprises  du  roi  d'Espa- 
gne, Ton  doit  bien  penser  ne  s'y  laisser  aller  en  apparence  de  quelques 
commodités  présentes  qui  pourraient  coûter  bien  chèrement  avec  le 
temps. 

J'ai  été  bien  aise  de  la  dépêche  que  vous  avez  obtenu  pour  la  liberté 
de  mes  sujets  qui  sont  esclaves  entre  entre  les  mains  des  Turcs,  pour- 
iuivez-en  l'effet  comme  d'une  oeuvre  oiéritoire  qui  me  sera  très-agréable, 
el  sonveoez-vous,  etc. 


le  tS  iifimian  SU»SiS4  wÊmâé^  §••§). 

II.  de  Brèves,  voe  lettres  du  XLV  Juillet  tout  arrivées  eu  mai  mains, 
puis  trois  jours  ou  quatre,  par  lesquelles  j'ai  entendu  le  parteneot  pro- 
ehain  du  premier  pacha,  avec  les  grandes  forces  qui  étaient  préparées 
pour  aller  fairt  la  guerre  à  l'empereur.  IL  de  Maioe  ma  aussi  envoyé  le 
double  de  oe  que  vous  lui  avez  écrit,  touchant  l'oAce  qu'avait  lait  l'am* 
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bassadear  d'Angleterre,  au  nom  de  sa  maîtresse  pour  induire  le  grand- 
seigneur  à  un  accord,  et  a  été  bien  à  propos  que  vous  ayez  connu  set 
intentions,  afin  de  vous  tenir  dorénavant  plus  serré  avec  lui  en  ce  que 
vous  aurez  à  traiter,  sans  lui  dire  chose  qu*il  puisse  interpréter  ni  divul- 
guer à  mon  désavantage  pour  faire  tomber  le  blâme  sur  moi  di  ImI  que 
la  chrétienté  peut  recevoir  par  les  armées  et  forces  dudit  grand-seigneur, 
ne  laissant  toutefois  en  choses  communes  de  vous  entretenir  en  la  meilleure 
intelligence  que  vous  pourrez  avec  lui,  pour  ne  rieo  altérer  de  Tamitié 
qui  est  entre  moi  et  la  reine  d'Angleterre,  sa  maîtresse.  Vous  procéderei 
de  semblable  façon  envers  le  balle  de  Venise  et  même  vous  employerex 
en  tout  ce  que  vous  pourrez,  sans  offenser  le  grand-seigneur,  en  (àveir 
des  affaires  de  la  seigneurie,  faisant  connaître  audit  sieur  balle  que  vont 
avez  le  commandement  de  moi,  et  s'il  tombe  quelquefois  en  discours  de 
ladite  guerre,  il  est  besoin  que  vous  vous  y  conduisiez  de  sorte  qu'il  n'ait 
besoin  de  rien  imputer  qu'à  ceui  qui  par  leur  ambition  tiennent  la  chré- 
tienté en  trouble  par  la  division  qui  en  suit  des  forces  d'ioellct  donnant 
ouverture  et  occasion  d'y  entreprendre  plus  hardiment,  sans  montrer  que 
vous  ayez  ni  charge  ni  volonté  d'y  apporter  aucune  persuasion  qui  y  puisse 
induire  le  grand-seigneur,  ni  ses  ministres,  et  aux  offices  que  vous  ferez 
envers  eux,  qui  doivent  principalement  tendre  à  faire  tourner  ses  forces 
contre  celui  qui  me  travaille  injustement,  comportez-vous  y  aussi  de 
façon,  et  avec  une  telle  discrétion  qu'il  ne  paraisse  rien  à  la  vue  et  aux 
yeux  des  autres  princes  chrétiens,  qui  leur  puisse  donner  occasion  de 
m'estimer  instigateur  ni  cause  de  faire  entrer  en  la  chrétienté  un  si 
grand  orage,  môme  au  dommage  de  ceux  desquels  j'en  ai  reçu  aucuns 
offices,  comme  aussi  je  ne  crois  pas,  quelque  semblant  qu'il  fasse  de  s'é- 
mouvoir en  la  faveur  de  mes  affaires,  qu'ils  soyent  poussés  d'autre  chose 
que  de  leur  commodité  et  proGt.  Toutefois,  il  ne  leur  faut  faire  voir  que  j'ai 
cette  opinion,  mais  au  contraire  démontrer  toute  confiance  de  leur  bonne 
volonté  et  amitié,  et  tâcher  de  les  entretenir  par  tous  les  moyens  possi- 
bles que  faire  se  pourra,  prenant  ce  qui  est  contenu  en  la  présente  pour 
instruction  selon  laquelle  vous  aurez  désormais  à  vous  gouverner  en  votre 
charge,  si  ce  n'est  ce  dont  vous  pourriez  avoir  commandement  particulier 
de  moi.  11  n'est  rien  survenu  de  nouveau  dans  mes  affaires  depuis  mes 
précédentes,  etc. 


ni.  —  Lctlrca  «•  HcaH  iV  *  ■    4 

Monsieur  de  Brèves,  j'ai  reçu  depuis  huit  Jours  trob  de  vos  lettres, 
deux  du  III,  l'autre  du  xxiii  août,  par  lesquelles  j'ai  entendu  la  continua- 
tion des  résolutions  el  préparatifs  de  delà  pour  la  guerre  contre  l'empe- 

T.  L  11 
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rear,  et  de  l'assuraoce  que  Ferbad-pacha  donnait  de  la  suite  d'une  bonne 
armée  de  mer,  à  ce  printemps.  J*ai  aussi  vu  ce  que  me  mandez  être  passé 
toocbant  la  lettre  présentée  par  monsieur  l'ambassadeur  de  la  reine  d'An- 
gleterre, de  la  part  de  sa  maltresse,  et  de  la  traduction  d'icelle  ensemble 
de  la  réponse  qu'on  devait  Taire,  que  vous  m'avez  envoyée.  Pour  le  regard 
des  deui  premiers  points,  je  vous  ai  déjà  fait  entendre  de  quelle  façon 
vous  avez  à  vous  y  conduire  et  vous  dirai  encore  que  pour  la  guerre  qui 
se  fait  contre  l'empereur,  le  roi  d'Espagne  ne  se  désiste  pas  de  celle  qu'il 
a  entreprise  contre  moi,  montrant  si  peu  de  cbarité,  môme  envers  ses  pro- 
pres parents  qu'il  oublie  ce  devoir  pour  poursuivre  son  dessein  de  l'usurpa- 
tion ou  de  ruine  de  ce  royaume,  sur  laquelle  il  bÂtitses  imaginations  de  la 
nonarcbie  universelle  du  monde,  ainsi  qu'il  est  amplement  déduit  et  dis- 
couru en  l'instruclloo  qui  vous  fut  envoyée  et  que  vous  remontrerez  en 
représentant  les  affaires  de  deçà,  comme  l'on  montre  désirer  d*en  être 
averti.  Vous  en  userez  toutefois  de  façon  que  ce  que  vous  en  direz  ne  soit 
interprété  selon  le  sens  que  l'on  a  voulu  donner  à  la  lettre  de  la  reine 
d'Angleterre,  ne  leur  voulant  en  cela  apporter  aucune  persna>ion,  pour 
croyance  que  j'ai  qu'ausi»i  bien  ils  n'en  feraient  quo  ce  que  bon  leur  sem- 
blerait; mais  vous  leur  ferez  bien  connaître  que  s'ils  ont  intention  de 
donner  quelque  soulagement  à  mes  afluires  du  cOté  du  roi  d'Espagne,  le 
mal  si  éloigné  de  lui  ne  peut  apporter  cet  effet,  lui  semblant  que  la  dis- 
tance est  si  longue,  qu'il  le  puisse  touclier,  qu'il  aura  tout  le  loisir  d'ache- 
ver ce  qu'il  prétend  contre  moi  ;  qu'à  cette  occasion  le  remède  doit  t^tre 
opposé  à  celui  duquel  dérive  l'effort  principal  qui  me  travaille,  et  sur  ce 
que  \ous  pourrez  mettre  en  considéraûon,  si  l'occasion  s'en  présentait, 
et  même  si  vous  voyez  quelque  indication  à  entreprendre  contre  la  sei- 
gneurie de  Venise,  qu*ii  ne  se  saurait  rien  faire  plus  au  gré  du  roi  d'Es- 
pagne, car  ce  serait  les  jeter  de  son  côté  et  les  contraindre  de  se  joindre 
à  lui,  qui  e^t  bien  de  ses  plus  grands  désirs  |)0ur  se  fortilier  d'autant  plus, 
ipécialemeni  de  leur  année  de  mer,  à  quoi  il  a  tàciié  de  longtemps  à  les 
induire,  sans  y  avoir  rien  profité,  comme  il  n'y  a  aussi  apparence  qu'ils  le 
fassent  à  l'avenir,  s'ils  ne  sont  poussés  par  la  force;  dont  les  ministres  du 
gnod-ieigneur  doivent  tenir  la  main  qu'il  ne  leur  soit  donné  occasion, 
ei  en  cela  vous  ferez  toujours  les  oi&ces  que  vous  pourrez,  pour  être  autre 
chose  qui  regarde  le  bien  de  mon  service,  vous  voulant  bien  encore  ra- 
mentevoir  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandé  :  que  je  ne  trouve  pas  à  [>ropos, 
en  cas  de  sortir  armée  de  mer,  que  vous  veniez  avec  iœile,  pour  les  acci- 
dents qui  peuvent  arriver  do  jour  à  autre  eu  votre  charge,  laquelle,  en 
cette  occasion,  il  n'est  raisonnable  que  vous  désempariez.  Maii  si  elle 
doit  venir  en  lieu,  qu'elle  ait  besoin  de  commodités  de  mes  ports  et  pro- 
vinces maritimes ,  en  étant  averti  à  temps,  j*y  donnerai  tout  le  mdllenr 
ordre  qu'Une  sera  possible.  Méanaoias,  voM  M  vous  MfiVerfi  pas  à  Cille 
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promesse,  sans  faire  connaître  que  la  ruine  des  guerres  a  tellemenl  affaibli 
lesdites  provinces,  qu'ils  ne  pourraient  pas  s'en  promettre  les  commoditéSi 
soit  en  vivres  ou  autres  choses,  telles  qu'elles  eussent  fait  par  le  passé. 
Je  vous  dirai  au  surplus,  etc. 


i¥.  —  Lettre  4e  BmH  IV  *  ■.  ée  BrèYee,  m  émMm  à 
le  tS  jMiYler  iS94  (19  <|fi«rt«l-éwei  !•••)• 

Monsieur  de  Brèves,  depuis  les  miennes  dernières  qui  sont  du  5*  du 
présent,  j'ai  reçu  la  vôtre  du  f  novembre  avec  le  duplicata  de  celle  do 
17*  octobre,  où  j'ai  vu  l'opinion  que  l'on  avait  prise  par  delà  que  ma 
conversion  à  la  religion  catholique  produirait  l)eaucoup  d'union  entre 
moi  et  le  roi  d'Espagne,  pour  faire  la  guerre  au  grand-seigneur,  et  ce 
que  vous  avez  représenté  là-dessus  à  son  précepteur,  pour  lui  Ater  cet 
ombrage  de  l'esprit  ;  comme  vous  me  mandez  qu'il  en  était  demeuré 
éclairci  et  satisfait  par  les  raisons  que  vous  lui  avez  alléguées,  de  quoi  j'ai 
été  bien  aise,  et  désire  que,  s'oiïrant  l'occasion  de  tomber  sur  ce  propos 
avec  lui  ou  autres  des  principaux  ministres  de  l'État,  vous  remontriez 
que  les  raisons  d'état  qui  sont  entre  cette  couronne  et  celle  d'Espagne 
n'ont  permis  telle  union  du  temps  des  rois  mes  prédécesseurs,  combien 
(|u*il8  Ossent  profession  de  la  religion  catholique,  mais  doivent-ils  crain- 
dre de  n'f  conjecturer  de  moi,  pour  m'étre  puis  naguère  joint  à  ladite 
religion,  vu  que,  outre  les  intérêts  de  cette  couronne,  pour  laquelle  il  y  a 
ou  tant  de  guerres  entre  ces  deux  royaumes  et  qui  demeurent  encore  en- 
tières et  indécises  que  par  la  voie  des  armes,  j'ai  de  plus  celui  de  mon 
royaume  de  Navarre  que  ledit  roi  d'Espagne  m'occupe,  sans  que,  depuis 
Tusurpation  qui  en  a  été  faite  par  ses  prédécesseurs,  ils  en  aient  voulu 
faire  raison  aux  miens,  et  dont  tant  s'en  faut  que  lui  veuille  mieux  faire 
vers  moi,  qu'au  contraire,  craignant  que  je  m'en  ressente,  et  pour  m'en 
ôter  les  moyens,  il  tourne  toutes  ses  intentions,  forces  et  desseins  à  me 
faire  la  guerre,  en  pensant  que,  par  ma  ruine,  si  elle  lui  pouvait  succé- 
der, il  établirait  sa  monarchie  sur  toute  la  chrétienté,  à  laquelle  il  aspire 
pour  après  entreprendre  de  ruiner  l'empire  de  Sa  llautesse.  Et,  sur  ce, 
vous  pourrez  encore  vouâ  aider  de  ce  qui  est  contenu  en  l'instruction 
que  je  vous  ai  envoyée,  que  pour  n'avoir  pu  tirer  avec  soi  en  cette  entre- 
prise les  rois  de  France,  mes  prédécesseurs,  comme  il  les  a  recherchés 
par  tous  moyens,  il  s'est  proposé  de  la  pouvoir  mieux  bâtir  par  la  mine 
ou  dissipation  de  cette  couronne,  qui  a  toujours  fait  un  si  puissant  con- 
trepoids à  sa  grandeur,  qu'elle  a  été  leur  obstacle  à  leurs  principaux  des- 
seins, même  contre  l'empire  de  Sa  Haotesse,  et  avec  cette  présupposition 
et  que  l'ouverture  qui  lui  a  été  faite  par  la  rébellion  émue  contre  le  feu 
roi,  il  n'a  cessé  et  ne  cesse  encore  de  luire  tous  les  efforts  qu'il  peut  pour 
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réduire  ce  royaume  à  sa  dérotion  ou  à  toute  impuissance,  aBn  de  se  forti- 
fier et  ne  rien  laisser  derrière  qui  le  pûl  troubler  en  ses  états  lorsqu'il 
entreprendrait  contre  l'empire  de  Sa  Hantesse. 

Et  n*y  a  rien  qui  le  rende  plus  confiant,  et  qui  lui  donne  plus  moyen  de 
poursuivre  sa  mauvaise  volonté  contre  moi  que  de  se  voir  en  repos 
comme  il  est  du  côté  de  Sa  Hautesse,  car  la  guerre  qu'il  fait  contre  l'em- 
pereur ne  le  peut  en  rien  divertir  de  celle  qu'il  a  entreprise  contre  moi  ; 
les  ennemis  de  laquelle  ayant  de  sa  part  la  fin  et  objet  ci-dessus  représen- 
tés, si  Sa  llautesse  a  intention  de  donner  quelque  soulagement  à  mes 
affaires  pour  ce  regard,  et  si  encore  elle  y  peut  être  induite  par  la  consi- 
dération de  ce  qui  touche  son  particulier  et  la  sûreté  de  son  empire,  vous 
remontrerez  que  cela  ne  se  peut  faire,  sinon  en  jetant  par  elle  la  guerre 
dans  les  états  dudit  roi  d'Espagne,  avec  une  bonne  armée  de  mer.  Et 
pour  venir  au  particulier  du  lieu  et  endroit  où  elle  pourrait  plus  endom- 
mager, vous  vous  servirez  du  mémoire  que  je  vous  ai  envoyé  par  Pordi- 
natre  dernier,  touchant  les  affaires  des  royaumes  de  Valence  et  Aragon, 
connaissant  qu'il  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  4  propos  que  de  fomenter 
par  la  venue  de  ladite  armée  les  soulévalions  qui  sont  toutes  prêtes  de  ce 
c6té-là,  et  faire  cependant  préparer  les  intelligences  et  moyens  par  la  voie 
du  vice-roi  d'Alger,  et  la  provision  de  quelque  bonne  quantité  d'armes, 
que  faudrait,  approchant  l'armée,  jeter  dans  le  pays  ;  et  ne  faut  craindre 
qu'il  y  eut  grande  résistance,  ayant  ledit  roi  d'Espagne  épuisé  d'hommes 
ledit  royaume,  pour  le  grand  effort  qu'il  a  intention  de  faire  contre  moi 
cette  année. 

Les  Espagnols  font  courir  le  bruit  que  l'armée  du  grand-seigneur  est 
pour  tomber  dans  le  golfe  et  mer  de  Venise,  dont  iU  montrent  en  avoir 
beaucoup  de  contentement,  pour  être  assurés  que  les  seigneurs  de  cette 
république  seront  obligés  et  forcés,  par  raison  d'état,  d'unir  leurs  forces 
eosemble,  qui  ne  seraient  rien  moins  que  de  deux  cent  cinquante  galères. 
Et,  outre  qu'il  faudra  que  l'armée  de  Sa  llautesse,  prenant  ce  chemin, 
fasse  preuve  avec  lesdites  forces,  je  ne  vois  point  qu'elle  se  puisse  pro- 
mettre aucun  bénéfice,  mais  plutôt  du  dommage  et  danger  de  mettre  la- 
dite armée  en  hasard  de  se  perdre,  ce  qu'arrivant,  je  ne  sais  si  ceui  qui 
persuadent  Sa  llautesse  à  telles  fins  pourraient  y  apporter  quelque  remède* 

Vous  ferez  donc  entendre  de  ma  part  à  Sadite  llautetse,  qu'elle  ne  peut 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur  que 
de  mander  lesdites  forces  dans  le  golfe  de  Venise,  d'autant  que  ces  diu 
seigneurs  par  ce  moyen,  se  séparant  de  l'amitié  et  considération  qu'ils 
ont  avec  Sa  llautesse,  pourraient  encore  agrandir  le  nombre  des  forces 
da  roi  d'Espagne,  mais  encore  aider  à  l'empereur  pour  la  guerre  de 
Hongrie,  étant  émeneillé  que  les  prières  que  j'ai  faites,  depuis  tant  d'ao- 
oées,  à  Sa  Uaatesse  qie  ses  foras  de  aer  fuMesl  caplôfées  pocr  le  don- 
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mage  de  noire  commun  ennemi..  n*ont  réossi,  comme  elle  m'avait  promis 
par  diverses  de  ses  impériales  lettres? —  Demandez-en  donc  les  effets  et 
empêchez  de  tout  votre  pouvoir  que  les  Vénitiens  ne  soient  offensés. 
Remonstrez  à  Sadite  Hautesse  le  service  et  Taveur  qu'ils  m*ont  faits  du 
temps  que  mes  affaires  étaient  troublées.  Je  ne  fais  point  de  doute,  si  vous 
lui  représentez  les  conséquences  de  ce  fait  et  les  accidents  qui  en  peuvent 
natirc,  qu'elle  ne  commande  qu'il  soit  donné  à  ces  dits  seigneurs  que 
sa  dite  armée  ne  prendra  cette  route. 

Lesdits  Espagnols  font  aussi  courir  le  bruit  que  les  Persiensavec  les 
Géorgiens  étaient  sur  le  point  de  renouveler  la  guerre  avec  le  grand-sei- 
gneur, ce  qu'encore  j'estime  être  artiGce  espagnol,  vu  que  par  vos  lettres 
vous  n'eu  faites  nulle  mention.  J'aurai  à  cœur  à  en  être  avisé  à  la  vérité. 
Je  vous  ai  dernièrement  envoyé  la  réponse  des  lettres  que  le  grand-sei- 
gneur m'a  écrites  ;  je  vous  enverrai  des  lettres  de  remerciement  de  la  dé- 
livrance du  comte  Octavio  Avogadio,  pour  Sa  Hautesse.  Je  vous  ai  fait 
entendre,  etc. 


V. ^Lettre  4e  ■cari  IW  *  ■•  ëe  Brèves,  ca  émtm  ém  caaip  ém  Travcnj* 
ërvMrt  La  Fève,  le  19  aaTeaibre  iS9ft  (iS  réMaKéwel  i««4). 

....  Sur  cela  nous  est  arrivé  la  nouvelle  de  la  perte  de  Strigonia  et  de 
plusieurs  autres  places  de  l'empire  de  Sa  Hautesse,  faite  en  plusieurs  en- 
droits ,  avec  celle  de  la  perte  donnée  par  Sinan-pacha,  et  autres  combats 
auxquels  les  chrétiens  ont  toujours  eu  du  meilleur.  Je  n'écrirai  point  à 
Sa  Hautesse  pour  cette  fois,  car  je  vous  ai  donné  une  dépèche  pour  la 
saluer,  laquelle  je  m'assure  que  vous  avez  reçue,  etc. 

Les  événements  de  la  guerre  sont  incertains  et  dépendent  du  bon  vo» 
loir  de  Dieu  plus  que  de  nul  autre.  Garc'estje  Dieu  des  victoires,  et  nous 
devons  être  responsables  du  succès  d'icelles,  pourvu  que  nous  fassions  ce 
que  nous  devons  :  et  encore  que  le  commun  juge  du  mérite  des  princes 
par  leur  bonheur  et  malheur,  toutefois,  je  ne  blAme  ce  seigneur  des  dites 
pertes,  mais  qu*il  fait  si  peu  de  compte  et  s'y  gouverne  si  mollement 
qu'il  fait.  Dieu  m'a  visité,  etc. 

Avertissez-moi  fidèlement  de  ce  que  fera  ce  seigneur  et  quel  parti  il 
prendra  après  les  pertes  qu'il  a  faites,  car  aucuns  ont  opinion  qu'il  enten- 
dra plutôt  à  la  paii,  comme  fera  de  son  côté  l'empereur,  qu'il  ne  résou- 
dra d'en  chercher  la  vengeance,  même  si  le  roi  de  Perse  lui  commence  la 
guerre,  comme  le  bruit  court  qu'il  fera  pour  se  prévaloir  de  sa  faiblesse. 
Si  ainsi  est,  je  le  liens  pour  perdu  de  réputation,  son  empire  en  chemin 
d'une  ruine  inévitable,  au  grand  avantage  des  ennemis  qui  n'ont  reçu 
aussi  aucune  incommodité  de  son  armée  de  mer,  tant  il  est  mal  servi. 
Mettez  peine  de  voir  clair  en  ses  afliaires,  délibérations  et  forces,  et  pou- 
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Toir  faire  qo'il  vous  donne  audience,  afin  de  réchanflier  et  le  persuader  de 
mettre  lui-oiéme  la  main  à  la  besogne  l'année  qui  vient,  lai  remontrant 
qae  Dieu  a  réservé  à  sa  personne  seule  la  gloire  de  la  restauration  de 
•on  empire  et  de  la  vengeance  des  outrages  et  infidélités  qui  lui  ont  été 
faits,  rassurant,  s'il  vent  embrasser  cette  gloire  et  s'évertuer  de  son  côté 
pour  rabattre  Torgoeil  de  nos  dits  ennemis,  que  je  ferai  le  semblable  de 
mon  côté,  et  le  seconderai  encore  plus  vivement  et  courageusement  que 
je  n*ai  fait  ;  mais  s'il  faut  autrement,  soit  qu'il  cède  à  la  bonne  fortune 
d'iceux  et  à  leur  audace,  s*accordant  avec  eux,  ou  qu'il  ne  s'en  remue 
davantage  qu'il  ne  fait,  force  me  sera  de  composer  avec  eux  ;  de  quoi  ils 
me  recherchent  il  y  a  longtemps,  afin  de  pouvoir  tourner  toutes  leurs 
forces  contre  lui  et  son  empire  plus  commodément  ;  à  quoi  je  refuse  d'en- 
tendre jusqu'à  présent,  pour  ne  manquer  à  notre  commune  amitié, comme 
je  désire  faire  encore,  s'il  s'y  résout  de  son  côté,  comme  il  fait  et  peut 
faire. 

Dites-en  autant  avec  ses  ministres,  qui  ont  plus  de  part  auprès  de  lui, 
voir  même  à  sa  mère,  puisqu'elle  le  possède,  si  vous  pouvez  y  être  intro- 
duit. Enfin,  donnes  ordre  que  je  sache  au  plus  tôt  ce  qui  eu  doit  être.  Au 
demeurant,  il  sera  pourvu,  etc. 


li»  S  iftvHcv  SS»«  (-S  «JéMMtal-iikhlr  S«*4I). 

Monsieur  de  Brèves,  il  n'écbait  |>as  grande  réponse  à  vos  lettres  du  17 
novembre  et  k  décembre,  que  j'ai  reçues  le  S  du  mois  de  janvier,  avec  le 
duplicata  de  celle  du  deuxième  dudit  mois  de  novembre,  de  (la  réception 
desquelles  je  vous  ai  averti  par  les  miennes  du  16  janvier  que  j'ai  adres- 
sées au  sieur  de  Maisse.  Personne  ne  croit  que  ce  seigneur  fera  le  voyage 
de  Hongrie,  tant  qu'il  a  jusqu'à  cette  heure  montré  pea  de  courage,  mais 
il  ne  l'entreprendra  jamais  plus  à  propos  que  maintenant,  car  toutes  les 
forces  dont  l'armée  impériale  était  composée  l'année  dernière  sont  sépa- 
rées ,  et  l'empereur  aura  peine  à  les  remettre  ensemble  en  la  présente, 
du  moins  si  promptement,  d'autant  que  ceux  qui  les  avaient  menées  ne 
peuvent  pas  repartir  si  soudainement,  et  quu  chacun  estime  le  péril  être 
plus  éloigné  de  soi  qu'il  n'était,  à  cause  des  victoires  et  avantages  gagnés 
l'année  passée  ;  donc,  il  faut  que  ce  seigneur  combatte  le  prince  de  Tran- 
sylvanie avant  qu'il  puisse  passer  outre,  lequel  on  croit  être  assez  puissant 
et  généreux  pour  l'arrêter,  voire  pour  le  vaincre,  s*il  ne  vient  plus  fort  el 
n'est  plus  heureux  que  Sinao-pacha,  lequel  a  été  grandement  blAmé  de  ses 
derniers  exploit5.  la  mauvaise  intelligence  qui  est  entre  ledit  prince  et 
les  Polonais  peut  favoriser  grandement  ce  seigneur,  mais  le  Pape  y  a 
envoyé  pour  les  accorder.  Il  s*eff6reera  faire  le  seabiaUe  envers  mot  et 
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le  roi  d*Espagne ,  aûn  d'unir  toute  la  chrétienté  contre  Tempire  de  ce 
sci^near,  nelon  les  belles  occasions  qui  se  présentent  d'entamer  son  em- 
pire ;  à  quoi  vous  lui  ferez  entendre  que  je  n'y  condescendrai,  pourvu 
qu'il  fasse  passer  en  la  côle  d'Espagne  Parmée  de  mer  qu'il  doit  faire  sor- 
tir cotte  année,  lui  remontrant  que,  s'il  l'emploie  ailleurs,  ce  sera  inutile- 
ment pour  eni  et  pour  moi,  d'autant  que  notre  principal  ennemi  qui  est 
le  roi  d'Espagne,  lequel  amène  et  fortifie  les  autres,  n'en  ressent  aucune 
incommodité,  et  leur  direz  sur  cela  que  je  n'ai  aucune  volonté  de  les 
abandonner  au  besoin  auquel  ils  se  trouvent,  considérant  que  si  j'avais 
fait  la  paix  avec  le  roi  d'Espagne,  non  seulement  toute  sa  puissance  tom- 
berait sur  l'empire,  laquelle  seule  j'arrête  et  occupe,  mais  aussi  cpi'il  me 
serait  impossible  d'empêcher  qu'un  grand  nombre  de  gens  et  capitaines 
dont  mon  royaume  regorge,  lesquels  sont  accoutumés  de  vivre  de  la 
guerre,  n'accourussent  à  l'armée  chrétienne,  n'ayant  à  employer  ailleurs 
leurs  armes  ;  ce  qu'il  évitera  s'il  fait  passer  son  armée  sur  la  côte  d'Ei 
pagne,  car  je  ne  ferai  la  paix.  Mais  vous  lui  ferez  entendre  qu'il  est  néces- 
saire que  j'en  sois  bien  tout  assuré;  et  d'autant  que  j'y  suis  fort  sollicité 
du  pape,  et  que  la  raison  de  mes  affaires  veut  que  je  ne  perde  cette  occa- 
sion de  donner  relâche  à  mes  sujets  et  à  mes  peines,  si  je  n'en  suis  retenu 
(*t  diverli  de  l'espérance  et  assistance  du  progrès  de  ladite  armée  de  mer 
au  dommage  de  notre  ennemi  ;  ce  que  vous  leur  déclarerez  et  testerez  vi- 
vement, afin  de  les  émouvoir  et  résoudre  à  ce  dessein,  ajoutant  que  ledit 
roi  d'Espagne  a  envoyé  aux  pays  de  Flandre,  un  cardinal,  frère  de  l'em- 
p<?rcur,  exprès  pour  procurer  la  dite  paix  et  y  comprendre  aussi  la  reine 
d'Angleterre  et  les  étau  des  dits  Pays-Bas  qui  lui  font  la  guerre,  ayant 
amené  avec  lui  le  fils  du  feu  prince  d'Orange,  qui  était  son  plus  grand 
ennemi,  pour  l'employer  aux  dites  négociations,  desquelles  vous  leur 
donnerez  la  plus  grande  jalousie  et  alarmes  que  vous  pourrez,  car  vous 
savez  que  rien  ne  les  émeut  que  leur  intérêt,  encore  faut-il  qu'ils  en 
soient  fort  pressés  ;  faites-y  donc  votre  devoir. 

L^  dépêche  de  Guitard  est  sur  la  presse,  car  on  a  donné  ordre  aux 
présents  pour  saluer  ce  grand-seigneur  et  ses  ministres,  et  à  l'argent 
duquel  vous  avez  besoin.  Je  fais  état  de  le  charger  des  lettres  sur  le 
renouvellement  des  traités  faites  entre  ce  seigneur  et  les  rois  mes  prédê- 
cosscurs,  à  la  charge  toutefois  de  ne  les  proposer  ni  poursuivre,  si  vous 
n'obtenez  d'eux  que  la  dite  armée  de  mer  tourne  contre  l'Espagne  ;  car  je 
ne  me  veux  charger  inutilement  du  reproche  et  de  l'envie  de  son  alliance, 
comme  ont  fait  les  rois  mes  prédécesseurs.  Le  dit  Guitard,  etc. 

Bref,  donnez-leur  l'alarme  la  plus  grande  que  vous  pourrez,  tant  de  la 
susdite  [mx  que  de  la  ville  de  Marseille,  afin  de  les  échauffer  à  faire  trou- 
ver leur  dite  armée  de  mer  sur  la  côte  d'Espagne,  car  c'est  le  plus  utile 
service  que  vous  me  sauriez  faire.  Je  prie  Dieu,  etc. 
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VII.  —  LcMra  4e  BmH  IV  *  ■.  4e  BréTM,  mm  émâm  ë*AWbevllle 
le  19  J«ta  iS9«  (••  diéwal  i««4). 

Monsieur  de  BrèTes,  par  tm  lettres  du  24  mars,  3  et  10  avril,  vous 
m'avez  reodu  compte  de  voire  négociation  avec  le  hoJja  et  depuis  avec 
le  général  de  Tannée,  pour  remploi  de  leur  armée  de  mer  ;  par  où  j'ai 
reconnu  que  je  ne  dois  pas  Taire  grand  état  de  l'assistance  de  ces  gens- 
Ut,  puisqu'ils  marchent  si  froidement  qu'il  appert  par  leur  résolution. 
Toutefois,  si  vous  pouvez  obtenir  que  leur  armée  vienne  à  Thaumir  et 
qu'ils  me  secourent  des  corps  de  dix  ou  douze  galères,  comme  ils  vous 
en  ont  donné  espérance,  encore  sera-ce  quelque  chose.  J'ai  bien  recou- 
vré ma  ville  de  Marseille  par  la  fidélité  des  habitant,  qui  ont  chassé  de 
leur  ville  les  traîtres  qui  la  voulaient  livrer  à  mon  ennemi.  Toutefois,  j'ai 
plus  de  besoin  que  je  n'avais  avant  la  dite  réduction  d'être  secourus  des 
dites  galères,  pour  armer  le  fort  de  la  dite  ville,  et  d'icelle  incommoder 
Tennemi,  comme  vous  savez  qu'il  est  facile  de  ce  cdlé-U.  J'en  ai  aussi 
besoin  pour  défendre  la  dite  ville  contre  les  forces  de  l'ennemi,  lequel, 
irrité  de  se  voir  privé  de  ses  espérances  sur  ladite  ville,  prépare  une 
armée  exprès  pour  la  forcer.  Si  ne  peut-on  en  faire  construire  d'autres 
en  mon  royaume  pour  cette  année,  à  cause  des  autres  dépenses  que  j'ai 
sur  les  bras  ;  donc,  faites  votre  possible  pour  avoir  les  dites  galères  par 
prêt,  ou  ainsi  que  vous  aviserez  avec  les  ministres  de  ce  prince  être  pour 
le  mieux,  mais  je  les  aime  mieux  désarmés  qu'autrement  ;  car  il  n'y  a 
faute  en  mon  royaume  de  forçats  ni  de  soldats  pour  armer.  Mon  ennemi 
ayant  tourné  toutes  ses  forces,  etc. 

Cependant,  j'ai  renouvelé  une  ligue  offensive  et  défensive  avec  la  reine 
d'Angleterrre  et  les  états  des  Pays-Bas  contre  notre  dit  ennemi  ;  mais 
avec  tout  cela  nous  ne  pouvons  pu  lui  faire  iieaucoop  de  mal,  tant  il  est 
puisfant,  si  Sa  Hautesse  ne  nous  assiste. 

C*est  pourquoi  je  serai  contraint  de  me  laisser  aux  conseils  du 
pape,  lequel  me  poursuit  de  faire  la  paix  avec  mes  ennemis.  Il  a  fait  par- 
tir le  cardinal  de  Florence  pour  me  venir  trouver  pour  cet  effet,  qui 
doit  arriver  en  mon  royaume  à  la  fin  de  ce  mob  ;  mais  j'attendrai  la  der- 
nière réponse  de  Sa  Hautesse  sur  ce  que  vous  lui  avez  proposé,  devant 
qu'écouter  le  légat  Mais  comme  je  vois  que  je  serai  forcé  de  lui  déclarer 
ma  volonté,  doonez  ordre  que  j'ai  bientôt  de  vos  nouvelles,  et  qu'elles 
soient  telles  si  c'est  possible,  que  je  ne  sois  contraint  de  céder  à  la  vio- 
leoce  et  à  la  bonne  fortune  de  mon  ennemi,  car  ce  n'est  mon  inten- 
Uoo.  Son  audace  ainsi  en  deviendrait  insupportable,  comme  vous  conti- 
■tteres  à  leur  représenter  par  delà,  mais  gardez-vuus  bien  de  me  repaître 
d'espérances  vaines  en  ces  occiaioiis  qui  soot  trés-imponiotest  car  vous 
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me  feriez  un  très-grand  desservice  ;  et  comme  ceux  qui  servent  en  pareille 
charge,  comme  vous  faites,  doivent  être  les  premiers  conseillers  de  leur 
prince,  il  faut  aussi  qu'ils  soient  religieux  et  véritables  en  leurs  esprits  et 
avis,  lesquels  servent  de  règle  et  de  fondement  aux  résolutions  que  nous 
prenons.  Ayant  examiné  vos  lettres,  j*ai  estimé  nécessaire  cet  avertisse- 
ment, non  pour  vous  intimider  et  vous  rendre  plus  retenu  en  vos  lettres, 
ni  pour  vous  obliger,  aux  avis  que  vous  me  donnez,  à  en  répondre  ;  mais 
que  vous  y  apportiez  les  considérations  qu'il  convient  en  matière  de  tel 
poids,  comme  sont  celles  dont  il  est  question.  Soyez-y  donc  si  circon- 
spect, prudent  et  fidèle,  qu'il  ne  m'en  arrive  aucun  accident,  et  que  Je 
n*ai  occasion  de  m'en  vouloir. 

Quant  à  l'entremise  que  vous  avez  prise  sous  mon  nom  pour  secourir 
votre  nécessité,  etc. 

VIII.  —  Lettre  de  WÊmmwî  IV  A  M.  4e  Brèves,  ea  date  ém  t9  Jmis  «S9II 


Monsieur  de  Brèves,  depuis  avoir  fait  réponse  à  vos  lettres  des  10  et 
15  février,  j*ai  reçu  celles  du  2  et  11  avril  avec  celles  du  12  de  mai,  le 
30  du  même  mois  de  mai.  Aussi  vous  apprendrez  que  les  dernières  sont 
arrivées  les  premières,  non  par  votre  faute,  mais  à  cause  de  l'incertitude 
du  port  des  paquets  de  Venise,  procédant  de  la  guerre  que  j'avais  avec 
le  roi  d'Espagne,  laquelle  étant  de  présent  pacifiée,  comme  est-elle  par  le 
traité  par  nous  ratifié  le  5  de  ce  mois,  etc. 

Deux  choses  entre  plusieurs  autres  m'ont  fait  conclure  la  dite  paix  :  la 
première,  l'avantage  que  je  reçois  par  icelle  de  la  restitution  des  dites 
villes  et  places,  pour  lesquelles  je  ne  rendrai  un  pouce  de  terrain  ;  l'au- 
tre le  besoin  extrême,  que  mon  peuple  avait  besoin  de  repos.  La  dite 
restitution  doit  être  accomplie  dans  un  mois,  en  laquelle  la  place  de.Blavet, 
qui  est  en  Bretagne,  est  comprise  comme  les  autres.  Cela  fait,  j'espère 
remettre  mon  royaume  en  tel  état,  avec  la  grâce  de  Dieu,  qu'il  sera  aussi 
possible  à  mes  amis  et  respecté  de  mes  ennemis  qu'il  l'a  jamais  été  du 
temps  des  rois  mes  prédécesseurs,  comme  je  veux  que  vous  leur  donniez 
à  entendre  par  delà;  car  je  n'ai  maintenant  de  besoin  de  donner  jalousie 
de  l'amitié  et  des  forces  de  ce  seigneur,  et  si  je  m'attends  bien  qu'il  m'ap- 
portera plus  de  charge  que  d'utilité  ;  au  moyen  de  quoi,  s'il  (l*ambassa« 
Jeur)  n'était  parti  à  la  réception  de  la  présente,  vous  ferez  bien  de  rom* 
pre  son  voyage.  Mais  il  faut  que  je  vous  dise  que  je  trouve  le  prétexte  que 
vous  m'avez  écrit  qu'ib  ont  pris  de  changer  leur  armement  et  dessc^in  si 
grossier  et  mal  fondé,  que  l'avis  que  vous  m'avez  donné  me  doit  plutôt 
servir  de  témoignage  de  leur  impuissance  ou  des  baies  dont  ils  vous  ont 
repu,  que  de  justification  de  leur  volonté.  Car,  si  leur  armée  eût  été  pré- 
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parée  comme  elle  devait  éire,  et  qo*ils  eussent  été  bien  résolus  en  leurs 
desseins,  les  bruits  de  la  paix  et  les  jalousies  que  vous  leur  en  avez  donnés, 
au  lieu  de  les  en  détourner  et  les  en  refroidir,  les  y  devaient  échauffer 
davantage.  Or,  je  trouve  bon,  puisque  la  dite  paix  est  conclue,  que  vous 
avifiiei  à  vous  dégager  et  décharger  de  cela  doucement,  et  que  vous  don- 
niez charge  à  Goquerel  de  mes  affaires  après  votre  parlement,  suivant 
votre  avis  ;  mais  conduisez-vous  en  cela  si  dextrement  qu'ils  n'attribuent 
à  votre  retraite  aucune  diminution  d'amitié  de  ma  part  envers  eux,  afin 
de  ménager  et  conserver  la  commodité  pour  le  trafic  de  mes  sujets  ;  et 
quand  vous  serez  arrivé  par  deçà,  je  reconnaîtrai  les  services  que,  etc. 


UL.— LattM  ùm  SksMi  IW  *  ■.  te  Bk^vM,  est 

cs-Laye  lo  SO  JaUlcC  SS»H  (•  BUkl4|é  &•••).] 

Monsieur  de  Brèves,  j'ai  (ail  la  paix  avec  le  roi  d*Espagnc,  pour  les 
raisons  et  au\  conditions  que  je  vous  ai  écrites  par  mes  précédentes  ;  sui- 
vant lesquelles  mes  villes  de  Calais,  Monthulin,  la  Chapelle  et  le  Chale- 
let  m*unt  déjà  été  rendues,  comme  le  doivent  être  bientôt  les  autres,  et 
espère,  moyennant  la  grftce  de  Dieu,  remettre  en  peu  de  temps  mon 
royaume  en  sa  première  force  et  splendeur,  pour  être  aussi  utile  à  mes 
alliés  et  amis  qu'il  a  été  du  temps  des  rois  mes  prédécesseurs.  Je  ne  doute 
point  que  ce  grand-seigneur  et  ses  ministres  ne  soient  marris  du  dit 
accord,  autant  pour  leur  intérêt  que  pour  le  mien;  mais  s'ils  vous  en 
font  une  plainte,  dites-leur,  comme  vous  avez  déjà  commencé,  qu*ils  en 
sont  cause,  pour  le  peu  de  compte  qu'ils  ont  fait  non-seulement  de  mon 
amitié,  mais  aussi  de  leur  foi  et  réputation  durant  les  troubles  et  misères 
de  mon  royaume.  Car  mes  pauvres  sujets  ont  élé  quasi  aussi  mal  traités  par 
kdil  grand -seigneur  et  ses  officiers  que  par  mes  propres  ennemis,  contre 
la  loi  et  au  préjudice  de  nos  capitulations,  qui  ont  été  aussi  souvent  vio* 
lées  que  l'occasion  de  le  faire  s'en  est  présentée. 

J'ai  été  aussi  si  peu  assisté  d'eux  contre  les  Espagnols  qu'ils  m'en  ont 
•Gavent  donné  la  promesse,  en  quoi  il  a  montré  peu  de  compte  de  ma 
eoosenation  ;  et  toutefois  Dieu  y  a  mis  la  main,  de  façon  que  j'ai  ran^é 
mes  ennemis  à  la  raison  et  mes  rebelles  à  leur  devoir.  Et  vous  assure  que 
j'aurai  bien  aussi  agréable  qu'il  retienne  cet  embassadeur  que  s'il  me 
l'envoyait,  comme  je  vous  ai  déjà  écrit  ;  |K)urtant  ne  le  recherchez  ni 
solliciiez  aucunement.  Néanmoins,  s'ib  permtent  à  le  vouloir  faire  partir, 
s'y  contredisez,  principalement  si  vous  connaissez  que  leur  dépèche  pro- 
cède du  commandement  et  vouloir  du  grand-seigneur.  Car,  à  vous  dire  la 
vérité,  souvent  tels  voyages  sont  plus  entrepns  à  l'appétit  d'aucuns  par- 
Ucaliers  que  par  le  commandement  et  pour  le  service  du  prince,  lequel  à 
ravoir  aura  peut  être  autant  beaoio  de  mon  aailié  qae  j'tarai  de  la 
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sienne  ;  et  ne  sera  mal  à  propos  que  vous  leur  fassiei  sentir,  comme  de 
vous  même,  qu'ils  ne  doutent  point  que  je  ne  sois  recherché  d*ealrer  eo 
une  ligue  avec  tous  les  autres  princes  chrétiens  contre  eux,  afin  de  voir 
quelles  réponses  ils  feraient ,  sans  leur  donner  sujet  de  croire  que  j*y 
veuille  entrer,  ni  aussi  de  m'obliger  de  ne  le  faire  point ,  mais  que  je  me 
conduirai  en  cela  selon  qu'ils  se  gouverneront  en  mon  droit  ;  leur  disant 
que  les  amitiés  et  respects,  que  les  princes  se  portent  les  uns  aux  autres, 
s'observent  par  une  mutuelle  correspondance,  à  laquelle  quand  l'une  des 
parties  manque,  l'autre  s'en  peut  dispenser.  Justement,  vous  savez  com- 
ment mes  sujets  ont  été  et  sont  encore  maintenant  traités  et  tyrannisés 
m  l'empire  de  ce  seigneur,  et  du  peu  de  compte  que  Ton  y  fait  de  ma 
bannière,  et  les  avantages  que  les  Anglais  et  Florentins  ont  usurpés  sur 
icelle,  contre  nos  capitulations.  Ce  sont  des  offenses  insupportables ,  prin- 
cipalement aux  princes  généreux  lesquels,  ayant  fait  profession  d'amitié 
avec  eux,  n'y  ont  jamais  défailli.  Bref,  faites-leur  entendre  que,  s'ils  ne 
me  portent  plus  de  respect  qu'ils  n'ont  fait,  je  ne  serai  obligé  de  leur 
continuer  celui  que  je  leur  ai  rendu  jusque  à  présent,  et  vous  contentes 
de  laisser  par  delà  Goquerel,  comme  je  vous  ai  écrit  par  mes  dernières, 
prenant  congé  d'eux  sous  prétexte  de  me  venir  rendre  compte  de  l'étal 
de  mes  affaires  de  par  delà  ;  leur  laissant  toutefois  espérance  que  vous  ou 
autre  de  ma  part  retournerez  devers  eux,  s'ils  respectent  mon  amitié 
comme  j'ai  toujours  fait  de  la  leur.  Priant  Dieu,  etc^ 

\.  "  Lettre  ém  ■««H  iW  *  Ri.  ëe  ■réTMi,ca  émtm  ëe  r^atateeblcMi 
le  «S  — w—i>r>  i— «  (i#dM#i«rirt>akMr  i«ii). 


Monsieur  de  Brèves,  je  vous  ai  écrit  que  je  me  servirais  des  lettres  et 
commandements  de  ce  seigneur  contre  le  vice-roi  d'Alger  et  de  Tunis  et 
la  milice  des  dits  royaumes  en  faveur  des  marchands  de  ma  ville  de  Mar- 
seille, que  vous  m'avez  mandé  avoir  obtenus,  suivant  vos  avis  portés  par 
votre  lettre  du  premier  octobre,  que  j'ai  reçue  le  22  de  ce  mois.  Car  je 
ne  m'atlendrai  pas  tant  à  l'effet  et  vertu  du  dit  mandement,  que  j^omette 
à  faire  ce  qui  dépend  de  moi  pour  châtier  tels  pirates  et  les  contenir  de- 
dans les  bornes  du  respect  qu'ils  doivent  à  leur  seigneur  et  à  nos  capitu- 
lations, comme  j'ai  déjà  commandé  de  faire«  ainsi  que  je  vous  ai  déjà 
écrit.  Comme  ce  ne  peut  être  qu'avec  l'autorité  et  par  les  mains  de  ses 
officiers  que  nous  pouvons  faire  châtier  les  pirates  anglais,  qui  apportent 
et  débitent  en  ses  ports  les  marchandises  et  facultés  de  mes  sujets  qu'ils 
volent  trop  souvent,  partant  il  est  nécessaire  que  vous  eo  affectionniez 
la  poursuite,  comme  de  chose  que  j'ai  très  à  cœur  et  qui  Importe  gran- 
dement aussi  à  mon  service  et  à  ma  dignité.  Faites-en  donc  votre  devoir, 
et  j'ëurai  socci  de  ce  qui  vous  concerne,  comme  j'aurai  de  reconnaître 
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le  bien  que  vous  aurez  procuré  aux  trafiquants,  au  soulagemeot  et  support 
qu'ils  ont  reçu  de  tous  depuis  votre  légation.  Vous  l'avez  dû  faire  aus&i 
plus  pour  me  complaire,  servir  et  obéir  que  pour  leur  considération  par- 
ticulière. 

Depuis  la  punition  du  duc  de  Biron,  il  s'est  découvert  et  vérifié  encore 
quelques  complices  de  sa  conspiration,  lesquels  j'ai  mieux  aimé  réduire  à 
leur  devoir  par  douceur  et  clémence,  que  par  rigueur  et  justice:  de  quoi 
Je  me  suis  bien  trouvé.  Au  reste,  je  désire  me  conduira  en  mes  affaires 
de  telle  sorte  que  mes  voisins  aient  de  moi,  s'il  est  possible,  plus  de 
besoin  que  moi  d'eux.  Surtout  je  désire  me  pouvoir  passer  de  l'assistance 
de  ce  seigneur,  pour  les  raisons  que  vous  m'avez  écrites  par  votre  lettre. 
Toutefois,  comme  Je  sais  quel  pourra  être  le  besoin  que  j'en  aurai  ci- 
après,  attendu  la  juste  défiance  que  j'ai  de  la  volonté  du  roi  d'Espagne, 
conservez  et  ménagez  avec  discrétion  et  industrie  la  volonté  de  ce  sei- 
gneur et  ses  ministres,  autant  pour  la  réputation  que  pour  les  effets  que 
j'en  espère.  Car,  que  peut-on  attendre  de  ce  seigneur,  de  son  assistance, 
se  gouvernant  et  laissant  gourmander  comme  il  fait  par  ses  sujets  ?  Il  a 
pris  Albe  Royale  et  a  laissé  surprendre  le  pacha  de  la  ville  de  Budc  et  celle 
de  Pestb.  Il  eût  encore  perdu  la  haute  ville  et  le  ch&teau,  si  les  conduc- 
teurs de  l'armée  chrétienne,  etc. 

XI.»  Lettre  ée  ■c«H  iV  *  M.  4e  Bréwee,  es dUie  ém  rsleNiiMrm 
le  ••  eTHl  i««S  (tt  rfleaéé  t«ttV. 

Monsieur  de  Brèves,  j'ai  reçu  par  votre  lettre  du  2S  du  mois  de  jan- 
vier et  par  celles  du  2  et  10  février,  le  commencement,  le  progrès  et  la 
fin  de  l'émotion  et  conspiration  faite  par  Mahmomoud-pacha  et  d'aucuns 
spabis  contre  ce  seigneur,  son  premier  vézir  et  ses  principaux  officiers  et 
serviteurs  ;  louant  Dieu  que  le  succès  en  ait  été  tel  comme  vous  avez 
écrit  pour  votre  dernière,  et  même  pour  le  regard  du  numpkti  et  de  son 
frère,  par  les  raisons  portées  par  votre  dite  lettre  ;  et  j'aurais  à  plaisir  de 
nvoir  par  vos  premières,  comme  je  m'y  attends,  que  toute  cette  rumeur 
•oit  entièrement  apaisée  et  les  auteurs  châtiés  au  oootentement  de  Sa 
Haatesse,et  nejdoute  point,  cela  étiot  ainsi  advenu,  que  vous  ne  vous  eu 
•oyez  réjoui,  de  ma  part,  tant  avec  ce  seigneur  qu'avec  son  dit  premier 
ppcba  et  autres  que  vous  jugerez  à  propos.  Hais  si,  à  la  réception  de  la 
présente,  vous  n'en  avez  encore  fait  l'ofice,  faites  le  sitôt  que  vous  Tao- 
rez  reçue,  et  lui  faites  entendre  que  je  vous  l'ai  commandé,  comme  celui 
qui  désire  que  ce  prince  conserve  en  son  empire  son  autorité  et  puis- 
sance, comme  on  fdit  ses  prédécesseurs,  de  glorieuse  mémoire.  Mais 
puisqu'on  ne  doit  faire  aucun  fondement  certain  sur  leur  aMistaoce  et 
promesses,  ainsi  que  vous  a'aves  écrit  par  vos  lellras»  abalcoei-vow  de 
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solliciter  et  poursuivre  d^armcr  par  mer,  ni  de  leur  Taire  paraître  que  j*ai 
besoin  de  leur  assistance,  ni  que  je  m'y  attende  aucunement,  afm  que 
cela  ne  m'oblige  de  ro'en^ager  avec  eux  ;  car  je  reconnais  bien  qu*il  n*y 
a  point  d'acquêt  n'y  d'honneur.  Ne  m'obligez  aussi  à  la  négociation  de  la 
la  paix  avec  l'empereur  ;  car  je  sais  assurément  que  le  dit  empereur  n'y 
veut  aucunement  entendre,  tant  pour  les  avantages  qu'il  a  gagnés  et  espère 
que  Dieu  lui  continuera  encore  ci-après  contre  ce  seigneur,  que  parce  que 
le  roi  d'Espagne  l'en  dissuade,  aGn  de  faciliciter  l'entreprise  qu'il  a  tou- 
jours eue  sur  Alger,  au  moyen  de  quoi  déchargez-vous  doucement  de  cette 
pratique,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par  mes  dernières,  et  continuez  h  m'a- 
vertir  de  toutes  occurences. 
Vous  saurez  qu'étant  décidée,  etc. 

XII.  -Lettre  4«  ■•»!  IV  *H.  4«  Brèves,  m  Jate  ém 
le  Si  aeAt  i#«4  (S  réMvI-iUilUr  §•§•). 


Monsieur  de  Brèves,  vous  verrez  par  l'attestation  du  consul  d'Alger, 
que  je  vous  envoie,  quelle  obéissance  et  réserve  le  pacha  et  janissaires 
du  dit  lieu  ont  rendue  aux  commandements  de  ce  seigneur  portés  par  son 
tchaouch,  et'partant  quels  effets  je  dois  dorénavant  attendre  de  l'amitié 
et  alliance  de  la  maison  ottomane,  méprisée  et  mal  obéie  des  siens  comme 
elle  est.  Jo  vous  ai  écrit  par  ma  dernière  l'insolence  de  ces  gens  au  rase- 
ment  et  pillage  du  Bastion  de  France,  qu'ils  ont  exécutée  avec  une  fureur 
digne  d'eux.  Ces  injures  et  offenses  faites  et  réitérées  par  eux  coup  sur 
coup,  au  lieu  d'infinies  preuves  de  bienveillance  qu'ils  ont  reçues  de  moi, 
sont  insupportables,  et  m'obligent  à  m'en  revaocher,  comme  vous  le  leur 
déclarerez,  à  la  réception  de  la  présente,  que  je  suis  tout  résolu  de  faire. 
J*avais  délibéré  de  ne  voir  ni  ouïr  un  ambassadeur  envoyé  vers  moi  par 
le  roi  de  Perse,  arrivé  en  mon  royaume,  il  y  a  plus  de  six  semaines,  afin 
de  manifester  à  tout  le  monde  le  compte  que  je  faisais  de  l'amitié  de  ce 
seigneur,  le  dit  roi  de  Perse  en  ayant  envoyé  un  autre  en  même  temps  à 
Tempereur,  qui  a  été  reçu  par  lui  somptueusement,  et  a  été  par  lui  admis 
à  négocier  et  traiter  avec  lui  et  ses  conseillers  fort  étroitement  ;  mais 
puisque  les  esclaves  de  ce  seigneur  sont  si  ennemis  de  la  gloire  et  du 
nom  de  l»!ur  prince  que  de  traiter  aussi  injustement  mes  sujets  (en  ce 
qui  leur  est  recommandé  de  sa  part)  que  les  ennemis  déclarés  de  son 
empire,  et  qu'ils  méprisent  ainsi  son  nom  et  ses  mandements,  je  change- 
rai aussi  de  conseil  et  de  conduite,  et  me  saurai  bien  résoudre  à  pis  faire 
en  m'alliant  de  ceux  qui  ont  conjuré  la  ruine  de  son  empire,  si,  après 
que  vous  leur  aurez  fait  ma  juste  plainte  avec  la  présente  déclaration,  ils 
ne  me  font  telle  justice  et  raison  de  ces  traîtres  et  barbares,  que  j'aie 
occasion  de  m'en  contenter.  An  moyen  de  qsoit  selon  la  réponse  et  satis- 
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faction  que  tous  en  tirerez,  vous  tiendrez  avertis  mes  sujets  qui  trafiquent 
en  son  empire  et  mes  ofliciers  établis  aux  échelles  d'icelui  de  ce  qu'ils 
auront  à  faire,  pour  n'être  sujets  à  la  revanche  que  j*ai  délibéré  de  recher- 
cher de  prendre  de  telles  offenses  et  perfidies. 

Ils  s'attendent  peut-être  à  la  paix  qu'ils  font  traiter  en  Hongrie;  à  la- 
quelle il  semble  que  les  parties  inclineoC  plus  qu'elles  oe  TOulaieDl  ;  mais 
il  faut  qu'ils  sachent  et  croient  que  si  la  maison  d'Autriche  n'était  retenue 
en  bride  de  la  crainte  et  jalousie  de  mes  armes,  comme  elle  est  de  toute 
part,  elle  aurait  tourné,  il  y  a  longtemps,  toute  sa  puissance  contre  lear 
empire  ;  ce  qui  m'a  été  souvent  reproché  par  le  pape  et  les  autres  princes 
chrétiens,  de  quoi  jusqu'à  présent  je  me  suis  ému  bien  peu,  pour  arolr 
voulu  préférer  la  foi  et  l'alliance  que  j'ai  contractée  (à  l'imitation  des 
rois  mes  prédécesseurs)  avec  la  maison  ottomane  à  toutes  autres 
considérations  ;  de  quoi  s'il  faut  que  je  sois  si  mal  reconnu  par  l'inso* 
lence  et  avarice  insatiable  de  cette  canaille  d'Alger,  je  ne  l'endurerai  pas. 
Et  si  quant  les  nouvelles  du  rebut  qu'ils  ont  fait  au  dit  tchaouch  me  sont 
arrivées,  le  baron  de  Solignac  se  fût  trouvé  encore  ici,  j'eusse  rompu  tout 
à  fait  son  voyage.  Mais  comme  il  faut  qu'il  demeure  longtemps  en  chemin, 
avisez  à  lui  faire  savoir,  d'avant  qu'il  parte  de  Venise,  la  délibération  de 
ce  seigneur  sur  cette  affaire,  afin  que,  en  étant  instruit,  je  prenne  conseil 
et  résolution  de  ce  qu'il  aura  à  faire. 

rai  reçu,  depuis  mes  dernières  du  4  de  ce  mois,  les  vôtres  du  23  de 
Juin  et  du  11  du  présent.  Continuez  à  me  mander  tant  que  vous  serez 
par  delà  ce  qui  se  passera  du  c6té  de  Perse,  sur  la  perte  faite  par  les  galè- 
res espagnoles  des  navires  vénitiens  ;  mois  il  est  vraisemblable  que,  si  ce 
Jeune  prince  s'adonne  de  si  bonne  heure  aux  voluptés  des  femmes,  il 
■e  relèvera  pas  l'honneur  et  la  réputation  des  armes  et  de  la  générosité 
de  ses  ancêtres.  Gontiouei  aussi  à  m'avertirde  sa  conduite  et  de  toutes 
ailres  occurrences,  etc. 


L'empereur  Ahmed,  fils  de  l'empereur  Mohammed,  toujours  victorieui, 
aux  prudents  et  honorables  seigneurs  de  la  croyance  du  Messie,  grands 
entre  les  grands  de  la  foi,  seigneurs  des  pays  de  Germanie,  Italie,  Ilol» 
lande,  Zélande,  et  autres  princes  et  communautés,  grandes  et  petites, 
qui  sont  d'anciennes  alliées  et  confédérées  de  Fempereur  de  France,  notre 
bon  et  parfait  ami.  La  fin  de  vos  jours  soit  heureuse  I 

Il  vous  sera  pour  avis,  à  l'arvivêe  de  cette  uotre  capitulation,  que  du 
ThruDt  du  défunt  sultan  SuléymaD,  notre  bisaïeul,  les  états  des  provio- 
ces  de  Genuinie,  vos  aleui,  pour  su  guruulir  des  taiqius  dosetas  que 
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Temperenr  Charles-Quint  et  Tarchiduc  Ferdinand  projetaient  sur  leurs 
personnes,  pays  et  seigneuries,  eurent  recourt  à  la  protecUoD  de  Tempe* 
reur  de  France,  pour  lors  régnant,  en  considération  duquel,  et  !  sa  prière, 
notre  bisaïeul  accorda  à  vos  prédécesseurs,  l'an  959  (tô53},  une  composi- 
tion par  laquelle  il  commandait  très-expressément  à  tous  ceux  qui  dépen* 
daient  de  son  obéissance  de  n'inquiéter  ni  endommager  vos  états,  tant 
par  mer  que  par  terre,  mais  bien  de  les  secourir  et  aider,  pour  le  respect 
susdit.  Maintenant  que  Dieu  nous  a  appelé  au  gouvernement  de  la  mo- 
narchie ottomane ,  mû  d'un  extrême  désir  d'honorer  et  Taire  cas  de  celle 
de  l'empereur  de  France,  à  présent  régnant,  tant  à  cause  de  la  bonne  et 
parfaite  intelligence  qui  a  été  entre  les  empereurs  nos  aïeux  et  celle 
qu'il  a  si  saintement  conservée  avec  le  défunt  sultan  Ahmed,  notre  père, 
non-seulement,  à  cette  occasion,  recevons  son  amitié,  mais  encore  pro- 
mettons la  nôtre  aux  seigneurs  qui  sont  alliés  et  confédérés  de  S.  M.  El 
parce  que  Rodolphe,  roi  de  Vienne,  et  Philippe,  roi  d'Espagne,  sont  de  la 
tige  de  Charles-Quint  et  de  Ferdinand  sus-mentioonés,  et  ont  aussi  hé- 
rité de  leur  ambition  et  volonté  d'usurper  vos  états,  sans  avoir  égard  que 
vous  les  tenez  de  Dieu  comme  héritages  qui  vous  ont  été  laissés  par  vos 
pères  ;  pour  à  quoi  remédier,  nous  vous  promettons  notre  amitié  et  assu** 
rance  que  nos  forces  seront  toujours  employées  et  bandées  contre  eux  el 
leurs  iniques  desseins,  et  ferons  toujours  ce  qui  nous  sera  possible  en  fa- 
veur de  vos  amis  et  des  leurs.  Commandons  par  cette  impériale  capitula* 
tion  aux  généraux  de  nos  armées  de  mer  et  de  terre  qu'ils  se  gardent 
bien  d'endommager  vos  pays,  terres  et  seigneuries  en  façon  aucune,  tant 
et  durant  .le  temps  que  vous  serez  liés  d'amitié  avec  le  dit  empereur  de 
France.  Assurez-vous  donc  de  notre  aide  et  de  nos  armes  tant  et  si  long- 
temps que  vous  vivrez  en  bonne  intelligence  avec  le  dit  empereur,  el 
demeurez  amis  de  ses  amis,  et  ennemi  de  ses  ennemis,  afin  que  vous  puis- 
siez plus  aisément  ruiner  les  desseins  des  perturbateurs  de  vos  repos.  Prê- 
tez foi  à  cette  notre  présente  capitulation  et  promesse  impériale. 

XIV.^Mmowts  mmr  ralUaace  ^u'm  le  roi  (I^ato  Xtn)aTec  le 
•ehiaevr  et  de  l'atlUté  ^pi'elle  m^pmrim  à  la  ekt éileaté, 


Après  avoir  fait  voir  par  le  précédent  discours  quelle  est  la  puissance 
et  grandeur  de  la  monarchie  des  princes  ottomans,  j'ai  cru  être  à  propos 
de  faire  connaître  les  raisons  qui  obligent  le  roi  d'entretenir  l'amitié  que 
les  rois  ses  prédécesseurs  ont  contractée,  depuis  cent  ans  en  ça,  avec  les 
grands-seigneurs,  sans  aucune  interruption,  et  faire  approuver  la  résidence 
d*un  ambassadeur  ordinaire  à  leur  Porte,  puisqu'il  regarde  le  bien  de  son 
eut,  et  cause  une  noUUe  utilité  à  MNis  les  priacei  de  la  chrétienté. 
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Le  premier  effet  de  celte  amitié  parut  en  France  du  temps  que  le  roi 
François,  inutilement  pressé  par  les  entreprises  sur  cette  monarchie  de 
Charles-Quint,  du  roi  d'Angleterre,  et  de  la  plupart  des  princes  de  la 
chrétienté.  Ce  grand-seigneur  fut  contraint  d'appeler  à  son  secours 
Barberousse,  vice-roi  d'Alger,  qui  amena  une  forte  armée  navale  jusqu'à 
Toulon,  par  le  commandement  de  sultan  Suléyman  et  fut  prêt  de  l'em- 
ployer pour  le  service  de  Sa  Majesté  ;  il  y  hiverna  avec  son  armée,  selon 
le  désir  du  roi. 

Dès  lors  on  commença  de  négocier  sûrement  avec  eux«  et  le  trafic  s'y 
établit  de  telle  façon  qu'à  pane  nous  en  pouvons-nous  passer,  et  eux  au 
contraire  n'ont  aucun  besoin  de  nous  ;  car  il  est  très-notoire  qu'il  y  a  plat 
de  mille  vaisseaux  en  la  côte  de  Provence  et  de  Languedoc  qui  trafiquent 
dans  l'étendue  de  l'empire  du  Turc,  et  par  ce  moyen  s'enrichissent  non* 
seulement  eux-mêmes,  mais  encore  beaucoup  de  contrées  en  France  qui 
en  reçoivent  utilité. 

^  Et  bien  que  cet  avantage  soit  assex  puissant,  pour  nous  obliger  à  faire 
état  de  leur  amitié,  Ton  ne  peut  pourtant  trop  estimer  le  crédit  qu'elle 
donne  à  l'élendart  et  bannière  de  France,  sous  laquelle  ils  permettent 
aux  marchands  espagnols,  italiens,  flamands  et  généralement  à  toutes 
sortes  de  nations  chrétiennes  de  trafiquer  chex  eux,  avec  la  même  liberté 
qu'ont  les  Français.  Ce  que  nos  rois  ont  particulièrement  chéri  pour  té- 
moigner à  tous  les  princes  de  l'Europe  qu'ils  ne  conservent  pas  cette 
amitié  pour  leur  intérêt  particulier  ni  celui  de  leurs  sujets,  mais  encore 
pour  le  bien  universel  de  la  chrétienté,  laquelle  par  ce  moyen  s'appro- 
prie non-seulement  les  marchandises  qui  se  peuvent  recouvrer  dans  leur 
empire ,  mais  aussi  tout  ce  qui  croit  dans  l'Asie,  l'Afrique  et  même  aux 
Indes  orientales,  que  l'on  trouve  chez  eux  abondamment  par  la  commo- 
dité de  la  mer  Rouge,  qui  porte  à  l'Egypte  tout  ce  que  l'Afrique  et  les 
Iodes  orientales  ont  de  meilleur.  Et  F  Europe  d*autre  part  chargé  des  ri- 
chesses de  TAsie  les  rend  proches  d'Alep,  principale  ville  de  la  Syrie,  où 
les  marchands  français  et  ceux  qui  veulent  arborer  notre  éteodart  en 
chargent  leurs  vaisseaux,  et  les  distribuent  ainsi  par  toute  l'Europe. 

Hais  outre  ces  présentes  considérations,  la  conservation  du  nom  chré- 
tien sera  jugée  très-importante,  puisque  l'on  en  peut  espérer  l'augmenta- 
tion par  le  temps,  au  dommage  et  à  la  ruine  entière  de  la  secte  mahomé- 
tane.  Car,  sous  prétexte  de  notre  considération,  et  pour  donner  quelque 
chose  à  notre  amitié,  le  grand-teigoeur  permet  qu'il  y  ait  six  on  sept 
flMHiastères  dans  la  ville  et  faubourg  de  Constantinople,  lesquels  seront 
remplis,  les  uns,  de  religieux  Cordeliers  conventuels  et  Obtervatios,  les 
autres,  de  Jacobins,  et  depuis  peu  les  pères  Jésuites  j  ont  établi  leur  col- 
lège, tellement  que  Dieu  y  est  tarvl  avec  le  même  aille  et  presque  pareille 
liberté  que  l'oft  peut  faire  au  aUifliitliPMBoe;»!»  metira  ei  coosi- 
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dération  un  nombre  infini  de  chrétiens  Grecs  et  Arméniens,  lesquels  en 
leurs  plus  pressantes  nécessités,  et  lor^o*ils  se  sentent  oppressés^o'ont 
recours  plus  assuré  et  ne  cherchent  autre  protection  que  le  nom  puissant 
de  nos  rois,  qui  les  met  à  couvert  par  le  ministère  de  ses  ambassadears. 

En  effet,  tout  Tétat  du  Turc  est  rempli  de  chrétiens,  même  dans  les 
lies  de  TArchipel  il  y  a  cinq  ou  six  é?èchés  établis,  et  les  évoques 
nommés  par  le  Saint-Père  et  la  plupart  des  habitants  de  ces  lies  vivent 
en  la  créance  de  Téglise  romaine,  dont  les  principaux  sont  Tarcbevèque 
de  Naxie,  Tévéquede  Scio,  celui  d*Andros  et  de  Syra,  lesquels  tous  subsis- 
tent par  le  seul  nom  français  et  se  maintiennent  avec  cette  protection  ; 
rÉgypte  est  aussi  pleine  dun  grand  nombre  de  chrétiens,  appelés  Coptes, 
qui  vivent  la  plupart  sous  la  discipline  d'un  patriarche,  que  le  roi  d'Ethiopie 
reconnaît  pour  supérieur  en  la  spiritualité. 

Que  si  jamais  Dieu  voulait  regarder  de  bon  œil  les  princes  chrétiens  et 
leur  donner  un  esprit  de  paix,  pour  s*unir  ensemble  à  la  mine  de  ces 
monstres  qui  vent  insensiblement  durant  la  chrétienté,  quel  port  plus 
beau,  quel  havre  plus  assuré  pourraient-ils  désirer  que  de  se  readre  ao 
pied  du  mont  Liban,  en  Syrie,  habité  d'un  très-grand  nombre  de  chré- 
tiens, appelés  Maronites,  lesquels  vivent  sous  l'obéissance  du  siège  romain, 
et  tendent  les  bras  à  ceux  qui  les  voudront  aider  à  secouer  le  joug  de  la 
tyrannie  turque?  Ces  chrétiens  Maronites  sont  peuples  aguerris  de  longue 
main,  qui  s'attachent  la  plupart  au  service  du  Turc  sous  le  commandement 
du  vice-roi  de  Tripoli,  et  les  autres  s'engagent  avec  les  Druses,  autres 
peuples  du  mont  Liban,  et  serait  aisé,  si  jamais  on  fait  entreprise  pour  la 
conquête  de  la  terre  sainte,  de  tirer  quinze  ou  vingt  mille  arquebusiers 
de  ce  peuple,  lequel  affectionne  grandement  la  religion  catholique,  mais 
particulièrement  le  nom  français,  auquel  ils  ont  tout  leur  recours,  ce 
qui  rend  d'autant  plus  considérable  rintérêl  de  cette  amitié,  puisque  le 
roi  se  rend  protecteur  de  tant  de  peuples  qui  n'ont  repos  ni  sûreté  que 
sous  l'autorité  de  son  nom. 

Hais  quand  toutes  ces  considérations  cesseraient  (qui  d'elles-mêmes 
pourraient  obliger  à  rechercher  cette  amitié,  si  elle  n'était  contractée), 
quel  avantage  au  nom  français ,  quelle  gloire  au  roi  de  France,  très-chré- 
tien, d'être  seul  protecteur  du  saint  lieu  où  le  Sauveur  du  monde  a  voulu 
naître  et  mourir  !  Quel  contentement  de  voir  au  milieu  de  l'état  des  infidè- 
les florir  le  nom  chrétien ,  voir  dans  la  sainte  Jérusalem  le  superbe  temple 
que  sainte  Hélène  y  fit  bâtir,  dans  lequel  le  saint  sépulcre  et  le  mont  du 
Calvaire  sont  enclos,  et  qu*il  soit  servi  de  trente  on  quarante  Gordeliers 
choisis  de  toutes  les  nations,  lesquels  prient  Dieu  continuellement  pour  la 
prospérité  des  pfioccs  chrétiens,  et  particulièrement  pour  notre  roi,  leur 
seul  conservateur,  sous  l'aveu  duquel  ilf  ont  pouvoir  d'habiter  en  Jérusa- 
lem, y  faire  librement  le  leff iœ  dif iff,  et  recevoir  les  pèlerins  de  toutes 
T.  I.  li 
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les  nations,  lesqnds  visitent  les  saints  lieni  avec  tente  sûreté,  non  sans 
ressentiment  de  la  rareor  qu'ils  reçoivent  de  Sa  Majesté  qai  leur  procore 
cet  avantage  ! 

Au  reste,  la  même  considération  qui  fit  ntltre  cette  amitié  peut  convier 
Sa  Majesté  de  la  conserver  et  d'en  faire  état,  d'autant  qu'elle  n'est  pas 
assurée  d'être  toujours  en  bonne  intelligence  avec  ses  voisins,  et  pour- 
rait arriver  par  succession  de  temps  que  les  princes  de  l'empire,  jaloux 
de  sa  grandeur,  voudraient  troubler  son  repos;  ce  qu'arrivant,  il  serait 
fort  aisé  de  détourner  leurs  armes  par  l'entremise  du  Turc  lequel,  en 
mettant  une  puissante  armée  sur  pied  et  envoyant  du  côté  de  Hon- 
grie, pourrait  traverser  leurs  desseins,  et  les  obliger  à  retourner  cbei 
en  pour  défendre  leur  pays,  et  empêcher  la  ruine  dont  telle  puissance 
les  menacerait. 

Cette  même  raison  regarde  les  entreprises  que  nos  voisins  voudraient 
faire  sur  cet  état  par  la  mer,  car  le  voisinage  du  Turc  et  sa  puissance  en 
galères  et  antres  vaisseaux  qui  sont  en  la  côte  de  Barbarie,  outre  ceux  qui 
peuvent  venir  de  Constsntinople,  non-seulement  nous  délierait  de  peines 
en  telles  occasions,  mais  encore  ferait  aisément  courir  fortune  à  nos  enne- 
mis :  les  exemples  en  sont  récents. 

Tellement  que  le  roi  ne  peut  quitter  cette  amitié  sans  le  dommage 
apparent  de  ses  sujets,  qui,  perdant  la  comosodité  du  trafic,  seraient  pri- 
vés, à  l'avenir,  des  grands  émoluments  qu'ils  en  perçoivent  Que  si  d'a- 
venture quelque  raison  particulière  obligeait  Sa  Majesté  de  rompre  Pal- 
Uance  avec  le  Turc,  il  ne  faut  pas  douter  que  quelques  princes,  nos  voisins, 
qui  n'ont  jamais  pu  trouver  accès  à  la  Porte,  ne  prissent  notre  place, 
l'ayant  soigneusement  recherchée,  et  même  envoyé  des  ambassadeurs  i 
Gonstantinople  pour  cet  effet,  lesquels  ont  toujours  été  traversés  par  le 
crédit  et  vigilance  des  ambasndeurt  du  roi. 


des  préUarinairet  de  la  pah  de  BtAgnàe  coodoe,  toos  U  médittiMi  de  1a  Frince. 
eotre  l«  Sabifae^Vine  et  rAatrkhe,  %igoé  pir  rimbiMadeiir  de  frmiiee,  marqoli 
da  VOIeMove,  m  date  da  Beigndt  le  1«  trpieiÉbre  1719  (17  dJémiiiaMfivl  ttSf). 

L'encpereor  des  Roniains  et  la  Sublime-Porte  éunt  coovemis, 
par  la  médiation  de  l'empereiir  de  France,  des  articlespréliminaircs 
qui  doivent  sen  ir  de  base  au  traité  définitif  qui  reste  à  conclare 
entre  ces  deux  puissances  ;  Pune  et  l'autre,  ^aîauient  aoigoetise  de 
conserver  h  tranquillité,  ayant  d-deraol  requis  l'empereiir  de 
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France  de  vouloir  aflermir  par  sa  garantie  un  ouvrage  si  salutaire  : 
nous,  Louis-Sauveur  marquis  de  Villeneuve,  conseiller  d'État, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  l'empereur  de 
France,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  à  nous  donnés  en  date  du 
19  juin  1738,  avons  garanti  et  garantissons,  pour  l'empereur  de 
France,  lesdits  articles  préliminaires  conclus  aujourd'hui  entre 
l'empereur  des  Romains  et  la  Sublime-Porte,  ainsi  que  toutes  les 
conditions  y  contenues,  en  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut.  Ea 
foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  notre  propre  main  et 
y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes,  et  avons  donné  en  même 
temps  une  copie  à  chacune  des  parties  contractantes. 
Au  camp  du  grand-vézir,  le  premier  septembre  1739. 

{Siffné)  VlLLEllEUVE. 


lÉCIiAmJLTI^M 


tp|MMé«  par  rambasiidev  de  Frtace  aa  tnité  de  paix  de  Belgrade  cooclae,  loot  la 
m^ation  do  la  France^  entre  la  Sablime-Porte  et  TAutricbe,  en  date  de  Belgrade 
le  18  septembre  1739  (U  diiémaxial-akhir  1153).  (¥.  Avtricke.) 


ACTE  »B  UAWUkMWVm 

de  la  paix  de  Belgrade  condae,  aous  la  médiation  de  la  Fraaet,  Mtre  U  Sobliae- 
Porte  et  l'Aatricbc,  signé  par  rambasaadeor  de  France ,  en  date  de  Belgrade  le 
18  septembre  1739  (U  djémaxiul-alibir  1153). 

La  paix  ayant  été  conclue  et  terminée  aujourd'hui  entre  l'empe- 
reur des  Romains  et  la  Sublime^Porte,  par  la  médiation  de  l'empe- 
reur de  France,  à  la  réquisition  des  deux  parties  belligérantes.  Tune 
et  l'autre  desdites  parties,  désirant  avec  une  égale  sincérité  tout  ce 
qui  peut  conserver  et  aiTermir  la  tranquillité  publique,  ont  encore 
requis  amiablement  l'empereur  de  France  de  vouloir  assurer,  par 
sa  garantie,  l'exécution  d'un  ouvrage  si  désiré,  et  à  la  consomma- 
tion duquel  il  a  employé  des  soins  si  efiicaces.  Sur  quoi,  l'empereur 
de  France,  animé  du  même  désir  d'assurer  le  repos  public,  s'est 
volontiers  prêté  à  un  moyen  qui  tend  uniquement  à  un  but  si  salu- 
tanie.  Et  nous  ayant  àcet  effet  omni  de  ses  pleins  pounroirst  nous 
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soussigné  ambassadeur  de  France  à  la  Sublime-Porte,  et  faisant  les 
fonctions  de  médiateur  i>otir  le  rétablissement  de  la  paix,  en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  garanti  et  garantissons,  pour  Tempe- 
renr  des  Romains  et  la  Sublime-Porte,  le  susdit  traité  ainsi  que 
toutes  les  conditions  y  contenues,  en  la  meilleure  forme  et  manière 
que  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte 
de  notre  propre  main  et  à  icelui  fait  opposer  le  cachet  de  nos  armes, 
et  avons  donné  en  même  temps  une  copie  à  chacune  des  parties 
contractantes. 

Fait  au  camp  de  Belgrade,  sous  les  tentes  du  congrès,  le  18  sep« 
tembre  1739. 

(Signé)  Villeneuve. 


ipposé«  par  ramlMMad^Qr  de  Frmnce  aa  injié  de  paii  âa  Beifcrade  conclue,  ftoot  U 
médi&Uoa  de  U  l'riace,  rntr«  la  SubUme-Porte  ei  U  Rutsie,  eo  date  de  Iklgrade 
lo  18ieptembrc  1739  {Ik  djéffiaziul-tkbir  11)3).  (%\  ■— Ir.) 


ACTE  DE  CASiUVTIB 

de  U  paii  de  Belfniule  conclue,  tout  la  oiMiatioo  de  la  France,  entra  la  Sablimr- 
Porte  f't  la  Ruaaie,  aigné  par  l*aniba»adtur  de  France,  en  date  de  Belfnulp  It 
S8  décembre  1739  (17  ramaxan  Xtil). 

Ijk  paix  ayant  été  conclue  et  terminée  entre  Sa  Majesté  de  toutes 
les  Rus^ies  et  la  Sublime-Porte,  par  la  médiation  de  Tempercur  de 
France,  à  la  réquisition  des  pui$isanccs  belligérantes,  au  moyen 
tant  du  traité  conclu  à  Belgrade  le  18  septembre  dernier,  que  de  la 
convention  signée  à  Nissa  le  3  octobre  stiivant  et  de  la  convention 
signée  crjourd'hni,  jour  auquel  l'échange  des  ratifications  a  été  fait; 
Tune  et  l'autre  desdites  parties,  désirant  avec  une  égale  sincérité 
tout  ce  qui  pQui  conserver  et  affermir  la  tranquillité  publique,  ont 
requis  auiiablement  l'empereur  de  France  de  vouloir  assurer,  par 
sa  garantie,  l'exécution  d'un  ouvrage  si  désiré,  à  la  consommation 
duquel  il  a  employé  des  soins  si  efljcaces;  sur  quoi,  l'empereur  de 
France,  animé  du  même  désir  d'assurer  le  repos  publk,  s'esl  voton-' 
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tiers  prêté  à  un  moyen  qui  tend  uniquement  à  un  but  si  salutaire  ; 
et  nous  ayant  à  cet  effet  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  nous  soussi- 
gné ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  l'empereur  de 
France  à  la  Sublime-Porte,  et  faisant  les  fonotions  de  médiateur  pour 
le  rétablissement  de  la  paix,  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  avons 
garanti  et  garantissons,  pour  Sa  Majesté  de  toutes  les  Russies  et  la 
Sublime-Porte,  le  susdit  traité  et  les  conventions  du  3  octobre  et  de 
cejourd*hui,  qui  en  font  partie,  ainsi  que  toutes  les  conditions  y 
contenues,  telles  qu'elles  sont  exprimées  dans  les  susdits  instruments 
de  traité  et  conventions  écrits  en  langue  italienne,  et  annexés  aa 
présent  acte,  en  la  meilleure  forme  et  manière  que  faire  se  peut,  et 
toujours  sous  les  mêmes  réserves  par  nous  mises  au  pied  desdits 
actes.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  garantie 
de  notre  propre  main  et  à  icelui  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes, 
et  avons  donné  en  même  temps  une  copie  à  chacune  des  parties 
contractantes,  nous  chargeant  de  faire  parvenir  à  S.  M.  de  toutes 
les  Russies  l'exemplaire  qui  la  concerne. 

Fait  à  Constantinople,  dans  l'arsenal,  lieu  du  congrès,  le  28  dé- 
cembre 1739. 

(Signé)  Viluweuve. 
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du  30  mai  1740  (4  rébiol-ewel  1158.) 
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N*  L  Notes  de  M.  Blanchi  sur  plusieurs  articles  de^  la  traduction  of/kielie  des 

lettres-patentes  de  17ûOo 
N*  2.  Note^irculaire  de  la  Sublime'Porte  aux  légations  étrangères,  en  date  du 

12  janvier  1853  (2  réhiul-akhir  1269). 
N*  3.  Note  sur  les  droits  et  privilèges  accordés  par  les  empereurs  ottomans  à  la 
république  de  Venise. 

Extrait  du  traité  de  paix  de  cette  dernière  avec  la  Turquie^  en 
date  de  Passarowitz  le  21  juillet  1718  (22  chdban  1180). 
N*  &.  Note  sur  la  protection  des  sujets  de  la  Sublime-Porte  par  les  agents  é» 
puissances  étrangères. 

L  Note^irculaire  de  la  Sublime-Porte  aux  légations  étrcuigères, 
en  date  du  27  janvier  1852  (5  rébiul-akhir  1268). 
IL  Règlement  relatif  aux  consulats  étrangers^  publié  par  la  SubUme- 
Porte  à  la  mi-août  1863  {rébiul-éwel  1280). 
N"  5.  Note  sur  le  droit  de  visite  des  navires  étrangers. 

L  Note-circulaire  de  la  Sublime-Porte  aux  légations  étrangères, 

en  date  du  29  mars  1821  (25  djémaziul-éwel  1236). 
II.  Réponse  de  l'envoyé  de  Russie,    en  date  du  3  avril  1821  (1  ré- 

djeb  1236). 
m.  Réponse  de   VitUcrnonce  d'Autriche,  en  date  du  5  avril  1821 

(Û  rédjeb  1236). 
IV.  Réponse  du  chargé  d'affaires  de  Danemark,  en  date  du  6  ami 

1821  (h  rédjeb  1236). 
V.  Note'Circulaire  de  la  Sublime»Porte  aux  légations  étrangères,  en 

date  du  k  juillet  1822  (15  chéwal  1237). 
VL  Note-circulaire  de  la  Sublime-Porte  aux  légations  étrangères,  en 

date  du  15  novembre  1862  (23  djémaziul-étvel  1279). 
VIL  Note-circulaire  de  la  Sublime-Porte  aux  légations  étrangères,  en 
date  du  29  novembre  1862  (7  djémaziul-^khir  1279). 
N*  6.  Législation  commerciale  en  Turquie, 

L  Firman  en  date  de  la  mi-mai  1803  {fin  moharrem  1218). 
IL  Code  de  commerce. 

III.  Appendice  au  code  de  commerce* 

IV.  Code  de  procédure  commerciale, 
N*  7.  Article  12  des  lettres-patentes  de  1673. 

N*  8.   Traités  de  la  France  avec  Tunis  et  Tripoli. 

I.  Articles  de]  paix  et  de  commerce  conclus  avec  Tunis  en  1601 
(1013). 
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IL  Traiié  de  paix  avec  Tunis,  en  (laU  du  25  mwemàre  1665  (17 
tijémaziuMrel  i  076), 

III.  Convention  secrète  avec  Tunis^  en  date  du  26  novanbre  1665 

(18  djémaziuléueî  1076). 

IV.  Traité  avec  Tunis^  en  date  du  2  août  1666  (30  moharrem  1077). 
V.   Traité  de  paix  avec  Tunù,  efi  date  du  28  juin  1672  (2  rébiul- 

éxoel  1083). 
VL  Iraité  de  paix  avec  Tripoli^  en  date  de  CMo  le  25  octobre  1681 

(11  fAmvi/1092). 
VIL   Traité  de  paix  avec  Tripoli,  en  date  du  ^9  juin  1685  (27  rédjeb 

1096). 
VIIL  Traité  de  paix  avec  7\mis,  en  date  du  30  août  1685  (30  ranuuan 

1096). 
IX.   Traité  de  paix  avec  Tripoli^  en  date  du  27  mai  1693  (22  ramor 

San  HOU). 
X.  Retwuvellemetit  de  la  paix  avec  Tunis^  en  date  du  10  juin  1698 

(1  silhidjé  1109). 
XL  Renouvellement  de  la  paix  avec  Tunis,  m  date  du  28  juin  1699 

(29  zilhidjé  1110). 
\1L  RenouvcUetnent  des  traités  avec  7\iHiSf  en  date  du  16  décembre 

1710  (24  chéwal  1122). 

XIII.  Renouvellement  des   traités  avec  Tunis^  en   date  du  20  février 

1720  (10  rébiul'olchir  1232). 

XIV.  Renouvellement  des  traités  avec   Tripoli,  en  date  du  à  juillet 

1720  (21  chdban  1132). 
XV.   Traité  de  paix  avec  Tripoli,  en  date  du  9  juin  1729  (12  zilhidjé 

lUl). 
XVL    Traité  de  paix  avec  Tunis,  en  date  du  !•»  juillet  1729  (4  zilhidjé 

1161). 
XVIL   Traité  de  fnux  avec  Tunis^  en  date  du  9  novembre  17A2  (11  m- 

nuizan  1155). 
XVllL   Traité  avec  Tunis,  en  date  dui3twvembrei7ti2(ibramauui  1155). 
XIX.    Articles  additionnels  au  traité  du  9  novembre  17A2  avtx  Tunis^ 

en  date  du  2U  février  1743  (29  zilhidjé  1155). 
XX.  Article  additionnel  aux  traités  avec  Tnpoli^  m  date  du  25  wuii 
1752  (11  rédjeb  1165). 
XXI.  Traité  avec  Tunis,  en  date  du  21  fiiai  1765  (30  zilcadé  1178). 
XXII.  Supplément  aux  traités    avec  Tunis,  m   date  du  13  septembre 

1770  (22  djèmaziul-éuel  1184). 
XXIIL  Renouvellement  des  traités  avec  Tunis,  en  date  du  3  juin  1774 

(13  rébiul-étcel  iiiS). 
XXIV.  Renouvellement  des  traités  arec  Tripoli,  en  âtUe  du  12  décembre 
1774  (8  chéical  1188). 
XXV.  Supplémait  aux  traités  avec  Tunis,  en  date  du  25  mai  1795 
(6  zilcadé  li09). 
XXV  L  TraiU  d'armistice  avec  Tunis,  ai  date  du  26  août  1800  (5  rébéul» 
aihir  1215). 
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XXVIL    Traité  de  pnii  avtr    Tripoli^  en  date  du   IS  >uin  1801  (7  ^dfrr 

1216). 
XAVIII.    Traité  de  pnii  arfn  Tunis,  en  date  du  23  février  1802  (20  ché- 
w  a/ 1216). 
XXIX.    Traité  de  paix  avec  runi«,  ^i  date  du  15  novrmffre  1826  (23  ré- 

hiul^éwel  1260). 
XXX.   Traité  avec  Tunis^  m  date  du  8  août  1830  (17  ^tfer  1266). 
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11  août  1830  (20  $dfer  1266). 
DIVERS  DOCDMEIITS  COIfCERNART  LIS  RÉGIHCES  B^RBARBSQUES 
XXXll.  Arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  15  février  1709  (10  ni- 

mazan  1213). 
XXXlli.  Mémoire  de  sir  W.  Suifiry  Smith,  datée   du  mois  d^août   1816 

[ramautn  1229). 
XXXIV,  Mr moire  du  plénijtotrntinire  tle  l'ordre  de  Saint'-Jean  de  Jéru- 
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XX.XVII.   Traité  iralliance  entre  la  Sardai'jne  et  le  toyaumr  du  Deux-St- 

ciles^  en  date  de  Turin  le  28  mars  1833  (7  zilcadé  126H). 
XXXVIII.  Bouynurouldi  puhlié^  en  1801  (1278),  jMtr  le  hey  de  Tunis. 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  ALGEH 
SOTICE  BISTORIQIB 

XXX1X«  Lettre  de   Ckarles  IX  à  rambastadeur  de  Noailles,  en  datf  du 
11  mat  1572  (Î7  ulhidjé  979). 
XL.  Dépêehe  de  M.  de  Nouilles  à  Chmrles  IX,  en  date  des  ti  et  6  sep- 
tembre 1572  (26  et  26  rthiul-akhir  1780). 
XLI.  Lettre  de  J/.  de  Souilles  au  duc  d'Anjou,  datée  du   mms  tCaoûi 
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XLIL  Dépêche   de  J/.   de    A'uai7/f«    à    Charles  IX,  en  date  des  S  et 
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XLV.  Lettre  du  premier  rrmnsl  Honnf tarte  au  déy  d* Alger,  en  date  du 

ià  juillet  1802  (là  rébiul'hrel  1217). 
XLVL  Bépomse  du  déy,  en  date  du  ii  octobre  1802  (13  djémnziul-akhtr 

1217). 
XLVIL   Dépêche  de  lord  Ahertleen  à  lord  Stuart  de  BotÂesay^  rn  date  du 

5  mar*  1830  (13  ramtv^m  1265). 
XLYUL  Dépêche  de  hrd  Shutrt  de  Hoikem^  à  hrd  Akréetsi,  en  date  du 
8  mm  1830  (13  ntmasmn  ISftQ. 
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Xl^rX.  DèjMiC  du  prince  de  PoUgnac  au  duc  de  Lnval^  en   date  du 
12  lîiars  1830  (17  ramazfin  12/i5). 
L.  Dépêche  de  lord  Aberdeen  à  lord  Sluart  de  Rothesay,  en  date  du 

23  mar^  1830  (28  ramazan  12/ii5). 
LL  Déjyéchede  lord  Stuart  de  Rothesay  à  lord  Aberdeen^  en  date  du 

26  mars  1830  (1  chéwal  12ù5). 
LU.  Article  du  Moniteur  universel,  en  date  du  20  avril  1830  (26  ché» 
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LUI.  Dépêche  de  lord  Aberdeen  à  lord  Stuart  de  Rothesay,  en  ilate  du 

21  avril  1830  (27  chétval  1245). 
LIV.  Dvj)éche  de  lord  Stuart  de  Rothesay  à  lord  Aberdeen,  en  date  du 

30  avril  1830  (7  zilcadé  1245). 

LV.   Df'jK'cfie  de  lord  Alterdcen  à  lord  Stuart  de  Rothesay,  en  date  du 

Ix  mai  1830  (11  lilcadé  1245). 
LVI.  Ordre  du  jour  du  comte  de  Bourmont^  en   date  de  Toulon,  le 

10  mai  1830  (17  zilcadé  1245). 

LVII.  Dépêche  de  lord  Aberdeen  à  lord  Stuart  de  Rothesay,  en  date  du 

11  mai  1830  (18  zilcadé  1245). 

LVIIL  Dépêche  du  prince  de  PoUgnac  au  duc  de  Laval,  en  date  du 

12  mai  1830  (19  zilcadé  1245). 

LIX.  Dépêche  de  lord  Stuart  de  Rothesay  à  lord  Aberdeen,  en  date  du 

14  mai  1830  (21  zilcadé  1245). 
LX«  Dépêche  de  lord  Stuart  de  Rothesay  à  lord  Aberdeen,  en  date  du 

31  mai  1830  (7  zilhidjé  1245). 

LXL  Note  de  lord  Stitart  de  Rothesay  au  prince  de  PoUgnac^  en  date 

du  3  juin  1830  (11  zilhidjé  1245). 
LXII.  Note  du  vice-amiral  Duperré  au  déy  d'Alger,  ttx  date  du  5  yui7- 

Ict  1830  (14  moharrcm  1246). 
LXIII.  Convention  entre  le  comte  de  Bourmont  et  le  déy  d'Alger,  en 

date  du  b  juillet  1830  (14  moharrem  1246). 
LXIV.   Dépêche  de  lord  Stuart  de  Rotheiay  à  lord  Aberdeen^  en  date  au 

16  juillet  1830  (25  fnoharrem  1246). 
LXV.   Dépêche  du  maréchal   Gérard  au  général  Clausel,  en  date  du 

30  ocUbre  1830  (13  djémaziul-éwel  1246). 
LXVl.   Convention  entre  le  général  Desmichels  et  Abd-tl^Kader ,  en  date 

(VOran  le  26  février  1834  (16  chhval  1249). 
LXVII.   Convention  entre  le  général  Trézel  et  les  Douairs  et  les  Zmélas^ 

en  date  du  camp  du  Figuier^  le  16  juin  1835  (19  sdfer 

1251). 
LXVIll.    Traité  entre  le  général  Bugettud  et  AM-^UKader,  en  date  de 

la  Tafna  le  30  mai  1837  (24  idfer  1253). 
L\W.  iMtre  d'Ab^l-el'Kader  à  Louis-Philipjie^  en  date  de  fin'avril 

1839  {mi'sdfer  1255). 
LXX.  Traité  de  liait  entre  la  France  et  le  Maroc,  en  date  de  Tanger 

le  10  septembre  1844  (26  ctuiban  1260). 
LXXI*  Lettre  d'Ab'l'el^Kader  au  gouvememait  provisoire  français^  en 

date  du  14  février  1848  (9  rébiul-éwet  1264). 
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LXXIL  Lettre  (TAM-ei-Kader  au  général  Lamorictère,  en  date  du9juil' 

tet  1848  (7  chllHw  i26à). 
LWilL  Lettre  du  maréchal  Bwjeaud  ù  Abd-el'Kader^  en  date  de  Lyon 

le  h  tivnl  1849  (11  djénumul  éuei  1365). 
LXXIV.  Ittpotue  iVAbd-el-Knder,  en  date  de  la  mi-avril   18A9  (drrnien 

juun  de  djémaztal-éwel  1265). 
LXXV,  Diêcvun  du  président  de  la  république  française,  wirrtMé  à  A  M- 

el'Kfider^  à  Amboise,  le  Î6  octobre  1862  (2  mohnrrcm  1269). 
LâXXYL  Lettre  d'Abd-tl-Kadtr  au  président  (le  la  républu/ue,  en  date  de 

fin-txtubrc  1862  {mi-moharrem  1269). 
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en  date  da  30  mal  1740  {h  r6biul^«rel  1153). 

Voici  ce  qu'ordonne  ce  ftigne  glorieux  et  impérial,  conquérant  du 
monde,  cette  marque  noble  et  sublime,  dont  l'efficacité  procède  de 
Fassistance  divine. 

Moi,  qui  par  l'excellence  des  faveurs  infinies  du  Très-Haut,  et  par 
l'éminence  des  miracles  remplis  de  bénédictions  du  chef  des  pro- 
phètes (à  qui  soient  les  saints  les  plus  amples,  de  même  qu'à  sa  fa- 
mille et  à  ses  compagnons!),  suis  le  sultan  des  glorieux  sultans; 
l'empereur  des  puissants  empereurs;  le  distributeur  des  couronnes 
aux  Khosroés  qui  sont  assis  sur  les  trônes  ;  l'ombre  de  Dieu  sur  la 
terre;  le  seniteur  des  deux  illustres  et  nobles  villes  de  la  Mecque  et 
de  Médine,  lieux  augustes  et  sacrés  où  tous  les  musulmans  adres- 
sent leurs  vœux  ;  le  prolecteur  et  le  maître  de  la  sainte  Jérusalem  ; 
le  souverain  des  trois  grandes  villes  de  Constantinople,  Andrinople 
et  Brousse,  de  même  que  de  Damas,  odeur  de  paradis,  de  Tripoli 
de  Syrie,  de  rÉgjpte,  la  rareté  du  siècle  et  renommée  pour  ses  dé- 
lices, de  toute  l'Arabie,  de  l'Afrique,  de  Barca,  de  kairovan, 
d'Alep,  des  Irak,  Arab  et  Adgem,  de  Bassorab,  de  Sabsa,  de  Dilem, 
et  particulièrement  de  Badgad,  capitale  des  califes,  de  Rakka,  de 
Mossoul,  de  Cbehrézour,  de  DiarbéUr,  de  Zulcadrie,  d'Eneroum, 
la  délicieuse ,  de  Sébaste,  d' Adana,  de  la  Caramanie,  de  Kars,  de 
Tcbildir,  de  Van,  des  lies  de  Morée,  de  Candie,  Chypre,  Chio  et 
Rhodes ,  de  la  Barbarie,  de  l'Ethiopie,  des  places  de  guerres  d'Al- 
ger, de  Tripoli  et  de  Tunis ,  des  lies  et  des  côtes  de  la  mer  Blanche  et 
de  la  mer  Noire ,  des  pays  de  NatoBe  et  des  loyamnss  de  Bomélîe, 
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de  tout  le  KurdistaD,  de  la  Grèce,  de  la  Turcoinanie,  de  la  Tartarie, 
de  la  Gircassie,  du  Gabarta  et  de  la  Géorgie  «  des  nobles  tribus  des 
Tartares  et  de  tous  les  hordes  qui  eu  dépendent,  de  Kafia  et  autres 
lieux  circonvoisins,  de  toute  la  Bosnie  et  dépendances,  de  la  forte- 
resse de  Belgrade,  place  de  guerre ,  de  la  Servie,  de  même  que  des 
forteresses  et  châteaux  qui  s'y  trouvent ,  des  pays  d'Albanie ,  de  toute 
la  Valachie,  delà  Moldavie,  et  des  forts  et  fortins  qui  se  trouvent  dans 
ces  cantons,  possesseur  enfin  de  nombre  de  villes  et  de  forteresseSi 
dont  il  est  superflu  de  rapporter  et  de  vanter  ici  les  noms;  moi,  qui 
suis  Tempereur,  l'asile  de  la  justice  et  le  roi  des  rois,  le  centre  de 
la  victoire,  le  sultan  fils  de  sultan,  l'empereur  Mahmoud,  le  Gonqué- 
raot,  fils  de  sultan  Moustafa,  fils  de  sultan  Mohammed  :  moi,  qui  par 
ma  puissance,  origine  de  la  félicité,  suis  orné  du  titre  d'empereur 
des  deux  terres  et,  pour  comble  de  la  grandeur  de  mon  califat,  suis 
illustré  du  titre  d'empereur  des  deux  mers. 

La  gloire  des  grands  princes  de  la  croyance  de  Jésus,  l'élite  des 
grands  et  magnifiques  de  la  religion  du  Messie,  l'arbitre  et  le  mô* 
diateur  des  affaires  des  naUons  chrétiennes,  revêtu  des  vraies  mar- 
ques d'honneur  et  de  dignité,  rempli  de  grandeur,  de  gloire  et  de 
majesté,  l'empereur  de  France  et  d'autres  vastes  royaumes  qui  en 
dépendent,  notre  très-magnifique,  très-honoré,  sincère  et  ancien 
ami  Louis  XV  (auquel  Dieu  accorde  tout  succès  et  lélicité  I),  ayant 
envoyé  à  notre  auguste  cour,  qui  est  le  siège  du  califat,  une  lettre 
contenant  des  témoignages  de  la  plus  parfaite  sincérité  et  de  la  plus 
particulière  aflfection,  candeur  et  droiture,  et  ladite  lettre  étant  des- 
tinée pour  notre  Sublime-Porte  de  félicité,  qui,  par  la  bonté  infinie 
de  l'Être  suprême,  incontestablement  majestueux,  est  l'asile  des  sul- 
tans les  plus  magnifiques  et  des  empereurs  les  plus  respectables;  le 
modèle  des  seigneurs  chrétiens,  Thabile,  le  prudent,  l'estimé  et  l'ho- 
noré ministre  Louis-Sauveur  marquis  de  Villeneuve,  son  conseiller 
d'État  actuel  et  son  ambassadeur  à  notre  Porte  de  félicité  (dont  la 
fin  soit  comblée  de  bonheur  !),aurait  demandé  la  permission  de  pré- 
senter et  de  remettre  ladite  lettre,  ce  qui  lui  aurait  été  accordé  par 
notre  consentement  impérial,  conformément  à  l'ancien  usage  de 
notre  cour;  et  conséquemment  ledit  ambassadeur  ayant  été  admis 
jusque  devant  notre  trône  impérial,  environné  de  lumière  et  de 
gloire,  il  y  aurait  remis  la  susdite  lettre  et  aurait  été  témoin  de 
notre  majesté,  en  participant  à  notre  faveur  et  grâce  impériale;  en- 
suite, la  traduction  de  sa  teneur  aflectueuse  anndt  été  présentée  et 
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rapportée,  selon  l'ancienne  coutame  des  Ottomans,  au  pied  de  notre 
sublime  trône  par  le  canal  du  très-honoré  Elhadjy-Mobammed-pa- 
cha,  notre  premier  minbtre,  l'interprète  absolu  de  nos  ordonnances, 
l'ornement  du  monde,  le  maintien  du  bon  ordre  des  peuples,  l'or- 
donnateur des  grades  de  notre  empire,  l'instrument  de  la  gloire  de 
notre  couronne,  le  canal  des  grâces  de  la  majesté  royale,  le  très- 
vertueux  grand-vézir,  mon  vénérable  et  fortuné  ministre  lieutenant- 
général  (dont  Dieu  fasse  perpétuer  et  triompher  le  pouvoir  et  la 
prospérité!). 

Et  comme  les  expressions  de  cette  lettre  amicale  font  connaître 
le  désir  et  l'empressement  de  Sa  Majesté  à  faire,  comme  par  ci-de- 
vant, tous  honneurs  et  ancienne  amitié  jusqu'à  présent  maintenus, 
depuis  un  tems  immémorial,  entre  nos  glorieux  ancêtres  (sur  qui  soit 
la  lumière  de  Dieu!),  et  les  très- magnifiques  empereurs  de  France, 
et  que  dans  ladite  lettre  il  est  question,  en  considération  de  la  sin- 
cère amitié  et  de  l'attachement  particulier  que  la  France  a  toujours 
témoigné  à  notre  maison  impériale,  de  renouveler  encore,  pendant 
l'heureux  temps  de  notre  glorieux  règne,  et  de  fortifier  et  éclaircir, 
par  l'addition  de  quelques  articles,  les  capitulations  impériales, 
déjà  renouvelées  l'an  de  l'hégire  108& ,  sous  le  règne  de  feu  sultan 
Mohammed,  notre  auguste  aïeul,  noble  et  généreux  pendant  sa  vie, 
et  bienheureux  à  sa  mort  ;  lesquelles  capitulations  avaient  pour  but 
que  les  ambassadeurs^  consuls^  interprètes^  négociants  et  mitres 
st^ets  de  France  soient  protégés  et  maintenus  en  tout  repos  et  tran- 
qyUHté;  et  qu'enfin  il  est  parvenu  à  notre  connaissance  impé- 
riale qu'il  a  été  conféré  sur  ces  points  entre  ledit  ambassadeur  et 
les  ministres  de  notre  Sublime-Porte  :  les  fondements  de  l'amitié 
qui,  depuis  on  temps  immémorial,  subsiste  avec  solidité  entre  la  cour 
de  France  et  notre  Sublime-Porte,  et  les  preuves  convaincantes  que 
Sa  Majesté  en  a  donné  particulièrement  du  temps  de  notre  glorieux 
règne  faisant  espérer  que  les  liens  d'une  pareille  amitié  ne  peuvent 
que  se  resserrer  et  se  fortifier  de  jour  en  jour,  ces  motiia  nous  ont 
inspiré  des  sentiments  conformes  à  ses  désirs.  Et  voulant  procurer 
an  commerce  une  activité  et  aux  allants  et  venants  une  sûreté,  qui 
sont  les  fruits  que  doit  produire  l'amitié,  non-seulement  nous 
avons  confirmé  par  ces  présentes,  dans  toute  leur  étendue,  les  ca- 
pitulations anciennes  et  renouvelées,  de  même  que  les  articles 
insérés  lors  de  la  susdite  date,  maia,  pour  procurer  encore  plus  de 
npoB  ui  DégoctanlSt  et  de  ngoeor  an  oommeite,  oou  Irar  avons 
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accordé  l'exeraplion  du  droit  de  niasdaryé  qu'ils  ont  payé  de  tout 
temps,  de  même  que  plusieurs  autres  points  concernant  le  com- 
merce et  la  sûreté  des  allants  et  venants,  lesquels  ayant  été  dis- 
cutés, traités  et  réglés,  en  bonne  et  due  forme,  dans  les  diverses  con- 
férences qui  se  sont  tenues  à  ce  sujet  entre  le  susdit  ambassadeur, 
muni  d*un  pouvoir  suflisant,  et  les  personnes  préposées  de  la  part 
de  notre  Sublime-Porte,  après  l'entière  conclusion  de  tout,  mon 
suprême  et  absolu  grand-vézir  en  aurait  rendu  compte  à  notre 
étrier  impérial,  et  notre' volonté  étant  de  témoigner  spécialement  en 
cette  occasion  le  cas  et  l'estime  que  nous  faisons  de  l'ancienne  et 
constante  amitié  de  l'empereur  de  France,  qui  vient  de  nous  donner 
des  marques  particulières  de  la  sincérité  de  son  cœur,  nous  avons 
accordé  notre  signe  impérial  pour  l'exécution  des  articles  nouvel- 
lement conclus;  et  conséquemment  les  capitulations,  anciennes  et 
renouvelées,  ayant  été  transcrites  et  rapportées  exactement,  mot 
pour  mot  au  commencement,  et  suivi  des  articles  nouvellement 
réglés  et  accordés,  ces  présentes  capitulations  impériales  auraient 
été  remises  et  consignées,  dans  l'ordre  susdit,  entre  les  mains  dudit 
ambassadeur,  et  pour  l'exécution  d'iceUes  le  présent  commande- 
ment impérial  serait  émané  dans  les  termes  suivants,  savoir  : 

Art«  1.  L'on  n'inquiétera  point  les  Français  qui  vont  et  viendront 
pour  visiter  Jérusalem,  de  même  que  les  religieux  qui  sont  dans  Té* 
glisc  du  saint  sépulcre,  dite  camamaL  {Appendice  S*  1,  note  !•) 

Art.  2.  Les  empereiu*s  de  France  n'ayant  eu  aucun  procédé  qui 
pût  porter  atteinte  à  l'ancienne  amitié  qui  les  unit  avec  notre  Subli- 
me-Porte, sous  le  règne  de  feu  l'empereur  sultan  Sélim,  d'heureuse 
mémoire,  il  aurait  été  accordé  aux  Français  un  commandement  im- 
périal pour  la  levée  ci-devant  prohibée  des  cotons  en  laine,  cotons 
lilés  et  cordouans;  maintenant,  en  considération  de  cette  parlaite 
amitié,  comme  il  a  déjà  été  inséré  dans  les  capitulations  que  per- 
sonne ne  puisse  les  empêcher  d'acheter  des  cires  et  des  cuirs,  dont 
la  sortie  était  défendue  du  temps  de  nos  magnifiques  aïeux,  ce  pri- 
\  ilége  leur  est  confirmé  comme  par  le  passé. 

Art.  3.  Et  comme  par  ci-devant  les  marchands  et  autres  Français 
n'ont  point  payé  de  droits  sur  les  piastres  qu'ils  ont  apportées  de 
leur  i>aysdans  nos  états,  on  n'en  exigera  pas  non  plus  présentement, 
et  nos  trésoriers  et  officiers  de  la  Monnaie  ne  les  inquiéteront  point 
sous  prétexte  de  fabriquer  des  monnaies  du  pays  avec  leurs  pias- 
tres. 
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Art.  A.  Si  les  marchands  français  étaient  embarqués  sur  un  bâ- 
timent ennemi,  pour  trafiquer  (comme  il  serait  contraire  aux  lois  de 
vouloir  les  dépouiller  et  les  faire  esclaves,  parce  qu'ils  se  seraient 
trouvés  dans  un  navire  ennemi),  l'on  ne  pourra,  sous  ce  prétexte, 
confisquer  leurs  biens  ni  faire  esclaves  leurs  personnes,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  point  en  acte  d'hostilité  (iV*  1,  note  ii)  sur  un  bâti- 
ment corsaire,  et  qu'ils  soient  dans  leiu*  état  de  marchand. 

Art.  ô.  Si  un  Français,  ayant  chargé  des  provisions  de  bouche  en 
pays  ennemi,  sur  son  propre  vaisseau,  pour  les  transporter  en  pays 
ennemi,  était  rencontré  par  des  b&timents  musulmans,  on  ne  pourra 
prendre  le  vaisseau  ni  faire  esclaves  les  personnes,  sous  prétexte 
qu'ils  transportent  des  provisions  à  l'ennemi. 

Art.  6.  Si  quelqu'un  de  nos  sujets  emportait  des  provisions  de 
bouche,  chargées  dans  les  états  musulmans,  et  qu'il  fût  pris  en 
chemin,  les  Français  qui  se  trouveraient  à  la  solde  dans  les  vaisseaux 
M  seront  point  faits  esclaves. 

Art.  7.  Lorsque  des  Français  auront  acheté,  de  plein  gré,  des  pro- 
visions de  bouche  des  navires  turcs,  et  qu'ils  seront  rencontrés 
[N*  1,  noie  11)  par  nos  vaisseaux,  tandis  qu'ils  s'en  vont  dans  leur 
pays  et  non  en  pays  ennemi,  ces  vaisseaux  français  ne  pourront 
être  confisqués  ni  ceux  qui  seront  dedans  faits  esclaves  ;  et  s'il  se 
trouve  quelque  Français  pris  (A*  1,  note  m)  de  cette  manière,  il 
sera  élargi  et  ses  eflets  restitués. 

Art  8.  Les  marchandises  qui,  sous  le  bon  plaisir  de  l'empereur 
de  France,  seront  apportées  de  ses  états  dans  les  ndtres  par  ses 
marchands,  de  même  que  celles  qu'ils  emporteront,  seront  estimées 
au  même  prix  qu'elles  l'ont  été  anciennement,  pour  l'exaction  de 
douane  qui  se  percevra  de  la  même  façon,  sans  qu'il  soit  fait  au- 
cune augmentation  sur  l'estime  desdites  marchandises. 

Art  9.  On  n*exigera  la  douane  que  des  marchandises  débarquées 
pour  être  vendues,  et  non  de  celles  qu'on  voudra  transporter  dans 
d'autres  échelles,  à  quoi  il  ne  sera  mis  aucun  empêchement 

Art.  10.  On  n'exigera  d'eux  ni  le  nomel  impdt  de  khassab'yé^  ni 
reft^  ni  t^adj  ni  yassak-koulù  et  pas  plus  de  trois  cents  aspres  pour 
le  droit  de  bon  voyage,  dit  sélametliA-resmi, 

Art  11.  Quoique  les  corsaires  d'Alger  soient  traités  favorable- 
ment lorsqu'ils  abordent  dans  les  ports  de  France,  où  on  leur  donne 
de  la  poudre,  du  plomb,  des  voiles  et  autres  agrès;  oéanmoÎDS,  ils 
De  laissent  pas  de  iaire  escUves  les  Français  qu'ils  reneoi^^ 
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piller  le  bien  des  marchands,  ce  qui  leur  ayant  été  plusieurs  fois 
défendu  sous  le  règne  de  notre  aïeul,  de  glorieuse  mémoire,  ils  ne 
se  seraient  point  amendés  ;  bien  loin  de  donner  mon  consentement 
impérial  à  une  pareille  conduite,  nous  voulonsque,  s'il  se  trouve  quel- 
que Français  fait  esclave  de  cette  façon,  il  soit  mis  en  liberté  et  que 
ses  eiïets  lui  soient  entièrement  restitués.  Et  si,  dans  la  suite,  ces 
corsaires  persistent  dansleur  désobéissance,  sur  les  informations  par 
lettre  qui  nous  en  seront  données  par  Sa  Majesté,  le  béylerbétj  qui  se 
trouvera  en  place  sera  dépossédé,  et  Ton  fera  dédommager  les  Fran- 
çais des  agrès  qui  auront  [été  déprédés.  Et  comme  jusqu'à  présent, 
ils  ne  se  sont  pas  beaucoup  soucié  des  défenses  réitérées  qui  leur  ont 
été  faites  à  ce  sujet,  au  cas  que  dorénavant  ils  n'agissent  pas  confor- 
mément à  mon  ordre  impérial,  l'empereur  de  France  ne  les  souflrira 
point  sous  ses  forteresses,  leur  refusera  l'entrée  de  ses  ports,  et  les 
moyens  qu'il  prendra  pour  réprimer  leurs  brigandages  ne  donneront 
aucune  atteinte  à  notre  traité,  conformément  au  commandement 
impérial,  émané  du  temps  de  nos  ancêtres,  dont  nous  confirmons  ici 
la  teneur,  promettant  encore  d'agréer  les  plaintes  de  même  que  les 
bons  témoignages,  de  Sa  Majesté  sur  cette  matière. 

Art.  12.  Nos  augustes  aïeux,  de  glorieuse  mémoire,  ayant  accordé 
aux  Français  des  commandements  pour  pécher  du  corail  et  du  pois- 
son dans  le  golfe  d'Usturgha  (.V*  1,  note  iv)  dépendant  d'Alger  et 
de  Tunis,  nous  leur  permettons  pareillement  de  pêcher  du  corail 
et  du  poisson  dans  lesdits  endroits,  suivant  l'ancienne  coutume, 
et  on  ne  les  laissera  inquiéter  par  personne  à  ce  sujet 

Art.  1 3.  Leurs  interprètes,  qui  sont  au  service  de  leurs  ambassa- 
deurs, seront  exempts  du  tribut  dit  k/taradj^  du  droit  de  khassab*yé 
et  des  autres  impôts  arbitraires  (A""  1,  note  v),  dits  tékialifi- 
ourfyé. 

Art.  lA.  Les  marchands  français  qui  auront  chargé  des  eiïets  sur 
leurs  bâtiments,  et  ceux  de  nos  sujets  qui  trafiqueront  avec  leurs 
navires,  en  pays  ennemi,  payeront  exactement  aux  ambassadeurs 
et  aux  consuls  le  droit  de  consulat  et  leurs  autres  droits,  sans  op- 
position ni  contravention  quelconque. 

Art.  15.  S'il  arrivaitquelque  meurtre  ou  quelqu'autre  désordre  en- 
tre les  Français,  leurs  ambassadeurs  et  les  consuls  en  décideront  se- 
lon leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos  officiers  puisse  les 
inquiéter  à  cet  égard. 
Art.  16.  En  cal  que  quelque  personne  intente  un  procès  aux  con  • 
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suis  établis  pour  les  aflaires  de  leurs  marchands,  ils  ne  pourront 
être  mis  en  prison  ni  leur  maison  scellée,  et  leur  cause  sera  écoutée 
à  notre  Porte  de  félicité  ;  et  si  Ton  produisait  des  commandements 
antérieurs  ou  postérieurs,  contraires  à  ces  articles,  ils  seront  de  nulle 
valeur,  et  il  sera  fait  eu  conformité  des  capitulations  impériales. 

Art.  17.  Et  outre  que  la  famille  des  empereurs  de  France  est  en 
possession  des  rênes  de  l'autorité  souveraine  avant  les  rois  et  les 
princes  les  plus  renommés  parmi  les  nations  chréUennes,  comme, 
depuis  le  temps  de  nos  augustes  pères  et  de  nos  glorieux  ancêtres, 
elle  a  conservé  avec  notre  Sublime-Porte  une  amitié  plus  constante 
et  plus  sincère  que  tous  les  autres  rois,  sans  que  depuis  lors  il  soit 
rien  survenu  entre  nous  de  contraire  à  la  foi  des  traités,  et  qu'elle  a 
témoigné  à  cet  égard  toute  la  constance  et  la  fermeté  possible,  nous 
voulons  que,  lorsque  les  ambassadeurs  de  France,  rteidant  à  notre 
Porte  de  félicité,  viendront  à  notre  suprême  divan,  et  qu  ils  iront 
chez  nos  vézirs  et  nos  très-honorés  conseillers,  ils  aient,  suivant 
Tancienne  coutume,  le  pas  et  la  préséance  sur  les  ambassadeurs 
d*Espagne  et  des  autres  rois. 

Art.  18.  On  n'exigera  d'eux  ni  douane  (A'*  2),  ni  droit  de  badj 
sur  ce  qu'ils  feront  venir,  à  leur  dépens,  pour  leurs  présents  et 
habillements  et  pour  leurs  besoins  (A*'  1,  tiote  vi)  et  provisions 
de  boire  et  de  manger  ;  et  les  consuls  de  France,  qui  sont  dans 
les  villes  de  commerce,  auront  pareillement  la  préséance  sur  les 
consuls  d'Espagne  et  des  autres  rois,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  noire 
Porte  de  félicité. 

Art«  19.  Comme  les  Français  qui  commercent  a  tout  temps 
avec  leurs  biens,  effets  et  navires  dans  les  échelles  et  dans  les  ports 
de  nos  états,  y  vont  et  viennent  sur  la  bonne  foi  et  sur  l'assurance 
de  la  paix,  lorsque  leurs  bâtiments  seront  exposés  aux  accidents  de 
la  mer  et  qu'ils  auront  besoin  de  secours,  nous  ordonnons  que  nos 
vaisseaux  de  guerre  et  autres,  qui  se  trouveront  à  portée,  aient  à 
leur  donner  toute  l'assistance  nécessaire,  et  que  les  commandante^, 
chefs,  capitaines  ou  lieutenants  ne  manquent  pas  envers  eux  aux 
moindres  égards,  donnant  tous  leurs  soins  et  leur  attention  à  leur 
faire  fournir,  pour  leur  argent,  les  provisions  dont  ils  auront  be- 
soin. Et  si,  par  la  violence  du  vent,  la  mer  jetait  à  terre  leurs  bâti- 
ments, les  gouverneurs,  juges  et  autres  les  secourront,  et  tous  les 
effet^tet  marchandises  sauvés  du  naufrage  leur  seront  restitués 
sans  diflîcuUé«  ^ 
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Art.  t^O.  Nous  voulons  que  les  Français,  marchands,  ilrogmans 
et  autres,  pourvu  qu  ils  soient  dans  les  bornes  de  leur  état,  aillent 
et  viennent  librement  (iV  1,  note  vu)  par  mer  et  par  terre,  pour 
vendre,  acheter  et  commercer  dans  nos  états,  et  qu'après  avoir 
payé  les  droits  d'usage  et  de  consulat,  selon  qu'il  s'est  toujours 
pratiqué,  ils  ne  puissent  être  inquiétés  ni  molestés,  en  allant  et 
venant,  par  nos  amiraux,  capitaines  de  nos  bâtiments  et  autres, 
non  plus  que  par  nos  troupes. 

Art  21.  On  ne  pourra  forcer  les  marchands  français  à  prendre, 
contre  leur  gré,  certaines  marchandises,  et  ils  ne  seront  point  in- 
quiétés à  cet  égard. 

Art.  22.  Si  quelque  Français  se  trouve  endetté,  on  attaquera  le 
débiteur,  et  Ton  ne  pourra  rechercher  ni  prendre  à  partie  aucun 
autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  sa  caution. 

Si  un  Français  vient  à  mourir,  ses  biens  et  eflets,  sans  que  per- 
sonne puisse  s'y  ingérer,  seront  remis  à  ses  exécuteurs  testamen- 
taires (iV*  1,  jîote  viii)  ;  et  s'il  meurt  sans  testament,  ses  biens 
seront  donnés  à  ses  compatriotes,  par  l'entremise  de  leur  consul, 
sans  que  les  officiers  du  fisc  et  du  droit  d'aubaine,  comme  héitul- 
viftldtfi  et  kassam^  puissent  les  inquiéter. 

Art  23.  Les  marchands,  les  drogmans  et  les  consuls  français, 
dans  leurs  achats,  ventes,  commerce,  cautionnements  et  autres 
affaires  de  justice,  se  rendront  chez  le  cadi^  où  ils  feront  dresser 
un  acte  de  leurs  accords  et  le  feront  enregistrer  [N*  1,  note  ix), 
afin  que  si,  dans  la  suite,  il  survenait  quelque  différend,  on  ait  re- 
cours à  l'acte  et  aux  registres  et  qu'on  juge  en  conformité.  Kt  si, 
sans  être  muni  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités,  l'on  veut 
intenter  quelque  procès  contre  les  règles  delà  justice,  en  ne  pro- 
duisant que  des  faux  témoins,  on  ne  i)ermettra  point  de  pareilles 
snpercherics,  et  telle  demande  contraire  à  la  justice  ne  sera  point 
(  (oniro.  Et  si,  par  pure  avidité,  quelqu'un  accusait  un  Français  de 
lui  avoir  dit  des  injures,  on  empêchera  que  le  Français  ne  soitin- 
quiiUé  contre  les  lois  de  la  justice.  Et  si  un  Français  venait  à  s'ab- 
senter pour  cause  de  dette  ou  de  quelque  faute,  on  ne  pourra  sai- 
sir ni  inquiéter  à  ce  sujet  aucun  autre  Français  qui  serait  innocent 
ei  f|iii  n'aurait  point  été  sa  caution. 

Art.  'Ih,  S'il  se  trouve  dans  nos  états  quelque  esclave  dépendant 
(le  la  France  el  qu'il  soit  réclamé  comme  Français  par  leurs  ambas- 
sadeurs ou  leurs  consuls,  il  sera  amené  avec  son  maître  ou  son 
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procureur  à  ma  Porte  de  félicité,  pour  que  raffaire  y  soit  décidée. 
On  n'exigera  point  de  khnradj  des  Français  établis  dans  mes  étals. 

Art.  25.  Lorsqu'ils  enverront  de  leurs  gens  capables  pour  rem- 
placer leurs  consuls  établis  à  Alexandrie,  à  Tripoli  de  Syrie 
{N*  \ ,  note  x)  et  dans  les  autres  échelles,  personne  ne  s'y  oppo- 
sera, et  ils  seront  exempts  des  impôts  arbitraires,  dits  iékialifi- 
mirfyé  (A*  1,  note  xi). 

Art.  20.  Si  quelqu'un  avait  un  différend  avec  un  marchand  fran- 
çais, et  qu'ils  se  portassent  chez  le  rmli,  ce  juge  n'écoutera  point 
leur  procès,  si  le  drogman  français  ne  se  trouve  présent,  et  si  cet 
interprète  est  occupé  j)our  lors  à  quelque  affaire  pressante,  on  dif- 
férera jusqu'à  ce  qu'il  vienne  ;  mais  aussi  les  Français  s'empresse- 
ront de  le  représenter,  sans  abuser  du  prétexte  de  l'absence  de 
leur  drogman.  Et  s'il  arrive  quelque  contestation  entre  les  Fran- 
çais, les  ambassadeurs  et  les  consuls  en  prendront  connaissance  et 
en  décideront,  selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  que  personne  puisse 
s'y  opposer. 

Art,  27.  II  était  d'un  usage  ancien  que  les  bâtiments  français  qui 
partaient  de  Constantinople,  après  y  avoir  été  visités,  l'étaient  en- 
core aux  châteaux  des  Dardanelles,  après  quoi  on  leur  permettait 
de  partir  :  on  a  introduit  depuis,  contre  l'ancienne  coutume,  une 
autre  visite  à  Gallipoli  ;  dorénavant,  conformément  à  l'ancien  usage, 
ils  poursuivront  leur  route  après  qu'on  les  aura  visités  aux  Darda- 
nelles. (A*  1,  note  XII.) 

Art.  •^S.  Quand  nos  vaisseaux,  nos  galères  et  nos  armées  navales 
se  rencontreront  en  mer  avec  les  vaisseaux  français.  Us  ne  feront  au- 
cun mal  ni  dommage,  mais,  au  contraiie,  ils  se  donneront  récipro- 
quement toutes  sortes  de  témoignages  d'amitié  ;  et  si,  de  leur  plein 
gré,  ils  ne  font  aucun  présent,  on  n«  les  inquiétera  point,  et  on  ne 
Iciu-  prendra  par  force  ni  agrès,  ni  bardes,  ni  jeunes  garçx)ns,  ni 
autre  chose  qui  leur  appartienne* 

Art*  29.  Nous  confirmons  aussi  pour  les  Français  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  les  capitulations  impériales  arconiées  aut  Vénitiens 
(N^  5),  et  défendons  à  toutes  sortes  sortes  de  personnes  de  s'op- 
poser par  aucun  empêchement,  contestation  ni  chicane,  au  cours 
de  la  justice  cl  à  l'exOcuiion  de  mes  capitulations  impériales. 

Art.  ^0.  Nous  voulons  que  les  na\ires  et  autres  bâtiments  fran- 
çais, qui  viendront  dans  nos  états,  y  soient  Uen  gaq|6s  et  soutenus, 
et  qo'ils  poMeot  s'en  retourner  en  toute  sAreté  ;  et  si  Ton  pillait 
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quelque  chose  de  leurs  hardes  et  de  leurs  effets,  non-seulement  on 
se  donnera  toutes  sortes  de  mouvements  pour  le  recouvrement  tant 
des  biens  que  des  hommes,  mais  même  on  punira  rigoureusement 
les  malfaiteurs,  quels  qu'ils  puissent  être. 

Art.  SI.  Commandons  à  nos  gouverneur?,  amiraux,  vice-rois, 
radi^  douaniers,  capitaines  de  nos  navires,  et  généralement  à  tous 
autres  habitants  de  nos  états  d'exécuter  ponctuellement  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  cette  capitulation  impériale,  symbole  de  la 
justice,  sans  y  apporter  la  moindre  contravention  ;  de  sorte  que,  si 
quelqu'un  ose  s'opposer  et  s'opiniâtrer  contre  l'exécution  de  mon 
commandement  impérial,  nous  voulons  qu'il  soit  regardé  comme 
criminel  et  rebelle,  et  que  comme  tel  il  soit  châtié  sans  aucune 
rémission  ni  délai,  pour  servir  d'exemple  aux  autres.  Enfin,  notre 
volonté  est  qu'on  ne  permette  jamais  rien  de  contraire  à  la  bonne 
foi  et  aux  accords  conclus  par  les  capitulations,  accordées  sous  les 
augustes  règnes  de  nos  magnifiques  aïeux,  de  glorieuse  mémoire. 

Art  32.  Comme  les  nations  ennemies  qui  n'ont  point  d'ambas- 
sadeurs décidés  à  ma  Porte  de  félicité,  allaient  et  venaient  ci-devant 
dans  nos  états,  sous  la  bannière  de  France,  soit  pour  commerce, 
soit  pour  pèlerinage,  suivant  la  permissiou  impériale  qu'ils  en 
avaient  eue  sous  le  règne  de  nos  ayeux,  de  glorieuse  mémoire,  de 
même  qu'il  est  aussi  porté  par  les  anciennes  capitulations  accor- 
dées aux  Français  :  et  comme  ensuite,  pour  certaines  raisons,  l'en- 
tr('*e  de  nos  états  avait  été  absolument  prohibée  à  ces  mêmes  nations, 
et  qu'elles  avaient  même  été  retranchées  desdites  capitulations  ; 
néanmoins,  l'empereur  de  France  ayant  témoigné  par  une  lettre  qu'il 
a  envoyée  à  notre  Porte  de  félicité  qu'il  désirait  que  les  nations 
ennemies,  auxquelles  il  était  défendu  de  commercer  dans  nos  états, 
cn«î*ieni  la  liberté  d'aller  et  venir  à  Jérusalem,  de  même  qu'elles 
avaient  coutume  d'y  aller  et  venir,  sans  être  aucunement  inquié- 
t»Vs  ;  et  que  si,  par  la  suite,  il  leur  était  permis  d'aller  et  venir  tra- 
fiquer dans  nos  états,  ce  fût  encore  sous  la  bannière  de  France, 
comme  par  ci-devant,  la  demande  de  l'empereur  de  France  aurait 
été  agréée  en  considération  de  l'ancienne  amitié  qui,  depuis  mes 
glorieux  ancêtres,  subsiste  de  père  en  fils  entre  Sa  Majesté  et  ma 
Sublime-Porte,  et  il  serait  émané  un  commandement  impérial  dont 
suit  la  teneur,  savoir  :  Que  les  nations  chrétiennes  et  ennemies  qui 
sont  en  paix  avec  l'empereur  de  France,  et  qui  désireront  visiter 
Jérusalem,  puissent  y  aller  et  venir,  dans  les  bornes  de  leur  état, 
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en  la  manière  accoutum<^e,  en  toute  liberté  et  sûreté,  «wins  que  per- 
sonne leur  cause  aucun  trouble  ni  empêchement  ;  et  si,  dans  la 
suite,  il  convient  crticcorcler  auxdites  nations  la  liberté  de  commer- 
cer dans  nos  états,  elles  iront  et  viendront  pour  lors  sous  la  ban- 
nière de  l'empereur  de  France,  comme  auparavant,  sans  qu'il  leur 
soit  permis  d'aller  et  de  venir  sous  aucune  autre  bannière. 

Les  anciennes  capitulations  impériales  qui  sont  entre  les  mains 
des  Français,  depuis  les  règnes  de  mes  magnifiques  aïeux  jusqu'au- 
jourd'liui,  et  qui  viennent  d'être  rapportâmes  en  détail  ci-dessus, 
ayant  été  maintenant  renouvelées  avec  une  addition  de  quelques 
nouveaux  articles,  conformément  au  commandement  impérial 
émané  en  vertu  de  mon  hnUi-<hêrif\  le  premier  de  ces  articles 
porte  que  les  évoques  dépendants  de  la  France  et  les  autres  reli- 
gieux cjui  professent  la  religion  iranque,  de  quelque  nation  ou 
espèce  qu'ils  soient  (A*  !,  note  xiii),  lorsqu'ils  se  tiendront  dans 
les  lx)rnes  de  leur  état,  ne  seront  point  troublés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  dans  les  endroits  de  notre  empire  où  ils  sont 
depuis  longtemps. 

Art.  33.  Les  religieux  francs  qui,  suivant  l'ancienne  coutume, 
sont  établis  dedans  et  dehors  de  la  ville  de  Jérusalem,  dans  Téglisc 
du  saint  sépulcre,  appelée  Cfwiamai^  ne  seront  point  inquiétés 
pour  les  lieux  de  Visitation  qu'ils  habitent  et  qui  sont  entre  leurs 
mains,  lesquels  resteront  encore  entre  leurs  mains  comme  par  ci- 
devant  (  A*  1,  note  XIV),  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  h  cet 
égard,  non  plus  que  par  des  prétentions  d'impositions;  et  s'il  lour 
survenait  quelque  procès  qui  ne  pût  (A'*  ! ,  note  xv)  être  décitié 
sur  les  lieux,  il  sera  renvoyé  à  ma  Sublime-Porte. 

Art.  34.  I^s  Français  ou  ceux  qui  dépendent  d'eux,  de  quelque 
nation  (A*  l,  note  xvi)  ou  qualité  qu'ils  soient,  qui  iront  à  Jéru- 
salem, ne  seront  |X)int  inquiétés  en  allant  et  venant. 

Art.  35.  Les  deux  onlres  de  religieux  français  qui  sont  à  Galata 
[S"  \^  note  xvii),  savoir  :  les  Jésuites  et  les  Capucins,  y  ayant 
deux  églises,  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  ah  antiquo^  resteront 
encore  entre  leurs  mains,  et  ils  en  auront  la  posse»iion  et  la 
jouissance.  Et  comme  l'une  de  ces  églises  a  été  brûlée,  elle  sera 
rebâtie  avec  permission  de  la  justice,  et  elle  restera  comme  par  ci- 
devant  entre  les  mains  des  Capucins,  sans  qu'ils  puissent  être  in- 
quiétés à  cet  égard.  On  n'inquiétera  pas  non  plus  les  églises  que  la 
nation  française  a  &  Smyroe,  &  Saide,  à  Aleiândrie  ei  dans  les  an- 


LnTI\ES-PATE^TES  DE  1740  197 

très  écbclles,  et  l*on  n'exigera  d'eux  aucun  argent  sous  ce  pré- 
toxic. 

Art.  36.  On  n'inquiétera  pas  les  Français  quand,  dans  les  bornes 
de  leur  état,  ils  liront  l'évangile  dans  leur  hôpital  de  Galata. 

Art.  37.  Quoique  les  marchands  français  aient,  de  tout  temps, 
payé  cinq  jwur  cent  de  douane  sur  les  marchandises  qu'ils  appor- 
Uiient  dans  nos  états  et  qu  ils  en  emportaient,  comme  ils  ont  prié 
de  rétiuire  ce  droit  à  trois  pour  cent,  en  considération  de  l'ancienne 
aniiiié  qu'ils  ont  avec  notre  Sublime-Porte,  et  de  le  faire  insérer 
dans  ces  nouvelles  capitulations,  nous  aurions  agréé  leur  demande, 
et  nous  ordonnons  qu'en  conformité  on  ne  puisse  exiger  d'eux 
plus  de  trois  pour  cent  ;  et  lorsqu'ils  i>ayeront  leur  douane,  on  la 
recevra  en  monnaie  courante  dans  nos  états,  pour  la  même  valeur 
qu'elle  est  reçue  au  trésor  inépuisable  (A^*  1,  note  xvjii),  sans 
pouvoir  être  inquiétés  sur  la  plus  ou  moins  value  d'icelle. 

Art.  «'^S.  Les  Portugais,  Siciliens,  Catalans,  Messinois,  Anconitains 
et  autres  nations  ennemies,  qui  n'ont  ni  ambassadeurs,  ni  consuls 
ni  agents  à  ma  Sublime-Porte,  et  qui  de  leur  plein  gré,  comme  ils 
faisaient  anciennement,  viendront  dans  nos  états  sous  la  bannière 
de  l'empereur  de  France,  payeront  la  douane  comme  les  Français, 
bans  que  personne  puisse  les  inquiéter,  pourvu  qu'ils  se  tiennent 
dans  les  bornes  de  leur  état,  et  qu'ils  ne  commettent  rien  de  con- 
traire à  la  paix  et  à  la  bonne  intelligence. 

Art.  39.  I^s  Français  payeront  le  droit  de  niasdar'ye  sur  le  pied 
(|ue  le  payent  les  marchands  anglais,  et  les  receveurs  de  ce  droit, 
qui  seront  à  Constantinople  et  à  Galata,  ne  pourront  les  mole^^ter 
pour  en  exiger  davantage.  Et  si  les  receveurs  de  la  douane,  i)Our 
augmenter  leur  droit,  veulent  estimer  les  marchandises  à  plus  haut 
prix,  ils  ne  pourront  refuser  de  la  môme  marchandise  au  lieu  d'ar- 
gent ;  et  quand  ils  auront  été  payés  de  la  douane  sur  les  soies  et  les 
indiennes,  ils  ne  pourront  l'exiger  une  seconde  lois  ;  et  lorsque  les 
douaniers  auront  reçu  leur  douane,  ils  en  donneront  l'acquit  et 
n'cuqK'cheront  point  les  Français  de  porter  leurs  marchandises 
dans  une  ai;tre  échelle,  où  Ton  ne  pourra  non  plus  les  inquiéter 
par  la  prétention  d'une  seconde  douane. 

Art.  40.  Les  consuls  de  France  et  ceux  qui  en  dépendent, 
connue  religieux,  marchands  et  interprètes,  pourront  faire  faire  du 
\in  dan  >  leurs  maisons,  en  faire  venir  de  dehors  pour  leur  provision 
ordinaire,  sans  qu'on  puisse  les  inquiéter  à  ce  sujet. 
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Art.  Al.  Les  procès  excédant  quatre  mille  aspres  seront  écou- 
tés à  mon  divan  impérial,  et  nulle  part  ailleurs. 

Art.  12.  S'il  arrivait  quelque  meurtre  dans  les  endroits  où  il  y  a 
des  Français,  tant  qu'il  ne  sera  point  donné  des  preuves  contre 
eux,  on  ne  pourra  désormais  les  inquiéter  ni  leur  imposer  aucune 
amende,  dite  djérvné  (A'  1,  note  xix). 

Art.  A3.  Les  privilèges  ou  immunités  accordés  aux  Français  au- 
ront aussi  lieu  pour  les  interprètes  qui  sont  au  service  de  leurs 
ambassadeurs  (.V'  t,  note  xx). 

Non  seulement  j'accepte  et  confirme  les  présentes  capitulations 
anciennes  et  renouvelées,  ainsi  qu'il  a  été  rapporté  ci-dessus,  sous 
le  règne  de  mon  auguste  aïeul,  de  glorieuse  mémoire,  mais  encore 
les  articles  demandés  et  nouvellement  réglés  et  accordés  ont  été 
joints  à  ces  anciennes  capitulations  dans  la  forme  et  teneur  ci-après, 
savoir  : 

Art.  hh.  Outre  le  pas  et  la  préséance  portés  par  le  sens  des  pré- 
cédents articles,  en  faveur  des  ambassadeurs  et  des  consuls  du  trës- 
magnifique  empereur  de  France,  comme  le  titre  d'empereur  a  été 
attribué,  ab  antif/uo  ,  par  ma  sublime  Porte  à  Sa  dite  Majesté,  ses 
ambassadeurs  et  ses  consuls  seront  aussi  traités  et  couaidéits  par 
ma  Porte  de  félicité  avec  les  honneurs  convenables  à  ce  titre. 

Art.  A5.  Les  ambassadeurs  du  très-magnifique  empereur  de 
France,  de  môme  que  ses  consuls,  se  serviront  de  tels  drogmaos 
qu'ils  voudront,  et  employèrent  tels  janissaires  qu'il  leur  plaira 
(A'*  A) ,  sans  que  personne  puisse  les  obliger  de  se  servir  de  ceux 
qui  ne  leur  conviendraient  pas. 

Art  AO.  Les  drogmans  véritablement  français,  étant  les  représen- 
tants des  ambassadeurs  et  des  consuls,  lor8c|u  ils  interpréteront  au 
juste  leur  commission,  et  qu'ils  s'aquitteront  de  leurs  fonctions,  ils 
ne  pourront  être  ni  réprimandés  ni  emprisonnés;  et  s'ils  viennent 
à  manquer  à  quelque  chose,  ils  seront  corrigés  par  leurs  ambassa- 
deurs ou  leurs  consuls,  sans  que  personne  autre  puisse  les  molester. 

Art.  A7.  Des  domestiques,  raya  ou  sujets  de  ma  Sublime-Porte, 
qui  sont  au  service  de  l'ambassadeur  dans  son  pahiis,  quinxe  seule- 
ment seront  exempts  des  impositions,  et  ne  seront  point  inquiétés  à 
ce  sujet. 

Art.  AS.  Ceux  qui  sont  sous  la  domination  de  ma  Sublime-Porte, 
musulmans  ou  raya^  tels  qu'ils  soient,  ne  pourront  forcer  les  con- 
suls de  France,  véritablemeot  français  (A**  1»  noU  xu),  àoompa- 
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raitre  personiiellemeut  en  justice ,  lorsqu^Us  auront  des  drog- 
nians  ,  et  en  cas  de  besoin ,  ces  musulmans  ou  raya  plaide- 
ront avec  les  drogmans  qui  auront  été  commis  à  cet  eflet  par 
leurs  consuls. 

Art.  A9.  Les  pacbas»  cadi  et  autres  commandants  ne  pourront 
empècber  les  consuls,  ni  leurs  substituts  par  commandement, 
d'arborer  leur  pavillon,  suivant  l'étiquette,  dans  les  endroits  où  ils 
ont  coutume  d*babiter  depuis  longtemps  (A'  1,  noie  xxii). 

Art.  50.  Il  sera  permis  d'employer  pour  la  sûreté  des  maisons  des 
consuls  tels  janissaires  qu'ils  demanderont,  et  ces  sortes  de  janis- 
saires seront  protégés  par  les  oda-bachi  et  par  les  autres  officiers, 
sans  que  pour  cela  on  puisse  exiger  des  dits  janissaires  aucun  droit 
ni  reconnaissance. 

Art.  51.  Lorsque  les  consuls,  les  drogmans  et  les  autres  dupen* 
dants  de  la  France  feront  venir  du  raisin  pour  leur  usage,  dans  les 
maisons  où  ils  babitent,  pour  en  faire  du  vin,  ou  qu'il  leiu-  viendra 
du  vin  pour  leur  provision,  nous  voulons  que,  tant  à  l'entrée  que 
lors  du  transport,  les  janissaires,  agha^  bostandji^bachi^  topichi^ 
hachi,  voïvodes  et  autres  officiers  ne  puissent  demander  aucuu 
droit  ni  donative ,  et  qu*on  se  conforme  à  cet  égard  au  contenu  des 
commandements  qui  ont  été  donnés  à  ce  sujet  par  les  empereurs, 
nos  prédécesseurs,  et  qu'on  a  été  dans  l'usage  de  donner  jusqu'à 
présent. 

Art.  52.  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants  français  aient 
quehiues  contestations  avec  les  consuls  etles  négociants  d'une  autre 
nation  cbrétienne,  il  leiu-  sera  permis,  du  consentement  et  à  la  réqui» 
suion  des  parties,  de  se  pourvoir  par*devant  leurs  ambassadeurs 
({ui  rébidcut  à  ma  Sublime-Porte  (A*  1,  tiote  xxui),  et  tant  que  le 
demandeur  et  le  défendeur  ne  consentiront  pas  à  porter  ces  sortes 
de  procès  par-devant  les  pacha,  cadi^  officiers  ou  douaniers,  ceiL\-ci 
ne  pourront  pas  les  y  forcer  ni  prétendre  en  prendre  connaissance. 

Art.  5;).  Lors(]ue  quelque  marchand  français  ou  dépendant  delà 
France  fera  une  banqueroute  avérée  et  manifeste,  ses  créanciers 
^>eront  i)a\és  sur  ce  qui  restera  de  ses  effets,  et  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  munis  de  quelque  titre  valable  de  cautionnement,  soit  de 
l'anibassadeur,  des  consuls,  des  drogmans  ou  de  quelqu'autre 
Ft aurais,  on  ne  (K)urra  rechercher  à  ce  sujet  lesdits ambassadeurs, 
consuls,  drogmans  ni  autre  Français,  el  Ton  ne  pourra  les  arrêter 
en  prétendant  de  les  en  rendre  responsables. 
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Art.  54.  Lorsque  les  corsaires  et  autres  ennemis  de  ma  Sublime- 
Porte  auront  commis  quelque  dépréciation  sur  les  côtes  de  notre 
empire,  les  consuls  et  les  négociants  français  ne  seront  point  inquiétés 
ni  molestés  f  conformément  au  contenu  des  commandements  ci-de- 
vant accordés  :  et  comme  pour  la  sûreté  réciproque  il  est  nécessaire 
de  reconnaître  les  scélérats  appelés  forbans,  afin  qu'ils  soient  tous 
connus  dorénavant,  lorsque  des  bâtiments  barbaresques  ou  autres 
corsaires  viendront  dans  les  échelles  de  notre  empire,  nos  comman- 
dants et  autres  oflîciers  examineront  leurs  passeports  avec  attention, 
et  les  commandements  ci-devant  accordés  à  ce  sujet  seront  exécutés 
comme  par  le  passé,  à  condition  néanmoins  que  les  consuls  français 
(A*  1,  7wte  XXIV  ri  \*  5)  examineront  avec  soin  et  feront  savoir  si 
les  bâtiments  qui  viendront  dans  nos  ports,  avec  le  pavillon  de 
France,  sont  véritablement  français;  et  après  les  perquisitions 
dûment  faites  de  la  manière  ci-dessus  spécifiée,  tant  nos  ofliciers 
que  les  consuls  de  France  s'en  donneront  réciproquement  des  avis 
de  bouche  et  môme  par  écrit,  si  le  cas  le  requiert,  pour  la  sûreté 
réciproque  des  parties. 

Art.  55.  La  cour  de  France  étant,  depuis  un  temps  immémorial, 
en  amitié  et  en  boime  intelligence  avec  ma  Sublime-Porte,  et  le  très- 
magnifique  empereur  de  France,  de  ui^hne  que  sa  cour,  ayant  jKir- 
ticulièrement  donnné  ses  soins  dans  les  traités  de  paix  qui  sont  sur- 
venus depuis  |)eu,  il  a  paru  que  quelque  faveur  dans  certaines 
affaires  de  convenances  était  un  moyen  de  fortifier  l'amitié,  et  un 
sujet  d'en  multiplier  de  plus  en  plus  les  témoignages;  c'est  pour- 
quoi, nous  voulons  que  dorénavant  les  marchandises  qui  serontem- 
barquées  dans  les  ports  de  France,  et  qui  viendront^  notre  capitale, 
chargés  sur  des  bâtiments  véritablement  français,  avec  manifeste 
et  pavillon  de  France,  de  même  que  celles  qui  seront  chargées  dans 
notre  capitale  sur  des  bâtiments  véritablemnit  français,  pour  être 
portées  en  France,  après  ({u'elles  auront  |>ayé  le  droit  de  douane 
et  celui  de  bon  voyage,  dit  <^7frmr//^'-rr^/iy,  confonnément  aux  ca- 
piliilations  antérieures,  lorsque  les  Français  négocieront  ces  sortes 
de  marchandises  avec  f|uelqu'un,  l'on  ne  puisse  exiger  d'eux,  sous 
quehiue  prétexte  que  ce  soit,  le  droit  i\ii mmdarf/f'j  dont  Texemp- 
tion  leur  est  pleinement  accordée  jwur  l'article  de  làtnastlart/ê  tant 
seulement. 

Ar;.  5Ô.  Comme  il  a  étâ  accordé  aux  marchands  français  et  aux 
dépendants  de  la  Fn^uce  de  ue  \mjer  que  trois  pour  cent  de  douane 
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sur  les  marchandises  qu'ils  apporteront  de  leur  propre  pays  dans 
les  états  (le  notre  domination  (V  1,  note  xxv),  non  plus  que 
sur  celles  qu'ils  emportent  d'ici  dans  leur  pays;  quoique 
dans  les  précédentes  capitulations  onn'ait  compris  que  les  cotons  en 
laine,  cotons  filés,  maroquins,  cires,  cuirs  et  soieries,  nous  voulons 
({u'indépendamment  de  ces  marchandises,  ils  puissent ,  en  payant 
la  douane  suivant  les  capitulations  impériales,  charger  sans  op[K)si- 
lious  toutes  celles  qu'ils  ont  coutume  décharger  pour  leur  pays,  et 
(|ui  pour  cet  effet  sont  spécifiées  dans  le  tarif  bullô  du  douanier,  à 
l'exception  toutefois  de  celles  qui  sont  prohibées. 

Art.  57.  Les  marchands  français,  après  avoir  payé  la  douaneaux 
douaniers,  à  raison  de  trois  pour  cent,  conformément  aux  capitula- 
tions, et  après  en  avoir  pris,  suivant  l'usage,  l'aciiuil  dit  éda^ 
feskcressi^  lorsqu'ils  le  produiront,  il  y  sera  fait  honneur,  et  Ton 
ne  pourra  leur  demander  une  seconde  douane.  Et  attendu  qu'il 
nous  aurait  été  représenté  que  certains  douaniers,  portés  par  leur 
esprit  d'avidité,  n'exigent  en  apparence  que  trois  pour  cent,  tandis 
qu'ils  en  jKrçoivent  réellement  davantage,  et  que,  par  la  différence 
qui  existe  dans  l'appréciation  des  marchandises,  il  se  trouve  que 
sur  les  diverses  qualités  de  drap,  insérées  dans  le  tarif  de  la  douane 
de  Constantinople,  de  môme  que  dans  les  tarifs  de  quelques  échelles 
et  notamment  dans  celle  d'Alep,  la  douane  excède  tes  trois  pour 
c<mt  ;  iK)ur  faire  cesser  toute  discussion  à  cet  égard,  il  sera  permis  de 
redresser  les  tarifs,  de  façon  que  la  douane  des  draps  que  l'on  ap- 
portera à  l'avenir  ne  puisse  excéder  le  trois  pour  cent,  conformé- 
ment aux  capitulations  impériales;  et  lors(|u'ils  voudront  vendre  les 
marchandises  qu'ils  auront  apportées  à  tels  de  nos  sujets  et  mar- 
chands (le  noire  empire  qu'ils  jugeront  à  propos,  personne  autre  ne 
pourra  les  inquiéter  ni  quereller,  sous  prétexte  de  vouloir  les 
acheter  de  préférence. 

Art.  i^H.  Lorsque  les  /ess  ou  bonnets  que  les  négociants  français 
apportent  de  France  ou  de  Tunis  arrivent  à  Smyme,  le  douanier 
de  la  douane  des  fruits  de  Smyrne  forme  toujours  des  contestations 
à  ce  sujet,  prétendant  que  c'est  lui  qui  est  l'exacteur  de  la  douane 
lies  /rvv.  Kiant  donc  nécessaire  de  mettre  cet  article  dans  une  bonne 
forme,  nous  voulons  qu'à  l'avenir  ledit  douanier  ne  puisse  exiger 
la  douane  des /fS5  que  les  négociants  français  apporteront,  lorsqu'ils 
ne  se  vendront  paià  Smyrne,  et  en  cas  qu'ilss'y  vendissent  le  droit 
(le  douane  sur  ces  bonnets  sera,  selon  l'usage,  exigé  par  leditdoua- 
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uier  ;  et  s'ils  viennent  à  Constantinople,  le  droit  de  douane  en  sera 
payé  selon  l'usage  au  grand-douanier. 

Art.  59.  Si  les  marchands  français  veulent  )K)r  ter,  en  temps  de  paii« 
dfô  marcliandises  non-prohibées  des  états  de  mon  empux»  par  terre 
ou  par  mer,  de  même  que  par  les  rivières  du  Danube,  et  du  Tanaïs, 
dans  les  états  de  Moscovie,  Russie  et  autres  pays,  et  en  apporter 
dans  mes  états  ;  dès  qu'ils  auront  payé  la  douauo  et  les  autres 
droits,  quels  qu'ils  soient,  comme  le  payent  les  autres  nations  fran- 
ques,  lorsqu'ils  feront  ce  commerce,  il  ne  leur  sera  fait  sans  raison 
aucune  opi)osition. 

Art.  00.  Ayant  été  représenté  que  certains  envieux  et  vindicatifs, 
voulant  molester  les  négociants  français  contre  les  capitulations,  et, 
ne  pouvant  pas  exécuter  leur  dessein,  ils  attaquent  de  temps  en 
temps  sans  raison,  et  inquiètent  leur  ccnsaux,  pour  troubler  le  com- 
merce desdits  négociants,  nous  voulons  qu'à  l'avenir  les  censaux 
qui  vont  et  viennent  parmi  les  marchands,  pour  les  affaires  desdits 
négociants,  ne  soient  in(|uiétés  en  aucune  faç^n,  et  que,  de  quelque 
nation  que  soient  les  censaux  dont  ils  se  ser\'ent,  on  ne  puisse  leur 
faire  violence  ni  les  empêcher  de  servir.  Si  certains  de  la  nation 
juive  et  autres  prétendent  d'hériter  de  l'emploi  de  censal,  les  u<ar- 
chands  français  se  seniront  de  telles  personnes  qu'ils  voudront  ;  et 
lorsque  ceux  qui  se  trouveront  à  leur  service  seront  chassés,  ou 
viendront  à  mourir,  on  ne  ))ourra  rien  exiger  ni  prétendre  de  ceux 
qui  leur  succéderont,  sous  prétexte  d'un  droit  de  retenue,  nommé 
ghéiiik^  ou  d'une  portion  dans  les  censeries,  et  Ton  châtiera  ceux 
qui  agiront  contre  la  teneur  de  cette  disposition. 

Art.  til.  Bien  qu'il  soit  expressément  jwrté  par  les  articles  pré- 
cédents que  les  droits  de  consulat  et  de  bailliage  seront  payés  aux 
ambassadeurs  et  aux  consuls  de  France  sur  les  marchandises  qui 
seront  chargées  sur  les  bâtiments  français;  cependant,  comme  il  a 
a  été  représenté  que  ce  point  rencontre  des  difficultés  de  la  part 
des  marchands  et  des  raya  sujets  de  notre  empire,  nous  ordonnons, 
que,  lorsque  les  marchands  et  raya  sujets  de  notre  Sublime-Porte 
chargeront  sur  des  bâtiments  français  des  marchandises  sujettes  à  la 
douane,  il  soit  donné  des  ordres  rigoureux  pour  que  les  marchandi- 
ses, dont  le  droit  de  consulat  n'aura  pas  été  compris  dans  le  nolis 
lors  du  noiisement,  ne  soient  point  retirées  de  la  douane,  à  moins 
qu'au  préalable  ledit  droit  de  consulat  n'ait  été  payé,  couformémeot 
aux  c^tîtulatioQs. 
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Art.  02.  ConiOiC  l'empire  ottoman  abonde  en  fruits,  il  pourra 
venir  de  France  une  fois  l'année,  dans  les  années  d'abondance  des 
fruits  secs,  deux  ou  trois  bâtiments  pour  acheter  et  charger  de  ces 
fruits,  comme  figues,  raisins  secs,  noisettes  et  autres  fruits  sembla- 
bles quelconques  ;  et  après  que  la  douane  en  aura  été  payée,  con- 
formémeut  aux  capitulations  impériales,  on  ne  mettra  aucune  oppo- 
sition au  chargement  ni  à  l'exportation  de  cette  marchandise. 

11  sera  aussi  permis  aux  bâtiments  français  d'acheter  et  de  char- 
ger du  sel  dans  l'île  de  Chypre  et  dans  les  autres  échelles  de  notre 
empire,  de  la  même  manière  que  les  musulmans  y  en  prennent, 
sans  que  DOS  commandants,  gouverneurs,  cadi  et  autres  olllciers 
puissent  les  en  empêcher,  voulant  qu'ils  soient  protégés  conformé- 
ment à  mes  anciennes  capitulations,  â  présent  renouvelées. 

Art.  (53.  Les  marchands  français  et  autres  dépendants  de  la  France 
pourront  voyager  avec  les  passeports  qu'ils  auront  pris  sur  les  at- 
testations des  ambassadeurs  ou  des  consuls  de  France,  et,  pour  leur 
sûreté  et  commodité,  ils  pourront  s'habiller  suivant  l'usage  du  pays, 
et  faire  leurs  affaires  dans  mes  états,  sans  que  ces  sortes  de  voya- 
geurs, se  tenant  dans  les  bornes  de  leur  devoir,  puissent  èlre  in- 
quiétés pour  le  tribut  nommé  kharadj^  ni  pour  aucun  autre  impôt  ; 
et  lorsque,  conformément  aux  capitulations  impériales,  ils  auront 
dos  eiïets  sujets  à  la  douane,  après  en  avoir  payé  le  droit,  suivant 
Tusage,  les  pachas,  cculiei  autres  ofliciers  ne  s'opposeront  point  à 
leur  {Kissage  ;  et,  de  la  façon  ci-dessus  mentionnée,  il  leur  sera 
fourni  des  passeports  en  conformité  des  attestations  dont  ils  seront 
munis,  leur  accordant  toute  l'assistance  possible  par  rapport  à  leur 
sûreté. 

Art.  Oi.  Les  négociants  français  et  les  protégés  de  France  ne 
payeront  ni  droit  ni  douane  sur  les  monnaies  d'or  et  d'argent  qu'ils 
apporteront  dans  nos  états,  de  même  que  pour  celles  qu'ils  empor- 
teront et  on  ne  les  forcera  point  de  convertir  leurs  monnaies  eu 
monnaie  de  mon  empire. 

Art.  65.  Si  un  Français  ou  un  protégé  de  France  commettait  quel- 
que meurtre  ou  quelqu'autre  crime,  et  qu'on  voulût  (A'*  1, 
noie  xxM)  que  la  justice  en  prit  connaissance,  les  juges  de 
mon  empire  et  les  officiers  ne  pourront  y  procéder  qu'en  présence 
de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts,  dans  les  en- 
droits ou  ils  se  trouveront;  et,  afin  qu'il  ne  se  fasse  rieu  de  contraire 
à  la  noble  justice  ai  aux  capitulations  impériales,  il  sera  procédé  de 
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part  et  d'autre  avec  attention  aux  perquisitions  et  recherches  néces- 
saires. 

Art.  (M5.  Lorsque  notre  mfW ou  quelqu'un  de  nos  sujets,  marchand 
ou  autre,  sera  porteur  de  lettres  de  change  sur  les  Français,  si  ceux 
sur  qui  elles  sont  tirées  ou  les  personnes  qui  en  dépendent  ne  les 
acceptent  pas,  on  ne  pourra  sans  cause  légitime  les  contraindre  au 
payement  de  ces  lettres,  et  l'on  en  exigera  seulement  une  lettre  de 
refus,  pour  agir  en  conséquence  contre  le  tireur  ;  et  l'ambassadeur 
de  môme  que  les  consuls  se  donneront  tous  les  mouvements  possi- 
bles pour  en  procurer  le  remboursement.  (A*  1,  twie  xxMietN^Ô). 

Art.  67.  Les  Français?  qui  sont  établis  dans  mes  états,  soit  mariés, 
soit  non  mariés,  quels  qu'ils  soient,  ne  seront  point  inquiétés  paria 
demande  du  tribut  nommé  kharadj. 

Art  68.  Si  un  Français,  manchand,  artisan,  officier  ou  matelot, 
embrasse  la  religion  musulmane,  et  qu'il  soit  vérifié  et  prouvé  qu'ou- 
tre ses  propres  marchandises,  il  a  entre  ses  mains  des  effets  appartc- 
tenant  à  des  dépendants  des  Français,  ces  sortes  d'eflets  seront 
consignés  à  l'ambassadeur  et  aux  consuls,  dans  les  endroits  ob  il  y 
en  aura,  ])our  être  ensuite  remis  aux  propriétaires  ;  et  dans  les  en- 
droits où  il  n'y  aura  ni  consuls  ni  ambassadeurs,  ces  eflets  seront 
consignés  aux  personnes  qu'ils  enverront  de  leur  part  avec  des  piè- 
ces justificatives. 

Art.  60.  Si  un  marchand  français  voulant  partir  pour  quelqu'en - 
droit,  l'ambassadeur  ou  les  consuls  se  rendent  sa  caution,  on  ne 
pourra  retarder  son  voyage,  sous  prétexte  de  lui  faire  payer  ses 
dettes  ;  et  les  procès  qui  les  concernent,  excédant  quatre  mille  as- 
pres,  seront  renvoyés  à  ma  Sublime-Pone,  selon  l'usage  et  confor- 
mément aux  capitulations  impériale. 

Art.  70.  Les  gens  de  justice  et  les  officiers  de  ma  Sublime-Porte, 
de  même  que  les  gens  d'épée,  ne  pourront,  sans  nécessité,  entrer 
par  lorce  dans  une  maison  habitée  par  un  Français  ;  et  lorsque  le 
cas  requerra  d'y  entrer,  on  en  avertira  l'amliassadeur  ou  le  consul, 
dans  les  endroits  où  il  y  en  aura,  et  l'on  se  transportera  dans  l'en- 
droit en  question,  avec  les  personnes  qui  auront  été  couunises  de  leur 
part  ;  et  si  quelqu'un  contrevient  à  cette  disposition,  il  sera  châtié. 

Art.  71.  Comme  il  aurait  été  représenté  que  les  pachas,  radia 
autres  officiers  voulaient  quelquefois  revoir  et  juger  de  nouveau 
des  affaires  survenues  entre  les  négociants  français  et  d'autres  per- 
aooiies,  quoique  ces  affaires  eussent  déjà  été  jugées  et  tarmioées 
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juridiqucinent  et  p«ir //f/^>/ ,  et  môme  que  le  cas  <'»tait  souvent 
arrivé  ,  de  sorte  que  non-seulement  il  n'y  avoit  point  pour  eux  de 
sûreté  dans  un  procès  déjà  décidé,  mais  même  qu'il  intervenait  dans 
un  même  lieu  des  jugements  contradictoires  à  des  sentences  déjà 
rendues  ;  nous  voulons  que,  dans  le  cas  spécifié  ci-dessus,  les  pro- 
cès qui  surviendront  entre  des  Français  et  d'autres  personnes, 
ayant  été  une  fois  vus  et  terminés  juridiquement  et  par  hudjet^ 
ils  ne  puissent  plus  être  revus  (A*  1,  noie  xxviii),  et  que 
si  Ton  requiert  une  révision  de  ces  procès,  on  ne  puisse  donner  de 
commandement  pour  faire  comparatire  les  parties,  ni  expédier 
commissaire  ou  huissier,  qu'au  préalable  il  n'en  ait  été  donné 
connaissance  à  l'ambassadeur  de  France,  et  qu'il  ne  soit  venu 
de  la  part  du  consul  et  du  défendeur  une  réponse  avec  des  infor- 
mations exactes  sur  le  fait,  et  il  sera  permis  d'accorder  un  temps 
suilisant  pour  faire  venir  des  informations  sur  ces  sortes  d'affaires  ; 
enfin,  s'il  émane  quelque  commandement  pour  revoir  un  procès  de 
cette  nature,  on  aura  soin  qu'il  soit  vu,  décidé  et  terminé  à  ma 
Sublime-Porte  et,  dans  ce  cas,  il  sera  libre  à  ceux  qui  sont  déjien- 
dants  de  la  France  de  comparaître  en  personne,  ou  de  constituer 
à  leur  place  un  procureur  juridiquement  autorisé,  et  lorsque  les 
dépendants  de  ma  Sublime-Porte  voudront  intenter  procès  à  quel- 
que Français,  si  le  demandeur  n'est  muni  de  titres  juridiques  ou 
(le  billets,  leur  procès  ne  sera  point  écouté. 

Art.  72.  On  nous  aurait  aussi  représenté  que,  dansles  procès  qui 
surviennent,  les  dépenses  qui  se  tout,  pour  faire  comparaître  les  par- 
ties et  pour  les  épices  ordinaires,  étant  supportées  par  celui  qui  a 
le  bon  droit,  et  les  avanistes,  qui  intentent  injustement  des  procès, 
irétant  soumis  à  aucun  irais,  ils  sont  invités  par  là  à  faire  toujours 
de  nouvelles  avanies  ;  sur  quoi  nous  voulons  qu'à  l'avenir  il  soit 
|)ermis  de  faire  supporter  les  susdits  dépens  et  frais  par  ceux  qui 
o^oront  intenter  contre  la  justice  un  procès,  dans  lequel  ils  n'auront 
aucun  droit  Mais,  lorsque  les  Français  ou  les  dépendants  de  la 
France  poursuivront  juridiquement  des  sujets  ou  des  dépendants 
de  ma  Sublime-Porte,  en  recouvrement  de  quelque  somme  due,  on 
n'exigera  d'eux  pour  droits  de  justice  ou  mehkémé^  de  commissaire 
ou  monbachiryé^  d'assignations  ou  djaryé  que  deux  pour  cent  sur 
le  montant  de  la  somme  recouvrée  par  sentence,  conformément  aux 
anciennes  capitulations,  et  on  ne  les  molestera  point  par  des  pré- 
tentions plus  considérables. 
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Art.  73.  Les  bâtiments  français,  rpji,  selon  Tiisage,  aborderont 
dans  les  ports  de  mon  empire,  seront  traités  amicalement  ;  ils  y 
achèteront,  avec  leur  argent,  leur  simple  nécessaire  pour  leur 
boire  et  leur  manger,  et  Ton  n'empêchera  ni  l'achat  et  la  vente  ni 
le  transport  des  dites  provisions,  tant  de  bouche  cpie  pour  la  cui- 
sine, sur  lesquelles  on  n'exigera  ni  droits  ni  donatives. 

Art.  7 h.  Dans  toutes  les  échelles,  ports  et  côtes  de  mon  empire, 
lorsque  les  capitaines  ou  patrons  des  b&timents  français  auront 
besoin  de  faire  calfater,  donner  le  suif  et  radouber  leurs  bâtiments  ; 
les  commandants  n'empêcheront  point  qu'il  leur  soit  fourni  pour  leur 
argent,  la  quantité  de  suif,  goudron,  poix  et  ouvriers  qui  leur  sont 
nécessaires;  et  s'il  arrive  que  par  quelque  malheur  un  bâtiment 
français  vienne  à  manquer  d'agrès,  il  leur  sera  permis  seulement  pour 
ce  bâtiment  (A'*  1,  noie  xxii)  d'acheter  ancres,  voiles  et 
matériaux  pour  les  mâts,  sans  que  pour  ces  articles  il  soit  exigé 
aucune  donalive  ;  et  lorsque  les  bâtiments  français  se  trouveront 
dans  quelque  échelle,  les  fermiers,  mutessélim  et  autres  officiers,  de 
même  que  les  khnradji^  ne  pourront  les  retenir  sous  prétexte  de 
vouloir  exiger  le  khnradj  At  leurs  passagers,  qu'il  leur  sera  libre 
de  conduire  à  leur  destination  ;  et  s'il  se  trouve  dans  le  bâtiment 
des  r//yfi  sujets  au  X/mr^r^*,  ils  le  payeront  audit  lieu,  ainsi  qu'il 
est  de  droit,  afm  qu'à  cotte  occasion  il  ne  soit  fait  de  tort  au  fisc 

Art.  75.  Lorsque  les  musulmans  ou  les  raya,  sujets  de  ma  Su- 
blime-Porte, chargeront  des  marchandises  sur  des  bâtiments  fran- 
çais, pour  les  transporter  d'une  échelle  de  mon  empire  à  une  autre, 
il  n'y  sera  porté  aucun  empêchement  :  et  comme  il  nous  a  été  repré- 
senté que  les  sujets  de  notre  Sublime-Porte,  qui  nolisent  de  ces 
bâtiments,  les  quittent  quelquefois  pendant  la  route,  et  font  difll- 
culte  de  payer  le  noiis  dont  ils  sont  con\'enus  ;  si,  sans  aucune  raison 
légitime,  ces  sortes  de  noiisataires  viennent  à  quitter  en  route  les 
bâtiments  noiisés,  il  sera  ordonné  et  prescrit  au  radia  autres  com- 
mandants de  faire  payer  en  entier  le  noii-*  des  dits  bâtiments,  ainsi 
qu'il  en  aura  été  convenu  i>ar  le  têtn^t^uk  ou  contrat,  comme  fai- 
sant un  loyer  formel. 

Art  76.  Les  gouverneurs,  commandants,  radi,  douaniers,  voî- 
vcde^  mutessélim,  officiers,  gens  notables  du  pays,  gens  d'affaires 
et  autres  ne  contreviendront  en  aucune  façon  aux  capitulations  im- 
périales; et  si,  de  part  et  d'autre,  on  y  contrevient  en  molestant 
quelqu'un,  soit  par  paroles,  soit  par  voies  de  fait,  de  même  que  les 
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Français  seront  châtiés  par  leur  consul  ou  supérieur,  conformément 
aux  capitulations,  il  sera  aussi  donné  des  ordres,  suivant  l'exigence 
(les  cas,  pour  punir  les  sujets  de  noire  Sublime-Porte  des  vexations 
qu'ils  auraient  commises,8ur  les  représentations  qui  en  seraient  faites 
par  l'ambfXssadeur  et  les  consuls,  après  que  le  fait  aura  été  bien  avéré. 

Art.  77.  Si  pai  un  malheur  quelques  bâtiments  français  venaient 
\  échouer  sur  les  côtes  de  notre  empire,  il  leur  sera  donné  toutes 
sortes  de  secours  pour  le  recouvrement  de  leurs  effets  ;  et  si  le  bâ- 
timent naufragé  peut  être  réparé,  ou  que  la  marchandise  sauvée 
soit  chargée  sur  un  autre  bâtiment,  pour  être  transportée  au  lieu  de 
sa  destination,  pourvu  que  ces  marchandises  ne  soient  pas  négociées 
sur  les  lieux,  on  ne  pourra  exiger  sur  les  dites  marchandises  ni 
douane  ni  aucun  autre  droit. 

Art.  78.  Outre  que  le  capi tan-pacha,  les  capitaines  de  nos  vais- 
seaux de  guerre,  les  béy  de  galère,  les  commandants  des  galiotes 
et  les  autres  bâtiments  de  notre  Sublime-Porte,  et  notamment  ceux 
qui  font  le  commerce  d'Alexandrie,  ne  pourront  détenir  ni  inquiéter 
les  bâtiments  français  contre  la  teneur  des  capitulations  impériales, 
ni  en  exiger  par  force  des  présents  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
lorsqu'ils  rencontreront  en  mer  des  bâtiments  français,  soit  de 
guerre  soit  marchands,  ils  se  donneront  réciproquement,  suivant 
l'ancien  usage,  des  marques  d'amitié. 

Art.  79.  Lorsque  les  bâtiments  marchands  français  voient  nos 
vaisseaux  de  guerre,  galères,  sultanes  et  autres  bâtiments  du  sul- 
tan, il  arrive  que,  quoiqu'ils  soient  dans  l'intention  de  leur  faire  des 
politesses  usitées  depuis  long-temps,  ils  sont  cependant  inquiétés 
pour  n'être  pas  venus  sur  le  champ  à  leur  bord,  par  l'impossibilité 
011  ils  sont  quelquefois  de  mettre  avec  promptitude  leur  chaloupe  à 
la  mer;  ainsi,  pourvu  qu'on  voie  qu'ils  se  mettent  en  état  de  rem- 
plir les  usages  pratiqués,  on  ne  pourra  les  molester,  sous  prétexte 
qu'ils  auront  tardé  de  venir  à  bord. 

I^s  bâtiments  français  ne  pourront  être  détenus  sans  raison  dans 
nos  ports,  et  on  ne  leur  prendra  par  force  ni  leur  chaloupe  ni  leurs 
matelots,  et  la  détention  surtout  des  bâtiments  chargés  de  marchan- 
dises occasionnant  un  préjudice  considérable,  il  ne  sera  plus  per- 
mis à  l'avenir  de  rien  commettre  de  semblable.  Lorsque  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  guerre  susdits  iront  dans  les  échelles  où  il  y 
a  (les  Français  établis,  pour  empêcher  leurs  lévend  et  leurs  gens  de 
faire  aucun  tort  aux  Français  et  de  les  inquiéter,  ils  ne  les  laisse- 
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roni  allor  à  Icrre  qu'avec  un  nombre  suRisant  d'ofliciers,  et  ils  éta- 
bliront ur.c  garde  pour  la  sûreté  des  Français  et  de  leur  commerce, 
et  lorsque  les  Français  iront  à  terre,  les  commandants  des  places 
ou  des  échelles,  et  les  autres  ofliciersde  terre  ne  les  molesteront  en 
aucune  façon  contre  la  justice  et  les  usages;  de  sorte  que  si  l'on  se 
plaint  qu*à  ces  égards  il  ait  été  commis  quelque  action  contraire 
aax  capitulations  impériales,  ceux  qui  seront  en  faute  seront  sévè- 
rement punis,  après  la  vérification  des  faits,  et  pareillement  de  la 
part  des  Français  il  ne  sera  nullement  permis  aucune  démarche 
peu  mo<1érée,  contraire  à  Tamitié. 

Art.  80.  Lorsque,  pour  cause  de  nécessité,  on  sera  dans  un  cas 
urgent  de  noliser  quelque  bâtiment  français  de  la  part  du  mirt\ 
les  commandants  ou  autres  officiers,  qui  seront  chargés  de  cette 
commission,  en  avertiront  l'ambassadeur  ou  les  consuls  dans  les 
endroits  où  il  y  en  aura,  et  ceux-ci  destineront  les  bâtiments  qu'ils 
trouveront  convenables;  et  dans  les  endroits  où  il  n'y  aura  ni  am- 
bassadeur ni  consul,  ces  bâtiments  seront  nolisés  de  leur  bon  gré, 
et  l'on  ne  pourra,  sous  ce  prétexte,  détenir  les  bâtiments  français  ; 
et  ceux  qui  seront  chargés  ne  seront  ni  molestés  ni  forcés  de  dé- 
charger leurs  marchandises. 

Art.  81.  Comme  il  a  été  représenté  que  malgré  l'assistance  sou- 
vent accordée  aux  Français,  conséquemment  à  l'exacte  obser^'alion 
à»  articles  des  précédentes  capitulations  concernant  les  corsaires 
de  Barbarie  (A*  7),  ceux-ci,  non  contents  de  molester  les 
bâtiments  français  qu'ils  rencontrent  en  mer,  insultent  et  vexent 
encore  les  consuls  et  les  négociants  français  qui  se  trouvent  dans 
les  échelles  où  ils  abordent;  lorsqu'à  l'avenir  il  arrivera  des  procé- 
dés irr^liers  de  cette  nature,  les  pachas,  commandants  et  autres 
officiers  de  nr)trc  empire  protégeront  et  détendront  les  consuls  et 
les  marchands  français,  et  sur  les  témoignages  que  rendront  les 
ambassadeurs  et  les  consuls  que  les  bâtiments  qui  viendront  sous 
les  forteresses  et  dans  les  échelles  de  nos  états  sont  véritablement 
français,  on  empêchera  de  toutes  manières  que  ces  corsaires  ne  les 
prennent,  et  l'on  ne  prendra  aucun  bâtiment  sous  le  canon  ;  et  si 
ces  con^aires  causent  quelque  dommage  aux  Français,  dans  les  en- 
droits de  notre  empire  où  il  y  aura  des  [Kichas  et  des  commandante^, 
il  sera  iiermis,  pour  intimider,  de  donner  des  ordres  rigoureux  pour 
lear  faire  supporter  les  i)ertes  et  les  dommages  qui  seront  surve- 
nus {iV  S). 
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Art.  82.  Lorsque  les  endroits,  dont  les  religieux  dépendants  de 
la  France  ont  la  possession  et  la  jouissance  à  Jérusalem,  ainsi  qu'il 
en  est  fait  mention  dans  les  articles  précédemment  accordés  et  ac- 
tuellement renouvelés,  auront  besoin  d'être  réparés,  pour  prévenir  la 
ruine  à  laquelle  ils  seraient  exposés  par  la  suite  des  temps ,  il  sera 
permis  d'accorder,  à  la  réquisition  de  l'ambassadeur  de  France  rési- 
dant à  ma  Porte  de  félicité,  des  commandements  pour  que  ces  ré- 
parations soient  faites  d'une  façon  conforme  aux  tolérances  de  la 
justice  et  les  cadi^  commandants  et  autres  officiers  ne  pourront 
mettre  aucune  sorte  d'empêchement  aux  choses  accordées  par  com- 
mandement. Et  comme  il  est  arrivé  que  nos  officiers,  sous  prétexte 
que  l'on  avait  fait  des  réparations  secrètes  dans  les  susdits  lieux,  y 
faisaient  plusieurs  visites  dans  Tannée,  et  rançonnaient  les  religieux , 
nous  voulons  que  de  la  part  des  pachas,  cadi^  commandants  et 
autres  officiers,  qui  s'y  trouvent,  il  ne  soit  fait  qu'une  visite  par  an 
dans  l'église  de  l'endroit  qu'ils  nomment  le  sépulcre  de  Jésus,  de 
même  que  dans  leurs  autres  églises  et  lieux  de  Visitation.  Les  évè- 
ques  et  religieux  dépendants  de  l'empereur  de  France,  qui  se  trou- 
vent dans  mon  empire,  seront  protégés,  tant  qu'ils  se  tiendront  dans 
les  bornes  de  leur  état,  et  personne  ne  pourra  les  empêcher  d'exercer 
leur  ritfSuivaot  leur  usage,  dans  les  églises  qui  sont  entre  leurs  mains, 
de  même  que  dans  les  autres  lieux  où  ils  habitent.  Et  lorsque  nos 
sujets  tributaires  et  les  Français  iront  et  viendront  lesunscbeilos 
autres  pour  ventes,  achats  et  autres  affaires,  on  ne  pourra  les  mo- 
lester contre  les  lois  sacrées,  pour  cause  de  cette  fréquentation  ;  et 
comme  il  est  porté  par  les  articles  précédemment  stipulés  qu'ils 
pourront  lire  l'évangile,  dans  les  bornes  de  leur  devoir,  dans  leur 
hôpital  de  Galata,  cependant  cela  n'ayant  pas  été  exécuté,  nous 
voulons  que  dans  tel  endroit  où  cet  hôpital  pourra  se  trouver  à  l'a- 
venir, dans  une  forme  juridique,  ils  puissent,  conformément  aux 
anciennes  capitulations,  y  lire  l'évangile  dans  les  bornes  du  devoir, 
sans  être  inquiétés  à  ce  sujet. 

Art.  83.  Comme  l'amitié  de  la  cour  de  France  avec  ma  Sublime 
Porte  est  plus  ancienne  que  celle  des  autres  cours,  nous  ordonnons, 
pour  ((u'il  soit  traité  avec  elle  de  la  manière  la  plus  digne,  que  les 
privilèges  et  les  honneurs  pratiqués  envers  les  autres  nations  fran- 
ques  aient  aussi  lieu  à  l'égard  des  sujets  de  l'empereur  de  France. 

Art.  8A.  L'ambassadeur,  les  couiuls  et  les  drogmans  de  France, 
ainsi  que  les   négociants  et  artisans   qui  en  dépendent  (A*  1, 

T.   I.  ik 
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note  XXX),  plus,  les  capitaines  des  bâtiments  français  et  leurs 
gens  de  mer,  enfin,  leurs  religieux  et  leurs  évêques,  tant  qu  ils  seront 
dans  les  bornes  de  leur  état,  et  qu'ils  s'abstiendront  de  toutes  dé- 
marches qui  pourraient  porter  atteinte  aux  devoirs  de  Tamitié  et 
aux  droits  de  la  sincérité,  jouiront  dorénavant  de  ces  anciens  et 
nouveaux  articles  ci-présentcment  stipulés,  lesfjuels  seront  exécutés 
en  fa\eur  des  quatre  états  ci-dessus  mentionnés  (A  M))  ;  et  si  Ton 
venait  à  produire  même  quelque  commandement  d'une  date  anté- 
rieure ou  postérieure ,  contraire  à  la  teneur  de  ces  articles,  il  res- 
tera sans  exécution,  et  sera  supprimé  et  biffé,  conformément  aux 
capitulations  impériales. 

Art.  85.  Ma  généreuse  et  sublime  Porte  ayant  à  présent  renou- 
▼elé  la  paix  ci-devant  conclue  avec  les  Français,  et,  pour  donner  de 
plus  en  plus  des  témoignages  d'une  sincère  amitié,  y  ayant  à  cet 
effet  ajouté  et  fortifié  certains  articles  convenables  et  nécessaires,  il 
sera  expédié  des  commandements  rigoureux  à  tous  les  comman- 
dants et  officiers  des  principales  échelles  et  autres  endroits  où  be- 
soin sera,  aux  fins  qu'à  l'avenir  il  soit  fait  honneur  aux  articles  de 
ma  capitulation  impériale  et  qu'on  ait  as' abstenir  de  toute  démarche 
contraire  à  son  contenu,  et  il  sera  permis  d'en  faire  l'enregistrement 
dans  les  mekhémé  ou  tribunaux  publics.  Conséquemment,  tant  que 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  le  très-magnifique  empereur  de  France,  et 
de  ses  successeurs,  il  sera  constamment  donné  des  témoignages  de 
sincérité  et  de  bonne  amitié  envers  notre  glorieux  empire,  le  siège 
du  califat,  pareillement,  de  la  part  de  notre  majesté  impériale,  je 
m'engage  sous  notre  auguste  serment  le  plus  sacré  et  le  plus  invio- 
lable, soit  pour  notre  sacrée  personne  impériale,  soit  pour  nos  au- 
gustes succes-eurs,  de  même  que  pour  nos  suprêmes  vézirs,  nos 
honorés  pachas,  et  généralement  tous  nos  illustres  seniteurs  qui 
ont  l'honneur  et  le  bonheur  d'être  dans  notre  esclavage,  que  jamais 
il  ne  sera  rien  permis  de  contraire  aux  présents  articles.  Et  afin 
que  de  (urt  et  d'autre  on  soit  toujours  attentif  à  fortifier  et  cimen- 
ter les  fondements  de  la  sincère  amitié  et  de  la  bonne  correspon- 
dance réciproque,  nous  voulons  que  ces  gracieuses  capitulations 
impériales  soient  exécutées  selon  leur  noble  teneur. 

Ecrit  le  quatre  ae  la  lune  de  rébiul-éiiel.  Tan  de  l'hégire  onze 
cent  cinquante-trois,  dans  la  résidence  impériale  de  Constaotinople, 
labiengard^ 
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{T  !).  —  Nous  reproduisons  des  notes  de  M.  Blanchi  {Xmneau  guide 
dr  lu  nmrerinhim^  etc.,  I*aris,  1852.  2^*  édition)  sur  plusieurs  articles  de 
la  traduction  oOiciellû  (par  Deval)  des  lettres-patentes  de  17à0. 

I.  —  Quand  la  traduction  officielle  de  Deval  paraît  étendre  indistinc- 
tement à  tous  les  religieux  qui  sont  dans  ré:^lise  du  Saint- Sépulcre  la 
protection  voulue  par  cet  article  1'%  le  texte  turc  la  borne  h  ceux  qoi 
sont  français  :  FirantcheUrdun  youdsi  cherlf  ztaretinè  guelip  guiden* 
liTe,  etc.  11  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  de  là  que  la  Porte  tienne 
ri^'onreusement  à  cette  restriction.  Les  religieux  catholiques,  qui  sont  à 
Jérusalem,  sont  néanmuius  protégés  par  la  France,  quoique  tous  soient 
Rspaj^nuls  ou  Italien».  Voyez  les  articles  33  et  82  qtii  sont  encore  plas 
explicites  à  cet  égard. 

II.  —  Nous  ferons  observer  ici  que  les  mots  feçad  uzrè  du  texte  turc 
indiquent  plutôt  Tintention  que  l'acte  réel  d'hostilité.  D'après  ce  défaut 
de  précision  de  la  traduction,  on  pourrait  en  tirer  la  conséquence  que 
ce  Français  réellement  embarqué  et  enrôlé  sur  un  navire  ennemi  pour- 
rait trouver  un  motif  suffisant  de  sûreté  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  pris  les 
armes  précisément  à  la  main. 

m.  —  Le  texte  turc  porte  :  rencontrés  et  pris  :  ehli  islam  guemilen 
rast  gueldiklerindè  akhzdansonra  guemit  guerift.  Ce  dernier  mot  n'a  pas 
été  traduit,  et  c'est  ce  qui,  dans  le  français,  ne  permet  pas  de  prononcex 
avec  certitude  sur  le  sort  du  chargeroenL  En  sachant,  au  contraire,  que 
tout  est  pris  :  personnes,  navires,  effets  et  chargement,  et  voyant  que 
notre  article  7  n'ordonne  que  la  liberté  des  personnes  et  la  restitution  du 
navire  et  des  effets,  il  est  évident  que  le  chargement  redite  confisqué. 

IV.  —  Le  golfe  de  6Vora,  autrement  6'A'<Ac/e  ou  Skihad,  que  le  texte  turc 
appelle  à  ionUuslourghay  n'a  rien  de  commun  avec  Tunis,  puisqu'il  e^tà 
Tuueiit  de  nos  anciennes  concessions  d'Afrique,  qui  elles-mêmes  étaient  à 
Touest  de  la  régence  de  Tunis.  La  pèche  du  corail  s'étendait  depuis  celte 
regt'i.ce  jusqu'à  Bougie. 

V.  —  Les  mots  impôts  arbitraires  ne  sont  mis  ici  par  le  traducteur  que 
comme  équivalents  des  mots  tekialifi  ourfié  qui  suivent  ;  mais  ils  ont 
l'inconvénient  de  (>ouvoir  induire  en  erreur.  Le  mot  ourfié  signifie,  eu 
réalité,  o  émané  de  l'autorité  du  prince,  »  et  est  opposé  à  citer  tè^ 
«  émané  de  Diecu  •  L'oi/r/'est  le  complément  du  cArr'i,  et  n'est  pas  plus 
arbitraire  que  nos  lois  et  règlements. 

Yi.  —  a  Tour  leurs  besoins  o  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  turc.  Ce 
qui  a  trompé  le  tniducleur,  c'est  qu'il  y  a  :  a  pour  le  besoin,  le  nécessaire 
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de  leur  présents,  etc.,  n  fttdaîa  vè  Hboslarn  vè  mekioulat  u  meckraubat' 
lary  muhimmi  itchin^  expression  qoi  n*a  d'autre  significalion  qae  celle 
de  :  €  pour  présents.  » 

VII.  —  Ce  n'est  que  dans  les  traités  étrangers  et  par  suite  dans  notre 
traité  de  1838,  art.  2  et  ô,  qu*est  réellement  stipulée  la  liberté  de  coin- 
uierce.  Le  uiot  que  le  traducteur  a  rendu  ici  par  •  librement  n  ne  signi- 
fie que  0  sur  la  fui  des  traités,  »  emn  u  aman  uzrè.  Le  mot  serbestiet  itè 
de  l'article  5  du  traité  de  183H  est  bien  plus  explicite  à  cet  égard. 

VIII.  —  Les  mots  turcs  kimè  vaciiet  edericè  sont  traduits  inexacte- 
ment par  «  exécuteur  testamentaire.  •  L'exécuteur  testamentaire  n'est 
pas  un  légataire;  or,  les  mots  turcs  susmentionnés  signifient  littérale- 
ment a  celui  en  faveur  de  qui  il  aura  testé,  •  et  font  la  traduction  turque 
du  mevstoun  teh  arabe  qui  signifie  exactement  «  légataire.  »  Le  mev- 
iioun  leh  est  celui  à  qui  on  a  donné  par  testament  la  propriété  d'une 
chose  ;  c<ir  vaciiei  est  l'action  de  donner  la  propriété  d'une  chose  après  sa 
Ojort,  autrement  le  testament. 

IX.  —  Les  mots  «  ils  feront  dresser  un  acte  de  leurs  accords  ■  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  texte  turc  ;  par  contre,  l'on  troute,  après  ■  le  feront 
enregistrer  sepU  sidjitl  tt'ierip,  ces  mots  «  ou  bien  ilss*en  feront  déli- 
vrer l'acte  original,  »  et  ctftte  circonstance,  jointe  à  celle  de  recomman- 
der renrfgistremeni,  suppose,  en  effet,  la  formalité  préalable  de  l'acte 
dressé.  Si  donc  t'on  ne  peut  critiquer  cette  addition  supplémentaire  au 
texte,  l'on  a  droit  de  reprocher  au  traducteur  d'avoir  omis  l'ordre  de  si 
faire  délivrer  l'acte  original,  appelé  en  turc,  heudj  fjet  {ia  htuddjet  âla^ 
lar)^  puisque,  en  cas  de  procès,  cet  acte  doit  être  r»*produit.  Au  reste, 
cet  arL  23  est  assez  mal  rédigé  :  l'expn^ssion  trop  générale  de  ■  si  Ton 
veut  intenter,  etc.,  »  pouvant  se  rapporter  aussi  bien  aux  Français  qu'aux 
sujets  de  la  P.,  l'on  ne  peut  y  voir  le  l)ut  réel  de  l'article,  qui  était  de 
mettre  le  Français  à  l'abri  de  toute  protection  de  faux  témoins. 

X.  —  Le  traducteur  a  omis  :  «  et  à  Alger,  •  qui  est  dans  le  texte  tore. 
Cette  omission,  du  reste,  qui  aurait  eu  de  rim|K)rtance  autrefois,  n'en  a 
plus  aujourd'hui  que  pour  l'exaotiiude  du  texte  même. 

XI.  —  L*exem}»ti(n  des  ukialifii  oarfi  ne  peut  être  applicable  qu'à 
des  consuls  rdids  :  s'ils  étaient  Français,  ils  en  seraient  exempts  à  ce  der- 
nier titre,  et  la  stipulation  en  serait  inutile  à  leur  égard  com'oe  consuls. 
XII.— Les  capitulations  russes  de  1783,  art.  3iSi,  et  de  i82J.art  7,  n'ad- 
mettent dans  ce  cas,  la  première,  qu'une  viMte  exceptionnelle  pour  s'as- 
surer qu*il  n'y  a  pas  de  nias  à  l)ord,  et  la  seconde  n'en  admet  aucune.  La 
France  se  trouvant,  en  vertu  de  l'article  9  du  traité  de  Paris  du  26  juin 
1802,  placéeen  Turquie  «ur  le  pied  de  la  (uissance  lapins  favorisée,  peut 
toujours  revendiquer,  au  besoin,  non-seulement  le  l>éoéfice  de  ces  articles 
du  traité  msie,  mais  tous  les  autres  VFêniàgtàqmpomrrmieniiireammvoér 
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été  accordés  par  la  Porte  aux  autres  puissances  élraiigères.  Cette  base  de 
droit  internalional  une  fois  connue,  nous  dispense  dans  la  suite  d'autres 
citations  à  ce  sujet.  Voir,  à  la  Gn  du  volume,  la  traduction  do  traité  de 
Paris,  ainsi  que  Part  l^'de  la  convention  du  25  novembre  1838. 

XIII.  —  L*on  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde  contre  cette  traduction. 
En  effet,  dans  le  texte  turc,  les  religieux  doivent,  tout  aussi  bien  que  les 
évéques,  ôtre  dépendants  de  la  France;  aussi,  n*y  trouve-t-oo  pas,  comme 
dans  le  français,  les  mots  «  de  quelque  nation  »  mais  seulement  •  de 
quelque  genre  ou  espèce  »  hemè  djimsden  olouriça^  c'est-à-dire  de  quelque 
ordre  religieux  qu'ils  soient. 

L'addition  du  mot  «  nation  »  en  induisant  les  ambassadeurs  eo  erreur 
les  a  souvent  portés  à  de  fausses  et  bien  regrettables  démarches. 

XIV.  —  Il  est  néces.^'aire  d'observer  que,  dans  le  texte  turc,  il  y  a  «  qui 
sont  actuellement  entre  leurs  mains,  n  et  ces  mots  se  lient  parfaitement 
à  ce  qui  suit  :  lesquels  resteront  ettcore  entre  leurs  mains  de  la  manière 
dont  ils  y  sont^  et  non  pas,  comme  dans  la  traduction  :  lesquels,  etc., 
comme  par  ci-devant. 

Celte  différence  est  essentielle  pour  la  discussion  de  nos  droits  par  les 
capitulations,  moyen  plus  positif  et  moins  sujet  à  contestation  que  le  re- 
cours à  tout  autre  document. 

\v.  —  Il  n'y  a  point,  dans  le  turc,  qui  ne  a  pût  être  décidé,  •  mais 
•  qui  ne  fût  pas  décidé  »  fasl  olounmni  iça, 

xii. —  Ici  il  faut  encore,  comme  dans  l'art.  32,  retrancher  le  mot  ■  na- 
tion »  qui  n'est  pas  dans  le  texte  turc. 

XVII.  —  Vm  n'ignore  pas,  dit  M.  Ducaurroy,  dans  son  mémoire  {sur 
les  capitulations)  déjà  cité,  qu'il  existe  à  Galata  une  église  de  Saint-Pierre 
qui  est,  ainsi  que  les  religieux  qui  la  desservent  et  qui  en  habitent  le  cou- 
vent, sous  la  protection  de  la  France;  mais  cette  protection,  on  ne  sait 
trop  comment  la  soutenir,  parce  qu'on  n'en  connaît  pas  la  base  :  elle  repose 
sur  un  ûrman  accordé  en  1731,  à  M.  de  Vilneuve,  et  sur  un  kliatbi- 
chérif  obtenu  au  moisdescfer  12^8  (180ii),sous  Tambissade  du  maréchal 
Brune,  qui  rétablit  cette  même  église  sous  la  protection  de  la  France.  Lie 
droit  est  donc  foiinel  à  la  protection  d'une  troisième  église  à  Galata. 

\viii.  —  Ce  mol  a  inépuisable  »  n'est  pas  dans  le  texte.  La  vraie  sigui- 
fjcitiun  du  mot  'atiirè  est  «  riche,  abondant,  etc.  »  Les  mots  khazniii 
*amiré  du  texte  se  traduisent,  selon  i'usage,  par  a  trésor  impérial.  » 

XIX.  —  Il  est  évident  que,  s*il  était  constaté  que  le  Français  fût  coupa- 
ble d'un  lueurtr»*,  ce  serait  une  peine  autre  qu'une  amende  qu'il  devrait 
erroiirir.  Le  bat  n*esi  dune  pas  ici  de  lier  la  peine  de  l'amende  au  cas 
où  il  soriiA  donné  des  preuves  contre  lui.  Pour  bien  comprendre  oet  arti- 
cle, il  f.iui  savoT  i\uvi\  Tuiquir,  quind  un  homme  mort  est  trouvé  dans 
un  endroit,  que  ce  soit  à  la  suite  d*un  m<  urtre,  d'un  suicide,  ou  même 
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quand  il  serait  constant  que  cet  homme  aperçu  au  fond  de  Teau,  d'où  on 
Ta  retiré,  s'est  engagé  lui-même,  l'autorité  turque  qui  intervient  frappe 
d'une  amende  le  village  ou  le  quartier  où  le  mort  a  été  trouvé.  C'est 
donc  de  la  part  à  cette  amende  qu<;  Tari.  &2  exempte  les  Français. 

XX.  — Ici  encore,  comme  nousTavons  fait  pour  les  consuls,  à  l'art.  15, 
nous  ferons  observer  qu*il  ne  peut  s'agir  que  des  interprètes  pris  ptrmi 
les  rayas. 

XXI.  —  Donc  les  consuls  de  France  peuvent  quelquefois  n'être  pas  véri- 
tablement français  :  confirmation  de  la  noie  mise  à  la  suite  de  Tart.  25. 

xxri.  —  Il  importe  peupour  queles  consuls  puissent  arborer  le  pavillon 
qu'ils  habitent  o  depuis  longtemps  »  dans  la  maison  sur  laquelle  il  flottera. 
S'il  en  était  ainsi,  les  consuls  resteraient  réduits  à  ne  pas  changer  de 
maison.  En  effet,  cette  traduction  est  inexacte.  Il  y  a  dans  le  texte  turc, 
•  qu'il  leur  sera  permis  d'arborer,  conformément  à Tétiquelte,  leur  pavillon 
dans  les  endroit;*  où  ils  résident  habituellement  et  depuis  longtemps,  n 
{ez  qadîm  muUad  uzrè  uikin  olduqlary  yfr/fft/<^),  c'est-à-dire  qui  soit 
leur  résidence  ancienne  et  habituelle.  Il  no  s*agit  pas  de  maisons^  mais  de 
résidences,  telles  que  Gonstantinople,  Smyrne,  et  autres  échelles. 

XXIII.  —  Les  consuls  étant  aussi  bien  queles  ambassadeurs  appelés 
à  juger  les  procès  entre  Français,  le  même  droit  paraîtrait  également  leur 
être  attribué  dans  les  échelles  cù  il  funiendrait  un  procès  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger,  qui  ^eraient  sous  leur  juridiction  respective. 

XXIV  —  Si,  il  y  a  déjà  quelqut>s  années,  la  Porte  voulant  s'assurer  de  la 
nationalité  de  tous  1  -s  I  Âtimonts,  qui  se  trouvaient  alors  dans  le  port  de 
Constantinople,  n'avait  pas  voulu  en  faire  elle-mé.Dc  la  visite,  et  n'avait 
refusé  ce  droit  à  l'ambassadeur  de  France,  au  mépris  de  l'art.  54,  sous  le 
vain  prétexte  que  cet  article  ne  donne  ce  droit  qu'aux  consuls,  nous  n'au- 
rions pas  à  rappeler  ici  que,  la  France  n'ayant  pas  toujours  eu  de  consul  à 
Constantinople,  l'ambassadeur  y  a  été  revêtu  de  tout  temps,  de  droit  et  de 
fait,  des  pouvoirs  consulairef,  aussi  bien  que  du  caractère  diplomatique. 
(Ducaurroy.  ) 

XXV.—  Ici  la  traduction  met  une  condition  importante  que  l'on  trouve 
dans  le  tt* xte  turc,  celle  que  la  douane,  pour  être  due,  doit  porter  sur  des 
marchandises  «  devant  être  objets  de  commerce»  tidjaretèmutt'allyq etkia 
olffioq  vzrè,  en  sorte  qu'elle  ne  serait  pas  due  pour  effets  destinés  à  l'usage 
perM  nnel  de  celui  qui  les  apporterait,  ou  à  qui  elles  seraient  adressées. 

La  traduction  littérale  est  «  marchandises  qu'ils  apporteront  pour.... 
et  ayant  rapp<rl  au  commerce.  »  Kl,  en  cfft i,  ce  mot  turc  que  partout 
on  a  rc  ndu  pur»  mûrchandise  «indique  «la  chose  dent  on  doit  tirer  profit  • 
Ce  n'est  donc  que  la  niûrchandise  proprement  dite  qv'il  s'agit  de  sou- 
mettre à  la  douane. 

XXVI.  -    L'on  a  cru  trouver  quelquefois,  dans  cet  article,  et  particaUè- 
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menl  dans  ces  mots  :  u  et  qoeFoo  voulût  que  Injustice  en  prit  connais- 
sance ■  la  preuve  que  les  tribunaux  turcs  n*avaient  sur  les  Français 
aucune  espèce  de  compétence,  puisqu'il  fallait,  pour  quMs  priisent  am" 
naissance  des  causes  où  un  Français  serait  intéressé,  que  nous.  Français, 
nous  le  voulussions.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que,  d'après  le  texte 
lurc,  la  seule  interprétation  vraie  et  littérale  est  :  a  lorsque  la  justice  vou- 
dra en  prendre  connaissance.  •  Cette  interprétation  est  d'ailleurs  parfai- 
tement conforme  à  l'article  identique  41  des  capitulations  anglaises  et  à 
Tarticle  74  du  traité  russe  de  1783. 

XXVII.  —  Pour  compléter  les  renseignements  sur  les  lettres  de  change, 
nous  ajouterons  qu'il  existe  un  firman  daté  du  commencement  de  mo« 
barrem  1218  (avril  1803);  l'on  y  trouve:  1*  La  non-responsabilité  do 
tiré  non-acceptant;  2*  dans  ce  cas,  le  recours  contre  le  tireur  ;  3*  l'obli- 
gation du  tiré  acceptant  de  payer  à  l'échéance  et  sans  diflérer;  h*  la 
contrainte  par  corps  ,  s*il  s'y  refuse  ;  5*  dans  le  cas  de  faillite ,  le  clas- 
sement de  la  lettre  de  change  avec  les  autres  créances  sur  le  failli.  (V. 
capitulaticns  anglaises.)  (Ducaurroy.) 

xxviii.  —  Pour  plus  de  clarté,  de  précision  et  d'exactitude,  le  traduc- 
teur, aux  mots  :  «  ne  puissent  plus  être  revus,  »  aurait  dû  ajouter  cette 
restriction  :  «  dans  le  même  lieu  »,  oi  mahalldé^  qui  se  trouve  dans  la 
texte  turc. 

XXIX.  —  Nous  pensons  que,  pour  la  clarté  et  la  précision  de  cet  arii* 
cle,  le  traducteur  a  eu  tort  de  placer  après  :  •  permis  o  ces  mots  «  seu- 
lement pour  ce  bâtiment  »  Tout  bâtiment  qui  sera  dans  la  position  de 
manquer  d*agrès  pourra  en  acheter,  mais  seulement  ceux  qui  lui  manque- 
ront, .^ans  outrepasser  :  tel  est  Tesprit  et  le  but  de  l'article.  C'était  donc 
après  rénumération  des  objets  à  acheter  que  devaient  être  ajoutés  les  mots 
qui  forment  la  restriction,  aioM  que  cela  se  trouve  dans  le  texte  même. 

xxx.  —  11  importe  de  faire  remarquer  que  le  sens  ici  est  :  «  ainsi  que 
les  négociants  et  artisans  qui  dépendent  de  la  Fiance  o  et  non  pas  les 
artisans  qui  u  dépendent  des  négociants,  d 

(.N*  V).  —  Ueaucoup  de  consuls  des  puissances  étrangères  ont  abusé, 
irune  manière  scandaleuse,  du  privilège  d'affranchissement  des  droits  de 
douane,  acrttnUi  aux  ngcuis  lUplumntiques»  Après  avoir  longtemps  et,  le 
plus  i^ouvent,  iDtructueu:>emeut  adre^  des  plaintes  à  ce  sujet  aux  léga- 
tions ropectivcs,  la  Sublime-l'orte  a  réussi  enfin  à  mettre  en  vigueur,  ea 
1853,  le  n'glcmcnt  qui  suit  et  qui  teud  k  sauvegarder,  d'une  part,  les 
intt'ivtsciu  trésor  ottoman,  et,  de  l'autre,  la  dipnité  des  puissances  étrao- 
p  rcs  i  Ile<-m«'^me5.  Nous  ^ai^ons  observer  qu*âucune  restriction  n'est  éta- 
l)!i«'.  p.ir  to  p'k'lfmei'.t  au  sujet  de  la  valeur  îles  objets  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  les  représentants  accrédités  auprès  du  gouvernement  ottomio 
jouiront  de  la  franchise  de  douane. 
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L  —  Wstf  ttirf  lalrc  4e  U  liwMlif  r<>tf<  mmm  léjrti^MB  étraBfèMS, 
M  date  ém  It  JaaHcr  lUftS  (t  réblal  aklOr  !!••). 

'»  Le  poaTernement  ottoman,  par  suite  de  la  considération  particulière 
qu'il  a  pour  les  légations  des  onxe  gouvernements,  ses  amis  et  alliés,  Toue 
une  attention  des  plus  constantes  à  leur  assurer  la  pleine  et  entière 
jouissance  des  privilèges  en  vigueur  qu'il  faut  observera  leur  égard, 
comme  tant  If^s  ministres  accrédités  auprès  de  la  Sublime-Porte  que  les 
consuls  résidant  dans  les  provinces  jouissent  de  la  franchise  des  droits 
de  douane,  pour  les  objets  destinés  à  leur  propre  usa^e  qui  leur  parvien- 
nent de  l'étranser,  et  il  n*liésite  nullement  à  en  faciliter  l'importation  et 
à  donner  à  cet  égard  des  pn^uves  de  ses  bonnes  dispositions. 

Cependant,  re  point  n'étant  pas  soumis  à  un  règlement  spécial,  et  la 
plupart  des  douanes  étant  administrées  par  voie  de  fermage,  ceux  qui 
ont  pris  l'appalie  signalent  au  trésor  le  préjudice  considérable  résultant 
de  l'introduction  (rarticles  francs  de  douanes  dont  l'exemption  pèse  sur 
la  Sublime- Porte,  et  cela  parce  que  l'on  ne  connaît  pas  au  juste  ni  la 
quantité  de  ces  articles  ni  le  montant  des  droits  dont  iU  seraient  passibles. 

Dans  le  double  but  d'obvier  à  res  inconvénients  et  de  faire  fidèlement 
obsener  les  prérogativ^^s  des  ministres  et  fonctionnaires  étrangers,  il  a 
été  décidé  que  les  dispositions  S|)écifiée8  ci- après  serviront  à  l'avenir  de 
règlement  général  et  permanent: 

1*  Pour  retirer  de  la  douane  des  effets  arrivés  de  l'étranger  et  destinés 
à  l'usaee  personnel  des  ministres  des  puissances  amies,  il  faudra  en 
dresser  une  liste  qui  en  indique  la  quantité  et  la  qualité,  laquelle  devra 
être  munie  de  la  signature  du  ministre  ou  du  cbar^ré  d'affaires  lui-même, 
et  sera  envoyée  au  bureau  du  secrétaire  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, qui  la  décrétera  et  la  transmettra  à  l'administration  de  la  douane, 
et,  afin  d'éviter  tout  retard,  cette  liste  devra  être  écrite  en  turc  et  signée, 
et  si  elle  cft  rédigée  en  langue  etrangèie,  elle  sera  accomfKignée  d'une 
traduction. 

8*  Les  agents  des  puissances  dans  les  provinces  se  confonneront  aussi 
à  cette  disposition  ;  les  listes  qu'ils  présenteront  munies  de  leur  signature 
seront  transmises  à  la  douane  par  le  gouverneur  ou  par  son  substitut 

5*  A  la  présentation  à  la  douane  de  ces  listes  écrites,  la  quantité  et  la 
qualité  des  marcbandises  y  indiquées  seront  enregistrées  dans  le  livre  de 
la  douane;  et,  pour  plus  de  facilité,  elles  s«»n»nt  expédiées  au  palais  des 
chefs  de  mission  par  l«*s  |M»rte-faix  de  la  dnnnne  et  acroropaen<^  d'un 
cmployt^  de  cette  ailminisirr.lion,  qui  s'en  ntourneront  a|)res  avoir  iff»'C- 
tué  la  con>i^nation.  Il  leur  si-ra  douué  dt&  frai»  de  transpurt  en  une 
somme  déterminée. 
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i!i*Attenda  que  qoelqaei  consuls  des  paissances  amies  dans  les  pro- 
vinces exercent  en  même  temps  le  commerce,  et  qne  les  immooités  en 
question  ne  se  rattachent  qu'au  caractère  officiel  dont  ils  sont  rerètiis, 
ils  ne  pourront  faire  sortir  en  franchise  de  droits  que  les  effets  destinés  à 
leur  propre  usage.  Ainsi,  les  consuls  généraux  pourront  seulement  ra^ 
tirer,  dans  le  courant  d*une  année,  des  objets  d*une  valeur  de  25,000  pias- 
tres, les  consuls  de  20,000  piastres,  et  les  vice -consuls  de  15,000  piastres 
et  non  d*une  valeur  supérieure.. 

Ce  règlement  étant  aussi  conforme  aux  égards  que  la  Sublime-Porte 
tient  à  cœur  de  témoigner  qu'à  la  dignité  elle-même  des  légations  des 
puissances  amies,  nous  ne  doutons  nullement  qoe  Votre  Excellence,  mue 
par  ses  sentiments  d'équité  bien  connus,  voudra  bien  aviser  aux  moyens 
de  le  faire  généralement  observer,  tant  ici  que  dans  les  provinces. 

(N*  3).  —  Cette  disposition  se  trouve  déjà  dans  les  lettres-patentes  de  I5t9 
et  est  reproduite  dans  les  subséquentes.  Les  principaux  privilèges  que  la 
république  de  Venise  avait  obtenus  depuis  la  conquête  de  Constant! nople, 
jusqu*à  Tan  1569  étaient  les  suivants  :  garantie  accordée  aux  Vénitiens 
contre  toutes  poursuites  Juridiques  pour  délits  ou  pour  dettes  de  leurs 
compatriotes;  la  défense  faite  aux  magistrats  ottomans  déjuger  les  procès 
Intentés  à  des  Vénitiens,  sans  la  présence  d*un  interprète  attaché  au  service 
de  leur  nation  :  l'exemption  du  khnntdj  en  faveur  de  tout  Vénitien  non-do- 
micllié  dans  les  étits  ottomans;  l'extradition  mutuelle  des  criminels  trans- 
fuges, et  celle  de»  prisonniers  chrétiens  fugitifs,  à  l'exception  de  ceux  qui 
auraient  embrassé  la  religion  mahométane;  et  dans  ce  cas,  il  devait  être 
pavé  aux  Vénitiens  réclamants,  mille  aspres  par  tète;  la  punition  sévère  de 
ceux  qui  auraient  fait  des  captifs  de  Tautre  nation,  sur  terre  ou  sur  mer, 
et  rengagement  de  les  rendre  ou  de  mettre  en  liberté  ceux  qui  auraient 
proftssé  la  foi  mahométane;  la  sûreté  parfaite  garantie  à  tout  navire  nau- 
fragé, à  sa  cargaison,  à  son  équipage  et  à  ses  passagers;  enfin,  la  faculté 
accordée  à  la  république  de  nommer  tous  les  trois  ans  un  nouveau  bêSïe 
aiipK's  de  la  Sublime  Porte.  Ces  privilèges  furent  confirmés  et  renouvelés 
en  1573.  en  1575,  en  1576,  en  1589  et  en  1595.  Un  bérat  (appelé  nïc/m/i,  mot 
i\\i\  équivaut  à  celui  de  hntti-chênf)  en  faveur  du  commerce,  en  date  du 
i.'t  décembre  160!^,  portait,  entre  autres  dispositions  (il  contenait  13  ar- 
tirIc.N)  que  le^  différends  entre  les  marchands  vénitiens  seraient  jugés  par 
le  baîle  ;  que  le  pavillon  vénitien  protégerait  tous  les  individus,  sujets  vénl- 
w^ïii  ou  appartenant  à  d'autres  nations,  embarqués  sur  des  bâtiments  de 
la  république;  que  les  À7j/jrn//;i  et  les  kas^am  ne  pourraient  point sMngè- 
rcr  dans  les  affaires  des  Vénitiens  ;  que  les  pèlerins,  se  rendant  à  Jémsa- 
iem,  ne  seraient  point  molestés  ;  que  les  procès  contre  les  consuls  établis 
ù  A!ep,  à  Ikiirda^l  et  au  Caire  seraient  jugés  à  Constantinople,  etc.  Dans  un 
autre  lj«Tai  {nirh-nn»  hrif),  en  là  articles,  du  mois  de  mai  1615,  et  éten- 
ilaiit  davaiiiagc  quelques-uns  des  privilèges  antérieurs,  il  est  dit  que  les 
Vénitiens  pourront  réparer  les  parties  endommagées  deréglise  du  saint  se- 
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pulcre,  à  Jérusalem  ;  qoa  les  consuls  et  les  drogmaDs  ne  seront  point  obli- 
gés de  payer  les  dettes  d*autres  Vénitiens,  etc.  Les  concessions  de  com- 
merce accordées  à  la  république  furent  renouvelées  en  1618,  en  1619,  en 
1624  et  en  1640.  Par  Tanlcle  14  du  traité  de  paix  de  1699,  ii  fut  stipulé  ce 
qui  suit  :  «  Pour  ce  qui  regarde  la  religion,  la  délirrance  et  rechange  des 

■  esclaves,  et  en  ce  qui  coticeme  le  commerce  on  obsenrera  les  conditions 
M  du  dernier  traité,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  il  sera  permis  à  Pambas- 
«  sadeur  de  faire  à  cet  égard  d*^  noufelles  instances  au  trône  impérial 

•  Ainsi,  à  Pétard  de  la  religion»  de  la  délivrance  des  esclsTes  et  du  com- 
«  merce,  les  édits  impériaux  sont  confirmés  par  le  présent  traité  de  paix, 
«  et  le  trafic  se  fera  de  Ix  même  manière  qu'il  se  faisait  avant  cette  dernière 

•  guerre,  les  négociants  de  la  nation  vénitienne  Jouiront  de  tous  les  pri* 

■  Til<^ges  qui  leur  ont  été  accordés  antérieurement  •  Un  hêrat  portant  la 
date  du  15  avril  1701,  et  qui  se  compose  de  50  articles,  confirme  et  étend 
les  dispositions  des  traités  précédents,  liais  tous  les  droits  et  privilèges 
que  la  république  de  Venise  avait  obtenu  des  empereurs  ottomans  ont  été 
reproduits  et  renouvelés  dans  son  dernier  traité  de  paix  avec  la  Turquie  de 
Pan  1718  :  nous  en  donnons  les  stipulations  les  plus  importantes  relatives 
an  commerce,  d*après  la  traduction  de  Miltitx  {Mnnuil  des  eonmU,  Londres, 
1839},  que  nous  avons  suivi  en  rédigeant  la  présente  note. 


Art  10.  Conformément  aux  .mmonilés  anciennement  accordées  par 
les  sultans  à  la  nation  des  Francs,  les  Vénitiens  pourront  exercer  les  pra- 
liqoes  de  leur  culte  et  visiter  leurs  églises  et  couvents  partout  dans  Tem- 
pire,  et,  s*il  devenait  nécessaire  de  réparer  les  dites  églises  ou  couvents, 
ils  pourront  faire  les  dites  réparations  en  vertu  de  Péquité  et  du  présent 
édit  im|)énal  ;  personne  ne  devra  les  en  empêcher  ni  leur  demander  de 
Pargeut,  ni  les  molester  sous  un  prétexte  quelconque,  en  contravention 
avec  la  justice  et  aux  sacrées  capitulations;  de  plus,  ils  pourront  vi>iter 
la  ville  de  Jérusalem,  ainsi  que  les  autres  lieux  saints,  et  s*en  retourner 
sans  aucun  empêchement 

Art  11.  Si  qnelqu*un  des  Vénitiensdans  les  états  ottomans,  faisant  des 
affaires  de  commerce  avec  un  autre  individu,  fraudait  ce  dernier  du  pay<** 
ment  qui  lui  MT.iit  dû,  et  quM  prit  la  fuite,  si,  en  \erto  d*un  ordre  impé- 
rial, il  venait  à  être  pris,  les  marchai)di^<^  devront  t^lre  rt'5lilué**s  au  pro- 
priétaire; et  fci  un  hujci  du  fublimc  empire,  faisant  des  adaires  de  com- 
merce avec  un  Vénitien,  et  qu*ao  lieu  de  payer  il  prit  égalemeot  la  fuite. 
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6*il  vient  à  être  pris,  les  objets  qu'on  trouvera  devront  pareillemcDl  être 
restitués. 

Si  quelqu'un  de  l'empire  ottoman  contractait  des  detlen,  ou  que, 
d^une  autre  manière,  il  se  rendit  coupable  de  quelque  délit,  et  qu'il  prit 
la  fuite,  on  ne  devra  point  retenir  un  autre  individu  innocent  à  sa  place; 
on  ne  leurra  non  plus  poursuivre  en  justice  des  Vénitiens  à  sa  place. 
Lorsqu'un  tel  fugitif  passera  sur  le  territoire  vénitien,  et  que  ses  dettes, 
contractées  pur  lui,  pourront  être  justifiées,  ces  dettes  devront  être  répé- 
lées,  et  le  montan  t  devra  en  être  remis  aux  créanciers,  et  si  quelqu'un  a 
encouru  une  punition,  il  devra  être  puni  en  proportion  de  la  gravité  du 
délit,  et  on  procède  ra  de  la  même  manière  de  la  part  du  sublime  empire. 

Art.  13.  Si  un  marchand  venant  du  territoire  vénitien  arrive  sur  le 
territoire  ottoman,  il  ne  pourra  être  molesté  ni  arrêté  pour  raison  de 
dettes. 

Aucun  marchand  vénitien  qui  voudra  se  rendre  à  Brousse,  ou  dans  un 
autre  lieu,  ne  pourra  le  faire  sans  un  passe-port  de  son  balle  ;  si  quelques 
individus  obstinés  prélfodaient  se  rendre  sans  permission  dans  l'intérieur 
de  l'empire,  le  souÂodli  devra  prêter  assistance  au  balle,  et  on  ne  leur  per- 
mettra point  de  partir. 

Les  matelots  des  navires  véni  tiens  ne  pourront  être  employés  |iar 
force  au  service  ottoman,  mais  au  contraire,  partout  où  ils  arriveront 
pendant  leur  voyage,  ils  pourront  s 'en  retourner  sur  leurs  navires. 

On  n'exigera  point  le  tribut  appelé  kharadj  de  ceux  qui,  pour  leurs 
ùtTaires  viennent  de  Venise,  ni  de  ceux  qui  y  retournent,  qu'ils  soient  ma- 
riés ou  non-mariés,  tant  qu'ils  n'établissent  point  leur  domicile  dans  l'em- 
pire ottoman,  et  qu'ils  conservent  l'intention  de  retourner  dans  leur  patrie. 

Si  quelque  contestation  s'élève  entre  un  Vénitien  et  un  chrétien  tribu- 
taire, et  que,  durant  la  contestation,  des  témoignages  du  côté  des  Véai- 
tii'ns  fussent  produits,  et  que  les  adversaires  voulussent  récuser  les  té- 
nioi^n  agos  des  chrétiens  vénitiens,  sous  prétexte  que  les  dits  témoignages 
devraient  être  portés  par  des  chréiiens  demeurant  dans  le  même  endroit, 
.1  (Si  liéccs^aire,  pui^que  tous  les  chrétiens  professent  la  même  religion, 
et  qup,  lorsque  leurs  contestations  avec  d'autres  chrétiens  sont  portées 
liovaiit  la  justice,  on  les  oblige  à  porter  témoignage,  que  les  dits  témoi- 
pTiiages,  sans  di!»tinction  d'endroit,  soient  admis  et  acceptés  comme  vala- 
hlt> »  conformément  à Téquité. 

Si  un  marchand  vénitien,  se  trouvant  en  voyage  dans  l'empire  ottoman, 
>(Mi<iil  it*>;re  attaqué  dans  quelque  endroit,  qu*il  fùl  dépouillé  de  seseiïets, 
nu  (jiie  dans  Tatlaqne  faite  sur  sa  personne  il  fût  tué,  et  que  tout  allât  an 
jtiï)  cl  qu«'  sur  ces  entrefaites  les  héritiers  ou  curateurs  arrivassent,  l'af- 
faire devra  être  ouïe  par  la  justice  et  remise  à  son  jugement. 


230  APPEBiDICE 

Si  un  mircband  vénitieo,  arrivé  dans  l*empire  oltoman  pour  set  affai- 
reSy  et  y  faisaot  un  séjour  à  cause  de  son  commerce,  vient  à  mourir,  les 
autorités  du  lieu  ne  devront  point  se  mêler  des  biens  qu'il  laissera,  mais 
ceux-ci  devront  être  remis  au  balle  du  décédé. 

Art  16.  La  république  pourra,  à  son  libre  arbitre,  envoyer  un  balle 
quiy  s*il  le  veut,  pourra  résider  avec  sa  famille  à  Gonstantinople,  ftodant 
l'espace  de  trois  années  environ,  et  s'en  retourner  avtnt  l'expiration  des 
dites  trois  années  ;  et,  si  peut-être  il  ne  voulait  point  venir  avec  sa  fa- 
mille,  il  pcurra  venir  sans  elle,  et  s'en  retourner,  selon  que  ses  affaires 
l'exigeront,  avant  Texpirallon  des  trois  années,  et  un  autre  pourra  lui« 
succéder  dans  ses  fonctions,  et  on  rendra  aux  dits  balles  les  honneurs 
d'usage. 

S'il  venait  à  s'élever  quelque  différend  qui  ne  concernât  point  la  répu- 
blique de  Venise,  mais  seulement  le  balle,  il  devra  être  accommodé  de  la 
manière  ci-dessous  déterminée. 

Pour  ce  qui  concerne  les  affaires  qui  n'auroni  point  été  attribuées  et 
cooûées  au  balle  de  la  république,  on  ne  pourra  poînt  le  contraindre  à 
a'eu  charger  ;  mais  quelle  que  soit  la  nature  da  cet  dites  affaires,  le  susdit 
balle  sera  tenu  de  les  exposer  en  détail  au  sénat  vénitien,  et  lorsqu'une 
réponse,  accompagnée  d*une  commission,  d'une  autorisation  ou  de  pleins- 
pouvoirs,  lui  sera  parvenue,  on  ne  devra  point,  sous  un  autre  prétexte  et 
an  mépris  desdites  commissions  et  autorisations,  ainsi  qu'en  contraven- 
tions aux  capitulations  impériales,  le  molester,  mais  on  devra  le  laisser 
en  repos. 

Pour  tout  ce  que  les  balles,  consuls,  drogmans  et  gens  de  leur  suite, 
achèteront  de  leur  propre  argent,  ainsi  que  pour  leurs  provisions  de 
bouche  et  leurs  vêtements,  on  ne  pourra  exiger  d'eux  aucun  tribut,  sons 
la  dénomination  de  àat$ch^  rtft,  khatudt'yé  ou  masdar^yé. 

Les  consuls  vénitiens,  institués  dans  l'intérêt  des  affaires  des  marchands 
de  leur  nation,  pourront  se  rendre  dans  les  échelles  où  résident  lesdits 
marchands,  mais  ces  consnis  devront  être  de  la  nation  vénitienne.  Et, 
lorsqu'il  plaira  à  la  république  de  changer  ceux  desdits  consuls  qui  résident 
dans  les  échelles  de  Tempire  ottoman,  et  d'en  établir  à  leur  place  d'autres 
qui  soient  propres  à  ces  fonctions,  personne  ne  devra  s'y  opposer.  Mais 
si  quelqu'un  venait  à  avoir  une  contestation  avec  un  des  consuls  institués 
par  la  nation  vénitienne,  pour  secourir  et  assister  les  marchands  vénitiens 
on  ne  pourra  point  mettre  la  main  sur  eux,  ni  apposer  les  scellés  à  leurs 
maisons,  mais  les  contestations,  qui  naîtraient  avec  les  consuls  et  1*^ 
drogmans,  devront  être  ouî»*s  |)ar-devant  la  Sublime- Po'le* 

Art  15.  \.es  sujets  de  part  et  d'autre  pourront  faire  le  commerce  par 
terre  et  par  mer,  en  toute  sûreté  et  tranquillité,  sans  éprouver  aucun 
empêchement. 
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Les  sujets  vénitiens  et  ceax  d'autre»  princes  chrétiens,  qui  se  seraient 
embarqués  sur  des  navires  appartenant  à  des  Vénitiens,  pourront  venir 
et  retourner  en  toute  sûreté,  sans  essuyer  aucun  tort  ni  préjudice,  et  aanB 
crainte  de  tomber  en  captivité  ;  c*est  ce  qu*on  devra  notiûer  et  Taire  con- 
naître aux  milices  d*  Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  aûn  qu*ii  ne  soit  rien 
commis  par  eux  de  contraire  aux  capitulations  impériales  et  à  la  bienfai- 
sante paix  ;  la  même  chose  devra  être  enjointe  aux  habitants  des  rivages 
de  la  mer  près  du  chàteau-fort  de  Dulcigno,  aûn  qu'ils  ne  commettent 
point  de  pirateries  ;  et,  afin  que  les  bâtiments  des  marchands  ne  soient 
exposés  à  aucun  dommage,  et  qu'ils  soient  à  Tabri  de  toute  offense  ou 
injure,  on  ôlera  aux  Dulcignotes  leurs  vaisseaux  et  leur  intimera  Tordre 
formel  de  n'en  point  construire  d'autres,  et  on  leur  fera  connaître 
que  ceux  qui  à  l'avenir  se  permettraient,  en  contravention  aux  capitula- 
tions impériales  et  à  la  bienfaisante  paix,  de  dépréder  les  bâtiments  des 
marchands,  seront  tenus  de  restituer  les  biens  et  marchandises  et  tout  ce 
qu'ils  auront  pillé  ;  que  la  perte  essuyée  par  les  marchands  devra  être 
remboursée  aux  véritables  propriétaires  ;  que  les  esclaves  devront  être 
mis  en  liberté;  et  qu'enfin  de  tels  hommes  pervers  seront  punis  avec  la 
plus  grande  sévérité,  conformément  à  ce  qu'exige  la  justice,  pour  servir 
d'exemple,  cl  que  de  plus  les  commandemeuts  impériaux  et  les  sublimes 
édits  antérieurement  émanés  à  ce  sujet,  soos  le  règne  des  sultans  précé- 
dents, sont  pleinement  confirmés  et  renouvelés  par  S.  H.  impériale,  et 
doivent  être  observés  dans  toute  leur  teneur. 

Art.  17.  Si  des  marchands  vénitiens,  pour  raison  d'achat  ou  de  vente, 
d'argent  prêté,  de  transaction,  de  billet  ou  obligation  par  écrit,  ou  bien 
pour  toute  autre  raison  légitime,  implorent  le  secours  de  la  justice,  et 
boilicitent  l'assistance  du  moubachir  ou  surintendant,  il  devra  être 
adjugé,  de  la  somme  qui  sera  payée,  au  moubachir  ou  au  tchaouch^  le 
droit  d'usage  dans  les  cours  de  justice,  c'est  à  dire  deux  aspres  pour  cent, 
et  on  ne  pourra  rien  exiger  de  plus  sur  le  montant  de  la  somme  qm  aura 
été  payée. 

Les  marchands,  consuls,  drogmans  et  autres  sujets  de  la  république,  et 
des  territoires  soumis  à  sa  domination,  devront,  dans  les  affaires  auxquel- 
les ils  se  livrent,  sous  la  protection  de  la  Sublime- Porte,  soit  achats, 
ventes,  prêts  d'argent,  commissions  de  marchandises,  se  présenter 
devant  le  cadi  avec  la  liste  de  leurs  créances  et  avec  les  autres  demandes 
légitimes  qu'ils  auront  à  faire;  ils  devront  faire  enregistrer  leurs  contrats 
Il  recevoir  le  hudjtt  ou  autre  acte  juridique  ;  et  s'il  s'élève  un  différend, 
on  devra  comparer  le  contrat,  le  registre  ou  protocole  et  le  hudjet^  et 
juger  d'après  la  conformité  qui  existera  entre  ces  trois  pièces  ;  et  lorsqu'on 
ne  pourra  produire  aucune  de  ces  trois  pièces,  et  que  l'équité  exigera 
néanmoins  que  le  différend  soit  jugé,  les  joget,  eo  vertu  de  leurs  pou- 
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voirs  judiciaires,  devront  accueillir  les  demandes  en  ju<uico  coinplétement 
et  équitabieioent  :  ils  devront  peser,  avec  Tattention  convenable,  les  té- 
moignages qui  seront  allégués,  et  examiner  si  Iesdil5  témoignages  ne 
proviennent  point  de  la  part  d*boromes  menteurs,  corrompus,  iniques  et 
criminels  ;  aussi  de  telles  personnes,  qui  se  couvrent  d'infamie  en  se  ren- 
dant coupables  du  crime  de  porter  un  faux  témoignage,  ne  devront  point 
être  entendues,  afin  d'éviter  toute  inju2>tice  ou  iniquité,  et  on  ne  devra 
point  rendre  un  jugement  fondé  sur  do  pareils  témoignages  iniques,  cor- 
rompus et  subornés,  et  si  nonobstant  cela  un  pareil  jugement  aurait 
été  rendu,  il  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu,  afin  d'éviter  toute 
injustice. 

Si  quelque  marchand  ou  patron  de  navire  vénitien,  se  trouvant  dans  le 
sublime  empire,  se  faisait  Turc,  et  que  les  marchandises  ou  les  navires 
en  son  pouvoir  ne  fussent  point  sa  propriété,  mais  que  la  justice  %lnt  à 
se  convaincre  qu'ils  appartiennent  à  d'autres  marchands  vénitiens  ou  à 
des  sujets  placés  sous  la  domination  vénitienne,  ceux-ci  ne  devront  point 
être  tourmentés  ni  molestés  par  personne,  mais  le  baîie  ou  les  consu's 
vénitiens  recevront  lesdites  marchandises  et  lesdits  navires  des  mains  de 
celui  qui  aura  embrassé  la  religion  mahométane,  afin  que  rien  de  ce  qui 
appartient  de  droit  à  d'autres  ne  reste  au  pouvoir  de  ce  dernier. 

Art  18.  Si  une  contestation  vient  à  s'élever  entre  deux  Vénitiens,  l'af- 
faire devra  être  portée,  conformément  aux  usages  établis,  et  sans  aucun 
empêchement,  devant  le  balle  ;  et  si  quelqu'un  avait  un  différend  avec 
ledit  balle  dans  la  ville  de  Gonstantinople,  TalTaire  devra  être  exposée  à 
la  Sublime-Porte,  devant  le  divan  impérial.  Mais  si  le  sultan  se  trouvait 
hors  de  la  capitale,  tout  difTéreod  avec  le  balle  devra  être  décidé  conjoin- 
lement  par  le  commandant  en  chef  préposé  à  la  garde  de  la  ville  de  Gons- 
tantinople et  par  le  juge  civil. 

Si  quelqu'un  a  un  différend  ou  bien  une  prétention  à  former,  touchant 
le  commerce  des  marchands  vénitiens,  il  devra  se  présenter  devant  le 
ccm/i,  mais  tint  que  le  drogman  vénitien  ne  sera  pas  présent,  il  ne  sera 
point  permis  au  co^i  d'accueillir  aucune  demande  en  justice  ;  toutefois,  les 
défendeurs  vénitiens  ne  devront  point  faire  naître  des  délais  ou  des  difli* 
cultes,  sous  prétexte  que  le  drogman  est  absent,  mais  ils  seront  terus  de 
le  faire  comparaître  ;  mais  si  le  drogouo  est  empêché,  par  quelque  affaire 
importante,  de  comparaître,  on  devra  attendre  ton  arrivée. 

Lei  bailes  ne  devront  point  être  molestés  ni  subir  aucune  contrainte 
pour  l'acquittement  des  dettes  qui  ne  seraient  point  justifiées  par  des 
actes  juridiques,  mais  ionique  les  débiteurs  se  sooiitrairoat  à  leur  obliga* 
tioQ  (par  la  fuite),  les  créanciers  pourront  les  rechercher,  et  lorsqu'ils  les 
aaroot  décoaveru,  ils  pourront,  avec  l'approbatiott  du  j«ge  ou  du  corn* 
mandaiit^  (aire  valoir  leuri  druiU;  et  si  le  déUtev  fugitif  héimi  sainré 
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dans  des  pays  soumis  à  la  république  de  Venise,  le  balle  derra  remeltre 
TafTaire  à  la  république,  afin  que  le  demandeur,  après  od  mftr  examen, 
obtienne  ce  qui  lui  sera  dû. 

Art.  22.  Les  rites  sacrés  de  la  religion  pouvant  être  obsenréi  en  vertu 
don  capitulations,  il  sera  libre  à  Tarobassadeur  vénitien  de  porter  de  nou- 
velles demandes  à  ce  sujet  devant  le  trône  impérial,  et,  à  l'exception  de 
tels  articles  qui  seraient  en  contradiction  avec  le  présent  acte,  tout  ce  qui 
a  été  déterminé  par  le  traité  de  paix  de  Garlowitz  sera  maintenu* 

Art.  23 Les  marchands  et  autres  sujets  de  la  république  de 

Venise,  arrivant  dans  le  sublime  empire,  ne  devront  point  entrer  inopiné- 
ment avec  leurs  flottes,  vaisseaux  ou  autres  bâtiments,  dans  les  ports 
de  Gonstantinople,  de  Galata,  d'Alexandrie  en  Arabie  et  du  Caire,  ni  dans 
les  mouillages  et  baies  de  l'enceinte  de  Gallipoli,  mais  ils  devront,  avant 
d^entrer,  saluer  les  commandants  des  châteaux,  et  obtenir  leur  permis- 
sion, à  moins  que  la  tempête  ou  les  pirates  ne  les  mettent  en  danger,  et 
que,  pour  ne  pas  se  perdre  sur  la  côte,  ils  soient  obligés  de  prendre 
terre  ;  dans  un  tel  cas  ils  pourront  entrer,  mais,  si  faire  se  peut,  ils  doi- 
vent d'abord  s'annoncer,  et  ne  point  s'avancer,  avec  un  appareil  de 
guerre,  en  contravention  à  ce  qui  leur  est  permis.  Les  contrevenanu 
seront  punis,  sans  que  pour  cela  il  puisse  être  fait  aucun  reproche  au 
sénat  de  Venise. 

ArL  2/i.  Lorsqu'un  bâtiment  vénitien,  faisant  voile  pour  l'empire  otto- 
man, battu  par  la  tempête,  fera  naufrage,  les  hommes  qui  échapperont 
seront  laissés  en  liberté,  et  les  biens  sauvés  seront  remis  aux  véritables 
propriétaires,  et  les  commandants  et  les  gens  de  leur  suite  ne  pourront 
point  s*en  emparer.  De  même,  si  un  bâtiment  ottoman,  pendant  son 
voyage  de  retour,  était  battu  par  la  tempête  et  venait  à  faire  naufrage,  les 
hommes  qui  échapperont  ne  seront  point  molestés  par  les  Vénitiens,  et 
les  biens  sauvés  seront  restitués,  sans  ancooe  dispute  ni  difficulté,  aux 
véritables  propriétaires 

Art.  25.  Le  commerce  étant  le  fruit  de  la  bienfaisante  paix,  et  produi- 
sant la  prospérité  des  états  et  provinces,  les  Vénitiens  pourront  voyager 
par  terre  et  par  mer  dans  le  territoire  ottoman,  et  se  rendre,  comme  par 
le  passé,  en  toute  sûreté  à  Gonstantinople,  à  Smyme,  à  l'Ile  de  Ghypre,  à 
Tripoli  de  Syrie,  à  Alexandrie,  au  Gaire,  à  Alep,  et  dans  toutes  les  autres 
échelles  ;  et  après  qu'ils  auront  payé,  à  l'instar  des  autres  nations  amies 
de  la  Porte,  un  droit  de  trois  aspres  pour  cent  de  toutes  les  marchandises 
importées  et  exportées,  on  ne  devra  point  les  molester  en  exigeant  d'eax 
d'autres  ou  de  plus  forts  impôts Les  marchands  véni- 
tiens et  autres,  ainsi  que  tous  ceux  qui  apporteront  quoi  que  ce  soit  dans 
le  sublime  empire,  payeront,  sans  que  personne  s'y  oppose,  aux  bailes  et 
consuls  de  Venise,  sur  toutes  les  marchandises  sujettes  aux  droits  de 
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douaoe,  embarquées  sur  des  bAliments  véoitiens  et  importées  sous  le  pa- 
Tillon  de  Saioi-Marc,  le  droit  de  cottimo  appelé  droit  de  consulat 


(N*  A).  —  Nous  rep>*odni9ons  une  note  instructire  touchant  la  protection 
des  sujets  de  la  Sublime-Porte  par  les  a^nts  des  puissances  étrangères,  qui 
■e  trouve  dans  le  Manuel  de  Miltitx,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  à  Tar- 
ticle  13  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  entre  la  Turquie  et  la 
Sardalgae  le  35  octobre  i8*i3. 

0  Les  premières  puissances  européennes  qui  firent  des  traitéi  avec  la 
cour  ottomane  obtinrent,  pour  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuh,  la 
faculté  de  prendre  à  leur  service  dei  chrétiens  du  pays  (Raaya  ou  suj<*ts 
tributaires  du  grand-seigneur),  Grecs  ou  Arméniens,  en  qualité  d'inter- 
prètes. Le  même  droit  fut  accordé  aux  autres  nations  qui  conclurent 
des  traités  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  Porte.  Dans  quelques-uns  de 
ces  pactes,  le  nombre  des  interprètes  fut  fixé  à  trente  ou  quarante  ;  dans 
d'autres,  il  est  dit  qu'il  y  en  aurait  deux  pour  l'ambassadeur,  et  un  pour 
choque  consul.  Ce  nombre  fut  doublé  en  faveur  de  toutes'  les  missions 
sous  le  règne  du  sultan  Moustapha  III  (1757-177 fi).  Le  ministre  étranger 
recevait  de  la  Porte  une  patente  de  franchise,  bérat,  pour  le  sujet  tribu- 
taire  qu'il  constituait  interprète,  et  celui-ci  jouissait  dès-lors  des  mêmes 
immunités  et  privilèges  que  les  Européens;  mais  le  nombre  des  patentes 
obtenues,  en  vertu  des  traités,  excédant  celui  des  interprètes  effectifs,  les 
missions  donnaient  ces  patentes,  pour  une  certaine  somme,  à  des  sujets 
tributaires,  qui,  placés  par  ce  moyen  sous  la  protection  de  l'ambassade, 
se  trouvaient  à  l'abri  des  vexations  des  oflkiers  publics,  et  ne  payaient, 
comme  les  Européens,  que  troi>  pour  cent  de  douane  pour  leurs  mar- 
eiiandises.  Plus  les  missions  se  servirent  d'interprètes  nationaux,  plus  le 
nombre  des  consuls  s'accrut,  et  plus  il  y  eut  de  patentes  disponibles  en 
faveur  d*interprètes  titulaires. 

«  Il  fut  accordé  en  outre  que  chaque  interprète  pourrait  avoir  deux  do- 
OMstiques  exempts  de  la  capitatioo  et  de  tonte  taxe;  ils  étaient  munis  à 
œi  effet  d'un  ûrman  delà  Porte.  Bientôt  ces  pièces  passèrent  des  mains 
des  serviteurs  dans  celles  de  particuliers,  qui  les  achetaient  pour  se  met- 
tre sous  l'égide  d'une  ambassade  étrangère.  A  la  mort  du  possesseur,  le 
bérat  ou  firman  était  réversible  à  la  mission.  Le  prix  des  bérat  variait  de 
ctoq  à  six  mille  piastres  pour  les  consuls,  et  de  deux  à  trois  mille  pour 
les  interprètes  ;  celui  des  firmans  de  huit  à  douze  cents  piastres,  suivant 
l'imporunce  de  la  place  de  commerce  pour  laquelle  ils  étaient  accordés. 
Cet  patentes  avaient  souvent  fait  naître  de  vives  discussions  entre  la 
Porte  et  les  missions  étrangères;  la  première  touteoittl  que  l'usage  qu'oQ 
en  faisait  était  abusif,  qu'il  (riutnit  le  Trésor  ptblic  des  iapoiitioiis  que 
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devaient  payer  de  riches  particuliers,  sujets  du  suittn,  et  les  minîstret 
éiranj^ers  défendant  le  droit  qui  leur  était  assuré  par  les  traités.  Si  ce 
droit  de  protection  procurait  aux  ministres  étrangers  un  bénéfice  consi- 
dérable (et  en  effet  plusieurs  ont  amassé  par  ce  moyen  des  fortunes  con- 
sidérables), il  leur  attirait  aussi  des  désagréments  et  amenait  des  conflits 
qui  n*ont  que  trop  souvent  rejailli  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  confiées. 
Lorsque  les  protégés  ou  barataires,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  ban- 
quiers (sarraf)  ou  fournisseurs  des  grands  de  TÉtat,  étaient  poursuivis 
par  le  gouvernement,  la  mission  voulait  les  garantir,  et  il  en  résultait 
d* ordinaire  une  contestation  entre  elle  et  la  Porte  ;  dans  la  plupart  des 
cas,  les  autorités  turques  étant  de  connivence  avec  les  missions  étrangè- 
res et  les  barataires  mêmes,  il  suffisait  d'un  sacrifice  d'argent,  pour  ar- 
rêter les  poursuites  du  gouvernement  et  sauver  les  coupables,  mais  il  est 
arrivé  aussi  que  le  Divan,  soutenant  le  principe  qu'un  interprète  titu- 
laire doit  être  considéré  comme  sujet  ottoman,  a  frappé  d'un  arrêt  de  mort 
et  de  confiscation  un  individu  pourvu  d'un  berat. 

((  Les  ministres  et  les  consuls  ne  se  bornaient  point  à  vendre  les  bérat, 
dont  ils  disposaient  légitimement  en  quelques  sorte,  ils  délivraient  en- 
core de  leur  propre  autorité,  et  sans  aucune  espèce  de  droit,  des  patentes 
par  lesquelles  ils  prenaient  sous  leur  protection  des  sujets  ottomans.  » 

tt  La  Porte  souffrait  impatiemment  ces  abus,  mais  n'ayant  pas  la  force  de 
les  supprimer,  elle  se  contentait  de  faire  parfois  inquiéter  et  molester 
ceui  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  en  droit  de  jouir  d'une  protection  étran- 
gcre.  Sur  la  fin  durègne  du  sultan  Abdul-Hamid  (177{i-1789},  elle  adopta 
uu  moyen  assez  sage  pour  détourner  ses  sujets  d'y  avoir  recours  ;  elle  ac- 
corda à  ceux  d'entre  eux  qui  commerçaient  à  l'étranger  la  même  diminu- 
tion des  droits  de  douane,  dont  jouissaient  les  négociants  européens  éta- 
blis dans  Tempire,  les  assurant  d'ailleurs  de  sa  protection  spéciale  ;  elle 
leur  délivra  même  des  patentes  en  garantie  de  ses  promesses,  et  depuis 
lors  ils  rcchcrclièreat  en  effet  avec  moins  d'empressement  la  protection 
étrang.Te.  (d'Obsson,  I.  c.  T.  VII.  Liv.  IX.  p.  506—509.  —  Ersch  und 
Gruber,  Allgemeine  Ëncyclopaedie  der  KQnste  und  Wissenscbaften 
(Leipzig  1822.)  T.  iX.  p.  62  Col.  2  arL  BeraU  —  Ad.  Slade,  Turkey, 
Greece  and  Maila«  T.  I  p.  419.) 

0  Lf^  Iraûctrès-lucratif  mais  peu  honorable,  que  les  missions  étrangères 
élaieut  dans  l'habitude  de  faire  de  leur  protection  s'était  maintenu  jus- 
qu'en 1807,  époque  à  laquelle  la  Porte,  d'accord  avec  l'ambassade  de 
France,  pendant  l'absence  des  missions  d'Angleterre  et  de  Russie,  déclara 
raboliiion  générale  des  bérat,  qui  ne  rencontra  d'opposition  de  la  part 
d'aticurio  des  aulroîi  missions  étrangères  (Andréossy,  1.  c.  Notes  de  la  prc- 
unvrc  Partie,  No.  IV.  Série  des  Ambassadeurs,  etc.  ;  p.  207.  —  Horace 
Sébastiani,  XXXllL  Ambassadeur.) 

T.  I.  16 
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CI  H  est  juste  de  dire  qii*en  1795  déjà  Tarobassadear  d'Angleterre,  sir 
Robert  Liston,  à  son  arrivée  à  Gonstantinople,  avait  déclaré  au  Diwan  et  à 
la  compagnie  du  Levant  qu'il  renonçait  à  ce  privilège,  incompatible  avec 
rindépendance  et  la  dignité  de  son  caractère  public,  que  par  conséquent 
il  n'accorderait  aucun  nouveau  bérat,  et  se  bornerait  à  protéger  les  indi- 
vidus qui  avaient  acheté  leurs  patentes  de  ses  prédécesseurs.  Lt  vente 
des  bérat  avait  produit  aux  prédécesseurs  de  sir  R.  Liston  un  revenu  an- 
nuel de  deux  à  trois  mille  livres  sterling.  Dans  un  rapport  à  la  compagnie 
du  25  février  1795,  sir  R.  Liston  s'était  exprimé  de  la  manière  suivante 
sur  l'abus  honteux  du  trafic  des  bérat  :  n  Men  of  profligate  cliarv^ters 
«  procured  berats,  to  screenthero  from  the  punishment  of  law,  to  enable 
«  them  to  avoid  tbe  payment  of  beir  just  debts,  or  perhaps  to  oppress 
«  an  innocent  neigbbour.  And  there  are  instances,  not  unfrequent,  that 
«  wben  our  Minister,  tired  of  the  chicanery,  or  asbamed  of  tbe  iofamous 
«  conduct  of  bis  Patentée,  bu  determined  to  witbdraw  bis  patronage, 
«  and  to  deliver  bim  over  to  tbe  Tribunals  of  tbe  Countrjr,  tbere  bas 
«  been  found  anotber  Minister  ready  to  frustrate  tbe  good  intention 
«  by  an  adoption  of  tbe  criminal  !  Wbile  Ambassidors  tbus  vrasted  tbeir 
«  time,  quarrelled  with  tbeir  bretbem,  and  lowered  tbeir  public  cha- 
«  racler,  by  the  attack  or  the  defence  of  unwortby  meo,  wbo  were  en- 
«  gaged  in  neverceasing  law-fuits ,  tbey,  on  the  otber  band,  tbrew 
«  away  their  interest,  and  lost  tbeir  respectaUlity  tt  tbe  Ottoman  Porte, 
«  by  improper  interférence  >nd  dirty  Jobs,  to  the  real  injury  of  be  po- 

€  litical  interesU  of  their  Court If  any  exception  ought  to  be 

«  made,  if  at  any  time  the  Britisb  Protection  is  to  be  strectbed  out  to 
«  protect  virtue  or  innocence  from  oppression,  sorely  regard  ought  to  be 
n  had  latber  to  the  merit  than  to  the  weaith  of  tbe  sollicitor  ;  and  at  ail 
«f  events,  I  am  confident  that  you  cannot  wish  that  my  oecestary  subsis- 
«  tence  sbould  dépend  npon  a  system,  acc^iog  to  which  my  perpétuai 
«  enrployment  must  be  the  vindication  of  subterfuge,  and  the  support 
of  falsebood.  »  {Account  of  the  Ltoont  Company  icitk  $ome  Noticci  of  the 
hmefitt  cvnferred  ypon  Society  by  its  Officen^  in  promoting  the  came  of 
Bumanity,  Littérature,  and  the  fine  Arts.eic  (Loodon.l8î5,  in  8*.  Ap* 
pendix  N*  II.  p.  5&.  55.)  L'auteur,  en  rendant  compte  de  la  suppression 
des  Aero/,  dit  :  «  To  sir  Robert  Ustoo  belongs  the  proud  satisfaction 
«  of  having  resigoed  the  high  pott  to  bis  soccessor  free  from  tbis  loogli- 
«  ved  reproach  to  tbe  Britiih  Nation  in  the  penon  of  its  représentative,  n 

«  Depuis  l'insurrection  des  Grecs,  en  1831,  la  Porte  a  régularisé  le  sys- 
léaie  des  bérat  dout  elle  dispose  en  faveur  de  ses  sujeU  chrétiens.  Les 
ptteotes,  qui  se  vendent  de  quatre  à  cinq  mUle  piastres»  assurent  aux 
bintâires  la  jouissance  des  mêmes  privilèges  de  oomMrœ  et  de  naviga- 
Uoo,  dont  joiiissent  les  Francs  eo  verts  des  traités;  les  paleotés  sooi 
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aiïranchis,  pour  tout  ce  qui  regarde  leurs  affaires  de  commercei  de  la 
justice  ordinaire,  et  placés  sous  la  juridiclioo  et  la  protection  spéciale  du 
Ûegiikfiji  E/endi,  Bien  que  cette  organisation  mette  quelques  boroet  k 
Tarbitraire,  le  très-petit  nombre  de  patentés  prou?e  assez  combien  pe« 
elle  inspire  encore  de  conûance  aux  négociants  grecs  et  arméniens. 
(Adol.  Slade.  I.  c.  T.  I.  p.  M9.) 

tt  L*abu8  des  patentes  de  protection,  délivrées  particulièrement  aux 
sujets  grecs  de  la  Porte  par  quelques  missions  étrangères,  a  survécu  k 
Texlinclion  des  bérat^  et  à  Tépoque  même  de  la  conclusion  du  traité 
d'amitié  et  de  commerce  avec  la  cour  de  Sardaigne,  il  avait  atteint  aoe 
telle  extension,  qu'il  n'est  pas  surprenant  que  le  Divan  ait  stipulé  dans 
l'Art.  XIII  du  dit  traité  que  le  ministre  et  les  consuls  de  Sardaigoe  ne 
donneraient  point  de  patentes  aux  sujets  de  la  Sublime-Porte,  et  qu'ils 
ne  les  couvriraient  de  leur  protection  ni  ouvertement  ni  secrètement  » 

Depuis  l'époque  de  la  conclusion  du  traité  précité,  l'abus  de  la 
protection  a  été  poussé,  par  beaucoup  d'agents  consulaires  surtout, 
jusqu'au  dévergondage.  Il  a  toujours  provoqué  les  plaintes  les  plus  légi- 
times de  la  Sublime-Porte,  ce  qui  est  constaté  par  une  foule  de  notes 
adressées  aux  légations  étrangères,  mais  qui  n'ont  prodoit,  d'ordinaire, 
que  des  résultats  éphémères.  En  restreignant  le  privilège  de  protection 
inscrit  dans  les  traités,  le  règlement  du  mois  d'août  1863  (V.  plus  Aot  II), 
adopté  par  le  gouvernement  ottoman  de  concert  avec  les  ministres  accré- 
dités auprès  de  lui,  est  appelé  à  étoufferun  abus  attentatoire  et  aux  droits 
de  la  Sublime-Porte  et  à  l'honneur  des  puissances  étrangères. 


em  émêm  ém  tV  JavHcr  iSSt  (S  wéh%mi  mhhhr  it«t). 

C*est  avec  beaucoup  de  regrets  que  nous  avons  appris  par  des  rapports 
officiels  que  les  consuls  des  puissances  amies  résidant  à  Alep,  outre  /et 
interprbUs,  les  yas$akdji  et  les  domestiques  qu'ils  ont  le  droit  de  protéger 
durant  l'actualité  du  service,  protègent  encore  d'autres  individus  comme 
se  trouvant  à  leur  service,  et  que,  par  suite  de  cette  protection,  les  dits 
individus  ne  payent  pas  les  impôts  qu'ils  doivent  en  leur  qualité  de  sujets 
de  la  Sublime-Porte,  et  leur  autorité  légitime  ne  peut  pas  agir  contre 
eux. 

Comme  une  telle  conduite  des  consuls  entrave  Tadministration  du  pays 
et  cause  aussi  on  préjudice  au  trésor  de  la  Sublime-Porte,  il  est  inutile  de 
démontrer  ici  que  cet  état  de  choses  ne  répond  nullement  aux  relations 
d'amitié  qui  subsistent  entre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  amies. 

Obligé,  par  conséquent,  à  ne  reconnaitre,  à  Tavenir,  comme  protégés 
d'autres  sujets  ottomans  qoe  les  quelques  individus  dont  MM.  les  susdits 
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consul.*  ont  réellement  besoin  e!  tjui  sont  effectivement  d  leur  $ervice,  la 
Sublime-Porle  nourrit  le  ferme  espoir  que  vous  voudrez  bifiii,  monsieur, 
transmettre  au  consul  de  \otre  cour  à  Alep  les  ordes  les  plus  précis  et  les 
plus  énergiquf^s,  afin  qu'il  cesse  de  protéger  d'antres  personnes  se  trou- 
vant auprès  de  luL 


n.  —  BéflleMcat  reUUir  MIS  r»— laf  étnm^tm  pidMIé  pmr  la  ■■fcllic 
P«rf  r  *  U  nO-MAt  i  ««S  (w— ifff  «■•  4«  réMal-éwel  I  tfl#). 

Article  4''.  Les  consulats  peuvent  employer  des  indigènes  comme  em- 
ployés priviléf^iés  au  nombre  fixé  comme  ci-après. 

Les  consulats-généraux  ou  les  consulats  des  chefs-lieux  de  province, 
quatre  drogmans  et  quatre  yassakdjis. 

Les  consulats  dépendant  des  consulats-généraux,  trois  drogmans  et 
trois  yassakdjis. 

Les  vict^s-consulatsou  agencrf  consulaires,  deux  drogmans  et  deux  yas- 
Mkdjis.  Dans  le  cas  où  le  nombre  fixé  ci-dessus  pour  les  employés  indi- 
gène^v  des  consulats  ne  serait  pas  suffisant,  les  consulats  auront  à  s'adresser 
à  leurs  représentants  à  Constantinople,  qui  en  préviendront  la  Sublime- 
Porte  et  s'entendront  avtc  elle. 

Art.  2.  Les  consulats- généraux  ou  agences  consulaires  peuvent  entre- 
tenir, en  fiohors  du  nombre  indiqué  dans  Tarticle  premier,  des  drogmans 
et  des  \assakdjis;  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  derniers  ne  seront  en 
aucune  manièn;  consldiTés  conniie  privilégiés  à  Tinstar  d<^  autres  men- 
tionnés dans  if^dit  article.  Dans  le  cas  cependant  de  l'entente  avec  la 
Sublime  Porte  dont  il  est  fait  mention  h  rarticlc  premier,  les  inditr^nes 
ainsi  admis,  en  sus  du  nombre  d'tMnpIoyés  déterminé,  seront  privilégiés  h 
l'instar  des  autres. 

Art.  3  Toutes  les  fois  qu'un  consulat  ou  un  vice-consulat  aura  à  nom- 
mer MU  (iro{;man  indi^'éne  pri\ilé^ié,  il  sera  tenu  de  s'adresser  au  repré- 
sentai.t  lie  son  gouvernement  à  Con^^tantinople,  pour  obtenir  pir  ce  canal 
une  lettre  vé^irielle  adressée  au  gouvernement  du  lieu  et  l'autoris^uit  k 
reconnaître  la  p«'rsoniie  désignée.  Il  est  dé>onnais  interdit  aux  autorités 
locales  de  reconnaître  aucun  individu  en  cette  qualité  sans  celte  lettre. 

Alt.  !i.  ÏJ'S  consulat<-z('iiéraux  d«'vront  notifier,  comme  cela  se  prati- 
que à  Constantinople,  la  nomination  de  It^urs  yassakdjis  avec  leurs  noms 
au  gouverneur-gêuêral  qui  le«  fera  enregistrer,  et  les  reconnaîtra  pour 
autant  qu'ils  auront  complété  le  noni!)re  fixé  cidessu<:. 

Les  consulats,  les  \ices-consulats  ou  les  agences  consulaires  se  référe- 
ront aux  consulais-gtMiéraux  respectifs  dont  ils  dépendent,  pour  obtenir 
par  leur  intermédiaire  du  vaii  de  la  province  une  lettre  qui  tatoriie  b 


APPENDICE  «9 

reconnaissance  de  leurs  ynssakdjis  par  les  autorités  des  lieux  où  ils  ré- 
sident. 

Art.  5.  Les  protégés  temporaires  jouiront  des  mêmes  droits  que  les 
protégés  ordinaires,  et,  dans  les  poursuites  criminelles,  les  mêmes  for- 
mes judiciaires  seront  employées  vis-à-vis  des  uns  comme  vis-à-vitdes 
autres,  sans  que  les  autorités  provinciales  puissent  8*écarter  des  règles 
tutélaires  suivies  dans  la  capitale  de  Tempirc  ;  de  manière  enfin  à  ce  que 
les  uns  comme  les  autres  puissent  pendant  tout  le  cours  de  Tinstruclion 
dirigée  contre  eux  recevoir  sans  restriction  l'assistance  qui  leur  est  due 
par  rautorité  dont  ils  relèvent 

I^  protection  des  employés  privilégiés  des  consulats  est  individuelle  et 
attachée  à  leurs  Tonctions.  Elle  cessera  en  cas  de  décès  et  de  cessation  de 
ces  fonctions.  Cette  protection  ne  pourra  point  s*étendre  pendant  leur  vie 
sur  leurs  parents  et  leurs  fils,  ou  être  transroissible  à  leurs  héritiers  après 
leur  mort.  Les  employés  privilégiés  jouiront  de  toutes  les  immunités  que 
les  capitulations  leur  accordent,  mais  leurs  propriétés  paieront  l'impôt 
foncier,  et  ils  ne  pourront  être  exempts  du  service  militaire  ou  du  droit 
de  remplacement. 

Toutefois,  pendant  cinq  années  encore  leur  service  près  des  consuls 
leur  sera  compté  comme  accomplissement  de  leur  service  militaire,  et, 
dans  Tavenir,  tous  ceux  qui  seront  entrés  dans  les  cadres  de  rédifs  et  qui 
se  trouveraient  au  service  des  cousais  ne  pourront,  en  cas  d'appel,  leur 
être  enlevés. 

Art.  6.  Aucun  indigène  ne  pourra  être  nommé  vice-consul  ou  agent 
consulaire  d'une  puissance  étrangère.  Dans  le  cas  où  de  puissants  intérêts 
commerciaux  nécessiteraient  l'entretien  d'un  agent  consulaire  dans  un 
endroit  où  il  serait  impossible  de  confier  une  pareille  charge  à  uue  autre 
personne  qu'à  un  sujet  de  la  Sublime-Porte,  la  puissance  intéressée,  pour 
cette  éventualité  exceptionnelle,  sera  admise  à  s'entendre  sur  ce  point 
avec  la  Sublime-Porte  par  l'intermédiaire  de  ton  représentant  à  Gonstiii- 
tinople. 

Toutefois,  une  telle  exception  ne  saurait  être  admise  que  pour  des  cas 
d'urgence  reconnus  de  part  et  d'autre  et  à  titre  provisoire.  Aussitôt  que 
les  circonstances  qui  auront  nécessité  la  nomination  exceptionnelle  dont 
il  s*a{;it  auront  cessé  d'exister,  on  pourvoira  ao  remplacement  de  l'agent 
indigène  ainsi  nommé.  Il  est  en  outre  entendu  que  l'indigène  en  question 
ne  pourra  pas  invoquer  la  protection  de  la  puissance  au  service  de  laquelle 
il  .se  sera  trouvé,  dès  le  moment  où  il  n'y  sera  plus. 

Art.  7.  Aucun  vice-consul  ou  agent  consulaire  ne  pourra  exercer  set 
fonctions  sans  obtenir  un  Bérat  du  Divan  Impérial  par  l'intermédiaire  des 
autorités  supérieures  étrangères,  Bérat  qui  lui  servira  comme  par  le  passé 
d'cxéquator. 
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Art.  8.  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra  être  soustrait  a  la  juridiction 
ottomane  par  la  charge,  l'emploi  ou  le  service  qu'il  tiendrait  d'un  sujet 
étranger.  Les  intérêts  étrangers  seuJs  qui  se  trouveraient  confiés  entre 
ses  mains  jouiront  de  la  protection  étrangère. 

Pour  faire  reconnaître  ces  iotéri^ts  aux  autorités  locales,  les  sujets  étran- 
gers devront,  s'ils  s'associent  avec  un  sujet  ottoman,  ou  s'ils  le  chargent 
d'une  affaire  spéciale,  passer  un  acte  en  règle  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu,  ou,  si  le  service  à  rendre  n'est  pas  susceptible  d'un  acte  devant 
le  tribunal  de  commerce,  en  prévenir  l'autorité  locale  afin  de  le  faire 
enregistrer. 

Art.  9.  En  dehors  des  intérêts  étrangers  dont  ils  serai^^nt  chargés,  con- 
formément aux  dispositions  précédentes,  les  sujets  ottomans  ne  cesseront 
pas  un  instant  de  conserver  leur  qualité  de  sujets  ottomans,  et  de  relever 
de  la  juridiction  ottomane  dans  leurs  affaires  privées  et  dans  leurs  per- 
sonnes. Cette  clause  est  applicable  aux  associés  et  hommes  d'affaires 
des  sujets  étrangers. 

Toutefois,  en  ce  qui  r^arde  les  missions  ecclésiastiques  et  les  monas- 
tères étrangers,  il  sera  accordé  a  chacun  de  ces  établissements  d'avoir  un 
procureur  et  un  drogman,  qui  jouiront,  au  même  titre  que  les  employés 
do  consulat,  des  privilèges  de  la  protection  temporaire. 

Art  10.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  puissances 
étrangères  n'exerceront  (plus  aucune  protection  sur  les  boutiques  ou  les 
boutiquiers  sujets  de  9.  H.  le  Sultan,  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Art  11.  il  est  bien  entendu  que  la  protection,  dont  les  employés  priri- 
légiés  doivent  ainsi  être  investis,  est,  comme  il  est  dit  dans  les  articles 
précédents,  toute  personnelle  et  uniquement  affectée  au  service  effectif; 
elle  ne  saura  donc  être  accordée  en  aucun  cas  à  titre  honorifique,  ni  s'é- 
leodre  sur  les  personnes  qui  auront  cessé  d'être  employées,  non  plus  que 
sur  parents,  bien  qu'ils  doivent  se  considérer  comme  à  l'abri  de  toute 
poursuite  qui  prendrai!  son  origine  dans  les  services  que  les  consulats 
en  auraient  reçus.  Les  autorités  locales  veilleront,  de  concert  avec  les 
ooDtuls,  à  ce  que  les  impôts  dus  par  cette  classe  de  protégés  sur  leurs 
propriétés  foncières  soient  acquittés  régulièrement^  pour  qu'ils  ne  soient 
pu  exposés,  à  l'expiration  de  leur  service,  k  des  poursuites  d'arriérés 
envers  le  Trésor.  Il  va  sans  dire  que  les  protégés  ne  doivent  acquitter. 
Uni  qu'ils  jouissent  de  la  protection,  que  l'impôt  fonder  ou  les  charges 
auxquels  les  étrangers  sont  soumis.  lU  ne  pourront  en  conséquence  être 
poursuivis,  après  la  cessation  de  la  protection,  pour  des  arriérés  d'impôts 
auxquels  iU  n'éuieot  pas  légalement  soumis  à  l'époque  où  ils  jouissaient 
de  la  protection. 

Art.  12.  Les  domestiques  indigènes  des  coosuk  n'apparteoani  point  à 
la  eatégorie  des  employés  privilégiés  n'auront  aucun  droit  à  la  prolectÂoa. 
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Toutefois,  il  ne  sera  procédé  à  leur  sajei  que  dans  les  formes  compatiblei 
avec  les  égards  dus  au  consul,  et  ils  ne  pourrootéUre  arrêtés  qu'après  que 
celui-ci  eo  aura  été  prévenu  eo  due  iorme  et  en  temps  utile. 

(S'  5).  —  La  visite  des  douanes  avait  été  stipulée  par  le  traité  de  16^, 
art,  là  •  ainsi  que  par  les  lettres-patentes  de  1569,  art.  lA;  de  1581,  art  19; 
de  160â»  art.  Aâ  ;  de  1673,  arU  38  et  de  1769,  art  27.  D'autre  part,  nous 
trouvons  déjà  dans  le  traité  de  commerce  de  1718  de  TAutricbe  avec  la 
Sublime-Porte  la  disposition  suivante  à  Part  3*...  •  Les  négociants  aotri- 
«  chiens,  qui  auront  une  fols  acquitté  à  Constantinople  le  droit  de  douana 
«  sur  les  marchandises  quMls  auront  achetées  dans  cette  capitale,  et  qu'ils 
«  auront  chargées  sur  leurs  navires,  se  feront  délivrer  par  les  préposés  dei 
»  douanes  des  billets  d*acquit  {teskéié).  L^exhlbition  de  ce  titre  servira  à 
«  empêcher  les  officiers  employés  aux  Dardanelles  de  visiter  de  nouveau 
«  lesdits  navires.  •  Mais  ce  sont  les  traités  de  la  Russie  avec  la  Turquie 
qui  contiennent,  au  sujet  de  la  visite  des  navires,  les  stipulations  les  plus 
explicites.  Voici  les  trois  articles  du  traité  de  commerce  de  1783,  qui  s'y 
réfèrent  :  «  art  32.  La  Sublime-Porte  8*engage  à  ce  que  les  vaisseaux  et  bâ- 
timents sous  pavillon  russe  qui  viennent  de  la  mer  Noire  et  passent  par 
le  canal  de  Constantinople,  après  qu'il  aura  été  présenté  la  liste  de  leur 
cargaison,  vérifiée  par  le  ministre  de  Russie,  et  leur  sera  donné,  sans  re- 
tard, le  ûrman  isni-séfifté^  ne  soient  en  aucune  C^on  arrêtés,  et  que  len- 
dits bâtiments,  produisant  ledit  firman  à  leur  passage  de  sortie  aux 
Dardanelles  de  la  mer  Blanche,  puissent  sans  aucun  retard  aller  où  bon 
leur  plaira.  Pareillement  les  bâtiments  sous  pavillon  russe,  venant  d'an- 
tres pays  par  les  Lardanelles  de  la  mer  Blanche  pour  retourner  aux  portes 
de  la  Russie,  sur  la  mer  Noire,  à  leur  passage  par  les  Dardanelles  de  cette 
mer,  en  montrant  le  firman  qu'ils  auront  reçu  en  conséquence  de  la  liste 
présentée  de  leur  cargaison  et  vérifiée  par  le  ministre  de  Russie,  passeront 
sans  s'arrêter.  —  Art  33.  Et  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  sous  pavillon 
russe,  qui  passent  de  cette  manière  par  le  canal  de  Constantinople  et  qui, 
sans  s'y  arrêter,  voudront  continuer  leur  route  plus  loin,  â  leur  passage 
par  le  susditcanal,  en  prêtant  une  parfaite  foi  aux  Ustes  de  leurs  cargaisons, 
vérifia  par  le  ministre  de  Russie,  on  donnera  le  firman  Um'Séfi9ié^ 
selon  qu'il  a  été  spécifié  dans  Tarticle  32.  liais  en  cas  de  quelque  doute 
ou  soupçon  de  la  part  de  la  Porte  qu'il  se  trouve  de  ses  s^jets  parmi  les 
gens  qui  composent  Téquipage  des  vaisseaux,  la  cour  impériale  de  Roaie 
consent  que  l'on  fasse  la  visite  de  Téquipage  d'un  tel  vaisseau,  sans  tou- 
cher cependant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  aux  marchandises  chargées 
dans  ce  vaisseau;  et  même  dans  ce  cas,  on  agira  avec  beaooonp  de  cir- 
conspection, et  sans  faire  aucune  insulte  an  capitaine  on  patron  du  \Â$L- 
ment,  afin  de  ne  pas  mettre,  en  faisant  quelquefois  des  visites  soperfloes, 
des  entraves  â  tout  le  commerce  de  transit,  dont  on  est  dé|{â  convenu  dans 
le  traité  de  paix.  —  Art  34«  La  même  chose  doit  être  observée  â  l'é- 
gard de  pareils  vaisseaux  qui,  retournant  dans  les  ports  de  la  Russie,  ne 
feront  que  passer  par  les  états  et  les  mers  appartenant  â  la  Sublime-Porte, 
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«  et  qui,  excepté  la  Tisite  de  Téquipage  ou  des  ^ns  du  vaisseau,  ne  doi- 
«  f eot  être  soumis  à  aucune  autre.  • 

Et  l^artlcle  7  du  traité  de  paix  de  1829  porte  :  «  Les  sujets  russes  jouiront 
«  dans  toute  l*étendup  de  l*empirc  ottoman,  tant  sur  terre,  que  sur  mer, 
«  de  la  pleine  et  entière  liberté  de  commerce,  que  leur  assurent  les  traités 
«  conclus  antérieurement  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes.  Il  ne 
«  sera  porté  aucune  atteinte  à  cette  liberté  de  commerce,  et  elle  ne  pourra 
«  être  gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte^  par  une  prohibition 
«  ou  restriction  quelconque,  ni  par  suite  d^aucun  règlement  ou  d*aucune 
«  mesure  soit  d*administration,  soit  de  législation  intérieure.  Les  sujets, 
«  bâtiments  et  marchandises  russes  seront  à  Pabri  de  toute  violence  et  do 
«  toute  chicane,  les  premiers  demeureront  sous  la  juridiction  et  police 
«  exclusive  du  ministre  et  des  conseils  de  Buasie,  les  bâtiments  russes  no 
«  seront  jamais  soumis  à  aucune  vlMte  de  bord  quelconque  de  la  part  des 
«  autorités  ottomanes,  ni  en  pleine  mer  ni  dans  aucun  des  ports  ou  rades 
«  soumis  â  la  domination  de  la  Sublime-Porte,  et  toute  marchandises  ou 
«  denrée,  etc.» 

(V.  S*  i,  note  XII,  'le  i'ApftrndtCf). 

La  demande  que  la  Sublime-Porte  adressa  aux  légations  étrangères  par  la 
circulaire  du  19  mars  1821  (V.  plut  f^u  i)  était  basée  sur  l'article  «53  du 
traité  de  1783  que  nous  avons  transcrit  ci-dessus.  Tout  en  envisageant 
comme  contraire  aux  traités  le  caractère  général  de  la  visite  proposée  par 
le  gouvernement  ottoman,  les  représenUnts  des  diverses  puissances  s*étaicnt 
néanmoins  empressés  de  prêter  â  ce  dernier,  arec  quelques  restrictions,  le 
concours  réclamé  pour  l'application  d*une  mesure  tendant  au  raffermisw- 
ment  de  Perdre  dans  la  capitale.  Nous  ne  sommes  pas  parvenus  â  nous  assu- 
rer de  Texistence  d*une  réponse  quelconque  faite  par  raml>assadeur  de 
France  â  la  circulaire  précitée,  et  cette  circonstance  nous  engage  â  don- 
ner ici  les  réponses  que  nous  avons  pu  nous  procurer  des  représentants 
rosse,  autrichien  et  danois. 

En  nous  référant  â  la  note  xxtv  du  .V  t,  et  «^ans  partager  Toplnfon  de 
rauteur  de  cette  note  sur  rapplicabilité  de  Tarticle  bh  à  la  question  soule- 
Tée  par  la  circulaire  du  h  juillet  i$n  (V.  pNs  hnt  X)  de  la  Sublime-Porte, 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  celle-ci  y  demandait,  pour  la 
régularité  de  la  visite  des  navires  étrangers,  Vafîjnnrtian  au  commissaire 
ottoman  tVun  mmmittnirt  nu  rhoij  de  In  lotion  mpertir^. 

Tout  ce  qui  précède  permettr»  au  lecteur  de  juser  de  la  demande  que 
la  Sublime-Porte  a  adressée  aux  représentants  étrangers  par  sa  note  du 
15  novembre  1862  (V.  plus  box  Vf).  Noos  rappellerons  ici  qu^en  vertu  des  ré- 
cents traités  de  commerce  conclus  par  la  Turquie  avec  la  France  (1861  )  et 
avec  les  antres  poissances,  Plmportation  d^anses  et  de  monitioos  de  goerre 
est  prohit)ée,  et  que  le  commerce  de  ces  articles  se  trouve  sous  la  sunreil- 
laoce  immédiate  et  spéciale  do  goovememeot  ottoman. 


APPENDICE  238 

I.  —  !lt»f  elrgrfalre  ée  la  •«Mlmc4Pori«  au  légattoiM  étgaagèfc», 

L'empressemeDl  de  quelques  individus  à  répandre  de  faux  bruits,  in- 
ventés uniquement  par  certains  séditieux  qui  viennent  de  paraître  en 
Valachie  et  en  Moldavie,  et  la  fuite  subite  et  clandestine  de  cette  capitale 
de  plusieurs  de  ces  individus,  les  uns  après  les  autres,  qui  ont  laissé  beau* 
coup  de  dettes  envers  plusieurs  sujets  de  la  Sublime-Porte,  et  emporté 
frauduleusement  le  bien  de  plusieurs  autres,  ont  déterminé  la  Sublime- 
i'orte  à  mettre  à  exécution  à  ce  sujet  quelques  règlements  urgents,  et  i 
prendre  des  soins  et  adopter  des  mesures  de  précaution  que  les  circon»- 
tances  rendent  nécessaires  pour  reconnaître  ceux  qui,  par  mer  et  par 
terre,  viennent  ou  s'en  vont  de  cette  capitale. 

Du  nombre  de  ces  mesures,  exigées  par  les  circonstances,  est  celle  que 
les  ordres  les  plus  précis  soient  donnés  et  une  défense  absolue  soit  faite, 
par  toutes  les  légations,  aux  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  mar- 
chands appartenant  aux  diverses  puissances  amies  de  la  Sublime-Porte,  et 
qui  vont  et  viennent  à  Constantinople  pour  leur  commerce,  de  ne  point 
recevoir  k  leur  bord  des  sujets  ottomans  qui  demanderaient  à  s*y  réfugier 
ou  s'embarquer  pour  s*enfuir. 

Kt  comme  il  est  de  toute  évidence  que,  pour  Texécution  exacte  de  ce 
règlement,  il  est  aussi  d*une  urgence  extrême  dans  ces  circonstances  que, 
jusqu'il  ce  que  la  tranquillité  publique  soit  rétablie,  tous  les  navires  mar- 
chands qui  partiraient  pour  la  mer  Blanche  et  pour  la  mer  Noire  soient 
visités,  de  concert  avec  les  commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet 
par  la  Sublime-Porte  ;  et  comme  il  est  clair,  en  même  temps,  que  la  par- 
faite et  sincère  amitié  qui  existe  entre  les  cours  respectives  exige,  de  la 
part  des  dites  légations,  la  plus  prompte  et  loyale  coopération  à  ce  dont  il 
s'agit,  d*aulait  plus  que,  d'après  les  traités,  la  Sublime- Porte  a  le  droit 
et  il  lui  est  conséquemment  permis  de  faire  visiter  les  bâtiments  mar- 
chands des  puissances  amies,  à  leur  départ  pour  la  mer  Blanche  ou  pour 
la  mer  Noire,  chargés  ou  sur  lest,  en  cas  qu'elle  soupçonnerait  que  des 
rai/à  se  fussent  mêlés  parmi  les  matelots,  et  cela  uniquement  pour  les  re- 
connaître, et  que  cette  clause  est  déjà  constamment  insérée  dans  les  txn- 
sêfiné  qui  sont  journellement  délivrés  ;  — >  en  conséquence,  aGn  de  dissi- 
l>er  et  de  détruire  par  ce  fait  les  soupçons  et  les  appréhensions  conçues, 
et  qui  ne  lui  sont  suggérés  que  par  l'attention  et  la  vigilance  qu'elle  doit 
consacrer  aux  affaires  intérieures,  la  Sublime-Porte  a  choisi  des  personnes 
affidées  et  d'une  conduite  expérimentée,  et  les  a  chargées  de  visiter,  de- 
vant le  fanal  de  l'embouchure  du  Bosphore,  les  bâtiments  qui  vont  à  la 
mer  àNoiret  et,  à  la  bauteordes  Sept-Toun  oo  bien  aux  DardaoeUea,  ceux 
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qui  partent  pour  la  mer  Blanche,  afin  de  vérifier  s'il  y  a  ou  non  des  sujets 
ottomans  fuyards,  et  de  les  arrêter,  sans  Jeter  les  yeux  sur  U  cargaison  ni 
sur  les  effets  qui  se  trouvenimit  à  bord,  ce  qui  serait  coDtrtire  aux  traités. 
£t  comme  la  Sublime- Porte  a  adressé  à  ce  sujet  des  notes  officielles  aux 
représentants  de  toutes  les  puissances  amies,  cette  note  est  remise  de  même 
à  notre  très-judicieux  et  très*sage  ami  M...,  ministre  de  8a  Majesté..., 
qui  est  Tami  le  plus  affectionné  de  la  cour  ottomane,  afin  qu*il  veuille 
bien,  en  s*empressant  de  se  conformer  au  présent  règlement,  faire  la  dé* 
fense  susmentionnée  à  tous  les  capiltiDes  et  commandants  des  bâtiments 
marchands...,  qui  partiraient  d*ici  pour  TArchipel.  Il  sentira  également 
la  nécessité  d'adjoindre  de  son  côté  un  commissaire  à  celui  de  la  Sublime- 
Porte,  lors  de  la  visite  de  ces  bâtiments. 


il.  -  mm%m  ém  reav^jé  «•  ■■■■It   h  la  •■fcWie  rite,  ci 
S  avHI  iSti  (S  réJ|H^  i9S«). 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
8.  H.  l'empereur  de  toutes  les  Rnssies,  vient  de  recevoir  la  note  qae  la 
Sublime-Porte  lui  a  fait  Thonneur  de  lui  adresser  en  dite  du  25  djésn- 
sittl-akbir  (17/29  mars},  contenant  la  proposition  de  certaines  mesures 
insolites  et  temporaires  pour  la  visit«s  de  tons  les  navires  marchands  par- 
tant de  Constaotinople,  dans  la  me  d'empèeher  toute  évasion  clandestine 
des  sujets  de  la  Sublime-Porte  et  les  fàoheoses  conséquences  qui  en  résul- 
tent pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Le  soussigné  croit  superflu  de  faire  observer  ici  qu*une  pareille  me- 
sure générale,  considérée  dans  son  principe  comme  dans  son  application, 
est  opposée  à  la  teneur  des  traités  existants  entre  les  deux  gouvernements, 
dérogatoires  aux  prérogatives,  propre  à  faire  craindre  des  délais  et  des 
entraves  préjudiciables  au  commerce.  La  Sublime-Porte  elle-même  ne 
saurait  méconnaître  que  la  clause  des  traités  dtée  dans  A  note  est  loin 
d'offrir  le  même  caractère,  vu  qu'elle  se  rattache  à  une  mesure  partielle 
autorisée  en  cas  de  doutes  apédalement  signalés,  et  qui  dès  lors  n'entratne 
pas  les  mêmes  inconvénients  pour  l'activité  de  la  navigation  marchande 
en  général 

Le  soussigné  ne  croit  pas  néanmoins  devoir  insister  davantage  sur  des 
obeervations  aussi  évidentes,  dès  que  la  SubUne-Porte  les  pressent  elle- 
mêoie,  en  faisant  envisager  sa  propoeitioo  comme  l'efiet  de  la  coopération 
morale  qu'elle  réclame  de  la  part  des  puissances,  ses  amies,  pour  attein- 
dre avec  plus  d'eflkadté  le  but  du  raffermissement  de  l'ordre  et  du  repos 
dans  sa  capiule. 

Les  dispositions  invariables  et  l'amitié  sincère  que  la  eov  Impériale  de 
a  vouées  à  la  SubiiM-Pene,  et  dont  le  aMMiflié  19  ftHoUe  d*éiit 
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coDsUmment  rorgane,  comme  d'en  offrir  les  témoignages  les  plus  irré* 
cosables»  lui  dictent  une  marche  analogue  à  ces  sentiments  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  du  moment  II  a  même  tout  lieu  de  présumer 
qu'il  aurait  été  à  même  de  correspondre  efficacement  au  but  des  proposi- 
tions actuelles  de  la  Sublime-Porte,  en  redoublant  d'activité  et  de  ?igi* 
lance  pour  Texécution  de  mesures  régulières  suivies  constamment  par  la 
mission  impériale  de  Russie  à  Tégard  de  tous  les  voyageurs  passagers,  qui 
ne  peuvent,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  s*embarquer  à  bord  des  na- 
vires russes  à  moins  d*étre  munis  de  passe-ports  et  de  documents  légi- 
times. Ayant  toutefois  à  cœur  de  n'épargner  aucun  soin  pour  constater  la 
sollicitude  amicale  de  son  auguste  cour  pour  les  intérêts  du  gouverne- 
ment ottoman,  le  soussigné  est  prêt  à  lui  en  donner  un  témoignage  de  plus 
dans  les  graves  circonstances  actuelles,  en  accédant  à  la  proposition  de 
la  Sublime-Porte  pour  la  visite  des  navires  russes,  au  moyen  de  quelques 
restrictions  trop  bien  fondées  pour  ne  pas  se  flatter  de  les  voir  appréciées 
et  admises. 

il  a,  en  conséquence,  l'bonoeur  de  communiquer  à  la  Sublime-Porte 
les  dispositions  réglementaires,  à  défaut  desquelles  la  mesure  en  question 
ne  saurait  avoir  lieu  sans  froisser  trop  essentiellement  les  droits  assurés 
par  les  traités,  et  sans  occasionner  au  commerce  el  à  la  navigation  russes 
un  préjudice  trop  éminent  pour  ne  pas  en  paralyser  Tactivité  et  la  sécurité, 
qui  en  sont  l'âme. 

La  visite  des  navires  russes  partant  de  Constantinople,  soit  pour  la  mer 
Noire,  soit  pour  la  mer  Blanche,  n'aurait  lieu  uniquement  que  jusqu'au 
raffermissement  de  la  tranquillité  de  la  capitale,  aiasi  que  la  Sublime- 
Porte  le  déclare  elle-même.  A  cet  effet,  il  sera  fixé  de  sa  part  un  terme 
proportionné  aux  circonstances,  au  bout  duquel  la  mesure  de  la  visite  se- 
rait révoquée  dans  tonte  soa  étendue,  sauf  cependant  à  renouveler  au 
besoin  le  premier  terme,  de  concert  entre  la  Sublime-Porte  et  la  mission 
impériale. 

Cette  visite  s'effectuerait  par  un  préposé  ottoman  conjointement  avec 
un  officier  de  la  mission  impériale,  désigné  à  cet  effet,  auprès  du  fanal  si* 
tué  à  Tembouchure  de  la  mer  Noire,  pour  les  navires  qui  se  rendent  dans 
cette  mer,  el  à  la  hauteur  des  Sept-Tours,  pour  ceux  allant  dans  la  mer 
Blanche,  le  point  des  Dardanelles  étant  trop  éloigné  de  la  capitale  pour 
que  la  surveillance  de  la  mission  puisse  s'exercer  avec  la  même  eiBcadté, 
et  cet  éloignement  pouvant,  d'ailleurs,  susciter  d'autres  incoovéoients 
qu'il  est  instant  de  prévenir. 

Pour  éviter  même  toute  méprise  et  entrave  superflue,  le  couiissaire 
ottoman  chargé,  conjointement  avec  l'officier  de  la  mission,  de  la  visite 
des  navires  à  la  hauteur  des  Sept-Tours,  délivrerait  à  chaque  capitaine 
un  billet  {Uskéré)  pour  certifier  que  la  visite  a  été  eliectoée.  L'exhibition 
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de  ce  iefkéré,  aax  Dardanelles  ou  à  d'autres  stations  que  le  gouveme- 
nent  pourrait  avoir  dans  la  mer  Blanche  ou  ailleurs,  exempterait  le  dit 
navire  de  toute  autre  nouvelle  visite. 

Les  commissaires  respectifs  chargés  d'effectuer  la  visite  ne  forceraient, 
eo  aucun  cas,  le  nnvire  à  jeter  l'ancre,  et  s'acquitteraient  de  leur  lâche  en 
suivant  en  bateau  le  navire,  qui  pourrait  tout  au  plus  rester  en  panne 
pendant  l'opération. 

tne  fois  à  bord,  les  commissaires  respectifs  feraient  l'inspection  des 
passagers  ou  voyageurs  sur  le  pont  et  dans  la  cahute,  et  feraient  exhiber 
les  passe-ports  dont  sont  munis  ces  individus  pour  constater  leur  nom  et 
nationalité.  Ces  passe-ports  pourront  même  être  scellés  dorénavant  de 
deux  cachets,  pour  éviter  tout  abus  d'anciens  titres  ou  n'appartenant  pas 
aux  porteur?. 

S'il  se  trouve  parmi  ces  passagers  ou  voyageurs  des  sujets  de  la  8u- 
blime-Poile,  ils  seront  immédiatement  consignés  au  commissaire  otto- 
man ;  s'il  s'en  trouve  d'une  autre  nationalité  et  sans  passeports  convena* 
Mes,  ceux-ci,  ainsi  que  leurs  effets  se  retrouvait  à  bord,  seront  pris  par 
le  commissaire  du  pavillon,  pour  être  consif  nés  aussitôt  à  la  chancellerie 
de  la  mission  dont  ils  relèvent.  Kxcepté  cette  vérification,  ainsi  effectiée, 
des  individus  en  question,  aucune  autre  inspection,  ni  des  effets  à  bord, 
ne  pourra  avoir  lieu  sous  aucun  prétexte,  et  toute  déviation  à  cet  égard 
sera  sévèr^ent  défendue  et  réprimée. 

S'il  arrivait  même  que,  par  suite  de  la  visite,  il  soit  trouvé  parmi  les 
passagers  on  voyageurs  à  bord  soit  des  sujets  de  la  Sublime-Porte,  soit 
d'autres  individus  sans  aveu,  après  la  consignation  immédiate  des  pre* 
miers  an  commissaire  ottoman  et  des  autres  au  commissaire  du  pavillon, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  navire  pourra  aussitôt  oootinuer  sa  route, 
el  le  capitaine  ne  sera  soumis  k  aucune  espèce  d'enquête  juridique,  sauf 
à  la  mission  impériale  à  lui  infliger  la  peine  portée  par  ses  règlements 
CMtre  l'infraction  que  se  serait  permise  le  capitaine  en  prenant  à  bord 
des  passagers  à  l'insu  de  son  autorité. 

Enfin  le  premier  drogBan  de  la  mission  impériale  se  concerterait  avec 
S.  K.  le  réis-éfendi,  à  l'effet  d'assurer  au  commissaire  de  la  mission,  tous 
les  égards  dus  à  son  caractère  public,  de  même  que  les  facilités  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Lt  soussigné  est  trop  convaincu  de  la  justice  et  de  l'indispenuMe  né- 
cessité des  dispositions  réglementtires  qu'il  vient  d'énumérer,  pour  dou- 
ter qu'elles  soient  appréciées  par  la  sagesse  de  la  Sublime-Porte,  et  prises 
pour  point  de  départ  de  la  mesure  à  établir. 

Si  ces  restrictions  subissaient,  même  en  partie,  des  atteintes  par  l'abus 
depoavoire  des  préposés  ottosans,  la  cooccssioa  devenaal  alore  une 
•oaree  d^ioooovéoieou  préjidiciabiei ,  devrait  oéouMéraMil  eeaaer 
d'avoir  soo  effet 
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Kn  accédant  ainfii  à  la  proposition  de  la  Subliine-Porle,  le  soiissif^né  se 
plaira  à  lui  offrir  une  preuve  signalée  des  sentiments  et  de  Taniicale  soU 
licitude  de  son  auguste  cour,  et  uneffel  de  celte  coopération  morale,  ré- 
clamée de  sa  part  pour  raffermissement  de  la  tranquillité  dans  la  capitale 
de  Tempire  ottoman.  Quelque  soit  le  sacrifice  momentané  des  droits  et 
des  prérogatives,  solennellement  consacrés,  qu'amènerait  une  semblable 
concession,  le  soussigné  n'hésite  pas  à  présager  que  les  principes  et  les 
intentions  de  son  auguste  cour  ne  pourront  lui  faire  désapprouver  une 
concession  temporaire  destinée  à  dissiper  les  inquiétudes  de  la  Sublime- 
Porte,  et  à  prévenir,  par  des  dispositions  équitables  et  prévoyantes,  la 
déplorable  nécessité  des  mesures  de  rigueur  et  d*un  appareil  de  châtiments 
qui,  en  enveloppant  les  innocents  avec  les  coupables  artisans  de  troubles, 
ne  pourraient  avoir  d'autre  effet  que  d'alimenter  un  esprit  d'anxiété  et 
d'exaspération  bien  opposé,  sans  doute,  au  but  salutaire  et  plein  de  solli- 
citude pour  lequel  la  Sublime-Porte  réclame  la  coopération  de  la  cour 
impériale,  son  amie. 

I.e  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc.  (Signé)  STaocoiiorr. 


ni.  -  K«t«  ée  rimimrmmmzti  dTAvtrtelM  h  la  i 

Le  soussigné,  internonce  et  ministre  plénipotentiaire  de  9.  M.  i.  et  r. 
apostolique,  a  reçu  la  note  que  la  Sublime- Porte  lui  a  fait  l'Iionoeur  de  lui 
adresser,  en  date  du  25  djémaxiuUakhir  (20  mars),  contenant  la  propo* 
siiiou  de  coopérer  à  des  mesures  inusitées  temporaires,  mais  nécessitées 
par  Turgencedu  moment,  et  d'après  lesquelles  il  serait  dorénavant  enjoint 
aux  capitaines  autrichiens  :  1*  de  ne  pas  recevoir  à  leur  bord  des  sujets 
de  la  Suhlime-Porte,  et  2*  d'admettre  la  visite  de  tous  les  navires  mar- 
chands, partant  de  Gonstantinople. 

Les  règlements  constamment  suivis  par  la  chancellerie  derinternoneii« 
lure  i.  et  r.  d'Autriche  sont  de  nature  à  ne  point  permettre  aux  capitaÎMS 
des  déviations  qui  seraient  contraires  au  bon  ofdre  et  aux  lois  du  pays 
1 11  ils  se  trouvent.  Le  soussigné,  se  faisant  cependant  un  plaisir  constant 
de  Vf'nir  au-devant  des  désirs  de  la  Sublime-Porte,  a  publié  des  ordon- 
nances dont  les  copies  se  trouvent  ci-jointes,  et  qui  sembleraient  de  nature 
à  remplir  le  but  proposé,  et  à  épargner  aux  bâtiments  autrichiens  une 
me>ure  nullement  sanctionnée  par  les  traités,  du  moment  qu'élit  devient 
générale.  Elle  déroge  aux  prérogatives  reconues  d'une  puissance  amie,  et 
fait  nalire  des  appréhensions  pour  la  sûreté  et  l'activité  du  cONunerce.  La 
Subliicc-Porte  a  dû  avoir  pressenti  ces  observations  et  toutes  celles  que 
le  soussigné  pourrait  lui  opposer,  par  là  même  qu'elle  fait  envisager  celte 
propotttion  comme  l'effet  d'une  coopération  morale»  réclamée  des  puis- 
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ttnces  amies,  pour  raffermir  Tordre   et  le  repos  dans  sa  capitale. 

La  Sablime-Porte  ayant  annoncé  au  soussigné  qu'elle  avait  jugé  néces- 
saire d'adresser  cette  demande  aux  missions  de  toutes  les  cours  résidant 
àConstantinopIe,  il  a  cru  devoir  se  concerter  avec  MM.  les  ministres  des 
cours  alliées  sur  un  sujet  qui  intéresse  tout  le  commerce  européen  ;  sai- 
sissant, avec  un  empressement  toujours  égal,  toute  occasion  qui  peut  cons- 
tater l'intimité  des  relations  subsistantes  entre  les  deux  cours,  le  soussi- 
gné a  donc  l'honneur  de  déclarer  à  la  Sublime-Porte  qu'il  souscrit  pour 
les  navires  autrichiens  à  cette  mesure,  qui  cependant  ne  saurait  avoir 
Heu  sans  la  stricte  observation  de  certaines  dispositions  réglementaires 
qui  formeront  la  base  des  instructions  à  donner  aux  commissaires  respectifs, 
et  que  le  soussigné  se  voit  obligé  de  proposer  à  la  Sublime-Porte. 

La  visite  des  bâtiments  marchands  autrichiens,  partant  de  Gonstanti- 
nople,  n*aura  lieu  qu'auprès  du  fanâl  situé  à  Teobouchure  de  la  mer 
Noire,  pour  les  navires  qui  se  rendent  dans  cette  mer,  et  à  la  hauteur  des 
Sept-Tours,  pour  ceux  allant  dans  la  mer  Blanche*  Cette  îisite  s'effectuera 
par  un  officier  ottoman,  conjointement  avec  un  employé  autrichien.  Les 
navires  visités  aux  Sept-Tours  recevront,  de  la  part  de  ces  commissaires, 
des  billets  qui  les  giranliront  contre  toute  visite  ou  entrave  ultérieure. 
Les  navires  ne  seront  point  forcés  de  Jeter  l'ancre,  et  la  visite  s^effectuera 
avec  tous  les  ménagements  possibles.  L'inspection  des  voyageur:»  aura  lieu, 
ou  sur  le  pont  ou  dans  la  cabutte,  et  leurs  passe  ports  seront  prétentés. 
Ou  pourra  y  apposer  des  visas  pour  éviter  tout  abns  quelconque.  Les 
passagers  ou  voyageurs,  sujets  de  la  Sublime-Porte,  seront  consignés  au 
commissaire  ottoman;  ceux  des  antres  niitioos,  dépourvus  de  passe-ports 
en  bonne  et  due  forme,  seront  pris  parie  commissaire  autrichien  et  remis 
ainsi  que  leurs  effets  à  la  chancellerie  de  la  légation  dont  ils  relèvent. 
L'assurance  positive  de  la  Sublime-Porte  promettant  la  sûreté  intacte  de 
la  cargaison  et  du  navire,  toute  déviation  quelconque  sera  déft^ndne  et 
iAvèrement  réprimée.  Cette  visite  faite,  et  les  individus  désignés  ci-dessus 
ranis  aux  commissaires  respectifs,  le  capitaine  continuera  sa  route,  sans 
être  soumis  à  une  enquête  Jnridiqie  ;  mais  il  aura  la  peine  qui  l'attend, 
en  vertu  de  l'ordonnance  que  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  communi- 
quer à  la  SubHme-Porte.  Enfin,  la  durée  de  cette  mesure  sera  aussi  limitée 
que  possible,  et  le  soussigné  invite  la  Sublime-Porte  à  vouloir  lui  faire 
connaître  ses  intentions  sur  l'époque  où  die  aurait  à  cesser  entièrement, 
puisqu'il  ne  saurait  justiler  aux  yeux  de  son  auguste  cour  son  adhêrion 
à  celte  mesure  si  onéreuse  pour  le  commerce  et  la  navigation  autrichienne 
qu'en  annonçant,  en  même  temps,  positivement  que  cette  suspension  des 
émlB  et  imuninités  garantis  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités  au- 
mit  à  œsser  dans  le  plus  court  délai  possible.  Les  sujets  et  négociants 
anirichiens  Jonissini,  en  vertu  des  traités,  de  Ions  les  piliHtges,  Hveurs 
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et  avantages  de  commerce  assurés  aux  nations  les  plus  favorisées,  le  sous- 
signé réclame  aussi  dans  cette  occasion  toutes  les  facilités  et  exceptions 
qui  pourraient  être  accordées  aux  navires  de  ces  mêmes  nations. 

Le  soussigné  a  Tespoir  de  ne  point  être  désapprouvé  par  son  auguste 
cour,  lorsqu'elle  se  convaincra  que  cette  concession  temporaire  d'incon- 
testables droits  et  prérogatives  a  contribué  h  faire  disparaître  des  in- 
quiétudes  que  la  Sublime-Porte  entretenait,  et  qu'elle  a  amené  un  terme 
à  des  mesures  de  rigueur,  qui  souvent,  loin  de  diminuer  les  calamités 
publiques,  produisent  un  effet  beaucoup  moins  salutaire, 

M.  le  premier  drogman  d'Autriche  est  chargé  de  se  consulter  avec 
S.  E.  le  réis-éfendi,  pour  ce  qui  peut  assurer  aux  deux  commissaires 
autrichiens  les  égards  dus  à  leur  caractère  public,  et  les  facilités  oécet- 
saircs  pour  l'exercice  de  leur  service. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

{Signé)  LttTZOW. 


IV.  —  m^Ui  ém  duuné  dTaSalrM  ée  ■■■eiark  *  la  SaMIwe-P^vte , 
ea  émim  ém  •  avrO  iSti  (4  réélék  i9S«). 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  danoise,  a  reçu  la  note  que  la 
Sublime-Porte  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  25  djéma* 
ziul-akhir  (29  mars),  contenant  la  proposition  de  quelques  mesures  tem* 
poraires  pour  la  visite  de  tous  les  navires  marchands  partant  de  cette 
capitale,  dans  l'intention  d'empêcher  tonte  fuite  des  sujets  de  la  Sublime- 
Porte  et  les  conséquences  désagréables  qui  résultent  pour  la  tranquillité 
publique. 

L'amitié  sincère  et  invariable  de  la  cour  de  Danemark  en\ers  la 
Sublime-Porte,  et  que  le  soussigné  se  fait  toujours  un  devoir  d'entre- 
tenir, doit  lui  être  garante  des  dispositions  dans  lesquelles  il  est  de  favo- 
riser, en  ce  qui  dépend  de  lui,  les  vues  de  la  Sublime-Porte  en  cette 
circonstance,  convaincu  qu'en  les  remplissant  il  aura  la  haute  appro« 
bation  de  son  gouvernemenL 

Il  a  l'honneur,  en  conséquence,  de  la  prévenir  qu'il  consent  à  la  visite 
des  bâtiments  danois  partant  pour  la  mer  Blanche,  à  la  hauteur  des  Sept- 
Tours;  mais  il  entend  qu'elle  sera  faite,  conjointement  avec  Tofficier  de 
la  légation  danoise,  qui  sera  nommé  à  cet  effet,  seulement  sur  le  pont  et 
dans  la  cabutte,  et  qu'en  aucune  manière  on  ne  regardera  à  la  mar- 
chandise ; 

Qu*au  cas  qu'il  s*y  trouve  des  sujets  ottomans  fugitifs,  on  agira  envers 
les  capitaines  danois  absolument  de  la  même  manière  qu'avec  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées.  Le  soussigné  entend,  en  outre,  que  cette 
mesure  cessera  pour  les  bâtiments  danois  à  la  même  époque  qu'elle  eet- 


2à0  \PPEKDIG£ 

sera  pour  ceax  des  antres  puissances,  et  que  le  commissaire  oUomaii 
ayant  remis  le  teskért  au  capitaine  danois  à  la  hauteur  des  Sept-Tours, 
•près  la  visite,  le  bâtiment  D*en  subira  plus  aucune  autre  nulle  part. 
Le  chargé  d'afTaires  de  S.  M.  danoise  profite  de  cette  occasion,  etc. 

(6 igné)  HQbsch. 


••  émim  ém  4  jaWirt  iS9t  (iS  diéwal  ittf). 

Les  bâtiments  des  cours  amies  ont  toujours  eu  libre  accès  dans  le  port 
de  Constantinople  :  ils  ont,  en  tout  temps,  la  permission  de  fréquenter  ce 
port  afin  d'y  faire  le  commerce,  en  y  restant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  faire  leurs  affaires. 

Cependant,  des  bâtiments  des  insurgés  ont  pu,  en  se  couvrant,  par 
fraude,  d'un  pavillon  étranger,  passer  pour  i)âtimeuts  marchands  d'une 
puissance  amie,  et  commettre  quelquefois  des  actes  répréheosibles,  qu'on 
▼eut  maintenant  prévenir  et  empêcher  :  aussi  tous  les  bâtiments  européens 
arrivant  et  sortant  du  port  sont-ils  aujourd'hui  examinés  avec  la  plus 
grande  riguour,  comme  la  nécessité  l'exige,  par  les  otBciers  de  la  clian- 
celleric  du  port,  par  le  capitaine  du  port  et  par  le  douanier  de  Galata. 

Mais  il  y  a  un  nombre  immense  de  bâtiments  dans  le  port,  et  si  on 
eo  connaît  quelques-uns  parce  qu'ih  sont  arrivés  depuis  que  se  fait  la 
visite,  il  y  en  a  beaucoup  qu'on  ne  connaît  pas,  et  parmi  ces  derniers  il 
s'en  trouve  qui  sont  suspects. 

Un  gouvernement  peut  prendre  dans  son  administration  intérieure 
telles  mesures  qu'il  croit  convenables,  et  les  ctrconstaoces  actuelles 
rendent  indispensable  de  connaître  exactement  tous  les  navires  qui  se 
trouvent  mouillés  dans  le  port.  La  Sublime-Porte  vient  conséquemuicnt 
d'expédier  des  insiructioos  à  tous  les  employés  qu'il  appartient,  au  capi- 
taine de  port,  aux  préposés  de  la  chancellerie  de  port  et  à  ceux  de  la 
douane,  en  leur  enjoignant  de  se  rendre,  avpc  un  homme  délégué  par  le 
chef  de  la  légation  dont  relève  le  bâtiment,  abord  de  chaque  navire,  de 
prendre  note  des  noms  des  bâtiments,  du  capitaine  et  du  propriétaire,  d*en 
examiner  les  papiers  de  bord  et  de  puis  passer  le  tout  dans  le  registre. 

Voulant  faire  part  de  cotte  mesure  au  très-distingué ,  notre  ami, 

et  lui  demander  qu'une  personne  de  coofianre  qui  accompagne  les  offi- 
ciers chargés  de  ce  que  ci-dessus  soit  désignée  par  la  légation.  ••.,  la 
pré:»onte  note  a  été  rédigée  et  lui  est  remise. 
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Bxcellence,  la  Sublime-Porte  ayant  eu  coooaisï^aDce  de  certains  projets 
(ie  débarquements  clandestins  d^armes  et  de  munitions  de  guerre,  a 
reconnu  la  nécessité  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  à  Tégard  des  navi- 
res qui  naviguent  dans  les  eaux  du  détroit  de  Prévésa  et  du  golfe  d*Arta. 

Cette  mesure  consbte  à  visiter  les  navires  marchands,  dans  le  but  de 
les  empêcher  d'introduire  clandestinement  des  armes  dans  Tempire  otto- 
man, des  tentatives  de  ce  genre  ayant  été  constatées  dernièrement,  et 
justifiant  le  régime  exceptionnel  et  temporaire  auquel  la  Suhlime-Porte  se 
vo  l  obligée  de  soumettre  les  bâtiments  en  question.  Les  autorités  locales, 
assistées  d*un  délégué  du  consulat  procéderont  à  cette  visite,  et  saisiront 
rigoureusement  toute  contrebande  de  guerre  trouvée  à  bord,  qui  sera 
confisquée,  sans  donner  aucun  droit  à  une  réclamation  de  la  part  des 
intéressés. 

En  portant  cette  mesure  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  je  tous 
prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  consuls  établis  dans  ces  deux  localités  à 
prêter  leur  concours  aux  autorités  locales,  lorsqu'elles  seront  dans  la 
nécessité  d'appliquer  la  mesure  qui  fait  Tobjel  de  cette  note. 

Agréez,  etc. 

{Signé)  k'îx 


SIM»  (f  4|éMMtel-akhlr  S9f#^ 

Monsieur  le  ministre,  afin  d'éviter  tonte  sorte  de  malentendu  sur  le 

vrai  sens  de  ma  note-circulaire  du  15  novembre,  et  pour  en  préciser 

plus  exactement  le  sens  et  la  portée,  je  crois  devoir  y  ajouter  que  la 

vl^ite   susmentionnée  ne  sera  naturellement   exercée  qu'à   l'égard  des 

navires  destinés  pour  les  côtes  serbes  de  la  Turquie  seule,  sur  le  détroil 

de  Prévésa  et  dans  le  golfe  d'Arta. 

Je  saisis  celte  occasion,  etc. 

{Signé)  a'u. 

(N*  6).  —  Nous  insérons  ici  le  firnian  dont  11  est  fait  mention  au  I^  i, 
note  XXVII,  et  qui  porte  la  date  de  ûn-moharrem  1218  :  nous  i^joutons  les 
Co  les{  (le  commerce  et  de  procédure  commerciale,  qui  sont  en  vigueur  dans 
TEmpire  ottoman.  Ces  codes  sont  calqués  sur  les  codes  français.  I^a  lettre 
do  change,  le  droit  du  créancier  aux  intérêts  en  cas  d*lncxécution  d*uoe 
ot>ligaUon,  et  le  droit  du  plaideur  victorieux  au  remboursement  des  dé- 

T.   L  i« 
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pens*  (choses  toutes  contraires  aax  principes  de  risltmisme)  se  trouvent 
formellement  sanctionnés  par  la  législation  de  commerce  actuelle.  Nous  ne 
signalons*  parmi  les  nombreuses  lacunes  de  cette  dernière,  celle  concer- 
nant les  agrms  de  cfumye  et  tf%  courtim ,  que  pour  rappeler  Pexisteoce  d*un 
règlement  y  relatif,  publié,  il  y  a  quelques  années,  à  Constantinople,  mais 
dont  les  dispositions  incompatibles  avec  les  droits  assurés  par  les  traités  aux 
étrangers  en  ont  tout  d*abord  paralysé  Papplication. 


1.  -.  PlroMM  mér^mmé  a*  fgrmmé^émmmmê^w  (■■— aa.iagha),  m  émtm  ëc 
U  1^  bmU  ill#t  («a  BiakarrcM  ttlll). 

Vous,  cajÀdgi^bachi  et  grand  douanier  de  Constantinople,  venez  expo- 
ser dans  un  mémoire  présenté  à  ma  Sublime-Porte  ce  qui  suit  : 

Il  est  impossible  que  toutes  les  sommes  provenant  des  fermes  du  miW, 
des  droits  de  douant*  et  li'ôulres  revenoi  prélevées  et  ramassées  par  les 
collecteurs,  intendants  eimouhauil,  établis  par  ma  Sublime-Porte  dans  la 
vaste  étendue  des  provinces  ottomanes,  soient  versées  en  numéraire  dans 
les  caisses  de  la  Sublime-Porte;  pour  cette  raison,  la  plus  grande  partie 
des  dites  sommes  se  remet  ordinairement  par  lettres  de  change,  et  tous 
les  négociants,  tant  mahomélans  que  chrétiens,  soit  sujets,  soit  francs, 
établis  à  Bagdad,  en  Egypte,  en  Syrie,  à  Alep,  à  Eneroum,  Diarbékir, 
Smyrne,  Salonique,  Andrinople,  Belgrade,  en  Uorée,  à  Yanina  et  dans 
d'autres  endroits  soumis  à  la  domination  ottomane,  sont  en  usage  d'ac- 
quitter niutuillement  entre  eux  leurs  actifs  et  passifs  par  ce  moyen. 

Ces  tares  de  change  délivrés  à  un  négociant  de  crédit  sur  la  place,  où 
se  trouve  le  tireur,  et  conçues  en  ces  termes:  «à  l'échéance  de  la  présente 
vous  payerez  à  mon  associé  ou  procureur  à  compte  tant  de  milliers  de 
piastres  »,  présentées  à  leur  arrivée  dans  la  capitale  au  négociant,  soit 
musulman,  soit  sujet,  soit  franc,  sur  qui  elles  ont  été  tirées  pour  les  payer, 
et  acceptées  et  appointées  par  ce  dernier,  doivent  s'acquitter  sans  oppo- 
sition, et  pour  la  somme  entière  le  jour  même  de  leur  échéance. 

Cependant,  dans  les  dertiiers  temps,  quelques  négociants,  après  avoir 
donné  Itur  acceptation,  se  sont  permb  à  Téchéance  du  terme  de  refuser 
le  payement,  sous  prétexte  que  U  valeur  ne  leur  était  pas  encore  rentrée 
ou  qu«.'  kur  ass^  cié  ou  homme  d'affaires  ne  leur  avait  pas  fait  parvenir 
l'argent,  ou  enfin  que  leur  tireur  dans  l'intervalle  avait  fait  banqueroute. 

n  En  matière  civile,  loi  dépeot  mal  pajét  par  U  partie  sjraat  obuao  juteomii  ra 
•a  faveur.  Noa»  rapprochoo»  de  ce  priocipe  du  ekir'i  la  dbpoaiiioa  de  Tankia  7J  daa 
|«Ure»-patentr«  de  1740,  qui  porte  :  •  que  les  avanittee  qui  Inteolest  injutteoiefit  dss 
«  proc^  D  étaoi  toumift  à  aocan  fraia,  lU  toiit  invité*  par  14  à  faire  toajoora  de  ooo* 

•  vellet  avayieei  tar  quoi  Dooa  voulooa  qo*à  Tavroir  U  toit  permit  de  fUre  iopporter 

•  kt  etteétti  iépine  et  Iraia  p«r  «rvj  fal  mtmI  imiemié  CMlrt  êmpmm  w  ffmàê 
«  é^m  l#%«il  Ml  «*•»!  —fi  ^sé/,  9i€.,  • 
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Or,  on  pareil  procédé  porte  évideinmenl  noo-seulemeol  de  Irès-gnnds 
préjudices  an  fisc,  mais  aussi  non  moins  de  Irouble  et  de  désordres  aux 
aiïaircâ  du  commerce,  et  par  conséquent  un  rè;;iement  fixe  et  convenable 
pour  cet  objet  devenant  indispensable,  il  a  été  proposé  de  votre  part  à 
ma  Sublime-Porte  de  publier  un  ordre  suprême  contenant  les  dispositions 
suivantes  pour  Tavenir,  savoir  : 

Toute  lettre  de  change,  provenant  d*one  place  quelconque,  qui,  lors 
de  sa  préiientation  au  marchand,  sur  lequel  elle  est  tiiée,  n'est  pas  accep- 
tée par  celui-ci,  sera  renvoyée  au  tireur,  mais  en  cas  qu'e  le  ail  été  une 
fdis  acceptée,  elle  doit  faussi  être  acquittée,  sans  retard,  à  féchéance  du 
terme. 

Si  le  négociant,  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  de- 
vient insolvable,  celle-ci  entrera  en  masse  avec  ses  autres  dettes,  et  sera 
comprise  dans  Tarrangement  général  pour  ces  dernières.  Si,  en  revan- 
che, quelqu'un,  sans  être  insolvable,  se  refuse,  sous  des  prétextes  sem- 
blables à  ceux  plus  haut  mentionnés,  au  payement  d*uue  lettre  de  change 
antérieurement  acceptée  par  lui,  on  ne  fait  pas  de  distinction  entre  on 
fermier  des  deniers  du  fisc  ou  d'autres  moucaiaaty  et  entre  un  négociant 
mahométan,  sujet  ou  franc,  qui  ak  recevoir,  mais,  en  quelque  endroit  que 
la  cause  soit  portée,  le  tribunal  du  lieu  fera  payer  la  valeur  en  entier,  el 
en  cas  de  refus  ou  d'opposition  on  aura  recours  pour  cet  effet  même  à 
la  prise  de  corps. 

Ainsi,  une  lettre  de  change  étant  une  fois  acceptée,  on  ne  pourra  plus 
et  d'aucune  manière  donner  à  cette  acceptation  une  antre  interprétation 
quelconque,  et  toutes  les  chicanes  et  subterfuges  injustes  à  cet  égard 
doivent  cesser  entièrement  ;  enGn,  pour  couper  court  à  tous  les  désordres 
qui  avaient  lieu  jusqu'ici  dans  cette  matière,  et  troublaient  le  cours  du 
commerce,  on  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  présentes  dis- 
positions soient  observées  toujours  comme  une  règle  invariable,  sans 
qu'on  se  permette  aucune  action  contraire. 

Nous  voulons  donc  qu'on  agisse  de  celte  manière  à  l'avenir,  et  ordon- 
nons par  conséquent  à  vous,  qui  êtes  le  grand  douanier  et  capidji-bac/u 
que,  prévenu  que  vous  serez  que  la  présente  ordonnance  a  été  communi- 
quée officiellement  aux  ministres  des  cours  étrangères,  résidant  près  ma 
Sublime-Porte,  et  que  ma  volonté  souveraine  est  qu'elle  soit  observée 
dorénavant  comme  règle  et  norme,  et  qu'il  soit  veillé  à  son  exécution 
comme  à  une  mesure  de  très-grande  importance,  et  à  laquelle  nous  ne 
permettrons  jamais  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte,  —  vous  fassiez 
aussitôt  enregistrer  le  présent  ûrman  dans  les  protocoles  de  la  douane, 
en  publiant  et  communiquant  son  contenu  à  ceux  qu'il  appartient,  que 
vous  vous  cofiformiez  constamment  et  en  tout  temps  aux  dispositions  y 
coutenoesy  enfin,  que  vous  contribuiez  de  voire  mieox  à  leur  stricte  ci 


Uh  APPEMMCfi 

constante  obaenntioo»  yoos  gardiot  aoigQeiiteiiient  de  toote  prénrict- 
lioo  contre  cet  ordre  soprème. 
Doooé,  etc. 

S.  M.  L  le  Sallao,  notre  auguste  aooverain,  ayant  à  cœur  d'établir  le 
rèçne  de  la  justice,  et  avec  elle  les  biens  io6nis  de  la  civiliution,  qui 
tendent  sans  doute  à  augmenter  le  bonheur  et  la  prospérité  des  peuples 
qui  se  trouvent  sous  son  gouvernement  paternel»  a  bien  voulu  prendre 
en  sa  haute  et  sérieuse  considération  tous  les  moyens  propres  à  faire 
(lorir  le  commerce  dans  ses  états^  cette  source  de  la  fortune  et  de  la  pros- 
périté publique.  Et  comme  le  développement  et  l'extension  du  commerce 
a  toujours  dépendu  des  bonnes  lois  qui  règlent  et  régissent  le  régime 
commercial,  d'autant  plus  que  les  règlements  spéciaux  affectés  an  juge- 
ment des  affaires  commerciales  ne  sont  pas  aussi  complets  que  les  b^ins 
de  ses  sujets  Texigent,  elle  a  ordonné  qu'un  codb  de  commcrcc  apte  à 
satisfaire  l'urgence  actuelle,  et  à  établir  cette  conûance  morale,  cet  effet 
indispensable  pour  le  développement  du  commerce,  par  des  mesures  eiB- 
eaces  concernant  la  tenue  régulière  des  livres  de  commerce  et  la  produc- 
tion des  documents  authentiques,  soit  formé  pour  être  mis  en  vigueur. 

En  exécution  de  sa  haute  volonté  impériale,  tous  les  codes  et  règlements 
de  commerce,  qui  sont  en  vigueur  dans  les  autres  pays,  ont  été  examinés. 
Ces  codes,  divisés  en  quatre  parties,  et  dont  la  première  traite  du  com- 
merce en  général,  de  la  formation  des  sociétés,  et  des  lois  de  la  lettre  de 
change,  la  seconde  est  relative  au  commerce  maritime  et  au  assurances, 
la  troisième  parle  des  faillites,  et  la  quatrième  concerne  l'organisation  des 
tribunaux  de  commerce,  ont  été  discutés  dans  le  conseil  d'agriculture, 
attaché  au  ministère  de  commtirce.  en  présence  de  plusieurs  négocians 
notables  et  d'aulrcs  personnes  requises,  et,  à  la  suite  des  délibérations 
relatives  qui  ont  eu  lien,  il  a  été  décidé  que  la  quatrième  partie  qui 
traite  de  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  est  inadmissible,  à  came 
de  ce  qu'elle  n'est  pas  compatible  avec  les  lois  et  les  règlements  de  la 
Sublime-Porte.  Et  quant  à  la  seconde  partie  qui  concerne  le  commerce 
maritime  et  les  assurances,  quoiqu'elle  soit  asseï  importante  pour  être 
prise  en  considération,  elle  a  été  trouvée  d'une  moindre  importance  que 
celle  des  deux  autres  parties,  première  et  trmsième,  qui  traitent  du  com- 
merce en  général  et  des  faillites,  et  l'adoption,  dans  des  formes  en  har- 
monie avec  les  lois  et  règlements  ««n  vigueur,  en  a  été  ajournée. 

Ainsi  la  première  et  la  troisième  partie,  appropriées  toutefois  aux  lois 
el  aux  règlements  qui  régissent  le  gouvernement  impérial,  ont  été  adop- 
tée*, et  en  conséquence  le  préseolcodede  commeroe*  oompoté  do  StSar- 
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lides  et  difiié  en  deux  parties  trailiDl  da  commerce  en  générti  el  de  U 
formation  des  sociétés,  des  lois  de  la  lettre  de  change,  et  des  faillilet,  a 
été  formé,  et  soumis  à  la  haute  approbation  de  S.  M.  Impériale,  pour  u 
pleine  et  entière  exécution. 

LIVRE  PREMIER 

BU    OOVMSHOS    SM   a<Ri<&A& 


TITRE    PREMIER 

DES  COmiERÇAKTS. 

Article  premier.  Sont  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle. 

Art.  2.  Les  personnes  âgées  de  tingt  et  un  an  accomplis  pourrool  se 
livrer  au  commerce.  Celles  qui  ont  accompli  leur  dix-hoitième  année  ne 
pourront  pas  faire  le  commerce  sans  la  caution  de  leurs  tuteurs  ou  l'ao- 
torisation  du  tribunal  de  commerce. 

TITRE  SECOND. 

DES  UYRBS  DO  GOIIlIIRCf. 

Art.  3.  Tout  commerçant  est  tenu  d'atoir  no  lirre-Joumal  qui  pré- 
sente jour  par  jour,  mois  par  mois,  ses  dettes  actiTes  et  passives,  lesopé« 
rations  de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations,  ou  endossemens 
d'effets  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye  et  qui  énonce,  mois 
par  mois,  en  un  seul  article,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  n 
maison.  Il  est  tenu  de  copier  sur  un  registre  les  lettres  qu'il  envoie  à  ses 
associés  ou  correspondants,  et  de  mettre  en  liasse,  chaque  mois,  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit  des  mêmes. 

Art.  4.  Indépendamment  des  livres  mentionnés  dans  le  S*  article, 
tout  commerçant  est  tenu  de  faire  tous  les  ans,  l'inventaire  de  ses  effets 
mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives  et  passives  et  de  les 
copier  chaque  année  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

ArL  5.  Ces  livres  seront  tenus  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marge.  Le  livre  jou.«-nal,  avant  qu'il  soit  commencé  devra  être  numéroté, 
paraphé  et  visé  par  un  employé  nommé  n^f  Aoe  par  le  tribunal  de  ooo« 
merce  ;  également,  à  la  fin  de  chaque  année,  ce  même  journal,  devra  être 
visé  par  le  dit  employé  en  présence  du  commerçant  qui  le  présentera, 
sans  que  le  dit  employé  puisse,  sous  aucun  prétexte,  prendre  connai«aiioe 
du  contenu  du  livre  mentionné. 

Art  6.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligés 
de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-desaw 
prescrites,  ne  |)Ourront  être  représentés,  ni  faire  foi  en  justice. 

Art  7.  La  communication  des  livres  et  iaveotiires  ne  peat  être 
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ordonoée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  comnroimaté,  saccession,  par- 
tage de  sociétés,  et  en  cas  de  faillite.  Alors,  cette  commonication  peut 
être  exigée  d'ofûce  par  le  tiibanal  de  commerce. 

An.  8.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être 
admis  par  les  juges  pour  faire  preuve  entre  commerçans  pour  faits  de 
commerce. 

Art.  9.  Dans  le  cours  d*noe  contestation,  la  représenUtion  des  livres 
peut  être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal  de  commerce,  à  Teffet  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  différend. 

TlTItE  TROISIÈME. 

DES  soci£t£& 

An.  10.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés.  La  société  en  nom 
collectif.  La  société  en  commandite.  La  société  anonyme. 

Première  espèce. 

hrU  lu  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux 
personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
meroe  sous  une  raison  sociale. 

Art  12.  Les  noms  d*un  ou  de  deux  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

Art  13.  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans  Tacte  de  société, 
sont  sohdaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  pourvu  que  ce 
soit  sous  la  raison  sociale. 

Sectmde  espèce. 

Art.  U.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés  responsables  et  solidaires  et  un  ou  plusieurs  associés,  simples 
batileurs  de  fonds  que  l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
Bindite.  Elle  est  régie  sous  un  nom  social  qui  doit  être  nécessairement 
odui  d*un  ou  de  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires. 

Art.  15.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que 
tons  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société 
est  à  la  fois,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en  comman- 
dite à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fond. 

Art.  16.  Le  nom  d'un  assodé  commanditaire  ne  'peut  faire  parti  de  la 
raison  sociale. 

Art.  17.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  q«e  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 

Art.  18.  L'associé  commanditaire  ne  f>eut  faire  aucun  acte  de  gestion 
ni  être  employa  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procu* 
ration. 

Art.  19.  Eo  CM  de  coDtraveiitioQ  à  la  prokibilios  Beottoouée  dans 
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l'trtiete  préeédeM,  PMèMé  eonniiKliialre  ett  oblige  •DlHilroBtel  pbv 
toutes  les  dettes  et  eogsgemeiits  de  h  ioeiélé. 

Art  20.  Lt  soeiélé  anonyme  n*existe  point  tom  an  nom  social  :  die 
n^e^t  dèiignée  par  le  nom  d'aacm  des  associés. 

Art.  SI.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entréi» 
prise. 

Art.  22.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  templ,  rérocaMes, 
assocîéi  on  non  associés,  salariés  on  gratuits. 

Art.  25.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l*exéCQtiOB 
du  mandat  quils  ont  reçu  :  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestioo, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relatitement  aux  engagemeoti 
de  la  société. 

Art.  2fi.  Les  assodés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
lour  intérêt  dans  la  société. 

Art.  25.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  ditise  en  actionset  méoM 
en  coupons  d'actions,  d'une  Taleur  égale. 

Art  26.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d*un  titre  au  porteur; 
dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

Art.  27.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscriptioD 
sur  les  registres  de  la  société.  La  cession  s*opère  par  une  déclaration  du 
transfert  qui  sera  donnée  et  signée  par  la  société  en  marge  du  titre  et  qui 
sera  inscrite  sur  les  registres  de  la  dite  société. 

Art.  28.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qi*a?ec  la  promulgatioii 
(i*un  décret  impérial,  qui  approuve  les  conditions  contenues  dans  l'acte  de 
société,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  aux  intérêts  publics  de  VEm* 
pire,  et  qui  autorise  son  installation. 

Art.  29.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  difisé 
eu  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  régies  établies  pour  ce  genre 
de  société. 

Art  30.  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doi- 
vent être  faits  par  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  sous  seing-privé.  Les 
actes  sous  seing  privé  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  faits 
en  sutant  d'originaux  qu'il  y  aura  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Tous  devront  être  de  la  même  teneur,  et  chaque  original  doit  contenir  la 
mention  du  nombre  des  originunx  qui  ont  été  faits.  Un  seul  original  est 
8u(^l^allt,  lorsque  les  actes  seront  contractés  par  devant  le  tribunal  de  com- 
m**rce  et  inscrits  sur  les  registres  du  même  tribunat 

Art  31.  Us  contrats  de  sociétés  anon)mes  seront  faits  par  devant  le 
tribunal  de  commerce,  sauf  la  demande  en  autorisation  qui  sera  faîte  plus 
tard. 
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Art.  32.  L'extrtil  des  icles  de  société  en  orai  collectif  on  en  comman» 
dite  doit  contenir  :  les  noms,  prénoms,  qntlités  et  demeures  des  associés 
iQtres  que  les  actionnaires  oo  commanditaires;  la  raison  de  commerce 
de  la  société  ;  la  désignation  de  ceui  des  associés  aotorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société.  Le  montant  des  valears  fournies 
00  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite;  l'époque  o&  la  société  doit 
commencer  et  celle  où  elle  doit  finir  ;  le  nom  seul  du  commanditaire  n*y 
sera  pas  inscrit.  Cet  extrait  sera  publié,  après  avoir  été  inscrit  sur  les 
registres  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  33.  L*extrait  des  actes  de  société  est  signé  pour  les  actes  publics 
par  le  tribunal  de  commerce,  et  pour  les  actes  sous  seing-privé  par  tous 
les  associés,  si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires 
et  gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise,  soit 
qu'elle  ne  se  divise  pas  en  actions. 

Art  S/li.  Le  décret  impérial  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  devra 
être  affiché  au  Tribunal  de  commerce  avec  l'acte  d'association  et  pendant 
le  même  temps. 

Art.  35.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera 
constatée  par  une  déclaration  des  co-associés.  Cette  déclaration  et  tout 
acte  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par 
Pacte  qui  l'établit,  tout  changement  ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles 
Mipulalions  ou  clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  la  société,  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art  32,  33.  Ces  formalités 
seront  observées  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés  ;  mais  le 
défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les 
associés. 

Art  36.  Indépendamment  de  ces  trois  espèces  de  société  ci-dessus 
mentionnées,  la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  participa- 


Art  37.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce.  Elles  ont  lien  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêt  et  aux  conventions  convenues  entre  les  participants. 

Art  38.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par 
a  représentation  des  livres  et  de  la  correspondance. 

Art  39.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pu 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

Art  &0.  Toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  lasociélé 
sera  jugée  par  des  arbitres. 

Art.  !|1.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral,  si  la  renonciation 
B*a  pas  été  stipulée. 

Art  42*  La  nomination  des  arbitres  se  fait  par  no  acte  sotts  signalorv 
privée  ou  par  devant  le  tribunal  de  coauneroe. 


An.  63.  Le  délai  poar  le  jugemeot  est  fixé  par  les  parues,  lors  de  la 
nomination  des  arbitres  ;  ei,  s'ils  oe  sont  pas  d'accord  sur  le  délai»  il  sera 
réglé  par  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  kk'  Eu  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  asMociés  de  oom- 
mer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Art.  65.  Les  parties  remettront  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres, 
sans  aucune  formalité  de  justice. 

Art.  66.  L*associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires  est 
sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

Art.  67.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  proroger  le 
délai  pour  la  production  des  pièces. 

Art.  68.  S'il  y  a  renouvellement  du  délai  ou  si  le  nouveau  délai  est 
expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 

Art.  6d.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  surarbitre,  s*il 
n*esi  nommé  par  le  compromis  ;  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le 
choix,  le  surarbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

Art  50.  Le  jugement  arbitral  est  motivé  (1).  Il  est  rendu  exécutoire 
sans  aucune  modiûcatiou  et  transcrit  sur  les  registres  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Ministre  du  commerce,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  dans 
le  délai  de  trois  jours. 

Art.  51.  En  cas  de  mort  d'un  des  associés,  la  société  est  dissoute  et  les 
héritiers  sont  obligés  de  régler  ses  comptes  relatifs  au  commerce,  d'après 
les  contrats  de  société  et  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  men- 
tionnées (2). 

Art.  52.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour 
raison  d'une  société  commerciale,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la 
faculté  d*appeler  du  jugement  arbitral. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  COmUSSlOïlKAlRES. 

Art.  53.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou 
SOUS  un  nom  ^ocial,  pour  le  compte  d'un  commettant 

Art.  56.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances,  sur  des  marchao* 
dises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
uiiérèis  et  frais,  surU  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa  dispo- 

(I)  Il  e»i  enieoda  par  k  mol  motivé  qa*il  ters  fait  omoUm  dans  ta  Jugeaient  artiitral 
des  aniclet  du  Gxle  d'apria  lequel  il  a  été  renda. 

(3)  La  remie,  après  liquidaiioo,  aoi  tateara  oq  admiaistramurt  im  tiinni  ilrriMOfli 
décédé,  qui  aurait  àm  béHtiera  nunaora,  Mrm  déddét  par  la  Coaaail  SapriOM  éê 
JuAùoa. 
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sitioD  dins  ses  mtgasins  on  dtns  le  dépôt  de  11  Doome  da  pays  on,  si, 
a?iDt  qu'elles  sont  arrivées,  il  peut  constater,  par  un  coDoaissement,  Pei- 
pédition  qui  lui  en  a  été  faite. 

Art.  55.  Si  les  marchandises  ont  été  tendues  et  lirrées  pour  lecontpte 
du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la 
vente,  du  monUnt  de  ces  avances ,  intéréU  et  frais,  par  préférence  aux 
créanciers  du  commettant 

TITRE  CINQUIÈHB. 

DES  COmiISSlOXlfÀIRCS   POCR   LE  TIUHSFORT  PAR  TCIiaB  CT  PAR  BAO. 

Art.  56.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d*un  transport  par  terre  ou 
par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  marchandises  et  de  leur  valeur. 

Art  57.  Il  est  ^rant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets,  dans  le 
délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure 
légalement  constatée. 

Art.  58.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  des  marchandises  et  effets, 
s*il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure. 

Art.  59.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel 
O  adresse  les  marchandises,  si  le  commissionnaire  intermédiaire  n'a  pas  été 
désigné  dans  la  lettre  d'expédition  ;  mais  s'il  l'a  été,  le  commissionnaire 
principal  n'en  serait  plus  responsable. 

Art.  60.  I^  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
l'expéditeur,  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls 
de  celui  à  qui  elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire 
cl  le  voiturier  chargés  du  transport 

Art  61.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

Art  62.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  Elle  doit  exprimer  :  la 
nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter,  le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  effectué.  Elle  indique  :  le  nom  et  le  domicile 
du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère,  le  nom 
de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée,  le  nom,  la  qualité  et  le  domi- 
cile du  voiturier.  Elle  énonce:  le  prix  de  la  voiture,  l'indemnité  due 
pour  cause  i!e  reurd.  Elle  est  signée  par  l'eipéJiteur  ou  le  commission- 
naire. Elle  présente  en  mar^ce  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter; là  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  son 
regi^t^e,  s-uiî»  irtervalie  et  en  entier. 

Art.  63.  \^  voiturier  «^t  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter, 
hors  les  cas  de  la  force  majeure  ;  il  est  garant  des  avarie:»  autres  que 
celles  qui  pinviennent  du  vice  propre  de  la  cboa«  ou  de  la  force  majeure. 

Art.  64.  Si  par  l'effet  de  la  force  najeve,  le  traosport  n'est  pti 
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efTeclaé  dans  le  délai  cooTena;  il  n'y  pia  lien  à  indemnité  rantre  le 
voiturier  pour  caute  de  retard. 

Art.  65.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  da  prix 
de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

Art.  66.  En  cas  de  rerus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce.  Le  dépôt  ou  séquestre  et  ensuite  le  transport 
à  un  endroit  sûr,  tel  que  la  Douane,  ainsi  que  la  vente  d'une  partie  des 
rjarcbandises  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture,  peuvent  être 
ordonnés  par  une  ordonnance  de  la  S.  P. 

Art.  67.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre,  sont  commu- 
nes aux  maîtres  des  bateaux,  aux  entrepreneurs  des  diligences,  aux  voi- 
lures publiques  et  à  tous  ceux  qui  transportent  des  effets. 

Art.  68.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites,  après 
six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  Turquie,  et 
après  un  an  punr  celles  faites  à  l'étranger  ;  le  tout  à  compter,  pour  les 
cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être 
effectué,  et,  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises 
aura  été  faite  ;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité. 

Art.  69.  Les  achats  et  ventes  se  constatent:  par  actes  publics, 
par  actes  sous  signature  privée  ;  |)ar  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent 
de  change  ou  courtier,  dûment  signé  par  les  parties;  par  une  facture 
acceptée;  par  la  correspondance;  par  les  livres  des  parties;  par  la 
preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce,  croira  devoir 
Tadmettre. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES   LETTBCS   DC   CHANGB. 

Art.  70.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  Elle 
est  dMe.  Elle  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 
I époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s*effectucr,  1*^  valeur  fournie  en 
ps|  ^ros,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  Elle 
oi  «1  Tordre  d*un  tiers,  ou  à  Tordre  du  tireur  lui-même.  Si  elle  est  par 
r,  2%  3%  ti\  etc.,  elle  l'énonce. 

Art.  71.  l'ne  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu  et  paya- 
hW  au  domicile  d'un  tiers;  elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le 
roinplo  d'un  tiers. 

Art.  72.  St»ni  r<^pulé«*8  simples  promesses  toutes  lettres  de  change 
contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit 
des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 
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Art  73.  La  proTÎBÎOD  doit  être  faite  par  le  tirear  on  par  celui  p<mr  le 
compte  de  qai  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour 
compte  d'aotmi  cesse  d*ètre  persoooellemeot  obligé  envers  les  eodossears 
et  le  porteur  seulement* 

Art«  76.  Il  est  indispensable  qu'à  l'échéance  de  la  lettre  de  change 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  soit  redevable  au  tireur,  ou  à  celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  an  montant  de 
la  lettre  de  change. 

Art.  75.  L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle  en  établit  la  preuve 
à  l'égard  des  endosseurs.  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur 
seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  avaient  provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir, 
quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 

Art.  76.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garants 
solidaires  de  l'acceptation  et  du  payement  à  l'échéance. 

Art.  77.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme 
protêt  faute  d'acceptation. 

Art.  78.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  on  d'en  effectatr 
le  remboursement  avec  les  frais  du  protêt  et  de  rechange.  La  caution 
ioit  du  tirear,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a 
cautionné. 

Art.  79.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l'obligation 
d'en  payer  le  montant.  L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son 
acceptation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût 
accepté. 

Art  80.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée.  L'accep- 
tation est  exprimée  par  le  mot  accepté.  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de 
date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  an  terme  y  exprimé,  à  compter 
de  sa  date. 

Art.  81.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  indique  le  domicile  oà  le 
payement  doit  être  eflectué  ou  les  diligences  faites. 

Art.  82.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  mais  elle  peut  être 
restreinte  quant  à  la  somme  acceptée.  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de 
iaire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

Art.  83.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  prétentation,  ou 
an  plus  Urd  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  présentation.  Après  les 
viogl-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue,  acceptée  ou  non  acceptée, 
celui  qui  l'a  retenue  est  passibie  des  domages  imèreti  eivert  le  porteur. 
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Art  8&.  Lon  da  protêt  faute  d'icceputton,  ta  lettre  de  change  peat 
être  acceplée  par  on  tiers  iotenrenant  poar  le  tireur  ou  pour  Tao  des 
endosseurs.  L'iotenreotioo  est  mentioooée  dans  l'acte  du  protêt  ;  elle  est 
signée  par  FinterTenanU 

Art  85.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier,  sans  délai,  son  intenrentioo 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

Art.  86.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  ï  raison  du  défaut  d'acceptation  par 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention. 

Art  87.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue, 

à  un  on  plusieurs  jours    |   , 

à  un  on  plusieurs  mois     1    ®  ^^®  * 

à  un  ou  plusieurs  jours    )    ,    . 
..  I    •  .      )  de  date  : 

à  un  ou  plusieurs  mois     )  • 

à  jour  fixe,  ou  à  jour  déterminé,  tel  qu'une  Tête  ou  une  foire. 

Art.  88.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présentation. 

Art  89.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  jours    | 
à  un  ou  plusieurs  mois     j  ^ 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation  ou  par  celle  du  protêt  laute  d'accep- 
tation. 

Art  90.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veillé  du 
jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure 
qu*un  jour. 

An.  91.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  légal, 
elle  est  payable  la  veille. 

Art.  92.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale, 
pour  le  payement  d'une  lettre  de  change,  sont  abrogés. 

Art.  93.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de 
l'endossement 

Art.  9^.  L'endossement  est  daté.  Il  exprime  la  valeur  fournie.  D 
énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  passé. 

Art  95.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  transport,  il  n'est  qu'une  procura- 
tion. 

Art.  96.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

Art  97.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 
change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  les  porteurs. 

Art.  98.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indépendamment  de 
l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garantie  par  un  aval. 

Art.  99.  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers  sur  la  lettje  même  ou 
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par  acte  séparé.  Le  donoeor  de  Tavai  est  tenu  solidairemeol  et  par  les 
mêmes  voies  que  le  tireur  et  les  endosseurs,  sauf  les  couvenlloos  diffé- 
rentes des  parties. 

Art.  100.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle 
îodique. 

Art.  101.  En  cas  de  fraude,  celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant 
SCO  échéance,  est  responsable  de  la  validité  du  payement.  Le  tribunal 
de  commerce  décidera  si  le  payement  est  valable  ou  non. 

Art.  102.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change,  à  son  échéance  et  sans 
opposition,  est  présum»*  valablement  libéré. 

Art.  103.  Le  porteur  d*uoe  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint 
d'en  recevoir  le  payement  avant  l'échéance. 

Art.  10^.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  £%  3',  k*f  etc.,  porte  que 
ce  payement  annuité  l'effet  des  autres. 

Art.  1(  5.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  »ur  laquelle  se  trouve  son  accep- 
tation, n'est  pas  valablement  libéré. 

Art.  106.  Il  n*est  admis  d'opposition  au  payement  qa*en  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change,  on  de  la  faillite  du  porteur. 

Art  107.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celui  à 
qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  payement  sur  une  2*,  3%  k\  etc. 

Art.  118.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le 
payement  ne  peut  eu  être  exigé  sur  une  2*.  3%  k%  etc.,  que  par  ordoooauce 
du  tribunal  de  commerce  et  en  donnant  caution. 

Art.  1 09.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  acceptée 
oa  non,  ne  peut  repré^nter  la  2\  3*,  k%  etc.,  il  peut  demander  le  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue,  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du 
tribunal  de  commerce,  eo  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en 
donnant  caution. 

Art  llu.  Eo  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  deoiaode  formée  en 
vertu  des  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  chaoge 
perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation.  Cet  acte  doit 
être  fait  le  leodemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  perdue.  Il  doit 
être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais  prescriu 
ci-après  pour  la  notification  do  protêt 

Art  1 1 1.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  cbaoge  égarée  doit,  pour  s'en 
procurer  la  seconde,  s'adresiser  à  soo  eodoweur  immédiat  qui  es*,  tenu 
de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ; 
et  ainsi  en  remontant,  d'endosseur  eo  eodosseiir,  jusqu'au  tireur  de  la 
lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  chaoge  égarée  supportera  les 
fms. 
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ArU  112.  L*eagagemeiit  de  la  caution  mentiouoée  dans  lei  articles 
108  et  109,  est  éteint,  aprèâ  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu 
ni  demandes  ni  poursuites  juridiques. 

Art.  113.  Les  payements  faits  k  compte,  sur  le  montant  d*unH  lettre  de 
change,  sont  à  la  décharge  des  tireur  et  endosseurs.  Le  porteur  est  tena 
de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

Art.  lU.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement 
d*une  lettre  de  change. 

Art.  115.  Une  lettre  de  change  prulestée  peut  être  payée  par  tout 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  de  ses  endosseurs.  L'intervention 
et  le  payement  seront  constatés  dans  Tacte  du  protêt  ou  à  la  suite  de 
l'acte. 

Art.  116.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  intervention  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  for- 
malités à  remplir.  Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte 
du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libéré.^.  S'il  est  fait  pur  un  endosseur, 
les  endosseurs  subséquents  sont  libérés.  S'il  y  a  concurrence  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus 
de  Ul>érations  est  préféré.  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceplation,  se  présente  pour 
la  payer,  il  sera  préféré  à  tous  autres. 

Art.  M  7.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des 
Iles  de  l'Europe  ainsi  que  des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  et  payable 
dans  les  Euts  de  S.  M.  1.,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  oa 
mois  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et 
même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision.  Le  délai  est  d'un  an  pour 
les  lettres  de  change  tiiées  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et 
compris  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  lies  de  l'Amérique,  ainsi  que  du  continent 
et  des  Iles  des  Indes  et  de  tout  autre  pays  lointain.  La  même  déchéance 
aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  k  vue,  ou  à  un  ou  phi- 
sieur»  jours  ou  mois  de  vue,  tirée  d^  Etats  et  places  de  commerce  de 
r  Empire  Otton^an  et  payables  dans  les  pays  étrangisrs,  qui  n'en  exigera 
pas  le  payement  qh  l'acceptation  dai^y  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour 
chacune  des  distajices  respectives.  Les  délais  ci-dessus  sont  doubles  ea 
cas  de  guerre.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoiui 
pas  aux  stipulations  contraires  qui  poiimûent  intervenir  entre  le  preneiir, 
le  tireur  et  même  les  endosseur!* 

Art.  118.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  payement 
le  jour  de  son  échéance. 

ArL  119.  Ue  refus  de  payement  doit  être  coi|sUté  le  lendemain  du 
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jonr  de  récbéaoee,  par  no  icte  que  l'on  oomme  protêt  fiote  de  ptye- 
Deot  Si  ce  joar  est  on  jour  fèri4  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  soîTant 

Art  120.  Le  porteur  o'eat  dispensé  do  protêt  Taote  de  payement,  ni 
par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  on  faillite  de  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée  ;  dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur 
avant  Téchéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

Art  121.  Le  porteur  d*une  lettre  de  change  protestée,  faute  de  paye- 
ment, peut  exercer  son  action  en  garantie  ou  indi?idnellement  contre  le 
tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collectivement  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur.  La  même  faculté  existe,  pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  et  du  tireur  qui  le  précèdent 

Art.  122.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre  son 
cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rembourseorent, 
le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinte  jours  qui  suivent  la  date  du 
protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  d'une  journée  de  marche.  Le 
délai  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  d'une  journée  de  marche  de  l'en- 
droit où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  de  trois  jours 
pour  chaque  journée  de  marche. 

Art.  123.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la  Turquie  et  payables  hors 
dtt  territoire  continental  de  la  Turquie,  dans  les  lies  et  pays  éloicrnés  ou  à 
l'étranger,  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  Turquie 
aeront  poursuivis  dans  les  délais  d-après,  de  deux  mois  pour  Chypre, 
Crète  et  autres  lies  de  l'Archipel  ;  de  quatre  mois  pour  l'Egypte,  Alexan- 
drie el  tes  dépendances  ;  de  cinq  mois  pour  Tunis,  Tripoli  et  Alger  ;  de 
quatre  oiois  pour  les  provinces  étrangères  situées  en  Europe  ;  d'un  an 
pour  l'Afrique,  l'Amérique  et  les  Indes  Orientales.  Les  délais  ci-desaos 
seront  doublés  eo  cas  de  guerre. 

Art  12&.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  eo- 
dotseurs  et  le  tireur,  il  jouit  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé 
par  les  articles  précédents.  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le 
même  recours,  ouindividuelleaieot,oo  collectivement,  dans  lemème  délai. 
A  leur  égard,  le  délai  couridu  leodeiutiD  de  la  date  de  la  dtatioo  eo  justice. 

Art  126.  Après  l'expiratioo  des  délais  d-dessos,  pour  la  préseotatioo 
de  11  lettre  de  chaoge  à  vue,  ou  à  oo  ou  plusieurs  jours  ou  mots  de  vue, 
pour  le  priytet  faute  de  payement,  pour  l'eierdce  de  l'actioo  eo  garantie, 
le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  en- 
doMurt. 

Art  126.  Les  endosseurs  sool  égilemeot  déchus  de  toote  action  eo 
garantie  contre  leurs  cédants,  après  le»  délais  d-dessus  prescrits,  chacoo 
eo  ee  qui  le  concerne. 

Art.  1 27.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  eodosseon, 
à  fécird  du  tireur  loi  aêaae,  ai  oe  dernier  j«stile  qo'd  y  avait  proviiioa 
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à  récbéance  de  la  lettre  de  change.  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conaenre 
d'action  que  contre  celui  aur  qui  la  lettre  était  tirée. 

Art.  123.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles 
précédents  cessent  en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur  ou  contre  celui 
des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la 
notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a  reçu,  pour  compte, 
compensation  ou  autrement,  les  Tonds  destinés  au  payement  de  la  lettre 
de  change. 

Art.  129.  Indépendamment  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée,  faute  de  payement,  peut,  par  l'intermédiaire 
du  tribunal  de  commerce,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers 
des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs. 

ArL  130.  Les  protêts,  faute  d'acceptation  ou  de  payement,  sont  faits 
par  devaut  un  tribunal  connu  ou  par  devant  un  conseil  communal,  d'après 
les  formalités  prescrites  par  les  protêts.  Le  protêt  ne  sera  fait  que  par 
suite  du  refus  d'acceptation  ou  de  payement,  qui  sera  constaté  au  domicile 
de  celui  sur  qui  ia  lettre  de  change  était  payable  et  de  celui  qui  s'était 
chargé  de  la  payer  au  besoin. 

Art.  131.  L'acte  de  protêt  contient  la  transcription  littérale  de  la  lettre 
de  change,  de  l'acceptation,  des  endossements  et  des  recommandations 
qui  y  sont  indiquées,  la  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change.  11  énonce  la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  les 
motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

ArL  132.  Aucun  acte  en  forme  de  certificat  fait  par  des  commerçants 
ou  d'autres  individus  ne  peut  suppléer  à  l'acte*  de  protêt  dont  les  forma- 
lités sont  prescrites.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pu  de  chancelleries 
de  commerce,  c'est-à-dire,  des  agents  officiels  du  tribunal  de  commerce 
ou  des  députés  de  commerce,  le  conseil  municipal  pourra  délivrer  un 
Maxi)ata  (certificat)  signé  par  tous  ses  membres  et  dans  les  formes  vou- 
lues, qui  sera  considéré  comme  un  acte  de  protêt 

ArL  133.  Les  directeurs  de  ia  chancellerie  ou  les  députés  du  com- 
merce sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts 
envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire 
en  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates  dans  un  registre  particu- 
lier, cùlé,  paraphé,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires. 

ArL  13/u  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

ArL  135.  Là  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au  moyen  de 
laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  de^  endosseurs, 
du  principal  de  ia  iellre  protestée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change 
qu'il  paye. 

ArL  136.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur  par  le  cours  du 

T.   I.  17 
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chinée  da  liea  où  li  lettre  de  change  était  payable  rar  le  lieo  d'où  elle 
a  été  tirée.  Il  se  règle,  à  l'égard  des  endossear»,  par  le  cours  do  change 
do  lieu  00  la  lettre  de  change  a  été  remise  oa  négociée  par  eux  sur  le 
lieo  où  le  remboursein»*nt  s'efTectoe. 

Art.  13".  La  retraite  eft  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 

Art.  13B.  Le  compte  de  retoor  comprend,  le  principal  de  la  lettre  de 
change  prot(»»(ée,  les  frais  de  piôtet  et  antres  frais  légitimes,  tels  que 
comini>sion  de  banque,  timbre  et  port  de  lettres.  Il  énon^Te  le  nom  de 
celui  sur  qui  la  retraite  esi  faite,  et  le  prix  de  change  auqot'l  il  est  négocié. 
Il  e^i  aTiifié  par  un  agent  de  chancre.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  dt*  change,  il  «st  certifié  par  deux  commerçants.  Il  est  accompagné 
de  la  lettre  d**  change  protestée,  du  protêt  ou  d'une  expédiiion  de  l'acte 
de  piolf^t.  DanH  le  cas  où  la  retraite  e»t  faite  sur  l'un  des  endoiiseurs, 
elle  est  acc(mi|>agnée,  en  outre,  d*un  ciTtiûcat  qui  constate  le  cours  du 
chantre  du  lieu  où  la  lettre  de  change  éuit  payable  sur  le  lieu  d'où  elle 
a  été  tirée. 

Art.  139.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  sur  une  même  lettre 
de  change.  Ce  compte  de  retour  est  r«*mb<)ursé  d'endOiisettr  en  endosseur 
res|)ectivement,  et  définitlTenient  par  le  tireur. 

Art.  1  kO.  Les  rechangt-s  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
D*en  supporte  qu'un  seul  ainsi  que  le  tireur. 

Art  Ul.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  proleslée,  Caota 
de  payement,  est  dû  à  compter  du  j^Mir  du  pr6tet. 

Art.  I&i.  L'intérêt  des  frais  du  protêt,  rechange  et  autres  frais  légi- 
times n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Art.  U3.  Il  n'est  point  dû  de  rechange  si  le  compte  de  retour  n*est 
pas  accompagné  des  certificats  d*agents  de  change  ou  des  commerçants 
prescrits  |>ar  Tart  138.  Dans  ce  cas,  la  lettre  de  change  protestée  sera 
payée  d'après  le  cours  du  change  do  pays  d'où  elle  a  été  tirée  sur  celui  oè 
elle  deyait  être  pa)ée,  plus  les  intérêts  et  autres  frais  légitimes. 

Art.  l'^^i.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettr«ts  de  change,  et 
concernant  :  l'échéance,  l'endossement,  la  solidarité,  l'aval,  le  payement, 
le  payero-nt  |>ar  intervt*ntion,  le  pn»tét,  les  devoirs  et  droits  du  porteur, 
le  n'chanee  ou  U*s  intérêts,  sont  ai>plîcal>les  aux  billets  à  ordre. 

Art.  \Ub,  Le  tnl.et  à  ordre  est  daté.  Il  énonce  la  somme  à  payer,  le 
ncio  de  ce.ui  à  /ordre  de  qui  il  est  souscrit,  fepique  à  laquelle  le  pay^ 
ment  du.i  >Vflrectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie,  eo  espècus,  eu  mar- 
chandises, en  compte,  ou  de  toute  autre  manière. 

Art.  146.  Toutes  actions  reUtiv.*s  aux  Mires  de  rbaogu  et  à  ceux  dus 
billets  a  ordre  souscrits  par  dts  né/ocians  irarcbaods  nu  banquiers,  ou 
pour  fuit:>  de  couim*  rce.  »e  prescrivent  par  ciiiq  ans,  à  compter  du  jour 
du  protêt  ou  de  la  daroière  poanuiie  juridique,  s'il  u'y  u  uu  < 
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Uoo,  oa  li  11  delte  o'i  été  reconnue  par  acle  séparé.  Néanmoint,  les 
prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s*ils  eo  sont  requis,  d'affirmer  sous 
serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  héritiers  ou  ayint^caose, 
qu'ils  eslimeot  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

LIVRE  SECOND 

yAt&&l«Bl   mit    BAVQUBAOV1PS1 
TITRE  PREMIER. 

DE  U  PàILUTB. 

Art.  U7.  Toat  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 

faillite  (1). 

CHIPITRB   PBCmCA. 

De  la  déclaration  de  la  faillite. 

Art.  U8.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  payements,  d'en  faire  la  déclaration  au  sein  de  la  députalion  commer- 
ciale de  son  domicile.  Le  jonr  de  la  cessation  des  payements  sera  com« 
pris  dans  les  trois  jours.  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
la  déclaration  contiendra  le  nom  et  Tindicaiion  du  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires. 

Art.  i/!i9.  La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagné  du  dépôt  du 
bilan,  ou  contenir  l'indication  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de 
le  déposer.  Le  bilan  contiendra  l'énumération  et  l'évaluation  de  toui  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra 
êire  certiflé  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Art.  15).  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, rendu  soit  sur  la  déclaration  du  failli*  soit  à  la  requête  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoi- 
rement. Il  sera  annulé,  si  le  détiiteur  peut  constater  qu'il  n'est  pas  en 
étal  (le  faillite,  pouvant  continuer  ses  payements. 

Art.  151.  Le  tribunal  de  eonfoerce  déterminera,  toit  d'office,  soit  à 
la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la 
cessation  de  payements.  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation 
de  payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  ou  du  protêt  faute  de  ptyeiaeot 

Art.  152.  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  articles  précé- 
dents seront  publiés  et  affichés,  par  extrait,  tant  au  lieu  où  la  faillite  aura 

(1)  Il  i«rm  ilatoé  et  réglé  plot  tord  sur  ceai  des  oommerçiuitt  et  8«fit  apparteoaot 
aoi  diiir«oiat  corporaiioot,  qui  itraot  dattes  dans  le  rmof  de  coamerçaoïa. 
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été  déclarée  qu'à  Ions  les  lieux  où  le  railli  tari  des  établissemeots  oom* 
merciaux. 

Art.  153.  Le  jagement  déclaratif  de  la  faillite  emporte,  de  plein  droit, 
à  partir  Je  sa  dau%  dessaisissement  pour  le  failli  de  FadmiDistration  de 
tous  ses  bi^ns,  méiuâ  de  ceux  qui  pourront  lui  échoir,  tant  qu'il  est  en 
état  de  faillite.  A  partir  de  ce  juçemenl,  toute  action  mobilière  ou  immo- 
bilière (le  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics.  Le  tri- 
bunal de  commerce,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le 
failli  partie  intervenante. 

Art.  15!i.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles,  à  Tégard 
du  failli,  les  dettes  passives,  non  échues.  En  cas  de  faillite  d'un  souscrip- 
teur d*un  billet  à  ordre,  de  Taccepteur  d*une  lettre  de  change,  ou  du 
tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner 
caution  pour  le  payement  à  l'échéance,  s'il  n'aime  mieux  payer  immé- 
diatement (1). 

Art.  155.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par 
un  privilège^  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque*  Les  intérêts 
des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les  sommes  pro- 
Tenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantisse- 
ment (2). 

Art.  1 56.  Sont  ouk  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
auront  été  faits  par  le  débiteurs  depuis  l'époque  déterminée  par  le  triba- 
oal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  o«  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  cette  époque,  tous  actes  translatifs  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  à  titre  gratuit  Tous  payements,  soit  en  es- 
pèces, soit  par  transport,  vente,  compensation  ou  autrement  pour  dettes 
non  échues  et  pour  dettes  échues,  tous  payements  (ails  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  (3). 

ArL  157.  Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation 

(1)  t^  débiteor  m  peat  plu»  récUonr  1«  bénéJc»  do  vtrmt  ïonqm'U  a  fiil  lUlUl^  Ut 
àtiit*  in^in»  ooo  êchuet  tTroot  compriieê  (Um  k  p«t&/  de  la  lâUliia.  Si  te  fiâtti  a  àm 
oodébiieurt  uuq  CâiUit,  osui-ci  ne  lerooi  pat  priféà  da  béoéflce  da  taroM  par  Is  fait  de 
la  faillite  d*-  leur  rodébiteur. 

(21  On  eau*od  tou»  \r  aocn  de  prifiléta*  le  lejrer  do  meceeùi  et  eslal  éê  la 
lee  M  airee  d<-ft  fyuê  d«  Knrice  ei  lee  fraie  ftioérairce. 

(3^  l*uur  pcévroir  ke  fraudée  oa  ii^auicee  que  friécatiMi  dei  diiae  i 
oeceeitmner  à  Tef  ard  ile%  pertouoesqui  autooi  acbeui  doi  mii»oae  et  aotree  prophélée 
éê  cent  t^pècf^  Il  e  et»:  Juf<^  nroeeeaire  d*éublir  que  lee  loditidiie  qui  auroat  acheté 
dee  maieom  et  autres  proprietda,  de  la  nature  de  oeUai  fontenim  dans  est  artkis,  ds- 
nont  àotum caotioo pow  Is pigrammt  gai PSiSgs  fas sANtud isui  4*«i( 
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de  tes  payements  et  tTiot  le  Jugemeot  déclaratif  de  la  faillite.  pourroDl 
être  anoulét,  s'ils  ont  eo  liea  atec  coooaissance  de  la  cessation  des 
payements  do  fidlli. 

Art  158.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis 
pourront  être  inscrits,  suivant  le  règlement,  jnsqa'su  joar  do  jasenieal 
déclaratif  de  la  faillite;  néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époqva 
de  la  cessation  de  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourrool 
être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  qninie  jours  entre  la  data 
de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscrip- 
tion.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour,  à  raison  d'une  journée  de  marche 
de  distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le 
lieu  où  l'inscription  sera  prise. 

Art  150.  Dans  le  cas  où  une  lettre  de  change  aurait  été  payée  par  le 
débiteur  après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  l'action  en  rapport  no 
pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de 
change  aura  été  fournie,  ou,  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  contre  le 
premier  endosseur.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui 
on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de  payements, 
àTépoquede  l'émission  du  titre,  devra  être  fournie. 

Art  160.  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  payement  des 
loyers  sur  les  effets  mobiliers,  servant  à  l'exploitation  du  commerce  du 
failli,  seroùt  suspendues  pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires  et 
du  droit  qui  seront  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des 
lieux  loués;  dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  an 
présent  article  cessera  de  plein  droit 

aiAPiTEB  stcoim. 
de  la  nomination  du  fugê'Cùmmis$aire. 

Art  161.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  decom- 
merce  désignera  un  juge-comminaire,  afin  de  aurveiller  les  opérations  de 
la  faillite. 

Art.  1 62.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécialement  d'accâérer  et 
de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion  de  la  fuillite.  Il  fera  au  tribunal 
de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  naître  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal 

Art  163.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront  susceptibles 
de  rviou  rs  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivans  1 7&,  1 82, 188, 2S7 
et  *^73.  Alors  ces  recours  seront  portés  devant  le  triimnal  de  commerce. 

Art  16.'i.  lie  tribunal  de  commerce  pourra  remplacer  le  juge-comoiis- 
saire  de  la  faillite  par  un  autre. 
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CHAPITRE  TEOlSltME. 

Dt  Fappoiiiian  de$  iceliéê  et  des  prrmihtê  iitpoiUim^  à  tiftori  dâ  lu 

perumne  du  failli. 

Art.  165.  Pir  le  jagement,  qui  déclarer!  Il  faillite,  le  tribonal  de  coo* 
Hierre  ordonnera  Tapposition  des  scellés  sor  le  raaguin  et  les  effets  di 
failli  et  l'emprisonnement  et  arrêt  da  failli,  eo  la  garde  de  sa  personne  par 
«n  officier  de  police  on  da  tribonal  de  commerce. 

Art.  166.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  anx  dispositions  des  art 
U8  et  1(i9  par  la  repré:M'ntation  régulière  de  ses  livres  et  d'antres  doc«- 
ments  requis,  et  ne  sera  point*  an  moment  de  la  déclaration,  incarcéré 
pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal  de  commerce  pourra  l'affran- 
chir du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  La  disposition  du  Jugement 
qui  affranchirait  le  failli  du  dépôt  oo  de  la  garde  de  sa  personne  pourra 
toujours,  suivant  les  circonstances,  être  ultérieurement  rapporté  par  le 
tribunal  de  commerce,  même  d'office. 

Art.  167.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  cau- 
ses, livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli.  En  eu  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectifs,  les  scellés  seront  apposés  non-seulement  dans  le 
siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de 
chacun  des  associés  solidaires. 

Art.  168.  Le  juge-commissaire,  adressera  dans  les  vingt-quatre  heoret, 
au  ministère  du  commerce  extrait  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  men- 
tionnant les  principales  indications  et  dispositions  qu'il  contient. 

Art  169.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli,  dans  nna  maison  d'arrêt  pour  dettes,  oo  la  garde  de  sa  personne 
seront  exécutées  à  la  diligence  soit  du  tribonal  de  commerce,  soit  des 
sfodics  de  la  faillite. 

CHAPITRB  QUATElàlIC. 

De  la  nomination  et  du  remplacement  des  fyndics. 

Art  170.  Par  le  jugement  qui  dédarera  la  faillite,  le  tribonal  de  com- 
merce nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. Le  jnge-oommiisiire, 
dont  les  fonctions  sont  indiquées  an  second  chapitre,  convoquera  immé- 
diatement les  créanciers  présumés  à  se  réanir  dans  nn  délai  qni  n'excédera 
pas  quinse  joors.  Il  consultera  les  créanciers  présents  à  cette  réonioo 
tant  sor  la  composition  de  l'état  des  créanciers  présomés  que  snr  la  nomi- 
nation des  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé  procèvverbal  de  knrs  dires 
et  observations,  lequel  sera  prév-nté  au  tnlmnal  de  o-mmerce,  et  sur  le 
vn  de  ce  procès- v^lial  et  de  l'état  des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rap- 
port du  jnge-c<>m.nissaire,  le  tribunal  de  commerce  nommera  de  nou- 
veaux syndics  on  continuera  les  premiers  dans  lenrs  fonctioot.  Les  syndics 
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ainsi  institués  sont  définitifs;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  cas  et  suivant  les  formas  qui  seront  déter- 
minés. Le  nombre  des  syndics  pourra  è:re.  à  toute  époque,  porté  jusqu'à 
trois  ;  ils  pourront  être  choisis  parmi  le^  personnes  étrangères  à  la  masse 
et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu  compte  de 
leur  gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera. 

Art.  471.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli  ne  pourra  être  nommé 
syndic. 

Art  172.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  ou  au  rem- 
placement d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le  jnge-commm- 
saire  à  la  nomination,  suivant  les  formes  établies  par  l'art  169. 

Art.  175.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que 
collectivement 

Art  176.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opéra- 
tions des  syndics,  le  juge-commissaire  statuera  dans  le  délai  de  trois  jours, 
sauf  recours  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  175.  Le  juge  commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations  à  lui 
adressées  par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  proposer  la  révocation  d'un 
ou  plusieurs  des  syndics.  Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire,  n'a 
pas  fait  droit  aux  récidmdtions  qui  lui  ont  été  adressées  relativement  à  la 
révocation  des  syndics,  ces  réclamations  pourront  être  poi  lées  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Le  tribunal,  en  chambre  de  conseil,  entendra  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  explications  des  syndics  et  prononcera 
sur  la  révocation. 

cHAPmti  cnfQUitn. 

Dei  fonctions  det  tyndiet. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GÉRÉSALES. 

Art.  1 76.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lieu  avant  la  nomi- 
nation des  syndics,  ils  en  feront  la  demande  au  tribunal  de  commerce  d'y 
procéler. 

Art.  177.  Le  juf^e-commissaire  pourra  également,  sur  la  demande  des 
syndics,  selon  Texigence  des  cas,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les 
scvliés  ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  :  1*.  Les  vêtements  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  lesquels  leur  seront  délivrés.  2*.  Lea 
objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente.  3*. 
Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fond  de  commerce. 

Art.  178.  La  vente  des  objets  sujets  à  dépériitsement  ou  à  dépréciation 
imminente  ou  dispendieux  à  conserver,  et  IVxploitation  du  fond  du 
commerce  auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation  du 
juge-commissaire. 


Art.  1 79.  Les  livres  seront  eitraits  des  scellés  et  remis  nax  syndics  par 
on  employé  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal  de  commerce,  lequel  cons- 
tatera sommairement,  après  les  avoir  examinés,  par  son  procès-verbal, 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront.  Les  effets  de  portefeuille,  à  courte 
échéance  ou  susceptibles  d*aeceptitioa,  seront  aussi  extraits  des  scellés, 
par  le  dit  employé  et  remis  aux  syndics  po«r  agir  en  conséquence,  après 
dsseription  faite  sur  on  bordereau  de  leur  prix  et  quantité.  Une  copie  en 
sert  remise  au  jugre-commissaire,  les  autres  créances  seront  recouvrées 
ptr  les  syndics,  sur  leur  quittance.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront 
remises  aux  syndics  qui  les  ouvriront  ;  le  failli,  s*il  est  présent,  pourra 
assistera  Touvertnre. 

Art  180.  Le  juge-commissaire,  d'après  PéUt  apparent  des  affaires  du 
Ulli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de 
sa  personne.  Si  le  tribunal  de  commerce  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra 
obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  représenter  sous  peine  de  paye- 
ment d'une  somme  que  le  tribunal  de  commerce  arbitrera  et  qui  sert 
dévolue  à  la  masse. 

Art  181.  A  défaut  par  le  juge-commissaire  de  proposer  un  sauf-conduit 
pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de 
eosmerce,  qui  statuera  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

Art  182.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de 
It  faillite,  des  secours  alimentaires  qui  seront  fixés  provisoirement  ptr  le 
tribunal  de  commerce,  sur  la  proposition  des  syndics. 

Art.  183.  I^s  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore  et 
arrétf'r  les  livres  en  sa  présence.  S'il  ne  se  rend  pas  à  Tinvitation,  il  sera 
sommé  de  comparaître  dans  les  qoannte-buit  heures  au  plus  tard.  Soit 
qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  il  pourra  comparaître  par  fondé 
de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d*empéchemeot  reconnues  valables  par 
le  juge-commissaire. 

Art  18&.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli, 
les  syndics  le  dresseront  immédiatement,  à  l'aide  des  livn^  ot  papiers  du 
failli  et  des  renseignements  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au 
tribunal  de  commerce. 

Art.  185.  Le  juge-commissaire  est  antori^  à  entendre  le  failli,  ses 
commis  et  employés  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  eooceroe  la 
formatioo  du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  It  faillite. 

Art  186.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son 
décès,  ou  lorvque  le  failli  viendra  à  décéder  aprè>  la  déclaration  de  la 
faillite,  si  ses  enfants  ou  héritiers  ne  ^ont  pas  ab5«*nts,  il!4  pourront  se  pré- 
senter avec  sa  veuve  ou  se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  tot'^ 
mttioo  du  bilan  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  o;>éraiions  de  la  (aillile. 
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SECTION  SECOIIDE. 
Dl  LA  LlVil   DIS  SCluis  BT  Ol  L^lIfUTAIlB. 

Art  187.  Dans  li>8  trois  joars,  les  s7odics  requerront  la  levée  des 
scellés  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  dafalIR,  lequel  sera  préseot 
ou  dûment  appelé. 

Art.  188.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  à  measrt  <pe  lit 
scellés  seront  levés.  L'une  de  ces  minutes  sere  déposée  ai  Iribonal  dt 
commerce  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'autre  restera  entre  les  mains  des 
syndics.  Les  syndics  seront  libres  de  se  (aire  aider,  pour  sa  rédactioOi 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  conventbte. 

Art.  189.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  aprèt  déeèa,  lorsqu'il 
n'aura  point  été  Tait  dMnventaire  antérieurement  à  cette  déelaration,  ou  en 
cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  j  sert  procédé 
immédiatement,  dans  les  formes  des  articles  précédents,  el  en  préseuM 
des  héritiers  ou  eux  dftment  appelés. 

Art.  190.  En  toute  faillite,  les  syndirs,  dans  la  quintiine  de  leur  entrée 
on  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-eos- 
missaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite, 
de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  pov» 
rait  avoir.  Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  les  mémoires 
avec  ses  observations  au  tribunal  de  commerce.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits,  il  devra  prévenir  le  tribunal  de  commerce 
et  en  indiquer  les  causes. 

Art.  191.  Sur  l'autorisation  do  tribunal  de  commerce,  on  ou  deux  de 
ses  employés  pourront  se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à 
{^inventaire.  Ils  auront  droit  de  demander  des  éclaircissements  slir  Té- 
lat  de  la  faillite  et  la  gestion  des  syndics,  et  de  requérir  communication  de 
tous  les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite. 

SECTION  TROISIÈME. 

DE  LA   VflITS   DES  lUSCRAllDlSES  IT  MEUBLES,  ET   DES  IBCOUVnBMEIlTS. 

Art.  192.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  titres 
artifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets  du  failli,  seront  remis  au 
syndics,  qui  s'en  chargeront  au  bas  dudil  inventaire. 

Art.  193.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  surveillance 
du  jijge-commis«aire,  au  recouvrement  des  dettes  actives. 

Art.  191.  Le  jo^re-commissaire  pourra  autoriser  les  syndics  à  procéder 
h  la  V(>nle  des  effets  mobiliers  ou  marchandises  du  failli.  Il  décidera  si  la 
vont':  se  fera,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques  par  l'entre- 
mise des  courtiers. 

Art.  195.  Les  syndics  pourront,  le  Eailli  dftmeotoppelé,  tranagersor 
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toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui  sont 
relatives  à  des  droits  et  actions  immobiliers.  Si  Fohjetde  la  transaction 
est  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  cinq  cents  piastres,  la  trans- 
action  ne  9era  obligatoire  qu'tprès  atoir  été  homologuée  par  le  tribunal 
de  commerce. 

Art.  196.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf- 
ewidttitf  les  syndics  pourront  remployer  pour  faciliter  et  éclaircir  leur 
gestion.  Le  juge-commissaire  fixen  les  conditions  de  son  travail 

SECTION  QUATRIÈME. 

DBS  ACTES  CORStSVATOllCS. 

Art.  197.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  seront 
tenus  de  fain;  tous  actes  pour  la  coosenration  des  droits  du  fsilli  contre 
ses  débiteurs,  c'est  à  dire,  de  réaliser  ses  créances  et  Térifier  les  hypo- 
thèques qui  grèvent  les  biens  du  failli 

SECTION  QNQUIÈME. 

Dl    LA    VÉtinCATIOS    DES   CtÉAIICU. 

Art  198.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  !a  failiite,  les  créanciers 
devront  remettre  au  tribunal  de  commerce  leurs  litres  avec  un  bordereau 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées.  Le  grefier  du  tribunal  de  com* 
merce  devra  en  tenir  état  et  en  donner  récépissé.  Il  ne  sera  responsable 
des  titres  que  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification. 

Art.  199.  Les  créanciers  qui  I  Tépoque  du  maintien  ou  du  remplace- 
ment des  syndics,  en  exécutioo  du  troisième  paragraphe  de  Tart  170, 
o*auront  pas  n'mis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,  par  les  in- 
sertions dsns  les  journaux  et  par  les  lettres  du  grefier,  qu'ils  doivent  se 
pré>enter  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  desdites  insertions,  aux  syntiics  de  la  faillite  et  leur  remet- 
tre leurs  titres  accompagné^  d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  vnx 
réclamé«*s,  si  mi»*ux  ils  n*aiment  en  f.iirf  le  flé|»6(  au  tribunal  de  commerce  ; 
il  leur  en  sera  donné  récépissé.  A  l*égarJ  des  créanciers  dooùciliés  en 
Turquie,  hors  Cu  lieu  uù  les  affaires  de  la  faillite  sont  jugées,  ce  délai  sera 
augmeiité  d*un  jour  pour  une  Jcturnée  de  marche  de  distance  entre  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créancier. 

Art.  200.  La  \éh6ratioii  des  créances  commencera  dans  les  trois 
jours  de  l'expiration  des  délais  déterminés  par  l<fs  premiers  et  deuxième 
paragrapbi's  de  Tart.  199.  KUe  sera  continuée  sans  interrui^tiim.  Kile  s« 
fera  au  lu  u,  jour  et  heure  mdiqués  par  le  ju.;e*comiuissaire.  L*avertiNse- 
ment  sux  créanciers,  ordonné  par  Tarlicle  pré  édent,  cuotiondianientioo 
de  celte  iodicétioo.  Néanmoins^  les  créaociitfi  seroot  de  oouvcitt  eooTO- 
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qoés  à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  (greffier  que  par  insertioos  dans 
les  journaux,  les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge  ooin* 
roissMÎre  ;  les  autres  le  seront  contradictoiremenl  entre  le  créancier  oa 
son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  ju^coamissaire 
qui  en  dressf^ra  procès-verbal. 

Art.  201.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  à  la 
vérification  des  créances  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites 
et  il  faire.  1^  failli  aura  le  même  droit. 

An.  202.  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le  domicile  des 
créanciers  eî  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  contiendra  la  description 
sommaire  des  titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes, 
et  exprimera  si  la  créance  est  admise  on  contestée. 

Art.  203.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  mimt 
d'ofijce,  ordonner  la  représentation  des  livres  du  créancier,  on  demander 
qu'il  en  soit  rapporté  an  extrait  fait  par  les  juges  du  lieu. 

Art.  20(i.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sur  cbacsn 
de&  titres,  la  déclaration  suivante:  Admis  au  passif  de  la  faillite  de^^ 
pour  la  somme  de...  le...  Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration.  Chi- 
que créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa  créance  aura 
été  vérifiée,  sera  tenu  d*iiffirmer,  entre  les  mains  du  juge-commissaire, que 
la  dite  créance  t»i  sincère  et  véritable. 

Art.  2(  5.  Si  la  créance  est  contestée,  le  joge-commissaire  pourra,  sans 
qu*il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce  qui 
jugera  sur  son  rapport  ;  le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu*il 
soit  fait  devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits,  el  qne  les  per- 
sonnes qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient,  à  cet  effet,  citées 
par  devant  lui. 

Art.  206.  Lorsque  la  contestation  sur  Tadmission  d*uoe  créance  aura 
été  portée  devant  le  tribunal  de  commerça ,  ce  tribunal*  si  la  cause  n*est 
point  en  état  de  recevoir  jugement  définitif,  avant  Texpiration  des  délais 
fixés ,  à  l*égard  de;  personnes  domiciliées  en  Turquie,  par  les  art.  199  et 
20ù,  ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre 
h  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat.  Si  le  tri* 
bunal  ordonne  qu*il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  provision  qne 
le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une  somme 
que  le  même  jugement  déterminera. 

Art.  207.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  les  autres  con- 
seils et  tiibunaux,  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  on 
p.is^é  outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  contesté  doit  entrer  aux 
déjl>ératinnH  de  la  faillite  et  sa  créance  sera  admise  par  provision,  dans 
le  cas  '  ù  une  créance  serait  Tobjet  d'une  instruction  criminelle  ou  correc- 
tionnelie,  le  tribunal  de  coomerct  pourra  égalnoent  prononcer  le  sursis. 
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Le  créancier  contesté  ne  pourri  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite, 
ni  sa  créance  pourra  être  admise  par  provision,  tant  que  les  aotorilès 
compétentes  n'auront  pas  statué. 

Art.  208.  Le  créancier  dont  le  privilège  ov  Thypothèque  seulement  se- 
rait contestée  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créan- 
cier ordinaire. 

Art.  S09.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  art.  199  et  206, 
à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  Turquie,  il  sera  passé  outre  à  la 
formation  du  concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  sous  IVx- 
ception  portée  aux  art  273  et  27&  eo  faveur  des  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  Turquie, 

Art.  210.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais  qui 
loar  sont  applicables,  les  défaillans  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  coin- 
pris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur 
sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclusivement;  les  frais  de 
l'opposition  demeureront  toujours  à  leur  charge.  Leur  opposition  ne  pourra 
suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordonnées  par  le  juf^-commissaire  ; 
mais  s'il  est  procédé  à  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoire* 
meut  déterminée  par  le  tribunal  de  commerce,  et  qui  sera  tenue  en  ré- 
serve jusqu'au  jugement  de  leur  opposition.  S'ils  se  font  ultérieurement 
reconoaltrc  créanciers,  ils  oe  pourront  rien  réclamer  sur  les  répartitions 
ordonnancées  par  le  juge-commissaire ,  mais  ils  auront  le  droit  de  prélever 
sur  l'actif,  non  encore  réparti,  les  dividendes  aflérens  à  leurs  créances 
dans  les  premières  répartitions. 

GBAPITHB    SIXIÉMB. 

Du  cananrdat  et  de  F  union. 
SECTION  PREIHÈRE. 

DE  LA  CO?rVOCATIO!l   ET  DE  L^ASSEHtL^B  DES  CatAIClEESb 

Art  211.  Dan.^  les  trois  jours  qui  suivront  le  délai  prescrit  de  huitaine 
pour  rhflBrmation,  le  juge-commissaire  convoquera  les  créanciers  dont 
les  créances  auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  provision 
sur  la  formation  du  concordat.  Cette  conv(»catioo  se  fera  pas  des  annonces 
qui  seront  affichées  sur  la  porte  du  tribunal  de  commerce,  la  Bourse  et  le 
magHsin  du  failli,  et  par  des  insertions  dans  les  journaux.  Les  annonces, 
les  insertions  et  les  lettres  de  convocation  indiqueront  Tobjet  de  rassem- 
blée (i). 

Art.  212.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  jupe-commis- 
saire,  l'as^emLIcv  se  formera  sous  .^a  présidence.  Les  créa^iciers  vérifiés 

(l).Ucowordal«Mlatrmiié9alliilinl«tcmf«  la  failli  f«iss 
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et  aiBriDés  oo  admis  par  provision,  s*y  présenteront  eo  personne  ou  par 
Tondes  de  pouvoirs.  Le  failli  sera  appelé  à  celte  assemblée  ;  il  devra  s'y 
présenter  en  personne,  s*il  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt  et  s'il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  par  des 
motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge-commissaire. 

Art.  213.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  on  rapport  sur  l'état  de  la 
faillite,  sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui 
auront  eu  lieo  ;  le  failli  sera  entendu.  Le  rapport  des  syndics  sera  remis, 
signé  d*eux,  au  juge-commissaire  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qd 
aura  été  dit  et  décidé  dans  rassemblée. 

SECTION  SECONDE. 

DO  CONCORDAT. 

ArL  21ili.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  déli- 
bérants et  le  débiteur  failli  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites;  ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'oo  nombre 
(le  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant,  en  outre,  les  trois 
quarts  do  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par 
provision,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus;  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Art.  215.  Les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  privilégiés,  ou 
nantis  d*un  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordai pour  les  dites  créances,  et  elles  n*y  seront  comptées  que  s'ils  re- 
nuiiceiit  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges.  Le  vote  au  concordat 
emportera  de  plein  droit  cette  renonciation. 

Art.  216.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante 
S*il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre  ou  par  la  majorité 
des  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour 
tout  délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données, 
lurs  de  la  première  assemblée,  demeureront  sans  effet 

An.  217.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux, 
le  concordat  ne  pourra  être  formé.  Lorsqu'uue  instruction  en  banque- 
route frauduleuse  auia  été  commencée,  les  créanciers  seront  convoqués  à 
reiïei  de  décider  s*ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concordat  eu  cas 
d'acquittement  et  si,  en  conséquence,  ils  surseoient  à  statuer,  jusqu'après 
Tissue  des  poursuites.  Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu*à  la  majorité 
tu  nombre  et  en  somme  déterminée  par  l'art  126.  Si,  à  Texpiration  du 
hunis  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies  par  le 
précèdent  article  seront  applicables  aux  nouvelles  délibérations  (1). 

(1).  Outre  U  fAUUte  limple,  U  y  a  daos  espècat  de  banqnerootat  t  la  teoqMffOils 
ûmple  et  la  twttqawOQte  frauduliQSt. 
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Art  SI  8.  Si  le  fulli  a  été  condattiné  comme  btfiqtterootier  simple,  le 
coneordat  pourra  être  formé,  néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commen- 
cées, les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jasqu'aprèi  Tissoe  des 
poursuites,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tartiole  précédent 

Art  219.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  ao  concordat, 
ou  dont  les  droits  auront  éfé  feooooas  depuis,  pourront  y  former  opposi- 
tion. L'iipposilioa  sera  moli^ée,  et  derraétre  signifiée  aux  syndics  et  au 
failli,  à  peinede  nullité,  dans  les  hait  jours  qui  soirront  le  concordat;  elle 
ooiitiendra  assignation  à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce. 
S*il  n'a  été  iiomaié  qu*un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  opp^i^ant  au  oon- 
corlat,  il  devra  provoquer  la  numiriation  d*un  nouveau  syndic  vis-à-vis 
duquel  il  s^ra  t<>nu  de  remplir  les  formes  prescrites  au  présent  article.  Si 
le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  s  >lntion  de  questions  étran- 
gères, à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du  trit»unal  de  commerce, 
ce  tribunal  sur^oira  à  prononcer  jusqu'après  la  décisimi  de  ces  qa  -s- 
tions.  Il  Dxeni  un  bnf  délai  dans  lequel  le  cré  incier  opposant  devra  saisir 
les  jiig»'S  cumpétenls  et  jusliOer  de  se^  diligences. 

Art.  220  L*hon:olo;(ation  du  amcordat  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligent»*.  Lf«!  tribunal 
oe  pourra  statuer  avaiit  rvX|>iration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'article 
préréJent;  si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppo^iitions,  le  tribunal 
de  commerce  pourra  statuer  sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation, 
par  un  seul  el  méiue  jugement.  Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation 
dm  concordat  »era  prononcée  à  l'é^^ard  de  tous  les  intéressés. 

Art  221.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologation, 
le  juge-cctmmi^saire  fera  au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  ca« 
nctèresde  la  faillite  et  sur  l'admi^ibilité  du  concordat 

Art.  22i.  En  cas  d'inob^rv.ition  des  règles  ci-de»Mi<i  prescrites,  ou  lors- 
que des  mUifs  tirés  S4iit  de  l'iutérét  des  créanciers  parattruot  de  nature 
à  empêcher  le  concordat,  le  tritKinal  en  refusera  l'homologatioD. 

SeCTI02«  TEOtSltm. 

DIS  irrtTt  DO  ooiicoaDAT. 

Art  22S.  L'hcmologatioo  do  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés  el 
même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  de  la  Turquie,  ainsi 
que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  art  206  d  S07,  auraient  été  admis  par 
provision  à  délibérer,  quelle  que  ^lit  la  mmmt  que  le  jugement  définitif 
leur  attribuerait  ultérieurement 

Art  22&.  L'homologation  consenrera  à  chacun  des  créanciers,  sur  les 
îoioieubles  du  failli,  Thyp*  théqoe  inscrite  en  vertu  du  y  paragraphe  de 
l'art.  107.  A  cet  efel,  ks  syndics  feront  ioacrirt  «ut  liypoiàèquis  le  Jtt|t- 
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inent  dMiomologition,  à  moios  qQ*il  n*eo  ait  été  décidé  aotreneol  ptr  le 
concordai  (1). 

Art.  225.  Aucune  aclion  «n  nullité  de  rhomologation  do  coocoixlai 
ne  sera  recevable,  après  riioroologation,  que  pour  cause  de  dol  découvert 
depuis  celte  homologation,  et  résultant  soit  de  la  dissiroulatioo  de  Tactif, 
soit  de  rexagération  du  passiL 

Art.  S26.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera  passé  ea 
force  de  chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront,  les  syndics  ren- 
dront au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge-commissaire.  Ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au  fuilli  runiver:»alilé  de  ses 
biens,  livres,  papiers  et  eff  Is.  Le  failli  en  donnera  décharge.  Il  sera  dressé 
du  tout  procès-verbalpar  le  juge-commissaire  dont  les  fonctions  eesseroa t. 
En  cas  de  contestation  le  tribunal  de  commerce  prononcera. 

SECTION  QUATIUÉHE. 
DE  L*AlfllOLATIO?l  OU  DS  LA  RisOLOTlOR  DO  CONCOROAT. 

Art  227.  L'annulation  du  concordat  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleux,  intervenu'}  après  son  homo- 
logation, libère  de  plein  droit  les  cautions.  En  cas  d*ii!exé*:ulion  pur  le 
failli,  des  coiidiitons  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 
être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  présence 
des  cautions,  s'il  en  existe  ;  la  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les 
cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  Texécution  totale  ou 
|>artiellc. 

Art.  228.  Lorsqu'après  Tbomologation  du  concordat,  le  failli  sera  poor- 
saivi  pour  banqueroute  frauduleuse  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  où 
(l'arrêt,  le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  cooser* 
Vdtoires  qu'il  appartiendn.  Ces  mesures  cesseront  de  plein  droit  du  jour 
(le  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement 
ou  de  Tarrét  d'absolution. 

Art.  229.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnatioû  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annulation,  soit  la  ré- 
solution du  concordat  le  tribunal  de  commerce  oommera  un  juge-com* 
lui.vsaire  <  t  un  ou  plusieurs  syndics  ;  ces  syndics  pourront  faire  apposer 
le:»  scellés.  Ils  procéderont  sans  retard,  sur  l'ancien  inventaire,  au  racole* 
ment  d«  s  valeurs,  actions  etdes  papiers,  el  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  àoa 
supplément  d'inventaire.  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire.  Confor* 

(1  )  Si«  après  Ia  fomiatioo  da  coMordst,  le  blUi  eomrtcuii  éê  noarelkw  d«UM  «l  cod- 
•eniaii  bypoilièque  sur  «et  iaiiitul>l6t,  1« ci>é loder»  éoad  TliypoUièqiM  est  aMurée  par 
cet  artic.e  primtfraieni  cet  nouvcMn  crèaocieri  hypoUiécairta.  Im  JugwDwit  tuadii  ém 
riK>aM>logatioo,  qui  empêchera  la  inke  eo  lijrpo4bè(|Os  povr  U  toiie  dot  Ums  da  liailtt, 
de? ra  être  ioachi  aor  lea  regiatfM  du  liea  dea  hjpoihèqoaa. 
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iDément  aux  art.  199  et  200,  le  greffier  du  Uribuoal  decomuierce  eoverra^ 
avec  un  extrait  du  jugement  qui  nomme  les  nouveaux  syndics,  rinvilation 
aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  en  eliste,  de  produire,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  leurs  titres  de  créance  à  ia  vériûcation. 

ArL  230.  il  sera  procédé  sans  retard  à  la  vérification  des  titres  de 
créances,  produits  en  vertu  de  Tarticle  précédent  il  n*y  aura  pas  lieu  à 
nouvelle  vériûcation  des  créances  antérieurement  admises  et  affirmées, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis 
auraient  été  payées  en  tout  ou  eu  partie. 

Art.  231.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau 
concordat,  les  créanciers  seront  convoqués  à  Teflet  de  donner  leur  avis 
sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics.  11  ne  sera  procédé  aux 
répartitions  qu'après  l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en  Turquie  par  les  art.  19tf 
et  204. 

AiL  232.  Les  actes  bits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement 
d'homologation,  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du 
concordat,  ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers (1). 

Art.  233.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  rentreront  dans  l'in* 
légraiité  de  leurs  droits,  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pour- 
runt  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  : 
S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende^  pour  Tiotégraiité  de  leurs 
créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondante  à  la  portion  6ê  dividende  promis, 
qu*ds  n'auront  pas  touchée;  les  disposiuous  du  présent  article  seront 
applicables  an  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir,  sans  qu'il 
êd  eu  préaUbiement  annulation  ou  résolution  du  concordat. 

SECTION  aNQClÊIIE. 
DE  LA  CLOTCaX  XX  CAS  D*ISStrriSAHCf  DS  L'ACTIF. 

Art.  234*  i>if  avant  4' homologation  du  concordat  ou  la  formation  de 
l'union,  le  cours  des  opérauons  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffi- 
sance de  l'actif,  le  Uibuual  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
oommisMire,  prononcer,  méoie  d'office,  la  clùture  des  opérations  de  la 
(■iluie  ;  ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses 

(I)  Il  jr  a  trvit  cm  d'aDOulatiwD  et  de  rèaolotioo  da  concordia  :  I*  rmoattlatioo  ptr 
mùvt  de  comiamoAUoo  pour  tMoqucreole  fraiidaleiiee  ;  S*  raoaaluloo  poor  dol;  9»  la 
KiOlMtkwi  faite  %ar  la  demande  des  crèaocicrs  |iour  délaui  d'eaécuuoa  dea  eofac»> 
■ma.  Dana  lea  deui  preouen  caa,  le  nuwufelieflicnt  da  concordat  oat  impoeaibla. 
Dms  le  tmailMf,  le  reaoat eUraent  es  9U  poiaiftie  ei  le  inlMoal  de  i 
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actions  individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli.  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  Texécution  de  ce  jugement 
sera  suspendue  (1). 

Art.  235.  Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à  toute  époque,  faire 
rapporter  par  le  tribunal  le  jugement  mentionné  dans  Tarticle  précédent 
en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  opérations 
de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner,  entre  les  mains  des  syndics,  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exer- 
cées en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être  préalablement  acquittés. 

SECTION  SIXIÈME. 
DE  l'union  DBS  CRÉANCIERS. 

Art.  236.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de 
plein  droit  en  état  d'union,  le  juge-commissaire  les  consultera  immédiate- 
ment, tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du 
reniplacenient  des  syndics.  Les  créanciers  privilégiés,  by|>otliécaires  ou 
nantis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  délibération.  11  sera  dressé  prucès* 
verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce, 
le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est  dit  à  l'arL  170.  Les  syn- 
dics qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte  aux  nou- 
veaux syndics,  en  présence  du  joge-commissaire,  le  failli  dûment  ap- 
pelé (*i). 

Art.  237.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de  savoir  si  uo 
secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite.  Lorsque  la 
majorité  des  créanciers  présents  y  aura  consenti,  une  somme  pourra  être 
accordée  au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de  la  faillite,  les  syndics  en 
proposeront  la  quotité  qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf-recouri 
au  tribui.al  de  commerce  de  la  part  des  syndics  seulement. 

Art.  238.  Lorsqu'une  société  sera  en  faillite,  les  créanciers  pourront  ne 
consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  En 
ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de  l'union.  Les  biens 
personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en  seront 
exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engage- 
ment  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 
L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute 
solidarité. 

(1)  Il  Mri  examiné  plot  urd  ti  la  matae  aura  à  tapporter  unt  let  rétriboiiont 
déTolue»  aux  syndics,  que  l«  droit  rtcardant  l'huissier  sur  la  faillite  et  sur  le  concor- 
dat. 

(3)  L'uoioQ  est  uoe  communauté  d'iotéréu  par  laquelle  let  créanciers  d*un  failli,  qui 
D'à  pu  obtenir  un  coooordal,  afi^seot  de  coocort  pour  recouvrer  ce  qu'ils  pourront  re- 
tirer de  leurs  crèancea. 

T.  i.  18 
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Art.  239.  Les  syndics  représrntent  la  nias«^  des  créanciers  et  sont 
chargés  de  procéder  à  la  liquidation.  Néanmoins,  les  créanciers  pourront 
leur  donner  mandat  pour  roi'tinuer  IVxplojiation  de  l'actif.  La  délibéra- 
tion  qui  leur  confén»ra  ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et  Tétendae, 
et  Oi(*ra  la  somme  qu'ils  |>ourront  (tarder  entre  leurs  mains  à  TelTet  de 
pourvoir  aux  frais  et  dépenses  ;  elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  présence 
du  jup:e-commi>saire  et  à  la  majorité  dis  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  >umme.  La  voie  de  Topposiiion  sera  ouverte  contre  cette 
délilKTalion  au  failli  et  aux  crémciers  dissidents  ;  cette  opposition  ne  sera 
pas  suspiMiNÎv»?  df*  rexe.Mition. 

Art.  *J.V).  Lors«|U"  l»*s  opérations  des  syndics  entratn<^ront  des  enpa?e- 
roeiils  qui  fX<'édf-Tai»Mit  Tactif  de  l'union,  les  créanciers,  qui  auront  autorisé 
ces  opérations,  .M'ront  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part 
dans  Taclif,  mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront 
donné;  ils  cnntnbueront  aux  prorata  de  leurs  créances. 

Art.  2.'ii.  Les  syndics  sont  char^tM  de  poursuivre  la  vente  des  immeo- 
Mes,  marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli  et  la  liquidation  de  ses  det- 
tes actives  et  passives  ;  le  tout  S4)us  la  surveillance  du  juj^e-commisuire  et 
sans  qu*il  soit  b«'soin  d*ap|N*ler  le  f  lilli. 

Art.  2I!|2.  Les  syndics  |)ourront,en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  195,  transiger  sur  toute  espèce  de  droit  appartenant  ta  failli» 
oonobhtant  toute  op|)osition  de  sa  part. 

Art.  243.  Les  cré«inciers  en  état  d'union  seront  convoqués  an  moins  ane 
fois  dans  la  première  année,  et,  !»'il  y  a  heu,  dans  l*-t  années  Miivantes, 
par  le  juKe-roroinissaire.  Daus  cos  asserobl^tis,  les  syndics  devront  rendre 
compte  de  leur  gestKMi.  Us  st^ront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  prescrites  p3r  les  art.  170  et  236. 
Art.  2ii]i.  Lorsque  la  liquidation  d«?  la  faillite  sera  terminée,  les  créan- 
ciers seront  convoques  par  le  juze-coromissjire.  Dans  cette  dernière 
a.vsemi)!ée,  b's  syndics  rendront  leur  compte.  Le  fa  lli  sera  présent  ou 
dûment  appelé,  les  créanciers  donneront  leurs  avis  sur  l'excusabilité  du 
failli.  11  sera  dre5>é,  à  cet  effet,  un  procès- verbal  dans  lequel  chacun  des 
créanciers  pourra  coiiMfiner  ses  dire>  et  oliservatious.  Après  la  clôture 
de  celte  a>sembiér',  l'union  ^era  dissoute  de  plein  droit. 

Art.  2!i5.  Le  juze-comuiis>aire  prèsent»Ta  au  tribunal  de  commerce  la 
délilieiation  des  créanciers  relative  à  l'excusabilité  du  failli,  et  un  rapport 
sur  les  caractères  et  \ei  circoii^t  inces  de  la  fai.lite.  Le  tribunal  de  coui- 
merce  prononcera  m  le  laiih  e»t  ou  non  exru>able. 

Art  2aù.  m  le  faim  n'est  pas  declaie  excusable,  les  créancien  rentre- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  tant  contre  sa  perioooe 
que  sur  ses  biens,  s'il  est  déclare  excusable,  il  demeurera  affraocbi  de  U 
contrainte  par  corps  k  l'é^aid  des  créaociers  de  sa  fAillil%  el  ne  poum 
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plus  être  poarsaivi  par  eax  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  pro- 
noncées par  les  lois  spéciales  (1). 

Art.  C&7.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  l^j  banqueroutiers 
frauduleux,  les  stellionalaires,  les  personnes  condamnées  pour  toi,  escro- 
querie  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  des  deniers  publics. 

Art.  2Zi8.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander 
son  admission  au  bénéûce  de  cession  de  biens  (2). 

CHAPITRE  SEfTIÈME. 

Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DIS  CO-OtLSCAs  ET  DES  CÀOTIOIIS. 

ArU  2&9.  Le  créancier  porteur  d*en^agements,  souscrits,  endossés  oa 
garantis  solidairement  par  le  failli  et  d*aulres  co-obligés  qui  sont  en  faillite, 
participera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses  et  y  figurera  pour  11 
valeur  nominale  de  i^on  titre,  jusqu'à  parfait  paiement  (3). 

Art.  2J0.  Chaque  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  D*esl 
ouvert  aux  faillites  des  co-obligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est 
lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait 
le  montant  to.al  de  la  créance  en  principal  et  acc«'ssoires,  auquel  cas  cet 
excédant  sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  co- 
obligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants. 

An.  251.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  failli 
et  d'autres  co-obligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance, 
il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte  et 
conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  co-obligé  ou 
Il  caution.  Le  co-obligé  ou  la  caution,  qui  aura  fait  le  payement  partiel, 
sera  compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli. 

(1}  On  entend  tooi  les  lois  tpëcialet  que  les  étraogers  oooHlorDiciHét,  les  toteart, 
ftdmiolsirtteari  oa  déposiuires,  alors  même  qu'il  seraient  déclarée  eicusables,resierooi 
MSQJéui  à  la  eootreiote  par  corps,  parce  que  le  caractère  particulier  de  leurs  dettes 
exigt*  que  cette  garantie  continue  à  sulwister  contre  eui. 

(3)  Os  dispositions  lont  particulières  aui  conuDerçans  :  les  débiteurs  non  commef^ 
çans  p«)nfront  leurs  demandes  devant  les  tribunaai  civil*. 

(.))  El  :  trois  débiteurs  solidaires  fout  faiUite  :1e  porteor  d*ane  oblifation  de  n,fOa 
piastres,  à  la  charge  des  trois  faillis,  sera  colloque  dans  la  masse  de  cbacan  pour  la 
totalité  de  sa  créance  \  en  conséquence,  U  recevra  : 

De  la  masae  du  premier  à  raison  de 50  0/0  piastres  6,000 

Ile  la  masse  du  second  à  raison  de 3^  0/0        —        4,S00 

De  la  masse  du  troisième  à  raison  de 10  0/0       —       l,SOO 

Total P.     1^000 

par^  que,  qoaad  l'aKédaai  sera  donné  an  co^^oblif^  sartoU,  alors  lo  garant  est  Ubéri 
de  sa  t&ÊÊkm  fome  mm  as— w  égals  à  ctt  wcéésnl. 
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Art.  252.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  cooservent  leur  ac- 
tion pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  co-obligés  du  failli. 

SECTION  SECONDE. 
Dis  cbéascicrs  nantis  de  gages  et  des  ciiAsaiu  PiiviLiGiÉs  sua  lbs 

BURS     «EDBLES. 

Art.  253.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  de 
gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

Art.  25^.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  Tautorisation  du 
juge-comniissairo,  retirer  les  gages,  au  proQt  de  la  faillite,  en  rembour- 
sant la  dt'lte. 

Art.  255.  Dans  le  cas  où  le  ga^rc  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics, 
s'il  est  vi'udu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvré  par  \es  >yndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance,  le  créancier  n.tiiii  tiendra  à  contribution  pour  le  surplus  dans 
la  mass4\  comme  créancier  ordinaire. 

ArU  236.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le 
failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera 
admis  aunomhre  des  créances  privilégiée.^.  Les  salaires  dûs  aux  commis, 
pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite,  seront  ad- 
mis  au  même  rang. 

Art.  2^7.  Les  syndics  présenteront  ao  jnge-commiisaire  Tétat  des 
créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  lejuge*com- 
missaire  autorisera,  s*il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les  pre- 
miers  deniers  rentres,  bi  le  privilège  &si  contesté,  le  tribunal  proooocera. 

SECTION  TROISIÈME. 

OU  DaOtTS  DES  CSiANCIEBS  HTIK)THiCAIIES  LT  PRIVILÉGIÉS  SUS  LIS  IMMEUBLES. 

Art.  258.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  an- 
térieurement à  celle  du  prix  des  biens-meubles,  ou  simultanément,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix  des  im- 
meubles, concourront,  à  pruportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les 
créancie^^cbl^igraphalres,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  cbiro- 
graphaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affir* 
iDées  >uivaut  les  formes  ci-des5US  établies  (1). 
Exemples  :  Les  divers  créanciers  sont  :  Puatm 

Premier  créanci^-r  hypothécaire  pour 40,000 

i>econd  créaiicer  hypothécaire 35,000 

Deux  créanciers  ch:rographjires î    ^      ^c  ni^i* 

'  (    *•      15,000 

Total  des  dettes 100,000 

(I)  Ln  créancWi  hjrpotbécaifes.qal  mtrerwit  d^as  la  ssHSéss  llflipi«  tféÊmtÊitn 
pAurl«  rsAisotds  leats  créances,  ■•! 
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La  vente  des  immeobles  est  faile  avant  celle  du  mobilier  et  produit 
70,000  piastres. 

Sur  ce  prix  il  faut  donner 

Au    premier    créancier    hypothécaire,  pour   ce  qui    lui     Pu*tr« 
est  dû 40,n0O 

Au  second  créancier  hypothécaire,  le  resUnL 30,000 

Total 70,100 

Ainsi  après  avoir  épuisé  le  prix  des  immeubles,  il  reste  encore  dû  au 
second  créancier  hypothécaire  50,000  piastres  pour  le  remboursement 
(lesquels  il  n*esi  plus  de  recours  que  sur  la  vente  du  mobilier.  Cette 
vente  proiluit  22(00  )  piastres;  là-dessus,  il  faudrait  payer  : 
Au  premier   créancier    hypothécaire  ce  qui    lui    reste 

dû 5,000 

Au  premier  créancier  chirographaire  pour  sa  créance  .  .  .  .     10,000 
Au  second,  pour  sa  créance 15,000 

Total 30,000 

Le  produit  de  la  vente  du  mobilier  est  de  2&,000  piastres,  les  dettes 

montent  à  la  somme  de  30,000  piastres,  il  sera  donc  réparti  de  la  manière 

suivante  : 

Au  second  créancier  hypothécaire A,000 

Au  premier  créancier  chirographaire 8,000 

Au  second 12,000 

Total 26,000 

Art.  259.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  pré- 
cèdent la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  vériûés  et  affirmés,  concourront  aux  répartitions  dans  la 
portion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions 
des  (Iroiers  Uiobiiiers  de  celle  du  prix  des  immeubles,  qui  seront  faites 
dans  la  proportion  des  exemples  cités  en  marge. 

Art.  260.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  déûnitif  de 
Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux 
qui  vHMidront,  eu  ordre  utile,  sur  le  prix  des  immeubles,  pour  la  totalité 
de  leur  créance,  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation  hypothé- 
caire que  >ous  la  déJuciion  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse 
chirographaire.  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la 
ma^e  hypothécaire,  mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire,  au  pro- 
fit de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

Art.  261.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  collo- 
ques que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera 
procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  serool 
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déflnilivonoeiil  rt^fçlés  d*aprèfl  les  sommes  dont  ils  relieront  créanciers 
après  leur  collocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touclié:»  au* 
delà  d«>  cette  propc^rti^n,  dans  la  distribution  antérieure,  leur  sueront  re- 
tenus bur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire  et  reversés  dans  la 
masse  chirograpliaire. 

Art.  262.  Les  créanciers  hyp<»tbécaires»  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile,  seront  considérés  comme  purement  et  simplement  chirogra- 
phaires. 

SECTION  QUATRIÈME. 

DES  DBOITS    DU  PrMMIS. 

Art.  263.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme,  dont  les  apports  en  im- 
meublt>s  ne  se  trouveront  pas  mis  en  communauté,  reprendra  en  nature  les 
dits  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire. 

Art.  266.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis  par 
elle  et  en  son  nom,  les  deniers  provenant  des  dites  successions  et  dona- 
tions, pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au 
contrat  d'acquisition,  et  que  Torigine  des  deniers  soit  eonstatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

Art.  265.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrit  de  mariage, 
hors  le  cas  prévu  par  Tart  précédent,  la  présomption  lé^cale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  ft^nme  du  failli  appartiennent  k  son  mari,  ont  été 
payés  de  ses  dtM)i«Ts  et  doivent  être  réunis  k  la  masse  de  son  actif,  sauf 
à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

Art.  266.  1^  femme  |K)orra  reprendre  en  nature  les  eOtHs  mobiliers 
qu'elle  s*«*st  constitues  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus 
par  succession,  donation  entre  vifs  ou  testamentaire  et  qui  ne  seront  pas 
entf  es  en  communauté,  tout**»  les  fuis  que  l'identité  en  sera  prouvée  par 
inventaire  ou  tout  antre  acte  autb*'ntique.  K  défnul,  lar  la  femme,  de  faire 
cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  rusa;;e  du  muri  qu*«i  c^lui  de 
la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  contracté  le  maria;;e,  seront  ac- 
quis aux  créanciers,  sauf  aux  symhcs  a  lui  remettre,  avec  rautorisation 
do  juge-commissaire,  les  habiLs  et  iinges  nécessaires  à  son  usaice. 

Art.  267.  L'action  en  nprise,  ré>ultant  des  dispositions  des  articles 
263  et  26!i,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'ji  la  charge  de»  dettes  et 
hypothèques  dont  les  biens  sont  légalement  gr»-vé«»,  soit  que  la  femme  hj 
soit  oblige**  V( 'Ion l.ii rement,  soit  qu'elb*  y  ait  tMe  roiidamnife  (1). 

Art.  '2ùi.  bi  la  ftiniut.*  a  (M\edes  dttt«*s  |M>fir  son  nuri,  la  présomption 

(I)  La  ftiamo  du  Lii:i,  qui  rrLOOCC  A  la  communo'é,  uVoefti  |>aft  OMim  tenue  de* 
diltas  qm  f rappcui  iur  ic»  immiuUat  qw  U  loi  lui  inmt  te  draii  éê  rap 
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légale  est  qu'elle  Ta  fait  des  deniers  de  celai*ci,  et  elle  ne  pourra,  en 
conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  con- 
traire, comme  il  est  dit  à  l'art.  265. 

Art.  269.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébra- 
lion  du  mariage,  ou  lorsque,  n*ayant  pas  alors  d'autre  profession  déter- 
minée, il  sera  devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui  lui 
appartiendraient  à  l'époque  de  la  i!élébration  du  mariage  ou  qui  lui 
seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  ;  1*  pour 
les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot  ou  qui  lui 
seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par 
acte  ayant  date  certaine  ;  2*  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage  ;  3*  pour  l'indemnité  des  dettes,  par  elle  contractées  avec  son  mari. 

ArL  270.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession  déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra 
cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créao- 
cieis  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 

CH4PITBE   HUmèllB. 

De  la  répartition  du  mobilier  entre  les  créanciers  et  de  la  liquidation 

des  immeubles. 

Art.  271.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et 
dé[>enses  de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été 
accordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers 
privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers,  au  marc-le-franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

Art.  272.  A  cpt  effet,  les  syndics  remettront,  tous  les  mois,  au  juge* 
commissaire  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la 
cai»e  des  dépôts  et  consignations;  le  juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y 
a  li«  u,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera 
à  c«*  qu»»  l(»us  Ie3  créanciers  en  soient  avertis. 

Art.  173.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers 
domic  iliés  en  Turquie  qu  après  lu  mise  en  ré>erve  de  la  part  correspoo- 
daiile  aux  rréanros,  p<»ur  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
terriioiff  d  •  la  Tunjuie  s^Tonl  portc^  sur  le  bilan.  Lorsque  ces  créances 
n<»  l'.ifaiîronl  pas  porté»'»  >ur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le juge-commis- 
saifc  jMairia  d^.'ider  que  la  rés»Tve  s«Ta  auî^uipntép,  sauf  aux  syndics  à  se 
{HMinoir  nintre  citte  décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 
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Art.  21k.  Cette  pari  sera  mise  en  résenre  et  demeorera  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consi^rnationa  jusqu'à  TexplralioD  du  délai  détcmiiné  par 
le  dernier  paragraphe  de  Tart.  199;  elle  sera  répartie  entre  les  créan- 
ciers reconnii<(,  si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas 
fait  vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi.  Une  pareille  résenre  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  l'admis- 
sion desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement. 

Art.  275.  Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la  créance.  Les  syndics  mentionneront 
snr  les  titres  la  somme  payée  par  eax  ou  ordonnancée  par  le  jufçe-com- 
missaire.  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le 
juge  commissaire  pourra  autoriser  le  payement  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  vérification.  Dons  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quit- 
tance en  marge  de  Tétat  de  répartition. 

Art.  276.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  &  forfait  de  tout  ou  partie  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvreinent  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner  ;  eu  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires.  Tout 
créancier  pourra  s'adresser  au  juge- commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet  égard. 

CHiFrniE  HEUVlèME. 

De  la  vente  des  immeublei  du  failli. 

Art  277.  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les  créaoeiers 
oe  pourront  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'auront  pas  d'hypothèques. 

Art.  278  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  immeubles, 
commencée  avant  l'époque  de  Tunion,  les  syndics  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder,  dans  la  huitaine,  sous 
l'auforifatioD  du  juce-comroi^saire,  suivant  les  formes  prescrites  ()our  la 
vente  des  bien'*  des  mineure. 

Art.  279.  La  suri  nchère,  après  adjudication  des  immeubles  du  failli 
snr  la  poursuite  des  .syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les 
formes  suivantes  :  La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinuine.  Bile 
oe  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication, 
toute  personne  sera  admise  k  surenchérir.  Toute  personne  sera  également 
admise  k  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Cette  adju- 
dication demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
surenchère. 

GBAnTSB  MXlIlfC. 

De  la  Revendicaticm. 
Art  280.  Pourront  eue*  revendiqués,  en  cas  de  iaillilt,  les 
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effets  de  commerce  oa  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  te  trouverool 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  cet 
remisTs  auroot  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  recouvremeot  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  di.«posilioo,  ou  lors- 
qu'elles auroot  été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  dei  payements 
déterminé^. 

Art.  281.  Pourront  être  également  revendiquées  aussi  longtemps  qu'elles 
existiront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  ao 
failli,  à  titre  de  dépôt  ou  pour  élre  vendues  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  des  dites 
mari  liandises  qui  n'aura  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte-courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  282.  Pourront^étrc;revendiquée8  les  marchandises  expédiées  au 
failli,  tant  que  la  tradition  n'eu  aura  point  étéetfectuée  dans  ses  magasins, 
ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli.  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  H  avant  leor 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  facturt's  et 
connaissements,  ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur.  Le  reven- 
diquant sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  à-comptes  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commissions,  assuran* 
ces  ou  autres  frais  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes. 

Art.  283.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises  par 
lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli  ou  qui  n'auront  pas  en- 
core été  expétiiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

Art.  UH.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents  et,  soos 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger 
la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre 
lui  et  le  failli. 

Art.  285.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du  juge  commis- 
>aire,  admettre  les  demandes  en  revendication,  s'il  y  a  contestation,  le  tri- 
bunal de  commerce  prononcera,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

CHAPITEB  ONZIÈME. 

Df  S  voies  de  rtcnurt  contre  les  jugements  rendui  en  matière  de  faillite. 

Ar*.  286.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une 
ih\{o  antérieure  Tépoque  de  la  cessation  de  payements  seront  susceptibles 
d'(  pposilion  de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine,  et,  de  la  part  de  tonte 
autre  partie  intéres>ée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des 
jours  où  les  formalités  de  l'aflkbe  et  de  l'insertion,  énoncées  dans  l'art.  152, 
Euront  été  accomplies. 

Art.  287.  Aucune  demande  des  créinciers  tendant  à  faire  fixer  la  date 
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de  la  cessation  de  payements  à  ane  époque  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  d'un  jugement  poslérienr,  ne  sera 
rereTable  après  Texpiration  des  délais  pour  la  Térificatiun  et  Taffirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  Fépoqne  de  la  cessation  de  payements 
demeurera  irrévocablement  déterminée  à  Tégard  des  créanciers. 

TITRE  SECOND. 

OeS  BàUQUBEOOTES. 
CHAPITAB  PECMIU. 

Ik  la  bançueroute  êimple. 

Art.  288.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  le  tribunal 
de  commerce,  séance  tenarle,  et  punis  des  peines  indiquées  par  les  lois, 
en  vertu  d'une  sentence  du  ministère  du  commerce  et  sur  la  poursuite  des 
syndics  ou  de  tout  créancier  (1). 

Art.  280.  S<'ra  déclaré  benqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui 
se  trouvf'ra  dans  un  des  cas  suivants  :  1*  Sx  ses  dépenses  personnelles  ou 
les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives.  2*  S*il  a  consommé  de 
fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de  pur  ha!»ârd,  soit  à  des  opérations 
fictives,  de  bourses  ou  sur  marchandises.  3*  Si,  dans  Tintenlioa  de  retar- 
der sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au  dessus  du  cours  ;  si, 
dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  &  des  emprunts,  circulations  d'effet^, 
ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds.  6*  Si,  après  cessalioo 
de  ses  paiements,  il  a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse  (2). 

Art.  290.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  1*  S*il  a  contracté,  pour 
le  compte  d*autrui,  sans  recevoir  dp%  valeurs  en  échange,  des  engagements 
Jugés  trop  coiihidérabies,  eu  égard  à  sa  situation,  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés. 2*  S*il  est  de  nouveau  déclaié  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux 
obligatiois  d'un  précédent  concordat.  3*  Si,  étant  marié  sou^  le  régime 
flotal  ou  séparé  des  biens,  il  ne  s*esl  pas  conformé  aux  art.  67  et  70. 
k*  Si,  d.tns  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  pyements,  il  n'a  pas  f^it 
au  tribunal  de  comm^Tce  la  dédaretioii  exizée  par  les  art.  1  {|8  et  lii9,  ou 
si  celte  déclaration  necootier.t  pas  les  o<>msde  tousies  associés  solidaires. 
5*  Si.  sans  t  m|»éch<  ment  légitim«*,  il  ne  s*est  pas  pré^u'nté  «^n  personne 
aux  S)itdics  dans  ies  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  aprè.4  avoir  oltt^nu 
un  Sîiuf-n*nduit,  il  ne  s'est  pas  r^^préi^enté  en  ju*»tire.  G*  S*il  n'a  pa^  t«*nu 
de  li\n'S  et  fait  <  xactement  inventaire;  si  ces  li^re^  ou  nuentaires  sont 

(I)  L.3  p^inr  ôf  II  banqueroute  simple  ^t  uo  rmpritonn^ment  doo  mot!  su  molm 
et  de  defii  »o«  su  pt-.«. 
(S)  L'on  emcDd  psropénitioM  ùeû\m  kijc«i  t«r  kt  tadtoa  tes  i 
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incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s*iU  n'offrent  pas  sa  véritable 
situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  j  ait  fraude. 

Art.  291.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banque- 
route simple,  au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une 
délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents. 

CHiPiniB  SICOND. 

De  la  banqueroute  frauduleu$e. 

Art.  292.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  et  puni  des  peines 
portées  au  code  pénal  contre  les  voleurs:  tout  commerçant  failli  qui  aura 
soustrait  ses  livres ,  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui, 
soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous 
signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconou  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  293.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  Si  un  ou  plusieurs 
créanciers  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais,  en 
cas  d'acquiltemeut,  demeureront  à  leur  charge. 

CH4F1TEB  TEOISlàMC. 

Des  crimn  et  des  délité  commis  dans  tes  faillites  par  d*autre$  que  par  les 

faillis. 

Art.  29^.  Seront  condamnés  aux  |»eines  de  la  banqueroute  frauduleo.^  : 
1*  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  re- 
celé ou  dii^simulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles. 
2*"  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  fail- 
lite et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  suit  par  interposition  de  personnes,  des 
créances  suppGsée.s.  3*  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom 
d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits 
prévus  en  Tari.  292. 

Art.  295.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli  ou  ses 
alités  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  rérélé  des  effets 
a{  n.irtenant  k  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  seront 
punis  des  peines  du  vol. 

Art.  296.  Dûns  les  cas  prévus  par  les  art.  précédents,  le  tribunal  de 
commerce  statuera,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement;  1*  D'office, 
sur  la  réintégration  à  la  mas.se  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  oa  ac- 
ti(u.$  fraiiducu^emcnt,  soustraits;  2*  Sur  les  dommages-intérêts  qui  se- 
r  ieiii  (leraandtS  et  que  le  jugcm*  nt  ou  Tarrél  arbitrera. 

Art.  297.  ToutFvndir  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa 
p'^iion  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  |iourra  excéder  le  quart  des  restilu- 
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lions  des  dommages-intérêts,  qui  seraient  dûs  aux  parties  lésées,  ni  être 
moindre  de  cent  piastres. 

Art.  298.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  atec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  per6onne5,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avaotage  à  la  charge  de  Tactif  du  failli, 
sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisoi.neroent  qui  ne  pourra  excéder 
une  annét>.  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans,  si  le  créan- 
cier est  syndic  de  U  faillite. 

Art.  299.  Les  conventions  frauduleuses  prévues  par  Fart  précédent  se- 
ront en  outre  déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même 
à  l'égard  du  failli.  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit 
les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  anoo- 
lées. 

Art.  300.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions  serait  poursuivie, 
raction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Art  301.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  pour  les  délits 
commis  par  d'autres  que  par  le  failli,  ainsi  que  pour  la  banqueroute  simple 
et  frauduleuse,  rendus  en  vertu  de  ces  chapitres,  seront  affichés  et  publiés 
suivant  les  formes  établies,  aux  frais  des  condamnés. 

CHAPITRI  QOiTllàaiB. 

De  radminittration  des  biem  en  cas  de  banquenmie. 

Art.  302.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamoatioo  pour 
banqueroute  simple  ou  fiituduleuse,  les  actions  autres  que  celles  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  296  resteront  séparées,  el  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  uns 
qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux  autres  tribunaux. 

Art.  303.  Seront  cependant  tenus  les  fyndics  de  la  faillite  de  remettre 
au  ministère  du  commerce  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements 
nécessaires  sur  les  cas  de  dol  et  fraude  du  (ailii. 

Art.  3'>&.  L«>s  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics  iu 
tribunal  de  commerce  seront,  pendant  le  cours  de  finstruction,  tenns  en 
état  de  communication  par  la  voie  du  greffier  ;  celte  communication  aura 
lieu  sur  In  réquisition  des  syndics  qui  pourront  y  prendre  des  extraits 
privés  ou  en  requérir  d*au*bentiques,  qui  leur  seront  expédiés  par  le 
greffier.  Les  pièce»,  titres  et  papiers  dont  le  dé()6t  judiciaire  n'aurait  pas 
été  ordonné  seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics  qui 
en  donneront  décharge  (1). 

<t)  Il  ptat  eittter  det  pUcct  que  Ia  Jostiee  âh  ïniéfH  à  cooMnrer,  par  eiemplt,ri  eei 
pilnt  par&iiMiMit  cnudiérs  de  (kai,  tC  poafakat  à  Mi  4«ird  dooatr  lito  à  «M 

fOOIBSiU  I 
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TITRE  TROISIÈME. 

DB  LA  aiHABILITiTION. 

Art.  305.  Le  failli  qui  aura  inlégralemeot  acquitté,  en  principal,  intérêts 
et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues  pourra  obtenir  sa  réhabilitation.  Il 
ne  pourra  Tobtenir,  s'il  est  Tassocié  d'une  maison  de  commerce  tombée 
en  faillite,  qu'après  avoir  jusliflé  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont 
été  JDté^rdlement  acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même 
([u'un  concordat  (larticulier  lui  aurait  été  consenti. 

Art.  306.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  au  ministère 
du  commerce.  Le  demandeur  devra  joindre  à  la  requête,  les  quittances 
elautros  pièces  justiOcatives. 

Art.  307.  La  requête  et  les  pièces  annexées  seront  renvoyées  par  le 
ministre  du  commerce  aux  employés  respectifs,  qui  en  adresseront  des 
expéditions  aux  députés  de  commerce  du  domicile  du  demandeur  et,  si, 
celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  aux  députés  de  commerce 
de  la  localité  où  la  faillite  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 
Si  la  faillite  a  eu  lieu  à  Constantinople,  les  renseignements  seront  pris  par 
la  voie  du  tribunal  de  commerce. 

An.  308.  La  copie  de  la  dite  requête  restera  alBchée  pendant  un  délai 
de  deux  mois  tant  à  la  porte  du  tribunal  de  commerce  qu'à  la  Bourse  et 
autres  lieux  convenables,  et  elle  sera  insérée  dans  les  journaux. 

Art.  309.  Tout  créancier  qui  n'aura  i>as  été  payé  intégralement  de  sa 
créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée, 
pourra  former  opposition  à  la  réhabilitation  par  une  requête  adressée  au 
tribunal  de  commerce,  appuyée  des  pièces  justificatives.  Le  créancier 
op|K)sant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation* 

Art.  310.  Après  rexpirntion  des  deux  mois,  le  tribunal  de  commerce 
(si  la  faillite  a  eu  lieu  à  Gonstantinople)  ou  les  députés  de  commerce 
dont  il  a  été  fait  mention  ci-haut,  si  la  faillite  a  eu  lieu  dans  une  ville  de 
province,  transmettront  au  ministre  du  commerce  les  renseignements 
quMs  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  faites.  Ils  y 
joindront  aussi  leurs  avis. 

Art.  311.  Le  ministère  du  commerce  rendra  arrêt  portant  admission 
ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  oe 
pourra  être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Art.  312.  L*arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  offlciers  da 
tribunal  de  commerce,  si  la  faillite  a  eu  lieu  à  Gonstantinople,  ou  aoi 
députés  de  commerce,  si  elle  a  eu  lieu  dans  une  ville  de  province.  Les 
dits  officiers  publics  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription 
sur  les  registres  respectifs. 
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Art.  313.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance,  1rs  stellionataires,  ainsi  que  les  tuteurs  et  administrateurs  ou 
comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes.  Pourra  être 
admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple,  qui  aura  subi  la  peine  à 
laquelle  il  aura  été  condamné. 

Art.  31/i.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  Bourse,  à 
moins  qu*d  n*ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

Art.  315.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

lU.  -  AppcaJIaa  mi  C«4e  ém  < 


TITRE  I 

DISPOSrnO!«S  PaÉLIMIUAlEES. 

Article  t*'.  Les  affaires  de  commerce,  sans  considération  de  la  qualité 
des  personnes  auxquelles  ellesappartienoent,  seront  jugées  exclusivement 
par  les  tribunaux  de  commerce.  Toutefois,  dans  les  districts  uù  il  n*y  au- 
rait pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  conieils  qui  y  seraient  réo^ulière- 
ment  institués,  pour  Texameo  des  affaires  civdes,  seront  provisoirement 
chargés  de  juger  aussi  les  contestations  de  commerce,  en  se  conformant, 
dans  ce  cas,  au  code  et  à  la  procédure  de  commerce. 

Art  2.  Hormis  les  contestations  où  la  loi  ne  détermine  qu'un  seul  de- 
gré, toutes  les  autres  seront  susceptibles  de  deux  degrés  de  juridiction. 
Le  premier  et  le  seul  degré  de  juridiction  sera  rempli  par  les  tribunaux 
de  commerce,  soit  &  Gonstantinople  soit  dans  les  provinces,  et  le  second 
sera  rempli  par  la  cour  d'appel. 

Art.  3.  Une  cour  d'appel  pour  les  affaires  de  commerce  sera  instituée  à 
Gonstantinople,  conformément  aux  règles  établies  plus  bas. 

Art.  &.  Seront  fixés,  par  une  ordonnance  impériale,  le  nombre  des 
tribunaux  de  commerce,  le  lieu  de  leur  siège  et  la  portion  de  territoire 
sosmise  k  leur  juridiction  respective. 

Les  tribunaux  établis  à  Gonstantinople  et  dans  les  villes  littorales  se- 
ront composés  de  deux  chambres,  l'une,  pour  les  affair^^s  du  commerce  de 
terre,  l'autrt;,  pour  les  contestations  du  commerce  de  mer. 

Art  5.  Tous  les  tribunaux  de  commerce  et  la  cour  d'appel  seront  dans 
les  attributions  et  sous  la  surveillance  du  Ministère  du  commerce. 

Art.  6.  Il  y  aura  incompatibilité  ahsoloe  entre  les  fonctions  adminis- 
tratives et  les  fonctions  judiciaires  de  commerce.  En  conséquence,  nul 
Ibnctionnaire  administratif  ne  pourra  devenir  fonctionnaire  judiciaire,  et 
réciproquement  aucun  fonctionnaire  judiciaire  ne  pourra  accepter  une 
iboction  administrative,  k  moins  qu'ils  n'abandonnent  leurs  preoûères 
fooctioiis. 
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Art.  7.  Les  parents  et  alliés,  jusqu^au  IroisièoDe  de^ré  inclasivemeot, 
ne  pourront  faire  sioiultanénient  partie  quelconque  d*un  méioe  tribunal  ou 
d'une  même  cour;  et  en  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination, 
celui  qui  Ta  contractée  ne  peut  plus  continuer  ses  fonctions. 

TITRE  II. 

DE  L*0RGA1IIS4TI0N   DES  TRIBUNAUX    DB  COMMERCB. 

Alt.  8.  Tout  tribunal  de  commerce  n'ayant  qu*ane  chambre  sera 
composé  d*un  présid»fnt,  de  deux  juges  perpétuels  et  de  quatre  juges  tem« 
porairos,aypnt  chacun  voix  délibérative. 

Arl.9.  Les  tribunaux  de  commerce  ayant  deux  chambres,  conformément 
à  la  disposition  de  l'article  6,  auront  aussi  un  président  et  en  outre  ao 
vice-président ,  qui  présidera  dans  celle  des  chambres  où  ne  préside  pu 
le  président  ;  et  dans  chacune  d'elles  il  y  aura  deux  juges  perpétuels  et 
quatre  temporaires. 

Néanmoins,  vu  l'étendue  et  l'importance  du  commerce  de  Goastantioo- 
pie,  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  qui  aura  également  deux 
chambres,  aura  deux  vice-présidents,  et  chacune  de  ces  deux  chambres 
aura  quatre  juges  perpétuels  et  huit  temporaires,  et  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  se  partager  en  deux  sections. 

Art.  10.  Les  présidents,  les  vices-présidents  et  les  juges  perpétuels 
seront  nommés  d'office  par  ordonnance  impériale  sur  la  proposition  du 
ministre  du  commerce,  qui,  quand  il  s'agira  des  tribunaux  de  province, 
devra,  au  préalable,  consulter,  sur  leur  choix,  l'autorité  supérieure  du  lieu. 

Ne  seront  cependant  soumis  à  la  sanction  et  nomination  impériale  que 
des  personnes  probes,  honnêtes,  capables  et  connaissant  la  loi  et  la  pro- 
cédure de  commerce,  approuvées,  comme  telles,  par  le  Ministre  du  com- 
merce. 

Art.  11.  Lesdits  employés  recevront  des  traitements  convenables  et 
refterunt  en  place  tant  que,  par  suite  de  leur  démission  acceptée,  leur 
condamnation  pour  crime  ou  délit,  ou  leur  nomination  aune  autre  fonc- 
tion, ils  n'auront  pas  été  révoqués  de  leur  emploi. 

An.  12.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  do  président  et  du  viœ- 
préMdent,  il  sera  remplacé,  pour  le  service  de  l'audience,  par  le  Juge  per- 
pétuel le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations. 

Art.  1 J.  Les  juges  temporaires  des  tribonanx  de  commerce  seront  élw 
dans  une  assemblée  composée  des  commerçants  notables  du  pays,  et 
principalement  des  chefs  des  maisoos  les  plus  anciennes  et  les  plus  re- 
cumniandables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

Art.  14.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  ao  commencement  de  cha- 
que année,  sur  tous  les  commerçants  du  ressort  de  chaque  tribunal,  piar 
le^  directeurs  de  la  Chancellerie  do  commerce  do  lieo  où  siège  le  tribooaL 
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Otle  liste  ne  sera  cependant  valable  qu'autant  qu'elle  sera  approuvée 
))<ir  le  président  du  tribunal  et,  de  plus,  par  le  Ministre  du  commerce, 
si  c'est  à  Constantinople,  ou  par  l'autorité  supérieure  du  lieu,  si  c'est 
dans  les  provinces. 

Art.  13.  Tuul  comioerçant  notable  pourra  être  élu  juge  temporaire  s'il 
est  âgé  de  ironte  ans,  si  di^puis  cinq  ans,  au  moins,  il  exerce  le  com- 
mcice  avec  honneur  et  dislinclion.  s'il  n'a  jamais  fait  faillite,  ou  si,  ayant 
fait  faillite,  il  a  été  réhabilité,  et  s'il  n'a  |)as  suLi  de  condamnation  pour 
crime  ou  délit. 

Art.  tO.  L'élection  stTa  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  d^^s  suffrages  de  ceux  des  éloct(.*urs,  dûment  convoqués,  qui  se 
trouveront  présent^. 

Piocès-verb^l  de  l'é'ertion,  drp-^-sé  et  revêtu  dr»s  signatures  ou  cachets 
desdits  électcurs,et  légalisé  par  les  dT«*clturs de  la  Chancellerie  commer- 
ciale du  lieu,  sera  transmis  )>arces  derniers,  directriueni,  si  c*estàCons- 
tantiiiople,  (»u  par  l'entremise  de  l'autorité  ^U)>érit>ure  du  lieu,  si  c'fst 
dans  les  provinces,  au  Mini>tre  du  commerce,  pour  être  par  lui  soumis, 
selon  l'uhage  par  fentrcniis**  d**  la  Sublime-Porte,  à  la  sanction  Impérialp. 

Art.  17.  Les  fonctions  des  juges  temporaires  sont  seulement  honorifi- 
ques. Klles  seront  considérées  comme  une  charge  publique  à  laquelle 
l'élu  ne  pourra  se  soustraire  par  refus  d'acceptation  ou  par  démission,  si 
ce  n'est  pour  des  motifs  légitimes  laissés  à  l'approbation  du  tribunal  dont 
il  devra  faire  partie. 

Art  18.  Les  juges  temporaires  ne  seront  élus  et  nommés  que  pour  on 
ID.  Toutefois,  pour  qu'à  l'avenir  tous  à  la  fois  ne  cessent  point  leurs 
fonctions,  à  la  première  élection  la  moitié  d'entre  eux  sera  nommée  pour 
un  an,  et  l'autre  moitié  pour  fix  mois  ;  et  aux  élections  postérieures  qui 
auront  lieu  chique  six  mois  pour  le  remplacement  de  ceux  dont  le  service 
se  trouve  expiré,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  un  an. 

Art.  19.  Les  juges  tem|>or.iires  sortant  d'exercice,  après  un  an,  pour- 
ront cependant,  s'il  y  a  consentement  de  leur  [>art.  étr**  réélus  immédia- 
tement p<»ur  une  seconde  année  ;  mais  cette  nouvelle  aimée  d'exercice 
expirée,  iU  ne  seront  rééligibles  qu*apK*s  un  an  d'intervalle. 

Art.  20.  Les  fonctions  des  juges  tem|)oraires  cessent  par  suite  de  fail- 
lite, de  condamnation  pour  crime  ou  délit,  ou  d'acceptation  de  fonctions 
administratives,  et  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  pourvoir  immédiatement 
au  remplacement  de  ces  sortes  de  démissionnaires,  selon  les  formes  et 
prescriptions  des  articles  13,  15  et  16. 

ArL  *il.  Tout  juge  temporaire  nommé  par  suite  de  déci?s,  de  démission 
acceptée  ou  de  rév(M*ation  d'un  autre  juge  tempuraire,  f>our  les  motifs 
exprimés  dans  l'article  précé<l«*nt,  n'exercera  ces  fonctions  que  pendant 
le  reste  de  la  durée  du  mandat  de  son  prèdécesietr. 
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Art.  22.  lûdépeadammeiit  des  juges  temporaires  comme  ci-dessus  insti* 
tués,  nul  oe  pourra  siéger  comme  tel  au  tribunal,  sous  peine  de  nullité 
du  jugement. 

Art.  23.  Il  y  aura,  près  de  chaque  tribunal,  un  greffier  et,  selon  le  be- 
Koln  du  service,  un  ou  plusieurs  commis  greffiers,  un  ou  plusieurs  inter- 
prètes et  des  huissiers  honnéles  et  cautionnés  d'un  nombre  suffisant. 

An.  2^.  Les  greffiers,  commis-greffiers  et  interprètes  seront  nommés 
par  ordonnance  vizirielle  sur  la  proposition  du  Ministre  du  commerce. 
Ct'iie  proposition  aura  lieu  directement,  si  c'est  i  Gonstantinople,  et,  si 
c'est  en  province,  par  suite  de  la  demande  qui  lui  en  sera  adressée,  de 
concert,  par  l'autorité  supérieure  du  lieu  et  le  président  du  tribunal  dont  il 
est  question. 

Art.  25.  Les  huissiers  seront  nommés  par  le  Ministre  du  commerce  à 
Gonstantinople,  et  par  ranlorité  supéri*iure  du  lieu,  dans  les  provinces. 

Pour  être  distingués  desaulres,  lesdils  huissiers  porteront  au  collet  un 
signe  particulier,  et  leurs  atlributious  et  devoirs  seront  définis  par  des 
rt'glements  spéciaux. 

Art.  26.  L.es  présidents,  vice-présidents,  juges  perpétuels  et  tempo- 
raires, greffiers  et  interprètes,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  ser« 
ment  à  Gonstantinople,  devant  le  conseil  suprême  de  justice,  et,  en  pro* 
vincc,  devant  Tautorilé  supérieure  du  lieu  assistée  de  son  conseil. 

TITRE   m. 

DE  U  COIIPÉTCHCE  DES  TEIBUIfiUX   OE  GOMMEICE. 

Art.  27.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  : 

1*  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  en- 
tre commerçants,  marchands  et  banquiers  (i)  ;  à  moins  qu'il  ne  résulte 
de  l'acte  même  que  l'opération  n*a  pas  eu  le  commerce  pour  objet,  au- 
quel cas  le  tribunal  de  commerce  renverra  la  contestation  au  tribunal 
co(upét<>nl. 

2"*  Des  contestations  relatites  aux  actes  de  commerce  faits  par  toutes 
personnes. 

(1^  Bien  que,  d'aprèt  let  loit.géDéralet,  Popérmlioa  de  bao  «ue  soit  ao  acte  de  coob- 
merri-,  cependant  ceux  det  tonquiert  (»aiTaf«)  éublia  aè  amliquo  auprès  du  gouvt-i^ 
neiDout  ottoman,  qui  sont  munia  d'un  bref  et  impérial  nommé  Coujrrouclou  (breret  à 
queue  )  étant  régis  par  des  rèf lementa  sp^aux,  et  les  contestations  relatives  aux  opé» 
raiioat  de  cette  espèce  de  banquiers,  c'esl-è-dire  aux  prêts  et  emprunta  d'argent,  étant 
«ouruM  par  les  diu  règlemenu  à  la  juridiction  du  conseU  établi  au  sein  du  ministère  du 
I  rtbor  impérial,  les  procès  de  U  dite  espèce  de  banquiers,  qui,  comme  il  a  été  dit,  u*au- 
rai'Ui  que  des  comptes  de  prêts  et  d'emprunu  et  des  intérêts  rn  provenant,  seront, 
coiiitue  par  le  passé,  examinés  et  fidés,  d'après  les  règlemenu,  par  le  dit  conseil,  sans 
<l  io  de  cvtte  disposiuon  exceptionneUe  il  résulte  le  moindre  préjudice  pour  celles  prêt- 
er iics  d^os  t 'article  27  et  autres  de  cet  appendice.  Et  afin  que  cela  toit  bien  connu,  on 
a  iovjné  ici  la  préscute  note. 

T.  I.  19 
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Art  28.  La  loi  répute  acte  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  oa  même  pour 
eo  louer  simplement  l'usage; 

Toute  entreprise  de  manufacture,  de  commission,  de  transport  par  terre 
et  par  eau. 

Toute  entreprise  de  Tournitures,  d*agences,  bureaux  d'affaires,  établis- 
sements de  vente  à  Tencan,  de  spectacles  publics  ; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  de  courtage  ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites 
de  place  en  place,  les  billets  à  ordre  et  les  bons  au  porteur. 

Art.  29.  La  loi  répute  |>areilleinent  acte  de  commerce  maritime  : 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes 
de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse; 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages  ; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  service  de  bâtiment  de 
commerce. 

Les  contestations  dérivant  de  ces  différents  actes  seront  jugées  par  les 
chambres  maritimes  des  tribunaux  de  commerce. 

Art  30.  Les  chambres  maritimes  des  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront également  de  toutes  contestations  relatives  aux  avaries  générales  et 
particulières;  seulement  les  questions  d'abordages  seront  préalablement 
renvoyées  par  le  tribunal  à  l'examen  d'une  commission  composée  d'hom- 
mes spéciaux,  chargés  de  faire  un  rapport  sur  les  conclusions  duquel  il 
sera  statué. 

Art.  31.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  aussi  des  actions  in- 
tentées contre  les  facteurs,  commis  des  commerçants  ou  leurs  seniteurs, 
pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  commerçant  auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  32.  lis  connaîtront  de  même  des  contestations  qui  s'éJèvent  sur  la 
qualité  de  commerçant,  marchand  on  banquier,  qu'auraient  on  n'auraient 
pas  les  parties  plaidantes,  ou  sur  le  fait  de  savoir  s*il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas 
société  de  commerce. 

Art.  33.  Ils  connaîtront  pareillement  de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  second  du  Gode  de 
commerce. 

Al  t«  34,  Les  tribunaux  de  commerce  connaltroot  également  des  actioos 
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intentées  par  ou  contre  des  banquiers  pour  des  obligations  Taites  entre 
pux  ou  contractées  par  enx  au  profit  de  personnes  commerçantes  ou  non- 
comn)erçantes(l). 

Art.  55.  Ne  seront  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron  pour 
vente  de  denrées  provenant  de  son  cru,  et  les  actions  intentées  contre  un 
commerçant  pour  payement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour 
son  usage  particulier. 

Néanmoins,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits 
pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée. 

Art.  36.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort: 

1.  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de 
cinq  mille  piastres; 

2.  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  partie5,  justiciables  de  ces 
tribunaux  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  par  écrit  vouloir  être 
jugées  déûnilivement  et  sans  appel  : 

9.  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation  au  dessous 
de  cinq  mille  piastres,  lors  même  que,  réunies  à  la  demande  principale, 
elles  excéderaient  cinq  mille  piastres. 

Si  Tune  des  demandes,  principale  ou  reconventionnelle,  s*élève  ao- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  tou- 
tes qu'en  premier  ressort. 

Art.  37.  Si  le  tribunal,  devant  lequel  une  demande  est  portée,  est  in- 
compétent  à  raison  de  la  matière,  les  parties  peuvent  demander  le  renvoi 
en  tout  état  de  cause,  et  quand  même  elles  ne  feraient  pas  cette  demande, 
le  tribunal  sera  tenu  de  se  déclarer  incompétent  eC  de  renvoyer  d'oiBoe 
devant  qui  de  droit. 

Art.  38.  Pour  toute  autre  cause  qu'incompétence  à  raison  de  la  matière, 
le  renvoi  devra  être  proposé  par  les  parties  mêmes  et  préalablement  à 
toutes  exceptions  et  défense,  à  peine  de  rejet. 

TITRE  IV 

DLi  seavicE  tirriaiBUR  des  tribunaux  ne  coiiiieecb. 

Art.  39.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  commerce  un  livre 
dans  lequel  seront  inscrits  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  juges  per- 
pétuels et  temporaires,  immédiatement  après  leur  institution. 

Art.  60.  Le  président  du  tribunal  fixera,  par  un  avis,  chaque  six  mois, 
les  jours  des  séances  et  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  audien- 
c('«i,  dont  la  durée  ne  pourra  élre  moindre  de  cinq  heures  par  jour. 

Art.  k\.  Ledit  avis,  rédigé  en  langues  et  dialectes  pariés  et  compris 

U)  U  dUpoMtioo  di  U  DOIS  ioiéréo  au  bas  de  Tartide  37  aéra  eatièreneat  ftp|>Ucabls 
auMi  au  préMot  titkk. 
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dans  le  pays,  sera  affiché  dans  la  salle  extérieure  du  tribunal  et  inséré 
dans  les  journaux,  s*il  y  a  des  journaux  dans  le  paya. 

Art.  62.  Le  président  devra  ouvrir  les  audiences  ponctuellement  à 
l'heure  indiquée,  sauf  à  procéder  à  ce  qui  sera  dit  en  l'article  suivant,  en  cas 
qu'un  ou  plusieurs  juges  |)erpétuels  ou  temporaires  n*y  seraient  pas  arrivés. 

Art.  k^.  Si  un  ju^e  perpétuel  ou  tem}K)raire  ne  se  trouve  pas  présent  à 
Touverture  de  l'audience,  le  président,  après  avoir  fait  constater  son 
absence  dans  le  registre  de  Taudience,  lui  f«3ra  de  suite  par  écrit  un  aver- 
tissement, et,  en  cas  de  récidive,  une  invitation  formelle  à  être  désormais 
plus  exact  à  remplir  ses  devoirs. 

S'il  manquait  de  nouveau  à  venir  à  l'audience,  et  que  dans  trois  jours 
il  ne  justifiait  point  son  défaut  par  des  motifs  d'empêchements  légitimes, 
le  préMd(Mit  fera  dres-ser  immédiatement  procès-verbal  constatant  son 
défaut  réitéré, son  invitatio:i  tt  sa  désobéissance,  qu'il  transmettra,  si  c'est 
à  Constantinopie,  au  ministre  du  commerce,  et,  si  c'est  en-  province,  & 
l'autorité  supérieure  du  lieu,  qui,  après  avoir  adressé  audit  juge  perpé- 
tuel ou  tem(>oraire  les  admonestations  nécessaires,  pourra,  en  cas  d'une 
nouvelle  récidive,  le  considérer  comme  démissionnaire  et  provoquer  son 
remplacement,  conformément  aux  règles  d'élection  et  de  nomination  éta- 
blies dans  le  titre  précédent. 

Par  le  soin  dudit  ministère  ou  de  ladite  autorité  un  exposé  exact  d'un 
tel  (ait  sera  alors  affiché  dans  la  salle  extérieure  du  tribunal,  pour  élre 
connu  du  public. 

Art.  kk'  Lies  juges  perpétuels  seront  rétribués  par  leur  traitement; 
mais  les  juges  temporaires  qui  n'ont  point  une  rétribution  pécuniaire,  et 
qui  cependant  auront  montré  du  zèle  et  de  l'assiduité  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  recevront,  comme  récompense,  au  terme  de  leur  exercice, 
QO  certiûcat  comme  témoignage  éclatant  de  leur  louable  conduite. 

Ce  certificat  revêtu  du  sceau  du  tribunal  ne  leur  sera  délivré  qu'après 
que  le  tribunal,  composé  uniquement  du  président  et  des  juges  perpé- 
tuels, aura,  par  suite  d'un  vote  secret,  déclaré,  &  l'unanimité  ou  &  la  plu- 
ralité des  voix,  que  tel  juge  temporaire  a  bien  mérité  du  tribunal.  Un 
procès-verbal  dressé  en  couséqueuce ,  et  signé  par  tous,  senrira  de  base 
audit  certificat. 

Copie  officielle  de  ce  procès-verbal  sera  affichée,  par  les  loios  du  pré- 
sident, et  rendue  ainsi  publique  dans  la  salle  extérieure  du  tribunal. 

Alt.  (»5.  H  y  aura  au  greffe  du  tribunal  un  registre  ou  rôle  sur  lequel 
seront  enregi!»irées,  par  numéro  d'ordre  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
présentation,  toutes  les  requêtes  décrétées. 

Cet  enregt»treiuent  contiendra  la  ddtc  de  Tenregistremeot,  les  noms, 
prénoms,  nationalité  et  demeure  des  parties,  le»  nuin,  prénom  et  immatri- 
cule de  i*bttissi*r  porteur  de  la  reqiéto  et  l'objet  de  la  deniaoJe. 
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Le  numéro  e(  la  date  de  renregislrement  seront  reportés  aossi  aa  dos 
de  la  requête. 

Art.  i!i6.  Aucune  affaire  ne  sera  admise  il  l'audience  sans  aToir  été  en- 
regisirée,  comme  il  est  dil  en  l'article  précédent. 

Art.  67.  L'huissier  porteur  de  la  requête  sera  tenu,  à  peine  de  répri- 
mande, et,  en  cas  de  récidive,  de  destitution,  de  faire  opérer  ledit  enre- 
gistrement dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  k  dater  de  la  décrétatiotti 
les  jours  fériés  et  de  vacance  exceptés. 

Art.  &8.  Trois  jours  au  moins  avant  l'audience,  le  président  fera  dres- 
ser et  afficher  dans  la  salle  eitérieure  du  tribunal,  en  langue  ottomane  et 
autres  langues  le  plus  usitées  dans  le  pays,  la  liste  des  causes  qui  devront 
y  être  appelées  d'après  leur  ordre  d'enregistrement  au  rôle  du  greffe. 

Toutefois,  les  procès  relatifs  à  une  saisie  ou  autres  affaires  urgentes 
seront  extraits  du  rôle  et  aflBchés  séparément,  pour  être  examinés  avant 
tous  putres. 

Art.  69.  Deux  huissiers  audienciers  se  tiendront  l'un  au  dehors,  l'autre 
au  dedans  de  la  porte  de  la  salle  d'audience,  pour  introduire  les  parties  à 
l'appel  de  leurs  noms. 

Deux  gendarmes  ou  zaptiés  se  tiendront  aussi  en  dehors  de  la  porte  de 
ladite  salle,  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  du  président. 

Art.  !:0.  Dans  le  cours  des  débats,  nulle  des  parties  en  cause  ne  poorra 
s'entretenir  isolément  avec  un  des  juges. 

Art  51.  Aucun  juge  perpétuel  ou  temporaire  ne  pourra,  à  l'audience 
même,  chercher  à  concilier  les  parties. 

Dès  qu'une  cause  y  sera  appelée,  elle  devra  être  vidée  conformément  à 
la  loi  et  à  l'usage. 

Art.  52.  Pendant  l'audience  d'ute  cause  et  avant  la  délibération,  les 
juges  perpétuels  et  temporaires  devront  s'abstenir d'émectre  toute  opinion 
pour  ou  contre  sur  cette  affaire. 

Art.  53.  Ln  ou,  en  cas  de  besoin,  deux  des  plus  habiles  greffiers  devront 
nécessairement  assister,  pendant  tous  le  cours  des  débats,  à  l'audience. 

Ils  tiendront,  séance  tenante,  un  livre  exprès  pour  y  inscrire  exacte- 
ment, Tun  après  l'autre,  les  procès-verbaux  de  la  séance. 

Art.  56.  Ces  procès- verbaux  contiendront  : 

1.  Le  nom  du  président  ; 

1.  Los  noms,  prénoms  et  qualités  des  juges  présents  à  l'examen  de 
chaque  cause; 

.''.  L«'s  noms,  prénoms,  nationalités  et  qualités  des  parties ,  et  le  ré- 
sunn»  <!('  !•  urs  dins,  moyens  f t  conclusions  ; 

!i,  La  (It'siL'mtion  drs  titres  produits; 

5.  \Ai^  lutins,  prénoms,  natioiiaiités  et  dépositions  des  témoins,  s'ils 
oni  été  enten'?us  ; 
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6.  L'exposé  sommaire  des  incidents  de  Fandience; 

7.  KnGn,  le  dispositif  des  jogements  rendas. 

Art.  55.  Les  procès-verbaux  de  l'audience  seront,  séance  tenante,  revê- 
tus des  signatures  du  président,  des  juges  perpétuels  et  temporaires  et 
du  greffier  assistants,  et  serviront  de  base  à  la  rédaction  des  jugements. 

Art  56.  Les  greffiers  seront  chargés  de  la  rédaction  des  jugements, 
qu'ils  transcriront  dans  un  livre  tenu  ad  hoc. 

Chaque  jugement  portera  un  numéro  d'ordre,  et  sera  signé  ou  ca« 
cbeté,  dans  ledit  livre,  par  le  président,  les  juges  perpétuels  et  le  grefier. 

Art.  57.  L'expédition  des  jugements  sera  faite  à  tour  de  rôle,  d'après 
la  date  du  prononcé  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  vingt  et  un  jours  à 
partir  de  cette  dato. 

Les  greffiers  seront  responsables  du  retard  de  cette  expédition,  à  moins 
d'excuse  légitime  provenant  de  la  nature  même  de  l'affaire. 

Art.  58.  L'expédition  d*un  jugement  consistera  en  une  copie  conforme 
à  l'original  mentionné  dans  l'article  56,  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier, et  cacheté  avec  le  sceau  du  tribunal. 

Art.  59.  Chaque  tribunal  aura  un  sceau  particulier  portant,  d*a{Nrès 
un  modèle  uniforme,  le  nom  du  lieu  et  les  armes  de  l'empire,  savoir  :  un 
astre  au  milieu  d*un  croissant 

Les  sceaux  des  différents  tribunaux  de  province  leur  seront  envoyés 
par  le  ministre  du  commerce,  qui  en  conservera  l'empreinte. 

Art.  60.  Les  greffées  des  tribunaux  de  commerce  seront  ouverts  tous  le^ 
jours,  et  au  moins  sept  heures  par  jour,  les  jours  fériés  excepté,  et  les 
greffiers  seront  tenus,  quand  il  n*y  aura  pas  pour  eux  un  empêchement 
légitime,  de  s'y  rendre  régulièrement  et  de  vaquer  assidûment  à  leur 
service,  à  peine  de  réprimande  et  même  de  destitution,  s'il  y  a  lieu. 

ArL  61.  L'ouverture  et  la  clôture  du  greffe  auront  lieu,  la  première, 
une  heure  au  moins  avant,  et  la  seconde,  une  heure  après  celle  de  l'au- 
dience. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  greffe  seront  fixées  par  ordon- 
nance du  président,  et  après  avoir  été  annoncées  auxdits  employés  :  pour 
être  connue  aussi  du  public,  cette  ordonnance  sera  affichée  dans  la  salle 
extérieure  du  tribunal. 

Art.  62.  Tous  actes,  pièces  et  documents,  dont  le  dépôt  aura  été  fait 
par  les  parties  au  greffe,  seront  enregistrés  dans  un  livre  tenu  ad  hoc^  et 
récépissé  leur  en  sera  délivré  par  le  greffier. 

Art.  63.  Les  greffiers  ne  pourront  délivrer  copie  ou  donner  connais- 
sance des  actes,  pièces  ou  documents  dépo>és  au  greff*,  qu'aux  personnes 
désignées  par  une  ordonnance  du  président,  rendue  sur  r<*qu<'te  des  in- 
téressés en  nom  direct  ou  leur  ayant-causes,  et  ce  à  p^'ine  d'une  amencte 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  iOO  ni  excéder  1,000  piastres,  sans  pré- 
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jodice  des  dommages-intérêts  des  parties  qui  en  seraient  lésées.  En  cas 
de  récidive,  le  greffier  délinquant  sera  en  oulre  démis  de  ses  fonctions. 

Art.  6!i.  Les  copies  délivrées  par  le  greffier  seront  signées  ou  cacbetées 
par  lui  comme  conformes  à  1*  original  et,  pour  être  authentiques,  seront  en 
outre  revêtues  du  sceau  du  tribunal 

Le  preflSer  sera  responsable  de  l'altération  du  sens  des  actes,  pièces  et 
documents  dont  il  aura  délivré  copie,  et  ce  a  peine  de  dommages-intérêts 
envers  les  personnes  lésées. 

Art  65.  I^  greffier  ne  pourra  se  dessaisir  d'aucun  acte,  pièce  ou  docQ- 
monts  à  lui  confiés,  sans  une  autorisation  du  président  du  tribunal,  et 
encore  devra-t-il  préalablement  faire  dresser  desdits  papiers  copie  figu- 
rée, sur  laquelle,  après  avoir  fait  apposer  la  signature  ou  le  cachet  de  la 
personne  même  qui  Taura  faite,  il  apposera  aussi  sa  propre  signature  OQ 
son  cachet. 

Cette  copie  figurée  sera  certifiée  véritable  par  le  président,  et  substituée 
à  Toriginal  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réintégration. 

Art.  66.  Il  y  aura  au  greffe  on  livre  de  caisse  sur  lequel  seront  inscrites 
en  toutes  lettres  les  sommes  déposées  ou  consignées  audit  greffe,  et  récé- 
pissé tiré  d'un  livre  à  souche  en  sera  délivré  par  le  greffier  aux  ayant- 
dru  il. 

Art.  67.  La  caisse  du  greffe  devra  être  vérifiée  chaque  semaine  par  le 
pré'^iiient. 

Cette  caisse  sera  fermée  à  deux  serrures  différentes  :  le  président  tun 
la  clf  f  de  Tune  et  le  greffier  celle  de  l'autre. 

Art.  68.  Les  livres  mentionnés  dans  les  articles  précédents,  et  tous  au- 
tres registres  du  greffe,  seront  reliés  et  devront  être  côtés,  paraphés  et 
vérifiés  chaque  semaine  par  le  président. 

Art.  69.  Le  service  du  greffe,  savoir  la  rédaction,  correction,  enregis- 
trement, copies  et  expédition  des  jugements  et  autres  actes  du  tribunal, 
ainsi  que  la  bonne  tenue  des  différents  re^stres,  sera  distribué  par  le 
président  aux  divers  greffiers  et  commis-greffiers,  quand  il  y  en  a  plu- 
Meurs,  afin  que  chacun  d'eux,  connaissant  particulièrement  ses  devoirs, 
s'a;»|»li(|ue  à  les  remplir  ponctuellement  et  que  le  service  marche  avec 
plus  de  rêg^ularilé  et  de  promptitude. 

Art.  70.  Tout  greffier  et  commis-greffier  devra  faire,  quand  il  en  sert 
r*'qui<,  tous  les  actes  de  son  ministère,  sous  peine  de  réprimande  de  la 
part  du  président  et  même  de  destitution,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  71.  A  la  fin  de  chaque  trois  mois,  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de 
fair-,  en  résumé,  I?  relevé  statistique  de  tous  les  procès  arrivés  au  Iribo- 
h.il.  ♦'!  (ie  ceux  qui  en  ont  pu  recevoir  jusrenient  pendant  ledit  espace  de 
l«  !np>.  Il  en  fera  de  même  à  la  fin  de  chaque  année. 

Ce  relevé,  vérifié  eiact  par  le  président  du  tribunal,  sera  transmis  au 
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minislre  do  commerce,  qui  le  fera  insérer  en  différeoies  langues  daos  les 
principaux  journaux  de  Constantinople. 

Art.  72.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  feront  toutes  léga- 
lisations quelconques. 

Ces  légalisations  seront  signées  par  eux  et  cachetées  du  sceau  du  tribu- 
nal  ;  et  pour  être  valables  dans  toute  Fétendue  de  T  Empire,  elles  derroDl 
tn  outre  être  certifiées  comme  vraies,  quant  à  la  signature  et  au  scean, 
à  Constantinople,  par  le  Ministre  du  commerce,  et,  dans  les  provinces, 
par  l'autorité  supérieure  du  lieu. 

Art.  73.  Les  interprètes  employés  près  d'un  tribunal  de  commerce 
recevront  des  traitements  proportionnés  aux  besoins  des  lieux. 

Leurs  fonctions  se  borneront  à  la  traduction  orale  des  dires  des  par- 
ties qui  ne  connaîtraient  pas  la  langue  oflBcielle  ottomane,  et  à  la  traduc- 
tion écrite  des  rapports  faits  et  autres  actes  et  pièces  produits  au  tribunal 
dans  une  autre  langue,  et  ce  sans  aucune  ampliation  ni  citération. 

Art.  lli.  Les  interprètes  signeront  leurs  traductions  écrites  et  seront 
responsables  du  préjudice  causé  aux  parties  par  l'inexactitude  de  leurs 
traductions  orales  ou  écrites. 

TITRE  V. 

DB  L'ORGàHISATIOIl  d'U!IE  COUR  D*Â?PEL  A  CORSTÂHTIlfOPLE. 

Art.  75.  Il  y  aura  à  Constantinople,  au  département  du  Ministère  du 
commerce,  une  cour  d'appel,  à  laquelle  seront  adressées,  conformément 
iàux  règles  prescrites  dans  le  code  de  procédure  commerciale,  qui  sera 
bientôt  publié,  les  affaires  susceptibles  d*appel,  c'est-à-dire,  les  plaintes 
et  griefs  formés  contre  le  jugement  rendu  sur  une  contestation  jugée  et 
décidée  dans  un  tribunal  de  commerce. 

Ladite  cour  aura  pour  objet  de  juger  de  nouveau  l'affaire  dans  le  eu 
où,  après  avoir  examiné  ces  sortes  de  jugements,  elle  trouverait  les  grieCi 
allégués  contre  eux  fondés  et  les  plaintes  conformes  aux  règles  et  condi- 
tions de  rappel. 

An.  76.  La  cour  d'ap|)el,  présidée  par  le  ministre  du  commerce,  aura 
trois  membres  perpétuels  et  cinq  temporaires. 

Aru  77.  Les  articles  10,  li  et  12  du  présent  appendice  seront  applica- 
bles aussi  aux  conseiilerd  ou  membres  perpétuels  de  la  cour  d'appel. 

Art.  78.  Les  membres  temporaires  de  la  cour  d*appel  seront  choi- 
sis,  par  le  président  et  tout  le  tribunal  de  commerce  ensemble  et  le  Mi- 
nistje  de  commerce,  parmi  les  commerçants  notables  du  pays  qui  auront 
déjà  seni,  avec  honneur  et  distinction,  comme  membre,s  teiuporaircs de- 
vant les  tril)ui)aux  di  commerce,  ei  qui  se  trouveront  munis  d'un  certifia 
cat  de  louable  conduite,  aux  termes  de  {'article  44» 
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Leur  noroinalion  aura  lieu  par  ordonnance  impériale  sur  le  procès- 
verbal  d*élection  qui  sera  soumise. 

Art.  79.  Les  articles  17.  18,  19,  20,  21  et  22  seront  aussi  applica* 
blés  aux  membres  temporaires  de  la  cour  d'appel. 

Art.  80.  Il  y  aura  près  de  la  cour  d'appel  un  interprète,  un  gref- 
fier, des  commis-greflBers,  et  des  huissiers  en  nombre  suflBsant. 

Ils  seront  choisis  et  nommés  conformément  aux  articles  24  et  25  du 
présent  appendice. 

Art.  81.  Les  employés  de  la  cour  d'appel,  quels  qu'ils  soient,  seront 
également  soumis  au  serment  prescrit  dans  l'article  26  pour  ceux  des 
tribunaux  de  commerce. 

Art.  82.  La  cour  d'appel  ne  pourra  rendre  arrêt,  si  elle  n'est  com- 
posée d'au  moins  la  moitié,  plus  un,  de  ses  membres,  non-compris  le  pré- 
sident. 

Art.  83.  Tous  les  articles  compris  dans  le  titre  IV  du  présent  ap- 
pon*iice,  concernant  le  service  intérieur  des  tribunaux  de  commerce,  sont 
également  applicables  ao  service  intérieur  de  la  cour  d'appel. 

TITRE  VL 

DES  PROTETS. 

Art.  8&.  Tout  protêt  de  lettre  de  change  doit  être  fait  à  la  requête 
du  porteur  ou  de  son  mandataire. 

Art.  85.  Les  articles  130  et  132  du  code  de  commerce  sont  modi- 
fiés et  expliqués  d'après  les  deux  articles  suivants.  En  conséquence  on 
aj)pliv{uera  à  leur  place  ces  deux  articles. 

Art.  86.  Le  protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  d'une  lettre 
de  ciiange  est  fait  par  le  greffe  du  tribunal  de  Coomierce  ou  par  la  chan- 
cellerie commerciale  du  domicile  du  tiré. 

S'il  n'y  a  pas  au  lieu  du  domicile  du  tiré  un  tribunal  de  commerce  ni 
une  chancellerie  commerciale,  le  protêt  pourra  être  valablement  fait  par 
Tautunté  administrative  du  lieu  dudlt  domicile,  avec  Tobservation  toute- 
fous  de  toutes  les  formes  du  protêt. 

Att.  87.  Aucun  acte  en  forme  de  certificat  fait  par  des  commerçants 
on  d'dutres  individus,  ne  peut  suppléer  Tacte  de  protêt,  tel  qu'il  est  prés- 
ent ci-des&us  et  dans  le  code  de  commerce,  hors  le  cas  prévu  par  les  ar- 
li(  i^  107  à  111  du  ct^iie  (1<*  commerce  touclianl  la  perte  Je  I.)  lettre  de 
ci.in^'i',  .iU(hk1  c.<s  un  suivra  les  règles  prescrites  d.iDs  ces  articles. 

Aii.  >H.  L»'  prcthM  >era  f.iit  au  domicile  iiu  liié,  au  don  ici  le  des  per- 
V.  lih  >  il  diqiiet*>  j  ar  l.t  lettre  de  claiige  pour  la  payer  eu  b  ^oi^^  et  «u 
(  i  ;u  r  ilti  lirr>  cjiii  aura  accepté  par  iilerveolion,  le  lout  par  un  s«'ul 
{ i  11  t  luf  ui  Ir  >i^i..lif,  in  copn' coiifcrnu»,  h  ces  donl;cile^  difTérenIs. 

Ail.   b'J.   bi  daiib  la  lettre  de  change  il  y  a  faus&e  indicutiou  de  du- 


298  AIM*EM>l(:i-: 

roicile  et  que  le  vrai  domicile  n'est  point  dôcouvort,  le  protêt  sera  pni- 
céi\é  d'an  acte  de  pf*rqui$ition  consistant  en  on  procès-verbal  de  l'oflfi- 
cier  public,  par  lequel  il  déclare  que  toutes  les  informations  qu'il  a  prises 
n'ont  pu  lui  faire  découvrir  le  tiré. 

Le  prolôl  sora  fait  ensuite,  et  copie  en  sera  affichée  à  la  porte  princi- 
palr»  i\n  tribunal  ou  de  la  chancellerie  de  commerce,  s'il  y  en  a,  et  une 
autre  h  c«Ile  de  l'autorité  administrative  du  lieu. 

Art.  1»0.  L*»s  formalités  prescrites  pour  les  protêts,  faute  de  paie- 
ment  d'une  lettre  de  chan;;e,  sont  applicables  aux  protêts  de  billets  & 
ordre. 

r.lli'H  sont  aus»;i  applicabh^s,  avec  h'S  modification^;  indiquées  par  la  na- 
ture mrme  de  l'acte,  âux  protêts  faits  pour  l'inexécution  ou  le  retard  de 
l'exécution  d*un  contrat  ou  d'une  obligation. 

TITRK  VII. 

nES    I)0M\IA(;tS   ET    IMÉRÉTS. 

Art.  91.  Les  doinma?es  cl  intérêts,  pour  inexécution  ou  le  retard 
dans  Texérution  d'un  contrat  ou  d*une  obligation,  ne  sont  dus  que  lorsque 
le  débiteur  a  été  mis  en  drnieure  de  rem))lir  son  ob!i;!ation  ;  excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obli^'é  de  donn*T  ou 
de  faire  ne  pourrait  être  d(mniM:  ou  fait**  que  dans  un  ri.Ttain  temps  qu'il 
a  lai>sé  pass»T,  et  iorsqu»-,  son  obli^^ation  étant  d«»  n»»  pas  faire,  le  débi- 
teur a  fait  ce  qui  lui  étiji  interdit  ;  auxquels  ras  il  devra  des  dommaL^*  s 
et  intérêts,  «ans  qu'il  soit  b»'<oiii  d»*  h»  meltri'  en  demeure. 

Art.  92.  Le  débiteur  «►st  mis  en  demeure,  soit  par  une  sommation,  un 
protêt  ou  autre  :icteéqui\alent,  M»it  par  refffl  de  la  convention  niéme, 
lor>qu*eile  port»»  qu*\  sans  qu'il  soit  b«»soin  d'act»',  et  parla  seule  échéanc  » 
du  terme,  le  débiteur  sera  en  d»  meure. 

Art.  93.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lii*u,  au  paiement  de  dom- 
mages et  iiilenM>,  >oi{  à  raison  de  rinf\»»'uî  on  d»*  l'obliLMtion,  sojt  h  m! 
son  lîu  r**lafd  i.ans  i.xê'^ulion.  toul«'>  les  fuis  rju'il  n-  ju>tifie  pas  qu»* 
l'inexécution  ou  1«î  retard  provient  ifiine  ciu-»»  «'•tnncerequi  ne  peut  lui 
être  imputé*»,  encore  qu'd  n'y  ait  aucune  m  uv»;is"  fui  de  >j  part. 

Arl.  *'V  II  n'y  a  li»'U  à  au*un>  d«  frm,a'*»>  et  int«rt'ts  lorsque,  p^r 
^uile  d'uue  furd*  majeure  ou  d'un  ca*^  forlnit,  le  f!él»il»Mir  a  èiê  »'m'  l'^ri:»^ 
de  donner  ou  de  f îire  ce  à  quoi  il  était  obli:»-,  ou  a  f «il  ce  «jui  lui  élnil 
interdit. 

Art.  \'î).  L'^  doîiimazes  et  intê''*ts  d''i>  a'ix  rrém  j-r-  <»  'ot  «"i  re  }ôr.\- , 
de  1.1  perte  (jm*:  a  f;.ite  «'l  (!u  .'.'in  *î»  l  :I  a  •  l»'»  [■ri\«*,  •-.»  f  le^  e\i'»-piinr;  ; 
ft  nM»ditn  al!'  n^  c\-  pn^s. 

Al*.  %.    Le  ilebacur  li'cbt  tenu  que  des  dumuid^c^  et  intérêt»  qui 
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ont  été  prévus  ou  qu*oo  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  que  Tobligation  n*est  point  exécutée. 

Art.  97.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte 
du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre,  à 
l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de 
la  convention. 

Art.  98.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
reiécutcr  payera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  il 
ne  peut  être  alloué  à  Tautre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

Art.  99.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  cer- 
taine somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  Texécu- 
lion  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  légaux 
de  douze  pour  cent  par  an. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dûs,  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dûs  que  du  jour  du  protêt,  s'il  y  en  a  eu,  ou  de  celui  de  la 
décrétation  de  la  demande  ;  à  moins  qu'ils  ne  soient  stipulés  dans  l'acte 
même,  ou  que  la  loi  ne  les  fasse  courir  de  plein  droit. 

Art.  100.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
ti^rêts  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale; 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse 
d'intérêts  dûs  au  moins  pour  une  année  entière. 

Art.  101.  De  même  les  loyers  échus  ne  produisent  d'intérêts  que  do 
jour  de  la  demande  décrétée  ou  du  jour  indiqué  par  la  convention. 

Art.  102.  La  partie  qui  a  gagné  son  procès  aura  le  droit  de  se  faire 
rembourser  par  la  partie  succombante  les  taxes  payées  pour  les  protêts, 
les  demandes  et  les  sentences,  et  tous  autres  dépens  judiciaires  reconnus 
par  la  loi. 

Pourront  néanmoins  les  tribunaux  de  commerce  et  la  cour  d'appel 
compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  res- 
pecUvcmenl  sur  quelques  chefs,  où  si  elles  sont  conjoints,  ascendants  ou 
il»'sri»ndants,  frères  et  sceurs,  ou  alliées  du  même  degré. 

F. lit  à  Constantinople  le  9  chéwai  1276  de  l'hégire  (18/30  avril  1860). 
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LIVRE  PREMIER 

9«  IiJ    HAVlimB  90WT  OOMMXMOMT,  rBXAMIMBVT 
BT  SB  TBBMnrSBT  IJBS  VMOOàS 

TITRE  PREMIER 

DES   DCMANDES. 

Article  1".  Toute  demande  doit  être  formée  par  reqoète  sur  papier 
Umbré. 

Art  2.  La  requête  contiendra  : 

1*  La  date  des  jour,  mois  et  an  ; 

2*  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  du  demandeur  et  dû  dé- 
fendeur, ainsi  que  leur  nationalité,  s'ils  ne  sont  pas  sujets  ottomans  ; 

3*  L*ot)jet  de  la  demande  et  Texposé  sommaire  des  moyens  ; 

d*  L'indication  du  tribunal  de  commerce  qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande; 

5*  L'apposition  de  la  sifcnature  et  du  cachet  du  demandeur.  Le  tout,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  s.  Les  règles  concernant  le  tribunal  de  commerce  auquel  detra 
être  adressée  la  demande  sont  les  suivantes  : 

1*  En  général,  la  demande  sera  portée,.au  choix  du  demandeur,  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  domicile,  et  à  défaut,  de  la  résidence  du  dé- 
fendeur (1)  ;  devant  celui  dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué  ; 

2*  Toute  demande  de  tiers  contre  une  société  autre  que  celle  en  parti- 
cipation, ou  des  associés  entre  eux,  sera  portée,  tint  que  la  société  exist*!, 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  se  trouve  son  principal  éta- 
blissement; et  après  sa  dissolution  et  liquidation,  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  de  Tassocié  défendeur  ; 

3*  Les  demandes  formées  par  les  créanciers  d*un  défunt  seront  porté^'s, 
avant  le  partage  de  la  succession,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte;  et,  après  le  partage,  devant  celui  du  domicile 
de  l'un  des  héritiers  défendeurs  ; 

(t*  Toute  d(  mande  en  matière  de  faillite  (2)  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  du  failli  ; 

(r  S'il  y  I  pltîsiMjm  d*-irandeur»,  la  domâodf  p*»ut  Hrt  ponét  àtfêni  le  tribunil  àê 
Van  df%  I  r.n«  .\k\u\  d*  (fUii*  uv 

(2.  Kai  o.:  -iû»^n<^  ronia-»*  d«  mard'*,  en  nuii»  r»-  di-  faiDi'f,  loutr  action  ot^  de  là  fail- 
liir,  p««  daot  la  (ailtiie,  et  qui  L'ciitlcrftit  pM  tant  là  fa  Uiie. 
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5*  Toute  demande  en  matière  de  fçarantie  formée  pendant  rinstruction 
d'une  demande  originaire  sera  porlét!  devant  le  tribunal  de  commerce  où 
la  domandi!  originaire  sera  pendant»;;  sauf  au  défendeur  en  garantie  de 
diMiiauder  et  obtenir  son  renvoi  de  ce  tribunal,  s'il  parait  par  écrit  ou  ptr 
Tévidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  quy  pour  le 
traduire  hors  de  son  tribunal. 

AiiT.  /|.  Aucune  demande  ne  sera  admise  aux  tribunaux  de  commerce 
•kVani  qu'elle  n'y  soit  envoyé**  par  décret  du  Ministère  de  commerce,  si 
( 'e.Nt  à  Constantinuple,  ou  de  Tautorité  administrative  supérieure  du  Iteo, 
si  c'e>t  dans  les  provinces. 

Art.  5.  L'autorité  qui  aura  décrété  la  requête,  commettra  de  suite  au 
procès  un  buissier  spécial  auquel  elle  délivrera  uo  acte  constatant  sa  corn- 
mismon. 

TITRE  II. 

DE  l'aSSICNATION  OU   AiOUHNElfENT  DES  PARTIES. 

Art.  6.  L'assignation  des  parties  pour  comparaître  à  jour  ûxe  au  tri- 
bunal sera  faite  dans  l'ordre  de  l'enregistrement  de  la  demande,  sauf  les 
cas  d'urgence. 

Art.  7.  L'acte  ou  l'exploit  d'assignation,  ou  ajournement,  fait  en  dou- 
ble et  rédigé  en  langue  ottomatie  et  en  une  des  langues  les  plus  répan- 
dues dans  la  localité,  sera  revêtu  de  la  signature  du  président  et  du  sceio 
du  tribunal. 

Art.  8.  L'acte  d'ajouruemeot  contiendra  : 

1*  La  date  des  jour,  mois  et  an  ; 

2*  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  de  chacune  des  parties, 
ainsi  que  leur  nationalité,  s'ils  sont  des  sujets  étrangers  ; 

3*  Les  nom,  prénom,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  ; 

k''  L* objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

j*  Le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  ; 

b*  Le  délai  ou  le  jour  ûxe  où  les  parties  devront  comparaître  au  tribunal; 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  9.  Si  les  parties  sont  domiciliées  dans  Ut  Turquie  d'Europe  ou 
dAsie,  le  délai  ordinaire  qui  leur  sera  donné  pour  comparaître  est  de 
huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'assignation. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  journées  de 
marche,  chactiue  comptée  à  raison  de  six  heures,  entre  le  domicile  de  b 
pailit  assignée  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Au.  10.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la 
Tur({uio  sera  donnée  à  sa  personne  en  Turquie,  elle  n'emportera  que  les 
délais  prescrits  pour  le  lieu  où  elle  sera  trouvée,  sauf  au  président  du 
iriliuuai  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu. 
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Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  do  tribunal  pourra 
penoettre,  sur  requête  spéciale  du  denuindeur,  faire  assigner  à  bref  délai, 
ou  du  jour  au  lendemain,  ou  même  immédiatement,  et  permettre  de  saisir 
conservatoirement  les  eflTels  mobiliers  du  défendeur,  en  assujettissant  le 
demandeur,  suifant  Texigence  des  cas,  à  donner  caution  ou  à  justifier  de 
solvabilité  suffisante  pour  le  paiement  des  indemnités  qui  pourraient  eo 
résulter. 

ArL  11.  L'assignation  à  bref  délai,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article 
précédent,  pourra  également  avoir  lieu  dans  les  affaires  maritimes  où  il 
existe  des  parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès, 
victuailles,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  ii  la  voile, 
et  autres  matières  maritimes  urgentes  et  provisoires,  telles  que  chartes- 
parties  ou  loyers  de  navires. 

Art.  12.  Si  la  partie  assignée  est  domiciliée  hors  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope ou  d'Asie  continentales,  le  délai  pour  comparaître  sera  : 

De  deux  mois,  pour  ceux  domiciliés  en  Chypre,  Crète  et  autres  lies  de 
l'Archipel; 

De  quatre  mois,  pour  ceux  domiciliés  en  Egypte,  Tripoli  de  Barbarie, 
Tunis  et  les  États  étrangers  limitrophes  de  la  Turquie  ; 

De  six  mois,  pour  ceux  domiciliés  dans  les  Éttts  étrangers  de  TEorope, 
non  limitrophes  de  la  Turquie; 

D'un  an,  pour  ceux  domiciliés  au-delà  des  dits  pays  en  Afrique,  eo  Asie 
ou  dans  les  lies  océaniques  ; 

Ces  délais  seront  doublés  eo  cas  de  guerre  entre  TEmpire  oltomao  et 
l'État  où  se  trouve  Tassigné. 

Art.  13.  Tous  actes  d'ajournement  seront  remis  sans  rettrd  par  rhuis* 
sier  à  la  partie  assignée  ou  à  son  domicile  eo  la  persoone  d*nn  de  ses 
parents  ou  serviteurs  demeurant  avec  loi. 

Art.  U.  L'huissier  peot  remettre  l'exploit  d'ajouroemeot  même  eo 
dehors  du  domicile  de  la  partie  assigoée,  et  4  bord  d'oo  bAtimeot,  pourvu 
qoe  ce  soit  à  sa  personne  même. 

Art.  15.  L'huissier  laissera  aiosi  à  la  partie  assigoée  oo  àoode  ses 
parents  ou  serviteurs  trouvés  à  son  domicile  l'un  des  doubles  de  l'exploit 
d'ajoumemeot,  et  il  loi  fera  apposer  soo  cachet  ou  sa  sigoature  sur  l'autre 
des  doubles  qu'il  npportera  et  remettra  au  greffe  du  tribunal 

Art  16.  Si  la  partie  assigoée  ou  la  persoooe  de  soo  domicile  qui  rece- 
vra pour  elle  l'exploit  d'ajouroemeot  déclare  o'avoir  pas  de  cachet  et  oe 
savoir  signer,  ou  ne  vouloir  pas  apposer  son  cachet  oo  sa  signature, 
l'huissier  devra  faire  apposer  les  cachets  ou  signatures  du  chef  du  quar* 
tier  et  de  deux  voisins,  à  qui  il  fera  faire  meotioo  do  OKKif  taot  sur  l'ao 
qse  sur  l'autre  des  doubles  de  l'exploit. 

Art  17.  Si  la  partie  assignée  est  un  sujet  étranger,  la  reniae  àm 
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double  de  l'assignation  ne  lui  sera  faile  que  par  rentreroise  du  consul  ou 
du  drogman  de  la  légation  dont  il  relève. 

Ledit  consul  ou  drogman  visera  le  double  que  reprendra  l'huissier. 

An.  18.  Ce  qui  e>t  prescrit  par  les  cinq  articles  précédents  pour  la 
remise  de  l'exploit  d'ajournement  sera  observé  à  peine  de  nullité. 

Art.  19.  Si  un  exploit  d'ajournement  est  déclaré  nul  par  le  fait  de 
riiuissier,  il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procé« 
dure  annulée,  sans  préjudice  des  dommages- intérêts  de  la  partie,  suiTaot 
les  circonstances.  11  pourra  même  être  suspendu  de  ses  fonctions. 

Art.  20.  Seront  assignés: 

l*"  Us  administrations  ou  établissements  publics,  si  c'est  dans  le  lieu 
où  rt^sidc  le  siège  de  l'administration,  en  leurs  bureaux  et  en  la  personne 
tie  leur  chef;  dans  les  autres  lieux,  en  li  per^nne  et  au  bureau  de  leur 
prépi)>é. 

2"  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison 
sociale  à  la  personne  du  gérant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  oo 
au  domicile  de  l'un  des  associés; 

y  Les  faillites  ou  unions  de  créanciers,  en  la  personne  ou  au  domicile 
des  syndics  : 

k"*  Pour  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  ni  résidence  connue  en  Turquie, 
reipioit  d'assignation  sera  affiché,  par  ordre  du  président,  dans  U  salle 
extérieure  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  une  copie  en  sert  in- 
sérée dans  les  journaux,  principalement  ceux  qui,  selon  la  qualité  de  l'as- 
signé, seront  les  plus  censés  être  lus  par  lui. 

5*  Pour  ceux  qui  habitent  dans  la  Turquie  hors  du  lieu  où  siège  le 
tribunal,  l'exploit  d'assignation  sera  mis  dans  une  lettre  du  président  à 
l'adresse  de  l'autorité  supérieure  du  lieu  où  demeure  l'assigné,  avec 
invitation  de  le  lui  communiquer  au  plus  tùL  L'huissier  remettra  cette  lettre 
au  bureau  de  la  poste  partant  pour  ce  lieu,  et  rapportera  un  écrit  oicheté 
par  le  bureau  constatant  que  réellement  ladite  lettre  a  été  remise. 

Celle  lettre  sera  affranchie  aux  frais  de  l'assignant 

6^  Enfin,  pour  ceux  qui  sont  établis  en  pays  étrangers,  l'exploit  d'asst- 
giiaiiou  sera  pareillement  transmis  par  lettre  du  président  au  ministre  des 
alTaires  étrangères  pour  être  par  lui  envoyé  au  plas  tèt  àrétablissemeot  de 
l'assigné, 

TITRE  m. 

DE    LA    PCELlCITé    IT   DE   LA   POLICE   DES   AUDIENCES.] 

Art.  21.  Les  plaidoiries  de^  tribnnaox  de  commerce  et  de  la  cour 
(l'appel  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  la  discussion  publique 
pourrait  entraîner  du  scandale  ou  des  inconvénients  graves,  auquel  cta 
le  tr.bunal  pourra,  après  délibération  à  cet  effet,  ordonner  que  l'audience 
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aura  lieu  à  huis  do^,  sauf  à  rendre  corople  de  sa  délibération  au  Ministre 
du  commerce. 

Art.  22.  La  |)olice  des  audiences  appartient  au  président. 

Art.  23.  Ceux  qui  de  dehors  viendront  assister  aux  audiences  se  tien- 
drof.t  dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce  que  le  président  ordonnera 
pour  le  maintien  de  Tordre,  sera  exécuté  |)onctuellement  et  à  Tinstant 

Art.  2!t.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient,  interrompent 
le  Silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  soit  à  b 
défense  des  parties,  soit  aux  discours  des  juge?,  soit  aux  interpellations, 
avertissements  ou  ordres  du  président,  soit  aux  jugements  ou  ordonnanoesi 
causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  sa, 
après  Tavertissemenl  du  président,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur- 
le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis 
et  dé|)0.^és  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt -quatre  heures; 
ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordonnance  du  président,  qui  sera 
lueiitioonée  au  procès-verbal  de  l'audience. 

Art.  25.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une  fonc- 
tion près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être  suspendu 
de  ses  fonctions  ;  la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excéder 
le  terme  d'un  mois.  Le  jugement  sera  exécuté  par  provision,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

Art.  26.  Ceux  qui  outrageraient  ou  meoacenieot  les  juges  ou  les  oflkiers 
de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront,  sur  Tordonnaoce  du 
président,  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt,  interrogés 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  constatera  le  délit,  à  une  détention  de  vingt-quatre 
heures  au  moins  et  d'une  semaine  au  plus,  et  à  une  amende  qui  m  pourra 
excéder  la  somme  de  cent  piastres  en  bechliks  blancs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal  prononcera 
contre  lui  les  peines  ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le  condamné  pourra 
former  dans  les  dix  jours  de  la  signiftcation  du  jugement,  à  pertonne  ou 
domicile,  en  se  constituant  préalablement  prisonnier. 

Art.  27.  Si  les  délits  commis  méritent  des  peines  plus  fortes  que  celles 
ci-dessus  mentionnées,  dans  ce  cas  l'affaire  sera  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ou  criminel  compétent,  pour  que  le  prévenu  y  soit 
poursuivi  et  puni  selon  les  dispositions  du  code  pénal. 

TITRE  IV. 

DC  LA  COMPAimON  MS  PAtTlES   CT  DC  L'illSTftOCTtOS  Dt  LA   CACSi. 

Art  28.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou  par 
le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 
Cette  procuration  peut  être  donnée  par  acte  anUientique  ou  sous  aeiof • 
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privé,  et  même  au  bas  de  Tacte  d'assignation,  poarvo  que  dans  ces  deux 
derniers  cas  la  signature  de  celui  qui  la  donne  ne  soit  point  contestée. 

Art.  29.  Le  titre  de  procuration  doit  être  exhibé  au  greffier  avant  l'ap* 
pel  de  la  cause  et  par  lui  Wsé  sans  frais. 

Art.  30.  Nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  s*il  n'est  point  muni  de  sa  part  d'un  pouvoir  spécial,  ou  si, 
présente  à  l'audience,  elle  ne  l'y  autorise  expressément. 

Art.  31.  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce  et 
de  la  cour  d'appel  les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense,  soit 
verbale,  soit  par  écrit,  le  président,  les  juges,  greffiers,  interprètes  et 
huissiers,  même  dans  les  tribunaux  de  commerce  autres  que  ceux  près 
doquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Pourront,  néanmoins,  lesdils  fonctionnaires  plaider  dans  tous  les  tri- 
bunaux, leurs  causes  personnelles  et  celles  de  leurs  femmes,  de  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs  pupilles. 

Art  32.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'of- 
fice, que  les  parties  seront  entendues  en  personne  à  l'audience,  et,  s'il 
y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges  pour  les  entendre  en 
leur  demeure. 

Ce  juge,  accompagné  d'un  commis-greffier  et  de  deux  témoins  non- 
parents,  ni  alliés  aux  degrés  prohibés,  ni  domestiques  des  parties,  dres- 
sera procès-verbal  de  leurs  déclarations,  qui  sera  signé  aussi  par  ledit 
greffier  et  les  témoins  présents  à  l'audition. 

Art.  53.  Si  les  parties  comparaissent  en  personne,  et  qu'à  la  première 
audience  il  n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  non-domici- 
liées dans  le  lieu  oo  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'y  élire  un  domicile, 
qui  sera  mentionné  sur  le  procès-verbal  de  l'audience. 

A  défaut  de  cette  élection  de  domicile  par  lesdiies  parties,  toute  signi« 
fication,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal. 

Art  3:4.  Si  l'une  des  parties  vient  à  mourir  pendant  l'instance  et  avant 
la  cUMure  des  débats,  sa  veuve  ou  ses  héritiers  devront  être  assignés  eu 
reprise  d'instance  par  action  nouvelle,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les 
procédures  faites  postérieurement  à  li  mort  dûment  notifiée  à  l'autre 
partie. 

Art.  35.  Si  à  l'expiration  du  délai  la  partie  assignée  en  reprise  d'ins- 
tance ne  comparait  pas,  il  sera  procédé  en  son  absence  suivant  les  der- 
niers actes  de  procédure,  sauf  son  droit  d'opposition  au  jugement. 

Art  36.  Chaque  partie  doit  prouver  sa  demande  ou  ton  exception,  sous 
peine  de  s'en  voir  déboutée,  sauf  le  droit  qu'elle  a  de  déférer  le  serment, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  bas  au  chapitre  du  serment 

Art.  37.  Si  une  pièce  produite  est  mécooDue,  déniée  ou  arguée  de  faux 

T.  L  ao 
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et  que  la  partie  persiste  à  s'en  senrir,  il  sera  sursis  aa  jagement  de  la  de- 
mande principale  jusqu'après  Teiamen  de  cette  contestation  incidente, 
conformément  aux  règles  établies  au  titre  de  la  vérification  d'écritures. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demandei 
il  pourra  être  passé  outre  aux  jugements  des  autres  chefs. 

Art.  S8.  S'il  y  a  lien  à  renvoyer  les  parties  à  une  commission  ou  devant 
des  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  ou  pour  l'ins- 
truction détaillée  d'une  affaire  compliquée  et  difficile,  il  sera  nommé,  par 
jugement  préparatoire,  trois  ou  cinq  commissaires  ou  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon,  examiner  l'al- 
faire  à  fond  selon  les  règles  de  droit  et  donner  leur  avis  par  un  rapport 
motivé,  à  la  pluralité  des  voix. 

S'il  se  forme  plus  d'un  avis,  les  divers  avis  seront  exprimés  et  motivés 
dans  le  même  ou  dans  un  second  rapport. 

Art.  39.  Le  rapport  des  commissaires,  déposé  au  greffe,  sera  lu  à  l'aiH 
dience  au  jour  indiqué  par  le  président  en  présence  des  parties  ou  elles 
d&ment  appelées,  et,  sur  les  observations  qui  seront  faites,  il  sera  ap- 
prouvé, réprouvé  ou  modifié  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  donné  par  compromis  pouvoir  à  la  commission  de  juger  en  qua- 
lité d'arbitres,  auquel  cas  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  règles  établies,  au 
titre  de  l'arbitrage,  sur  les  sentences  d'arbitres. 

Art.  hO.  Si  le  tribunal  désapprouve  le  rapport  en  tout  ou  en  partie,  el 
qu'il  n'y  trouve  point  des  éclaircissements  sufllsants  pour  vider  Ini-inêaie 
le  différend,  il  pourra  ordonner,  même  d'office,  un  nouvelie  fflmmiwinn 
qui  pourra  demander  aux  précédents  commissaires  teb  reosetgoeBeots 
qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  61.  Les  commissaires  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  si  les 
parties  ne  veulent  ou  ne  peuvent  s'accorder  sur  leur  choix. 

Art.  h2.  La  récusation  (1)  des  commissaires  aura  lieu  pour  les  mêmes 
motifs  que  celle  des  juges,  mais  elle  ne  pourra  ÙJre  proposée  an  tribunal 
que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 

Art.  63.  Les  commissaires,  après  avoir  une  fois  accepté,  ne  poorroot 
plus  se  démettre  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  pour  des  motifs  fort  graves, 
arrivés  postérieurement  à  leur  acceptation  et  laissés  à  l'appréciation  de 
tribunal. 

Art.  4Ji*  En  cas  de  décès  ou  démission  acceptée  d'uo  commissaire,  il 
en  sera  nommé  un  autre  à  sa  place. 

Art.  ko.  Pour  faciliter  l'instruction  d'une  affaire  compliquée,  le  tribonal 
pourra  charger  «lussi  un  de  ses  membres  d'en  résumer  dans  on  rapport 


(l:  Le  aec  récmisiim  eiptiam  Ia  deouadc  qoc  bài  Vum  ém  ^Êiûm^fÊ^  ftn  Su J«- 
roMBi  dt  toQ  pioeès  tel  Jifi  M  ftMfS  pat  4  l*M«eMQ  sii|«ni  n'y  4sMt  pM  ssa  aviti 
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les  faits  et  moyens,  sans  oaTiir  son  ivis»  en  m  basant  sur  les  dires  des 
parties  et  le  contenu  des  pièces  produites.  Ce  rapport  sera  également 
la  à  l'audience  en  présence  des  parties,  qui  auront  le  droit  d'en  redresser 
les  erreurs. 

Art.  (6.  Lorsque  le  tribunal  troufera  qu'une  cause  a  été  suffisamment 
éclairée,  le  président  prononcera  la  clôture  des  débais,  après  quoi  les 
parties  n'auront  plus  sous  aucun  prétexte  la  parole;  ils  pourront  seu- 
lement remettre  sur-le-champ  au  président  de  simples  notes  d'obser- 
vations. 

TITRE  V. 

DBS  JUGBMBirrS  GORTBADICTOIRES. 

Art.  &7.  Après  la  clôture  des  débats,  les  parties  se  retireront,  et  le  pré- 
sident recueillera  les  avis. 

Nt'^anmoins,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  délibérer  en  secret  avant 
de  donner  son  avis,  il  pourra  se  retirer  à  cet  effet  dans  la  chambre  do 
con>cil. 

Art.  !i8.  Si,  la  délibération  faite,  le  tribunal  parvient  à  former  son  avis, 
il  rentrera  immédiatement  à  l'audience  pour  prononcer  le  jugement,  en 
présence  des  parties;  dans  le  cas  contraire,  il  pourra  renvoyer  le  prononcé 
du  Jub'ement  à  une  des  prochaines  audiences  et  délibérer  dans  l'inter- 
valle. 

Art.  A9.  Les  jugements  seront  formés  à  Ponanimité  oo  da  moins  ï  la 
pluralité  absolue  det  voix,  c'est-à-dire,  en  réunissant  plus  qiue  la  moitié 
des  voix. 

Art.  50.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  sans  qu'aucune  d'elles 
réunisse  plus  que  ta  moitié  des  voix,  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenus,  après  un  second  recueillement  des  voix,  de  se  réunir  à 
Tune  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre. 

Art  51.  En  cas  de  partage  en  nombre  de  voix  égale,  la  voix  du  prési- 
dent, ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  sera  prépondérante. 

Art.  5'?.  Le  jugement  une  fois  formé,  sera  prononcé  par  le  président 
publiquement  à  l'audience. 

Art.  55.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties  en  per- 
sonne, conformément  à  Tarticle  S2  de  ce  code,  il  indiquera  le  jour  de 
leur  comparution. 

Art  56.  Tout  jugement  qui  ordonnera  le  serment  de  Tune  des  parties 
énoncera  les  faits  sur  lesquehi  il  sera  reçu. 

Art  55.  Tout  jugement  qui  condamnera  en  des  dommages-intérêts 
en  contiendra  la  liquidation,  ou  ordonnera  qu'ils  seront  donnés  par  état. 

Art  56.  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  croiraient  devoir,  en  considéra- 
tion de  là  poritioo  mtllieiireiise  bien  oomlatée  da  débiteiir»  loi  accorder 
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(les  délais  modérés  pour  le  paiemeol,  ils  le  feroot  par  le  jagement  mèiDe 
qui  statuera  sur  la  contestation  et  qui  énoncera  les  motifs  du  déliL 

Art  57.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai  ni  jouir  de  celui  qui 
lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créan- 
ciers, s'il  est  en  état  de  faillite  ou  de  contumace,  ou  s*il  est  constitué  pri- 
sonnier, ni  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

Art.  58.  Le  tribunal  ne  pourra  non  plus  accorder  de  délai  pour  le 
paiement  d*une  lettre  de  chapge  ou  d'un  billet  à  ordre,  conformément  aux 
articles  114  et  144  du  code  de  commerce. 

Art.  59.  ^'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit 
en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  de  pronon- 
cer sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
prononceront  d'abord  sur  le  provisoire,  en  se  réservant  de  prononcer 
plus  tard  sur  le  touL 

Art.  60.  L'exécution  provisoire  du  jugement  sera  ordonnée,  nonobs- 
tant l'appel,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  condamna- 
tion précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel  ;  mais  dans  ce 
cas,  on  exigera  du  créancier  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  solvabi- 
lité suffisante  ;  et  s'il  ne  le  peut  faire,  le  jugement  sert  exécuté,  et  l'ar- 
gent perçu  sera  déposé  au  tribunal. 

An.  61.  Lorsque  la  demande  n'est  pas  fondée  sur  les  moyens  indi- 
qués dans  l'article  précédent,  et  que  cependant  il  y  ait  urgence,  l'exécu- 
tion provisoire  peut  encore  avoir  lieu,  mais  elle  ne  sera  prononcée  qu'au- 
tant que  le  créancier  aura  douné  caution  ou  justifié  par  litre  de  solvabilité 
suffisante  pour  la  restitution  de  l'objet  de  sa  demande* 

Art.  62.  Si  les  Juges,  en  rendant  leur  jugement,  ooi  omis  d'en  pro- 
noncer en  même  temps  Texécutiou  provisoire,  ils  ne  pourront  l'ordonner 
par  uu  second  jugement,  sauf  aux  parties  à  la  demander  tout  d'abord  eo 
appel. 

ArL  63.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  droits  de 
jugement  ci  autres  de|)ens  judiciaires  légaux,  conformément  à  l'article  102 
de  rapptndice  au  code  de  commerce. 

Touiclois,  l'exécuiion  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  cet 
droib  tt  dépens,  quand  luêuie  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages el  inléréls  de  la  partie  adverse. 

An.  Gv  Les  jugements,  rédiges  conformément  à  l'artide  S6  de  l'ap- 
peniiico  au  code  de  commerce,  conliendrunt  les  noms  du  président  et  des 
ju^c»  qui  les  auront  rendus,  les  noms,  prénoms,  oationaliie  et  sujéttoOi 
prufcsMcn  tl  dciut'ure  des»  parties,  leurs  conclusions,  rexpoailioo  sommaire 
des  points  de  faits  el  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements, 
U  déclaraiion  qu'ils  ont  été  reoJus  à  l'aoaoimilé  om  à  It  plaralilé  des 
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voix  et  en  premier  oa  eo  deraier  ressort,  linsi  que  la  date  des  joori 
mois  et  an. 

Art.  65.  Les  jagemeots  dont  l'expédition  se  fera  conformément  à  Tar- 
ticle  58  de  l'appendice  au  code  de  commerce  ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  signiGés  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile. 

Art.  66.  La  signification  des  jugements  aura  lieu  conformément  aux 
règles  établies  aux  articles  13  à  18  de  ce  code  pour  la  signification  des 
ajournements. 

TITRE  VI. 

DIS  JUGEMENTS  PAR  DfrAUT. 

Art.  67.  Si,  le  jour  indiqué  pour  l'audience,  l'une  des  parties  réguliè- 
rement assignées,  conformément  aux  dispositions  du  titre  II  de  ce  code, 
n'y  comparait  pas,  la  partie  qui  a  comparu  peut  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé au  jugement  par  défaut. 

Toutefois,  le  tribunal  peut  remettre  l'affaire  au  jour  correspondant  de 
la  semaine  prochaine,  s'il  a  des  raisons  pour  croire  que  le  défaillant  a  été 
empêché  de  comparaître.  Mais  si,  ce  jour  encore,  il  ne  se  présente  pas, 
alors,  comme  il  sera  censé  avoir  désobéi  à  la  justice  et  refusé  de  compa- 
raître, le  jugement  par  défaut  aura  lieu,  sans  qu'on  attende  davantage  si 
comparution. 

Il  en  sera  de  même  de  la  partie  qui,  tout  en  comparaissant,  se  refuse- 
rait de  plaider  et  de  se  défendre. 

Art.  68.  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas  au  tribunal,  le  dé- 
fendeur peut,  sans  fournir  aucune  défense,  demander  et  obtenir  contre 
lui  un  jugement  par  défaut,  qui  le  renverra  de  la  demande. 

Si,  au  contraire,  c'est  le  défendeur  qui  ne  comparait  pas,  alors,  sur  la 
réquisition  du  demandeur,  le  tribunal  rendra  encore  le  jugement  par  dé- 
faut, mais  il  n'adjugera  les  conclusions  de  ce  dernier  qu'autant  qu'il  les 
aura  trouvées  justes  et  bien  vérifiées. 

Art.  69.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même 
ohjf't  à  (liiïérents  délais,  et  que  les  unes  d'elles  comparaissent  et  les  au- 
trtvs  ne  comparaissent  pas,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles 
qu'après  l'échéance  du  plus  lont?  délai. 

Art.  70.  Le  jugement  par  défaut  sera  signifié  au  défaillant,  selon  les 
fortiialités  mentionnées  dans  l'article  66  pour  la  signification  des  juge- 
nxM.ts  contradictoire». 

Mais  si  l'on  ne  peut  trouver  ni  lui  ni  personne  i  son  domicile,  et  qu'il 
s(  il  luipossilile  de  signifier  le  jugement  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
une  cojle  lie  ce  jugein<'nt  sera  laishée  pour  lui,  contre  reçu,  au  chef  du 
<}u.uiier,  ou.  si  c'est  un  étranger,  à  l'auluriié  dont  il  relève,  et  une  autre 
copie  sera  afllicbée  dans  la  salle  extérieure  du  tribunal. 
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Art  71.  Les  jogeroeoU  par  défaut  ne  poarront  être  exécatés  ayant 
réchéaoce  de  la  quioxaine  à  partir  de  la  sigoitcation  faite  comme  ci-det- 
tus ,  à  moins  qu'en  cas  d*urgence  il  n*ait  été  ordonné  que  l'exécution 
aura  lieu  avant  Texpiration  de  ce  délai. 

Art.  72.  Tout  jugement  par  défaut  de  comparaître  devra  être  exécuté 
au  plus  tard  dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  sinon,  il  sera  réputé 
non-avenu. 

Art.  73.  Aucun  jugement  par  défaut,  portant  obligation  pour  un  tiers 
de  donner  à  Tune  des  parties  ou  de  faire  quelque  chose  pour  elle,  ne  sera 
exécuté  à  Tégard  de  ce  tiers  que  sur  un  certiflcat  du  greffier  du  tribunal 
qui  Ta  rendu,  constatant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  opposition  portée  contre 
ce  jugement,  conformément  aux  dispositions  du  titre  suivant. 

A  cet  effet,  il  sera  tenu  au  greffe  du  tribunal  un  registre  spécial  sur 
lequel,  à  la  réquisition  de  l'opposant,  sera  marquée  toute  opposition  aux 
jugements  par  défaut,  avec  énouciation  des  noms  et  prénoms  des  parties 
et  des  dates  du  jugement  et  de  l'opposition. 

TITRE  VIL 
DK  L'orrosmoR. 

Art  7&.  Toute  partie  appelée  et  défaillante  peut  se  servir  de  la  voie 
d'opposition  pour  attaquer  le  jugeaient  rendu  par  défaut  contre  elle. 

Art.  75.  L'opposition  consiste  à  s'opposer  à  l'exécution  dudit  juge* 
ment  et  en  demander  la  rétraction  au  tribunal  qui  Ta  rendu. 

Art.  76.  L'opposition  devra  être  formée  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication du  jugement,  s'il  a  été  rendu  faute  de  plaider  ;  elle  peut  l'être 
jusqu'à  l'exécution,  s*il  a  été  rendu  faute  de  comparaître. 

Formée  postérieurement  à  ces  délais,  elle  sera  déclarée  non  recevable. 

Art  77.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsqu'on  vertu  de  ce  juge- 
ment le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  ses  meubles 
ont  été  saisis  et  vendus,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  im- 
meubles  lui  a  été  légalement  notifiée,  ou  que  les  frai«  dudit  jugement  ont 
été  payés  par  lui,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  quelconque  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  U 
partie  déinillante. 

Art  78.  L'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les 
formes  ci-après  prescrites  suspend  l'exéulicn  du  ju^rement,  à  moins 
qu'aux  terme»  de  l'article  71  il  n'ait  été  déclaré  exécutoire  par  proviMun, 
nonobstant  oppo>itiun. 

On  |>eut  toujours,  néanmoins,  faire  des  actes  consenatoires  en  vertu 
dudit  jugement 

Art.  VJ.  L'opposition  est  formée  par  une  requête  contenant  les  moyens 
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oa  les  raisons  qa*a  Topposint  poar  attaquer  le  jagemeot  par  défaut  rendtt 
contre  lui. 

L'opposition  faite  à  Tinstant  de  l'exécution,  par  déclaration  aor  le  {NTO- 
cès-verbal  d  an  acte  d'exécution,  arrête  l'exécution  à  la  charge  poor  Top- 
posant  de  la  réitérer  par  requête  dans  la  huitaine,  outre  un  jour  par  chi- 
que journée  de  marche,  s'il  y  a  lieu  ;  passé  ce  temps,  elle  ne  sera  plus 
rccevable,  et  l'exécution  sera  continuée. 

Art.  80.  Ladite  requêle  sera  adressée,  à  Gonstantinople,  au  Ministre 
du  commerce,  et,  en  province,  à  l'autorité  supérieure  du  lien,  pour  être 
immédiatement  décrétée  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

Art  81.  Ladite  requête  sera  signifiée  sans  délai  à  la  partie  adverse,  et 
les  parties  seront  en  même  temps  assignées,  selon  les  formalités  des  art.  11 
et  suivants,  à  comparaître  à  l'audience  au  jour  indiqué  par  l'assignation. 

Art.  82.  Au  jour  indiqué,  l'aiTaire  sera  appelée  à  l'audience,  et  Ton  exa- 
minera d'abord  si  l'opposition  est  régulière  et  si  elle  a  été  formée  en 
temps  utile. 

Art.  83.  En  cas  d'alBrmative,  l'opposition  est  admise,  et  les  parties 
sont  mises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  par  défaut 

En  conséquence,  l'affaire  est  jugée  de  nouveau,  soit  ce  jour  même  soit 
à  une  prochaine  audience,  d'après  les  règles  ordinaires,  et  on  rend  juge» 
ment  qui  confirme,  rétracte  ou  modifie  le  premier  en  tout  ou  en  partie, 
sauf  les  frais  du  défaut  qui  peuvent  toujours,  selon  les  circonstances,  être 
laissés  à  la  charge  du  défaillant. 

Art.  Sk.  Si  au  jour  indiqué  pottr  l'audience  l'opposant  fait  encore  dé- 
faut, le  jugement  rendu  de  nouveau  par  défaut  ne  sera  plus  susceptible 
d'opposition,  et  le  défaillant  ne  pourra  l'attaquer  que  par  la  voie  d'appel. 

Si  au  contraire  c'est  l'autre  partie  qui  fait  défaut,  le  jugement  rendu 
en  son  absence  est  sujet  à  opposition,  dans  les  formes  et  délais  ci-desaua 
prescrits. 

TITRE  VIU. 

DE   LA  TIERCE  OPPOSITION. 

Art.  85.  La  tierce  opposition  est  une  voie  dont  peut  se  servir  un  tiers 
pour  attaquer  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  qui  a  été  rendu 
en  son  ateence,  sans  qu'il  fût  appelé  ni  intervenu  dans  la  cause,  soit  eo 
per!»onne  soit  par  entremise  d*un  représentant 

Art  86.  On  peut  user  de  la  tierce  opposition  contre  toute  espèce  de 
ju.'omeiiis  rcr.dus  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  excepté  les  Ju- 
::tiiij:b  en  matière  de  faillite  el  les  sentences  d'arbitres  (1). 

M  Dr«  'vr^-mcnt!»  rrndu»  en  matière  de  faillite,  les  uns,  o'éUnt  qo'ane  metore  rê- 
t'ulrru»'  df  ra'îminUtrntion  de  la  fail'ite,  n'admettent  ancune  opposition,  d*aatret, 
•  !j:.:  Je  vCntablts  ju^^umeois,  &OQt  au  contraire  suMUpliblcs  d'opposition,  mais  è( 
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Art  87.  La  tierce  opposiiioa  principale  se  forme  par  requête  foine 
d'assignation  ordinaire,  et  se  porte  an  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué  (i). 

Art.  88.  La  tierce-opposition  incidente  se  forme  par  simple  requête 
sans  assignation,  ou  même  verbalement  au  tribunal  saisi  de  la  cause  prin- 
cipale,  s*il  est  égal  on  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  se  forme  par  requête  suivie  d'assignation  ei 
se  porte  à  ce  dernier  tribunal. 

Art  89.  La  tierce- opposition  peut  être  formée  tant  que  le  jugement 
n'est  point  exécuté,  et  même  après  IVxécution  contre  la  partie  qui  y  a 
figuré,  tant  que  le  droit  sur  lequel  se  fonde  le  tiers  n'a  pas  été  prescrit. 

Art.  90.  En  cas  de  tierreH>pp08ition  incidente,  le  tribunal  peut  passer 
outre,  ou,  s'il  croit  que  le  jugement  de  la  tierce-opposition  peut  influer 
sur  celui  de  l'instance  principale,  surseoir  à  cette  instance,  jusqu'à  ce  que 
la  tierce-opposition  ait  été  jugée. 

Art  91.  1^  tierce-opposition  ne  suspend  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué,  mais  le  tribunal  auquel  elle  est  portée  peut  ordonner  un  sursis  à 
son  exécution,  s'il  y  a  risque  ou  préjudice  évident 

Art.  92.  Si  la  tierce-opposition  est  déclarée  recevable  et  bien  fondée, 
le  jugement  attaqué  est  rétracté,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
droit  et  l'intérêt  personnel  de  Topposant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
objet  indivisible,  auquel  cas  il  est  rétracté  même  en  faveur  de  ceux  qui 
y  ont  été  parties. 

Art.  93.  Si  au  contraire  la  tierce-opposition  est  rejetéo  comme  non 
recevable  ou  mat  fondée,  la  partie  qui  la  formée  sera  condamnée  à  payer 
à  la  caisse  du  tribunal  une  amende  d'un  demi  à  trois  médjidiés  d'or, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie  défendresae,  s'il  y 
a  lien. 

dition  qa«  Im  rtqoéte,  qui  serft  formée  à  cet  t§tu  loit  prétf  oté«  dâoi  le  délai  de  boit 
Joort  p«r  le  failli,  et  dans  celui  de  trente  joart  per  les  tien  iniéreMée.  Les  jafeinefiu 
reUtiff  à  U  nomioatioo  oa  le  refliplacement  du  Jufe-commiMeire  on  det  fyiidict,  à 
l'autoritatioo  de  la  ?ente  des  effr tt  et  marthaiidiaea  et  è  d'autres  meaom  temblablea, 
loot  de  la  première  eepèce  ;  ceux  qui  déclarent  la  faillite,  ou  qui  en  reportent  Too- 
vertnre  à  use  date  aotérteure,  lont  de  la  leconde  espèce.  Quant  aui  tenteiicet  arbitra- 
les, elles  ne  peufcot  en  aucun  cas  ètr«  opposées  aux  tiers  qui,  sans  être  tenus  de  les 
attaquer  pour  se  soosuaire  à  leurs  ellèta,  pea?ent  te  contenter  de  les  repotisser  romma 
des  actes  q«i  leur  sont  étrangers. 

(1)  la  tieroe  opposition  est  principale,  lorsqe'etle  n'est  précéda  d'aocuue  contist*- 
tlon  contre  le  tiers  opposant  et  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement  attaqué. 

Elle  tst  incidente,  quand  elle  est  formée,  pendant  le  cour«  d'une  Instance,  contre  on 
Jugement  prtxluit  par  Tune  des  partie*  qui  reut  en  tirer  argument  en  Uftur  de  sa 
prétention. 
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TITRE  IX. 

DB  l'aPPIL. 

Art  9/i.  L'appel  a  pour  objet  la  réparation  d'une  injoatice  ooniiirite 
par  un  jugement  rendu  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  commerce, 
conrorioément  à  l'article  36  de  l'appendice  au  Gode  de  commerce. 

Art.  95.  Si  le  jugement  a  été  rendu  dans  les  limites  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  fixée  par  ledit  article  pour  le  dernier  ressort, 
rappel  ne  sera  reçu  contre  lui,  même  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  res- 
sort, et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'appel. 

Art.  96.  Seront  au  contraire  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort,  lorsque  le  tribunal  qui  les  aura  rendus  n'avait  le  droit  de 
les  rendre  qu'en  premier  ressort. 

Art.  97.  Seront  également  sujets  à  l'appel  les  jugements  rendus  sur  une 
qurstion  de  compétence,  sauf  les  dispositions  de  l'article  S8  de  l'appendice 
au  Gode  de  commerce  pour  l'incompétence  personnelle. 

Art  98.  Seront  de  même  susceptibles  d'appel  les  jugements  rendus 
sur  une  demande  indéterminée. 

La  demande  est  indéterminée,  soit  parce  que  son  objet,  par  sa  nature, 
est  inappréciable  en  argent,  soit  parce  que,  susceptible  d'être  évaluée,  il 
ne  Ta  pas  été  par  les  parties.  La  valeur  de  l'objet  est  fixée  soit  dans  b 
demande  même,  soit  postérieurement  à  celle-ci  pendant  rinstmction. 

Art.  99.  N'ont  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  que  ceux  qui  y  ont  été 
parties  ou  qui  sont  représentants  (1)  ou  ayanis-cause  de  Tune  d'elles. 

On  ne  peut  également  appeler  que  contre  ceux  qui  ont  été  parties  dans 
la  cause,  ou  contre  leurs  représentants. 

Art.  100.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  cent  vingt  jours  (2). 

Il  courra,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  leur  significa- 
tion à  personne  ou  à  domicile  et,  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour 
de  Tcxpiration  du  délai  prescrit  pour  Topposition. 

Art.  ICI.  Ledit  délai  de  cent  vingt  jours  pour  l'appel  est  pour  les 
I  irties  domiciliées  dans  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie,  dans  les  lies  de 
r  \iTliipcl  et  dans  les  provinces  turques  de  Syrie,  d'Egypte,  de  Tripoli  de 
Barbarie  et  de  Tunis.  Quant  à  ceux  domiciliés  dans  les  provinces  turques 

{\  Ij*%  rppréAcntanu  des  parties  sont  leurs  mandataires,  héritiers  oa  tateors,  les 
»>  ndirs  d'une  faiiliu*,  les  ditrcteurs  d'une  tociétt^,  les  admiDistrateors  pablics,  et  aa- 
tnt  p«'i^ootics  pareilles. 

,3'  le  dtiai  d'appel  fo  matière  de  faillite  ne  sera  que  de  qainie  jours,  outre  un  Jour 
potir  <  ha<iue  journée  do  marche,  en  cas  que  l'appelani  aurait  sol  domicile  à  plus  d'une 
jouro<^  de  marche  du  tribooâl  qui  tfiiireiida  le  Jas«B«ot. 
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de  Ilédjaz  et  Irac,  d'Arabiet  de  Soodao,  dans  les  pays  étrangère  limitro- 
phes de  la  Turquie  et  dans  tous  les  ptjrs  étrangère  sb  en  Europe,  le  délai 
pour  eux  sera  de  cent  quatre-viiigt  joure  ;  pour  ceux  qui  demeurent  à 
l'étranger,  sur  les  côtes  et  lies  septeutrionales  et  occideoiales  de  l'A- 
frique jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  il  sera  de  deux  ceolt  quarante 
jours  ;  et  pour  ceux  demeurant  au-delà  de  ce  cap  en  Afrique,  en  Asie, 
en  Amérique  on  d'autres  pays  lointains,  fl  tere  de  trois  cent  soixante 
joure. 

Art.  10:*.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  ooe  pièce  fausse,  oo  si  la  par- 
tie a  été  condamnée  faute  de  représenter  one  pièce  décisive  qui  était  re- 
tenue par  son  adversaire,  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  où  le 
faux  aura  été  reconnu  par  cet  adversaire,  ou  judiciairement  constité  ou 
que  la  pièce  retenue  aura  été  recouvrée  ;  pourvu  que,  dans  ee  dernier  cas, 
il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  aura  été  recouvrée,  et  non  au- 
trement 

Art.  103.  Le  délai  d'appel  sera  suspendu  par  la  mort  de  la  partie  con- 
damnée, et  ne  reprendra  son  coure  qu'après  la  signification  du  jogeaeni 
faite  aux  héritiers  du  défunt,  en  son  domicile. 

Art  1  Oi.  Le  délai  d'appel  expiré  emporte  déchéance.  Il  court  contre 
toute  partie,  sauf  son  recoure  contre  qui  de  droit. 

Néanmoins,  l'intimé  pourra  appeler  immédiatement  en   tout  état  de 


Art.  105.  L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis,  nème  avant 
que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu.  Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédi- 
tion du  jugement  interlocutoire. 

Mais  rappel  d*un  jugement  préparatoire  ou  d'un  jugement  provisoire 
ne  pourra  être  interjeté  qu*après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  rappel  de  ce  jugement,  et  le  délai  d'appel  ne  courra  dans  ce  cas  que 
du  jour  do  la  signification  du  jugement  définitif  (t). 

Art.  106.  L'appel  sera  formé  par  requête  contenant  : 

1*  Les  noms,  profession  et  domicile  de  l'appelant  et  de  l'intimé  ; 

2*  La  désignation  du  jugement  dont  est  appel,  et  du  tribunal  qui  l'a 
rendu  ; 

3*  L'olijet  de  rap|)el  ; 

4*  La  demande  d'assigner  l'intimé  de  se  présenter,  en  personne  ou  par 

(I)  Sont  oommé*  préparatoire»  Ift  jaieroieou  raodns  pour  faciliter  rioftinKtioo  du 
procèi^  t-t  le  mettit  eo  ttai  d<*  nrcvfoir  juicemeot  dcflaltif. 

Sont  ripuKS  imerH'Cut'irta  les  jup-OK^nt:.  qui  «ont  rcodui  encore  poar  fariliur 
rin»truct;ou  ci  U  dici-^ion  du  pr\»cc»,  mai»  «tui  font  cj  tU'im*:  tcmpi  prf»«*-:.iir  la  na- 
ture de  rt't  V  d«Vi»ii>:i. 

SoLt  ij'l»»!'  ^  ?n.'f  «'«.^«  !•*.*  ju^coirnT^  >]  ii,  :fc.a"l  k*  Ji«-  ai*  ni  d^'Aiiitif,  r;!o:iTj»nt 
une  HM'iure  jro>i*«.ire,  |w  ur  partr  au\  iiiCuu«ûii«-M&  ou  pCtih  igun  i^o-tr'ai.!»'  to  -ffrir 
les  parti. -s  eu  le»  obJ*u  liUfTieux. 


fondé  de  pooToir,  defaot  la  coar  à*9fjffi  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
pour  les  ajournemeols  ; 

5*  La  meotioD  que,  par  acte  y  anoexé  et  dùqient  légalisé,  l'appelât  a 
fourni  une  cintion  solvable  pour  l'exéeation  dQ  premier  jugement  et  pour 
le  paiement  des  frais  de  transport  et  autres  dépens  et  dommages  intérêts 
de  l'intimé,  en  cas  qu*il  succomberait  en  appel. 

Le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  requête,  sauf  à  rappelant  d'en  présenter 
une  nouvelle  conformément  aux  conditions  ci-dessus  prescrites,  s'il  te 
trouve  encore  dans  le  délaide  Tappel. 

Art.  107.  L'acte  d'appel  ainsi  formé  sexa  adressé,  aveé  une  copie  exacte 
de  la  requête  d'appel  et  de  l'acte  de  caution,  si  c'est  à  Constantinople, 
au  ministère  de  Commerce  qui ,  après  en  avoir  signifié  à  l'intimé  des  co- 
pies dûment  légalisées,  le  décrétera  pour  être  jugé  à  la  cour  d'appel;  et,  ai 
c'est  dans  les  profinces,  il  sera  de  même  adressé  à  l'autorité  supérieure 
du  lieu,  qui,  après  en  avoir  également  signifié  à  Tintimé  les  copies  léga- 
lisées, le  transmettra  avec  one  lettre  au  Ministre  du  Commerce  pour  être 
par  lui  décrété  à  la  conr  d'appel. 

Art.  108.  L'intimé  averti  par  la  signification  à  lui  faite,  conformément 
à  l'article  précédent,  sera  tenu,  ainsi  que  l'appelant,  de  se  présenter,  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  devant  la  cour  d'appel,  dans  le  délai 
fixé  par  l'assignation,  sous  peine  de  subir  un  jugement  par  défaut,  lequel 
jugement  il  pourra  toutefois  attaquer,  encore  devant  cette  cour,  par  la  voie 
d'opposition,  conformément  à  la  loi. 

Art  109.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  sus- 
pensif, si  le  jugement  qu'il  attaque  ne  prononce  pas  l'exécution  provi- 
soire. 

Art.  110.  Toutefois,  si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  l'intimé  pourra,  en  adressant 
pour  cela  une  requête  à  la  cour  d'appel,  la  faire  ordonner  pour  elle  à  l'an* 
dience  avant  le  jugement  de  l'appel,  en  donnant  caution  solvable  pour  la 
restitution  du  montant  de  la  condamnation,  en  cas  de  non-ntification  en 
appel. 

Il  en  sera  de  même  de  l'exécution  provisoire  des  jugements  non-qua- 
lifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels  le  tribunal  était  autorisé  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort 

Art.  111.  Si  au  contraire  l'exécution  provisoires  été  ordonnée  hors  les 
câs  cù  elle  est  permise  par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses 
(!*'  la  cour  d'appel,  riolimé  dûment  appelé  par  assignation  à  bref  dé!ai. 

h  en  sera  de  même  de  l'exécution  provisoire  des  jugements  mal  à  propos 
(jualilKS  en  dernier  ressort 

\ri.  112.  Dans  la  huitaine  après  que  les  parties  auront  comparu  en  per- 
sonne on  par  fondés  de  pouvoir  devant  la  cour  d'appel,  l'appelant  devra 
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préseoter  an  mémoire  cooteoiol,  article  par  article,  ses  griels  contre  le 
jugemeot 

Ce  mémoire  sera  immédiatement  oommnoiqné  à  l'intimé  qui  y  répondra 
dans  la  huitaine  suivante,  et,  les  parties  appelées,  l'audience  sera  ponisui* 
Tie  sans  autres  procédures. 

Art.  113.  Il  ne  sera  formé  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle  demande, 
c*est-à-(lire  aucune  demande  autre  que  celles  qui  auraient  été  faites  en 
première  instance,  à  moins  que  la  nouvelle  demande  n*ait  pour  objet  la 
compensation,  ou/|u*eUe  ne  soit  une  défense  ou  un  moyen  d'appui  à  l'ac- 
tion principale. 

Pourront  aussi  être  demandés  en  appel  les  intérêts,  loyers  et  autres  ac- 
cessoires de  la  demande  primitive  échus  depuis  le  jugement  de  première 
instance,  «t  les  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le* 
dit  jugement. 

Art.  lU.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue  en  appel,  si  ce  n'est  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugeipent 
dont  est  appel. 

Art  115.  Si  l'appelant  laisse  pendant  trois  ans  son  appel  sans  poursuite, 
el  que  sur  la  demande  formée  par  l'intimé  il  est  déclaré  non  avenu,  con* 
fermement  au  titre  de  la  péremption,  cette  déclaration  aura  pour  effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

Art  116.  Les  autres  règles  de  procédure  établies  pour  les  tribunaux 
de  commerce  seront  observées  aussi  dans  la  cour  d'appel. 

Art.  117.  Si  l'appel  régulièrement  fait  se  trouve  mal  fondé,  il  sera  rejeté 
et  le  premier  jugement  conbrmé. 

Si  au  contraire  l'appel  se  trouve  fondé,  le  premier  jugement  sera  infirmé 
et  réformé  en  tout  ce  qui  sera  prouvé  être  injustement  prononcé. 

Art.  118.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le 
jugement  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  rerevoir  une  d<>ci* 
aion  définitive,  la  cour  d*appel  pourra  siaïucr  en  même  teuips  sur  le  fond 
définilivement  par  un  seul  el  même  jugement. 

Il  en  sera  de  mt^me  Jans  les  cas  où  la  cour  d'appel  infirmerait,  soit 
pour  vice  déforme,  soit  pour  toute  autre cau^e,  de^  jugements  défmitifs. 

Art.  119.  L'appelant  qui  succombera  en  appel  64?r<i  condamné  à  tous 
les  dépens  juoiciajre»  légaux  de  !a  première  et  de  la  seconde  instance*, 
conformément  à  Tari.  i02  de  T^ppendice  au  code  de  commerce. 

Celui  qui  succombera  en  app-rl  sera  de  plus  condamné  à  payer  à  la  caisse 
de  la  cour  d'appel  une  amende  do  d.\  I  êclilikii. 

Art.  1:10.  Les  arrêts  reuiius»  par  défaut  seront  susc^-ptibles  d'opposition 
par  devant  la  même  cour,  selon  les  ref;!os  on. inuire^  en  matière  d'op- 
po>ition. 

Art.  131.  Les  arrêts  rendus  contradictoirement,  ainsi  que  oeu  reodos 
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par  défaut  sans  être  attaqués  par  la  voie  d'opposition  dans  le  délai  légil« 
seront  définitifs,  et  ne  pourront  élre  attaqués  que  par  la  voie  de  la  requête 
civile  portée  et  jugée  devant  la  même  cour. 

TITRE  X, 

DE  LA  RBQDÈTB   CIVILB. 

Art.  122.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  commerce  ou  la  cour  d'appel,  et  leurs  jugements  par 
défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort  et  qui  ne  80o4  plus  susceptibles 
d'opposition,  pourront  être  attaqués  par  la  requête  civile  de  ceux  qui  au- 
ront été  parties  ou  représentants  d'une  des  parties,  pour  Tune  ou  plusieurs 
des  causes  ci-après  spécifiées. 

Art.  i2S.  Il  y  a  lieu  à  requête  civile  : 

1^  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ;  ^ 

2*  S'il  a  été  adjugé  plus  quUI  n'a  été  demandé  ; 

3*  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  la  demande  ; 

U**  Si  entre  les  mêmes  parties,  agissant  en  la  même  qualité  et  sur  les 
mêmes  moyens,  il  a  été  rendu  par  le  même  tribunal  ou  la  même  cour  deux 
jugements  en  dernier  ressort,  l'im  à  l'autre  contraire,  sans  que  depuis  le 
premier  il  soit  survenu  rien  qui  ait  pu  donner  lieu  à  une  décision  con- 
traire ; 

5"*  Si  dans  un  même  jugement  il  y  a  des  dispositions  l'une  à  l'autre 
contraire,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  toutes  être  exécutées; 

6*  Si  dans  l'instruction  de  la  cause  il  y  a  eu  dol  émané  de  la  partie 
adverse  et  qui  a  influé  sur  la  décision  des  juges; 

7*  Si  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  ont  été  depuis  re- 
connues ou  déclarées  fausses; 

8*  Si  depuis  le  jugement  l'une  des  parties  a  recouvré  des  pitees  décisi- 
ves et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse  ; 

0*  Si  le  jugement  a  eu  lieu  contre  l'État,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics,  ou  les  mineurs,  sans  qu'ils  aieoi  eu  pour  les  défendre  un 
représentant  légal. 

Art.  122t.  U  y  a  encore  lieu  à  requête  civile  dans  les  eu  de  nullités  sui- 
vants : 

1  *  Si  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  n'était  pas  réguliè- 
rement constitué  ou  composé  ; 

2*  S'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  soit  en  jugeant  loe  affaire  çù 
nétait  pas  de  sa  compétence,  soit  en  statuant  en  dernier  ressort  au  delà 
des  limites  prescrites  par  la  loi,  suit  enfin  en  créant  des  nullités  ou  en  ad- 
mettant des  fins  de  non-recevoir  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi; 

3*  Si  les  formes  de  procédure  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
violées,  soit  avant,  soit  lorsdu  jugeoieni  attaqué,  pourvu  qu'en  cas  de  fio* 
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lition  avant  le  jogement  la  nallilé  n'ait  pas  été  couverte  parles  ptrties  (1); 

&*  Si  Ifî  jagement  rendu  n'a  pas  été  motivé  ; 

5*  S*il  se  trouve  en  opposition  formelle  avec  la  disposition  textuelle 
d'une  loi. 

Art  125.  Le  délai  pour  agir  par  requête  civile  est  le  même  que  celui 
prescrit  pour  Tappel  par  les  articles  100  et  101  suivant  les  lieux^Bo  con- 
séquence, la  demande  à  cet  eOet  doit  être  formée  dans  ce  délai. 

Art.  126.  Sauf  les  exceptions  indiquées  dans  les  articles  suivants,  le 
délai  de  la  requête  civile  courra  pour  les  jugements  contradictoires  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile,  et  pour  les 
jugements  par  défaut,  du  jour  où  Topposition  ne  sera  plus  recevable. 

Art.  127.  A  regard  des  mineurs  qui  n'avaient  pas  de  repréteotant 
légal  dans  le  jugement,  ledit  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  faite  depuis  leur  majorité  à  personne  ou  à  domicile. 

ArL  128.  Lorsque  Touverture  de  requête  civile  sera  le  faux,  le  dol,  ou 
la  découverte  de  pièces  nouvelles,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  où, 
soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus  ou  les  pièces  découvertes, 
pourvu  que  dans  ce  cas  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  et  non  autre- 
ment. 

ArL  129.  Si  la  requête  civile  a  lieu  pour  contrariété  de  jugements,  le 
délai  courra  du  jour  de  la  signification  du  dernier  jugement 

Art.  ISO.  En  cas  de  décès  de  la  partie  coodamoée,  le  délai  pour  agir 
par  requête  civile  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  signi- 
fié à  ses  héritiers,  ainsi  qu*il  a  été  dit  pour  l'appel  en  l'article  lOS. 

Art.  131.  Le  délai  pour  la  requête  civile  uoa  fois  expiré  emporte  dé- 
chéance. 

Néanmoins,  le  déCeaseur  en  requête  civile  peut  se  pourvoir  incidem- 
ment en  tout  état  de  cause,  Balgré  l'expiration  du  délai  à  son  égard, 
contre  les  chefs  du  jugement  h  lui  défavorables  qu*il  a  négligé  d'attaquer 
à  temps  en  considération  de  ceux  qui  lui  étaient  favorables. 

Art  132.  La  requête  dvile  sen  formée  par  une  demande  adressée  au 
Ministre  du  commerce,  si  c'est  à  Constaotinople,  om  h  Tiulorité  supé- 
rieure du  lieu,  m  c'est  dans  les  provinces,  et  elle  sera  par  eux  décrétée 
tu  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

8i  elle  a  lieu  immédiatemeM  contre  is  Jugement  produit  dans  un  tri- 
bunal autre  que  celui  qui  l'a  reudu,  elle  sera  encore  portée  au  tribunal 
ftf  avait  rendu  le  jugement,  sauf  au  tribunal  laisi  de  b  causa  dMs  la* 
queDe  il  est  produit  à  passer  outre  ou  suraeoir  smvaot  les  circoostan- 


(S)  U  natMé  és  to«t  acta  de  pneèdmn  «i  OMmit^  fÊêmà  tUs  a^sst  pm  pfDjuaét 
«rb  partie,  qui  y  a  iaUrêt  ,afaui  losta  défeass  s«  «scassisa  aatrt  qps  1 
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Art.  1S3.  La  requête  civile  d'aucune  partie,  autre  que  celle  qui  stipule 
les  intérèta  de  rÉlat,  oc  sera  reçue,  si,  avant  qiieeette  requête  ait  été 
présentée,  il  n*a  été  consigné,  contre  un  reçu,  à  la  caisse  an  tribunal  une 
somme  de  dix  médjidiés  d*or  pour  amende,  et  de  cinq  médjidiés  <l*or 
pour  les  dommages  et  intérêts,  auxquelles  elle  peut  être  condamnée  en- 
vers la  partie  adverse,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu. 

La  consignation  sera  de  la  moitié  desdites  sommes,  si  le  jugement  est 
par  défaut. 

Art.  134.  La  requête  civile  portée  au  tribunal,  les  parties  seront  assi- 
gnées dans  les  délais  et  règles  prescrites  au  litre  U  du  présent  Gode,  et 
la  cause  sera  jugée  d'après  les  règles  ordinaires,  soit  par  les  mêmes,  aoil 
par  d'autres  juges  du  même  tribunal 

Art.  135.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué,  et  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  contre  son  exécu- 
tion. 

Art.  136.  Aucun  moyen  autre  que  ceux  spédflés  dans  les  articles  12S 
et  124  ne  sera  discuté  daw  Texamen  de  la  requête  dvile  à  l'audience. 

Art  137.  3i  la  requête  civile  est  rejetée  (1),  il  sera  rendu  jugement 
par  lequel  on  condamnera  le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages  et 
intérêts  ci-dessus  fixés,  sans  prijodice  dt  pins  amples  dommages  et  inté- 
rêts, sil  y  a  lieu. 

Art.  138.  Si  au  contraire  It  requête  civile  est  admise ,  on  rendra  éga» 
lement  jugement  par  lequel  k  jugemeeC  attaqué  sera  rétracté,  el  les  par* 
lies  seront  remises  au  même  état  oà  elles  étaient  avant  le  jugement;  les 
sommes  consignées  seront  rendues  et  les  objets  des  condamnations,  qui 
auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté,  sercMit  également  resti- 
tuées. 

Art  139.  Loraque  la  requête  civile  admise  a  et  pour  cause  le  ceotra- 
riété  de  jugement,  le  premier  des  jugements  ooetndras  sera  exécuté  selon 
sa  force  et  teneur.  Dans  les  antres  cas,  le  fond  de  la  contestation  sera  de 
nouveau  examieé  au  même  tribooel  qui  rendra  sur  In  le  jigemeni  dét» 
nitif. 

Art.  uo.  Il  ne  sera  permis  de  se  pourveir  en  requin  dvile  ni  contre 
le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  ni  contre  le  jugement  qui  Vnùrk 
rejeté,  ni  contre  cdui  rendu  après  Tadmiadon  de  celle-d  sur  ^e  fond  de 
Id  contestation,  à  peine  de  nuUité  et  de  dommages  et  intérêts. 

0)  La  Ttqti^te  dfnsist  r«)el4e,1Uft  parcs  qal  fs  poarroi sa  taftt^  oa  qae  let  eoo- 
diiiont  pn-alablef  o*oBt  pai  été  rempUoi,  loit  p«r  quelque  wkit  de  foroM  eans  U  prooé- 
u  r  e  ou  parce  que  let  cavee  àà  reooors  os  sool  pas  JosilSées. 
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(ir  7).  —  L*article  il  oe  se  réfère  qu'aux  Algériens.  U  disposition  do 
rarticle  St  est  applicable  aux  trois  régences.  V.  rarticle  14  des  lettres- 
patentes  do  1601  L'article  13  des  lettres-patentes  (te  1673  est  conçu  en  ces 
termes: 

Art  12.  Les  corsaires  de  Barbarie  allant  par  les  ports  et  bavres  de  la 
France,  y  seront  reçus,  secourus  mémo  de  poudre,  plomb,  voiles  et  au* 
très  choses  nécessaires.  Néanmoins,  si  sans  avoir  égard  à  nos  promesses, 
rencontrant  les  vaisseaux  français  en  mer  à  leur  avantage,  ils  les  pren- 
nent et  font  esclaves  les  marchands  et  les  mariniers  qui  se  trouvent 
sur  iceux,  contre  notre  vouloir  et  celui  de  feu  l'empereur  notre  père, 
lequel,  pour  faire  cesser  leur  violence,  les  a  souventes  fois  menacés, 
sans  que  pour  cela  ils  aient  discontinué  leurs  actes  d*bostilité;  s'il  y  a  des 
esclaves  pris  de  cette  sorte,  nous  ordonnons  qu'ils  soient  en  liberté,  et 
que  leurs  facultés  leur  soient  rendues,  et  déclarant  qu'en  cas  que  lesdits 
corsaires  fassent  demeure,  qu'ils  seront  tenus  des  dommages  et  pertes 
que  lesdits  Français  auront  faites  et  seront  privés  de  leurs  chargei,  sans 
qu'il  soit  besoio  d'autres  preuves  du  mal  fait,  que  la  plainte  qui  nous  eo 
sera  faite  de  la  part  de  l'empereur  de  France  avec  des  lettres  royales. 
Nous  consentons  aussi,  eo  cas  qu'ils  n'observent  ce  qui  est  porté  par 
cette  notre  capitulation,  que  l'empereur  de  France  les  châtie  en  les  pri- 
vant de  ces  ports,  et  protestant  de  n'abandonner  pour  cela  l'amitié  qui 
est  entre  nos  Majestés  Impériales,  approuvant  et  confirmant  les  comman- 
dements qui  ont  été  donnés  par  notre  iètt  père. 

(N*  8).  —  Ci-  après  nous  publions,  m  tittmo,  les  traités  de  la  France  avec 
Tunis  et  avec  TripolL  Nous  nous  bornerons,  dans  la  culte,  à  citer  seulement 
les  traités  des  régences  bart>aresque8  avec  les  autres  puissances  étrangères, 
afin  d^érlter  au  lecteur  des  répétitions  par  trop  fastidieuses,  et  de  ne  pas 
grossir  inutilement  notre  recueil. 

La  conclusion  de  traités  séparés  entre  les  puissances  chrétienues  et  les 
régences  d* Afrique  a  souvent  servi  d'argument  pour  prouver  l*indépendanoe 
de  ces  dernières.  Nous  consutons  ce  fait  pour  lui  opposer  cet  autre  fait , 
qu'on  ignore  plus  qu'on  ne  l'oublie,  savoir  que,  dans  plusieurs  de  ses  traités 
avec  les  puissances  étrangères,  la  Subiime-Porte  leur  a  formellement  accordé 
le  droit  de  faire  des  traités  avec  les  régences  barbareaques. 


Pour  bien  rétablir  et  assorrr  la  paix,  union  et  bonnes  voisinances  dé- 
sirées et  recherehéei  de  part  et  d'antre ,  entre  les  oenrilears  H  sajets  dn 
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roi,  et  les  vice-roi,  géoéreux  el  capitaines  des  janissaires  et  galères  do 
royaume  de  Tunis,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  deux  choses  :  Tune  est 
de  réparer  de  bonne  foi,  autant  qu*il  est  possible  de  le  faire,  les  injures 
et  offenses  passée»;  et  Tautre  de  donner  ordre  pour  l'avenir  que  les  capi- 
luluiions  el  traités  d*aroitié  et  alliance  faits  entre  les  rois  de  France  et  les 
grands-seigneurs,  empereurs  des  Turcs,  lesquels  ont  été  par  eux  renouve- 
tés  et  confirmés  de  règne  en  règne,  depuis  Tannée  1535  jusqu^à  présent, 
soient  gardés,  suivis  et  observés  comme  ils  doivent  être. 

Pour  satisfaire  au  premier  chef,  comme  lesdits  vice*roi  et  généraux  des 
janissaires  demandent  que  tous  les  Turcs  el  musulmans  qui  sont  à  présent 
retenus  en  Provence  sur  les  içalères,  ou  autrement,  leur  soient  envoyés  el 
délivrés,  le  gouverneur  et  les  officters  de  Sa  Majesté  en  Provence  enten* 
dent  aussi  que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  esclaves,  et  retenus 
par  force  audit  royaume  de  Tunis,  leur  soient  envoyés  el  délivrés  en 
même  temps,  sans  restreindre  ladite  restitution  et  délivrance  à  ceux  qui 
ont  été  pris  en  juste  course,  et  aussi  les  capitaines. 

Que  le  semblable  soit  fait  pour  les  marcbandisesi  navires  et  autres  pri- 
ses faites  par  les  corsaires  dudit  royaume  de  Tunis  sur  les  sujets  du  rui| 
tant  Provençaux  que  des  autres  provinces  de  France,  el  spécialement  de- 
puis la  mort  d'Osman-déy. 

Kl  que  raccord  fait  par  Antoine  Louiso  et  Antonio  Benengivo,  toocbaot 
certaines  balles  de  soie,  soit  pffectué. 

Que  les  susdites  capitulations  d'alliance  et  confédération  faites  entre 
lesdils  rois  de  France  et  lesdits  empereurs  des  Turcs  soient  ci-après  gar- 
dées et  observées  invio)ablement,  tant  par  lesdits  vice-roi,  général  et  capi- 
taines desdits  janissaires  et  corsaires  dudit  royaume  de  Tunis,  que  par 
les  gouverneurs,  officiers  et  sujets  de  Sa  Majesté  très-cb rétienne. 

A  l'effet  de  quoi  icellcs  capitulations,  et  nommément  la  dernière  faite  par 
le  sultan  Ahmed,  empereur  des  musulmans,  à  présent  régnant  en  Tannée 
160/i,  qui  comprend  et  confirme  les  précédentes,  seront  de  nouveau  lues 
el  publiées  au  divan  du  vice-roi,  desdils  janissaires,  et  par  les  lieux  mari- 
times dudit  royaume  de  Tunis,  comme  semblablement  par  les  gens  tenant 
la  cour  de  parlement  de  Provence  et  les  officiers  de  Tamirauté  dudit  pays, 
aûn  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Qu'en  tète  des  susdites  capiiulatioos,  et  conformément  à  icelles,  lesi 
Français,  de  quelques  provinces  du  royaume  qu*ds  soient,  ne  seront  trou 
blés  en  leur  trafic  par  les  corsaires  dudit  royaume  de  Tunis,  soient  qu'ils 
les  rencontrent  en  mer  ou  qu'ils  abordent  aux  ports  et  villes  dudit  royaume, 
sous  quelque  couleur  et  prétexte  que  ce  soit  ;  et  au  cas  que  lesdits  cor- 
saires ou  autres  dudit  royaume  de  Tunis  fassent  quelque  prise  ou  avanie 
auxdiis  Français,  elles  soient  promptemeot  et  elléctiveaient  restituées  et 
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réparées  par  lesdits  Yice-roi,  général  desdits  janissaires  et  capitaines  sus- 
dits,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  les  susdites  capitulations. 

Davantage,  les  vaisseaux  d* Alger  et  tous  autres  corsaires  de  quelque 
nation  qu'ils  soient,  qui  auront  fait  prises  de  Français,  ne  pourront  pren- 
dre port  audit  royaume  de  Tunis;  et  au  cas  qu*ils  y  abordent,  lesdits  ri- 
oe-roi  de  Tunis,  général  susdits,  et  lesdits  capitaines  seront  tenus  de 
saisir  et  faire  restituer  auxdits  Français  lesdites  prises. 

Moyennant  quoi,  tous  vaisseaux  et  marchandises  des  sujets  dudit  grand- 
seigneur,  partant  dudit  royaume  de  Tunis,  seront  reçus,  allant  et  venant 
pour  leur  trafic  aux  ports  de  France  en  toute  sûreté  et  liberté,  sans  y  rece- 
voir aucun  dommage  ;  au  contraire,  leur  sera  fait  tout  favorable  accueil  et 
traitement,  et  s'il  en  est  usé  autrement,  leur  en  sera  fait  bonne  et  prompte 
Justice  et  réparation  équitable. 

Les  vaisseaux,  galères  et  frégates  dudit  royaume  de  Tunis  et  desdits 
Français  se  rencontrant  en  mer,  chacun  haussera  les  bannières  de  son 
seigneur,  et  se  saluera  d'un  coup  d'artillerie,  répondant  au  vrai  quels  ils 
sont,  sans  qu'il  soit  loisible  ni  permis,  d'après  ladite  reconnaissance,  d'en- 
trer aux  navires  les  uns  des  autres  par  force,  ou  sous  prétexte  de  visiter, 
ni  s'entredonner  aucun  empêchement  sous  quelque  couleur  que  ce  soit. 

Que  les  marchandises  qui  seront  chargées  à  noiis  sur  vaisseaux  fran- 
çais, appartenant  aux  ennemis  dudit  grand-seigneur,  ne  puissent  être 
prises  sous  couleur  de  dire  qu'elles  sont  d'ennemis,  ainsi  qu'il  a  été  ac- 
cordé par  les  susdites  capitulations. 

Lesdits  vice-roi,  général  desdits  janissaires,  réU  et  capitaines  desdites 
galères  dudit  royaume  de  Tunis,  assistant  et  s'obligeaot  d'accomplir  et 
garder  les  susdits  articles,  ne  seront  recherchés  ni  querellés  à  l'occasion 
des  choses  passées  ;  ainsi  leur  en  sera  donné  telle  quittance  qui  sera  néces- 
saire, pour  leur  entière  décharge. 


n.  —  Traké  4e  p^lz  avec  TaaU,  m  émie  ém  tS  BaveMkre  S««ft 
(Sf  «Jéfluwtel-éw«l  S*f«). 


Article  1.  Que  dorénavant,  à  compter  du  jour  de  la  signature  des  pré- 
sentsarticles,  il  y  aura  cessation  d'armes  et  de  toute  hostilité  tant  de  l'une 
que  de  l'autre  part,et  que  sitôt  que  ce  traité  sera  confirmé  par  Sa  Majesté 
très-chrétienne,  il  y  aura  une  bonne  intelligence,  amitié  et  paix  et  ferme 
stable  entre  les  sujets  de  Sa  Maji^sté  très-chrétienne,  et  les  très-illustres 
et  magnifiques  seigneur,  pacha,  divan  et  ^ey,  et  les  peuples  dudit  ro- 
yaume; et  que,  en  contemplation  de  la  paix  désirée,  leurs  vaisseaux,  ga- 
lères, barques,  et  autres  b4timen(s  navigueront  en  toute  liberté.  Que,  tant 
sur  mer  que  sur  terre,  les  sujets  de  Tune  et  de  l'autre  part  ne  se  feront 
aucun  acte  d'hostilité;  an  contraire,  qu'ils  s*entr 'aideront  et  se  serviront 
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les  uns  les  aoires,  sans  se  procurer  aucun  dommage,  ainsi  se  donneront 
touic  aide  et  confort.  Comme  pareillemeol,  tous  les  marchands  de  l'une  et 
de  i*autre  nation  pourront  négocier,  en  toute  liberté,  dans  l'étendue  tant 
du  royaume  de  France  que  de  celui  de  Navarre  et  de  celui  de  Tunis,  dans 
lesquels  royaumes  ils  seront  traités  avec  tous  les  témoignages  d'une  vraie 
et  sincère  amitié. 

ArL  2.  Que  tous  les  esclaves  français  qui  sont  dans  la  ville  de  Tunis  et 
toute  l'étendue  et  domination  d'icelui  royaume,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient,  sans  en  excepter  aucuns,  comme  aussi  tous  les  escla- 
ves, janissaires  seulement,  qui  se  trouveront  être  du  royaume  de  Tunis, 
seront  mis  en  liberté,  de  part  et  d'autre,  et  rendus  de  bonne  foi. 

Art.  3.  Que  tous  les  vaisseaux,  tant  d'une  part  que  d'autre,  qui  se 
trouveront  en  mer,  ou  dans  les  rades,  havres  ou  ports,  après  avoir  dé- 
ployé leurs  pavillons  et  a*étre  reconnus,  continueront  leur  route,  sans  se 
faire  aucun  acte  d'hostilité.  Mais  d'autant  que  les  vaisseanx  d'Alger,  Tri- 
poli, Salé  et  autres  endroits  de  la  Barbarie  portent  un  même  pavillon  que 
ceux  de  Tunis  ;  pour  prévenir  tous  les  inconvénients  qui  en  pourraient 
arriver,  il  est  arrêté  que  les  vaisseaux  dodit  Tunis  (après  que  les  gens  de 
l'un  et  de  l'autre  b^rd  se  serontmontrés  sur  leurs  ponts)  pourront  envoyer 
dans  un  bateau  un  ou  deux  hommes  au  plus,  outre  ceux  qui  seront  néces- 
saires  pour  la  conduite  d'icelui,  à  bord  des  Taisseaux  de  Sa  Majesté  très- 
clirétienne,  pour  s'assurer  s'ils  sont  Téritablement  français,  et  y  entrer 
si  bon  leur  semble,  faisant  apparoir  d'an  certificat  du  consul  des  Fran- 
çais résidant  à  Tunis;  après  l'exhibition  duquel,  les  commandants  des  na- 
vires de  Sa  Majesté  très-chrétienne  les  laisseront  en  toute  liberté  continoer 
leur  route,  sans  être  fait  aucun  tort  ou  dommage  à  leurs  personnes,  robes 
et  marchandises,  tant  des  marchands  que  mariniers,  soldats  et  passagers, 
(le  quelque  nation  et  condition  qu'ils  soient;  toutes  autres  visites  et  recher- 
ches de  part  et  d'autre  étant  défendues.  Ce  qui  s'observera  semblablement 
par  les  vaisseaux  de  Tunis  à  l'égard  de  ceux  de  Sa  Majesté  très-chrétienne, 
qui  seront  obligés  de  faire  apparoir  d'un  passe-port  de  l'amiral  de  France. 

Art.  {|.  En  cas  que  quelques  vaisseaux,  barques  ou  autres  bâtiments 
marchands  de  Tunis  fussent  rencontrés  en  mer  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  autres  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  et  que,  après  avoir  foit 
abaisser  leurs  pavillons,  ils  fassent  néanmoins  contraints  de  se  défendre 
et  obligés  à  tirer  leurs  ctoons  on  pierriers,  et  ensuite  forcés  et  pris,  étant 
après  reconnus  pour  être  da  royaume  de  Tunis,  ils  ne  seront  pas  répotés 
de  bonne  prise  ;  aa  contraire,  ils  leur  seront  rendus  et  les  gens  aussi,  avec 
tous  leurs  biens,  marchandises,  robes  et  effets.  Le  semblable  s'observera 
par  les  vaisseaux  de  Tunis  à  l'égaid  des  navires  marchands  de  Sa  Majesté 
très-chrélienne. 

Art  5.  Quand  des  vaisseaux  de  guerre  ou  autres  de  Si  Majesté  très- 
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cbrélienne  se  reodront  es  ports  oa  rides  du  royaume  de  Tunis  avec  des 
prises,  excepté  celles  faites  sur  les  Turcs,  ils  les  y  pourront  vendre  selon 
leur  bon  ^ré  et  plaisir,  sans  qu'il  puisse  leur  être  fait  aucun  enip<^cbemcnt 
par  ceux  du  pays,  quel  qu*il  puisse  être,  et  ne  seront  pour  ce  obligés  d*! 
payer  aucun  droit,  sinon  celui  qui  sera  pa}  é  par  les  amis.  Et  en  cas  que 
lesdits  vai>seau\  aient  besoin  de  victuaillts  vives  ou  mortfcs,  ou  autres 
choses  nécessaires,  ils  pourront  les  acheter  librement  dans  les  marcbês 
du  pays  où  ils  se  trouveront,  un  prix  (irdinuire  des  babilants  duilit 
royaume,  sans  pour  ce  (Kiyer  droits  quelconques  à  aucun  officier.  El  le 
même  sera  obsené  en  Fiance  à  Tégard  des  vaisseaux  de  Tunis. 

Art.  6.  Que  quelque  sujet  que  ce  soit  de  Sa  Maje>lé  très-chrétienne, 
marchand  ou  passager,  de  quel({ue  qualité  et  condition  qu'il  puis»!  être, 
qui  se  trouvera  dans  un  des  ports  ou  havres  de  Tétendue  du  royaume  de 
Tunis,  aura  la  liberté  de  demeurer  dans  son  vaisseau  et  d*en  sortir,  allfr 
ou  venir  en  terre  partout  où  bon  lui  semblera,  sans  pouvoir  en  être  em- 
pêché. Ce  qui  sera  semblablement  permis  à  ceux  du  royaume  de  Tunis, 
quand  ils  seront  dans  les  ports  de  Sa  Majesté  très-chrétienne. 

ArL  7.  Si»  par  cas  fortuit,  quelques  vaii»ieaux,  galères  oi  barques,  et 
lolres  b&timenis  des  sujets  de  Sa  Majesté  irès-chrétienne  venaient  à  être 
attaqués  par  ceux  d'Alger,  Tripoli,  Salé,  ou  autres  de  leurs  ennemis,  dans 
les  ports  et  rades  dudit  royaume  de  Tunis,  les  commandants  des  places 
seront  obligés  de  leur  donner  refuge  dans  leurs  ports,  et  seront  tenus  d'en- 
voyer de  leurs  gens  dans  an  on  plusieurs  bateaux  pour  y  apporter  remède 
el  empêchement,  et  de  les  défendre  autant  qu'il  leur  sera  posad)le. 

Art.  8.  Que  tous  les  vaisseaux  marchands  ou  autres  b4timents  des  sujets 
de  Sa  Majesté  très-chrétienne  qui  se  rendront  à  Tunis,  Soussah,  Purto- 
Parina  et  autres  lieux  dudii  royaume,  pour  y  vendre  leurs  marcbandise^i, 
pourront  le  faire  en  toute  liberté  et  sûreté,  en  payant  par  eux  seulement 
les  droits  ordinaires  ;  et  à  Tégard  de  celles  qu'ils  ne  vendront  pas,  ib 
pourront  les  remporter  dans  leurs  bords,  sans  que  pour  ce  ib  puissent  être 
obligés  de  payer  aucun  droit  pour  icetles. 

ArL  0.  Que  les  vaisseaux,  tant  de  guerre  que  marchands,  même  les 
galères  et  autres  bâtiments  appartenant  au  rui  tres-chrétien  ou  à  ses  sujeb, 
pourront  venir  à  tels  ports,  rades  on  havres  dépendant  dudit  royaume  de 
Tttub,  tel  que  bon  leur  semblera,  pour  se  radouber,  spalmer,  caréner  ot 
soifer,  Béme  (aire  de  Teau  et  prendre  des  r«fralciiusemenU,  sans  qu'il 
leur  en  puisse  être  fait  refus  ou  pour  os  taiger  aucun  droite  avec  cette 
piécaution  toutefois,  k  TOcard  dr5  galères,  qu'elles  seront  obligées,  avant 
que  d'entrer  dans  le  |K)it,  d'envoyer  un  Oïlquc  k  terre,  avertir  les  con- 
mandanU  des  forteresse»  de  leur  aiiention,  lequel  caîque  restu'a  k  tem* 
pour  otage,  pendant  que  le  bateau  iï*:>  ioricnisM^  ira  recoonaltre  k»ditet 
galères  el  iippreiidre  leur»  vo.ootés. 
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Art.  10.  Qa*un  vaisseau,  galère  ou  autre  bfttioieoi  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  00  de  ses  sujats,  qui  par  malheur  fera  naufrage  dans  les  ports, 
rades  ou  côtés  dudit  royaume  de  Tunis,  ne  sera  pas  réputé  de  bonne  prise, 
ni  les  effets  pillés,  ni  las  hommes  de  quelque  qoalité  et  condition  qu'ils 
soient,  marchands  ou  passagers,  être  réputés  enclaves  ;  au  contraire,  que 
lesdiu  gouverneurs  des  forteresses  et  les  peuples  dadit  royaume  deTanis 
feront  leur  possible  pour  leur  donner  aide  et  confort  pour  sauver  leart 
personnes,  leurs  vaisseaux,  leurs  biens  et  marchandises,  sans  que  le  pa- 
cha, divan  ou  déy,  y  puissent  rien  prétendre  ni  contrevenir.  La  même 
chose  sera  observée  en  France  à  l'égard  des  vaisseaux  de  Tunis,  ao  eis 
qu*il  leur  arrivât  pareille  disgrâce. 

Art.  il.  Si  quelque  esclave  du  royaume  de  Tunis  ou  de  quelque mtiott 
que  ce  soit  vient  à  se  sauver  à  la  nage  jusqu'aux  bords  de  quelque  viia- 
seau  de  France,  le  consul  de  la  dite  nation,  résidant  à  Tunis,  ne  pourra 
être  obligé  ni  contraint  à  payer  le  rachat  dudit  esclave,  si  ce  n'est  quil 
eût  été  averti  à  temps  de  la  fuite  dudit  esclave,  et  si  bien  qu'il  eût  le  loi- 
sir d'y  apporter  remède  ;  que  si  le  consul  avait  négligé  cet  avis,  en  ca  eu 
il  sera  tenu  de  payer  le  rachat  dudit  esclave  au  prix  que  son  patron  l'aura 
acheté  au  marché,  ou  ao  plus  trois  cents  piastres  pour  toutes  choaes. 

Art.  1 2.  Si  aucun  vaisseau  de  Tripoli,  Alger,  Salé,  ou  de  quelque  au* 
tre  |)urt  que  ce  soit,  emmène  dans  Tunis,  Porto-Farina,  ou  autre  rade  qua 
ce  soit  de  l'étendue  dudit  royaume,  des  vaisseaux,  barques  ou  autres 
bâtiment!»,  matelots,  passagers  oo  biens  qui  appartiendront  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne,  on  ne  permettra  pas  qu'ils  soient  vendus  àum 
l<Hlit  royaume.  Ce  qui  sera  observé  en  Franoa  à  l'égard  des  vaisseaux  de 
Tunis. 

Art.  13.  Que  désormais  aucuns  des  vaisseaux  de  guerre,  galères  ou  au- 
tre.* bâtiments  de  Tunis  ou  du  royaume  de  France  ne  pourront  Caire 
esclave  aucun  Français  ni  autre,  pas  même  les  chevaiiera  de  la  Croix,  ni 
pareillement  les  sujets  dudit  royaume  de  Tunis,  sous  l'une  et  l'autre  ban* 
nières;  mais  fous  des  autres*  pavillons  ou  bannières  étrangères,  les  pas- 
«a^rr^,  de  quelque  condition  qu'ils  5oient,  et  les  marchands  seront  libres. 
Il  r]iiant  aux  gens  de  solde,  canonniers,  soldats  et  matelots  français,  ils 
pourront  être  faits  esclaves,  et  seront  rachetés  moyennant  la  somme  de 
c -nt  (  inquante  piastres  par  tête  (les  chevaliers  de  Malte  exceptés).  Le 
semblable  se  pratiquera  à  l'égard  de  ceux  de  Tunis. 

Art.  li.  Que  dorénavant  les  sujeu  du  royaume  de  Tuoiaaaroot  librea 
en  France,  de  quelque  lieu  qu'ils  puisant  être  apportés  et  emmenés,  ne 
v<  roni  roriis  pour  esclaves,  ni  achetés  ni  vendus;  et  si,  d'aventure,  il  s'y 
m  rtncontrait  quelqu*un,  à  la  première  réquisition  il  sera  rendu  et  mis 
CI)  lih'Tté,  et  toutes  5es  rob^s  et  effets  restitués;  comme  pareillement  il  en 
se  ra  uié  à  l'égnrd  des  Français  dans  toute  l'étendue  dudit  royaume  de  Tuni^. 
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ArU  15.  Que  le  consul  français  résidant  dans  la  ville  de  Tuoif  sera  ho- 
noré et  respecté»  et  aura  la  prééminence  s«r  lois  les  autres  consola»  et 
continuera  d'avoir  dans  sa  maison  on  lien  auquel  lui  et  les  sujeu  de  Sa 
Majesté  très-cbrétienne  puissent  exercer  librement  leur  religion»  sans  que 
personne  leur  puisse  dire  ni  faire  aucun  empêchement»  tort  ou  injure, 
soit  par  paroles  ou  voies  de  fait  ;  et  pourra  ledit  consul  avoir  et  entreteoir 
chez  lui  un  prêtre  tel  qu'il  lui  plaira»  pour  desservir  sa  chapelle,  sans  que 
le  déy  et  divan  l'en  puissent  empêcher. 

Art.  16.  Arrivant  changement  du  consul  français  et  rétahiissement  d'un 
nouveau  par  Sa  Majesté  très^rétienne»  lesdits  seigneurs  pacha»  divan  et 
iéy^  n'y  pourront  apporter  aucun  obstacle  ni  empêchement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  le  consul  qui  sortira  s'en  pourra  aller  librement 
en  payant  ses  dettes  :  et  dorénavant  les  consuls  français»  avec  la  partici- 
pation toutefois  du  seigneur  déy^  pourront  changer  de  taccadgi  ou  de  tru- 
chement de  trois  mois  en  trois  mois»  selon  la  coutume  ordinaire  du  divan; 
ce  qui  lui  sera  accordé  sans  difficulté. 

Art.  17.  Que  toutes  les  nations»  qui  négocieront  en  ladite  ville  de  Tunis 
et  l'étendue  dudit  royaume  reconnaîtront  le  consul  des  Français  et  lui 
paieront  les  droits  accoutumés  dudit  consulat  sans  difficulté»  exc«^  la 
nation  anglaise  et  la  flamande,  qui  ont  à  présent  chacune  un  consul  dans 
Tunis. 

Art.  18.  Que  les  étoffes  et  victuailles  que  le  consul  français  fera  venir 
pour  son  usage  et  pour  présent  seulement,  ne  paieront  aucun  droit  ou 
impôt,  non  plus  que  ce  qu'il  pourra  acheter  sur  les  lieux  pour  la  provi- 
sion de  sa  maison. 

Art.  19.  Que  désormais  tous  les  biens  des  sujets  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  qui  demeureront  dans  Tunis  et  toute  l'étendue  dudit  royaume, 
ne  pourront,  en  cas  de  dette,  absence  ou  méfait,  être  saisis  ou  mis  en 
séquestre  par  qui  que  ce  soit  dudit  Tunis,  au  contraire,  demeureront  es- 
mains  du  consul  français;  même  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne  auront  la  liberté  de  se  retirer  en  France,  ou  ailleurs  que  bon  leur 
semblera,  avec  leurs  femmes,  enfants,  domestiques»  biens  et  effets  géné- 
ralement quelconques,  sans  qu'il  leur  soit  fait  aucun  empêchement 

Art.  20.  Que  le  consul  français,  ni  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne»  ne  sera  tenu  des  dettes  d'un  autre  Français,  ni  d'aucun  d'une 
autre  nation,  quel  qu'il  puisse  être  ni  pour  ce  pourra  être  emprisonné»  ni 
la  maison  dudit  consul  scellée  ;  et  qu'aucun  témoignage  ne  sera  reçu  con- 
tre aucun  d'eux,  ni  ne  pourront  être  actionnés,  à  moins  qu'au  préalable 
ils  ne  s'y  fus>ent  obligi^  par  acte  si?né  de  leurs  propres  maiii^ 

Art.  21.  Qu'en  cas  que  quelqu'un  di»s  sujets  de  Sa  Maje>té  irès-chré- 
lienii«*  fiai  pe  ru  maltraite  un  Turc  ou  Maure,  on  pourra  le  punir,  s*il  est 
pris;  mais  au  ca:>  qu'il  vienne  à  se  sauver»  on  ne  pourra  s'en  prendre  au* 
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dit  consol  françtto  oi  à  locoo  des  sojets  de  Sa  Majesté  Irès-chrétieiiat, 

ArU  22.  Que  nuls  sujets  de  Sa  Majesté  très-chréUeDne«  pour  les  diflé- 
rends  qui  leur  sunrieadront,  ne  seront  soumis  àancuo  autre  jugement  que 
celui  du  déy,  non  du  diran  ou  du  cadL 

Art.  23.  Que  pour  ce  qui  regardera  les  différends  que  les  sujets  de  Sa 
Majesté  très-cbrétienoe  auront  entre  eux,  en  Ifur  particalier«  ou  avec  ceu 
de  toute  autre  nation  qui  négociera  sous  la  protection  du  consul  des  Fraa- 
çais,  ils  ne  seront  tenus  de  les  décider  par-devant  autre  q«e  ledit  consul, 
auquel  seul  en  appartiendra  la  connaissance. 

Art.  24-  Que  si  quelque  marchand  français  ou  autre,  étant  sous  lapro- 
tectioo  dudit  consul  français,  vient  à  mourir  dans  Tétendue  dudit  royaume 
de  Tunis,  les  facultés  qui  se  trouveront  lui  appartenir,  en  cas  qu'il  teste, 
seront  remises  au  pouvoir  de  celui  qui  aura  été  nommé  par  lui  pour  soo 
exécuteur  testamentaire,  pour  en  tenir  compte  à  ses  héritiers  ou  autres  eo 
faveur  desquels  il  aurait  disposé.  Mais  au  cas  qu'il  vint  à  décéder  sana 
faire  testament,  que  le  consul  français  se  saisira  de  ses  biens  et  facullés 
pour  en  tenir  pareillement  compte  à  ses  héritiers,  sans  que  qui  que  ce 
soit  du  royaume  de  Tunis  en  puisse  prendre  connaissance. 

Art.  25.  Que  dorénavant  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétieoiie 
qui  sera  réputé  esclave,  soit  qu'il  soit  du  Levant  ou  du  Ponant,  ne  sera 
vondu  au  bazar  ou  marché. 

An.  26.  En  cas  que  quelque  vaisseau  de  guerre,  galère,  marchand,  o« 
autre  bâtiment  appartenant  à  Sa  Majesté  très-chrétienne  ou  à  ses  sujeli, 
viennent,  par  quelque  infortune,  à  s'échouer  ou  briser  en  quelque  lie  ou 
place  inhabitée,  et  que  par  hasard  il  vint  à  passer  un  vaisseau,  galère,  ou 
autre  bAtiment  de  Tunis,  ils  seront  obligés  d'aller  les  secourir,  même 
prendre  leurs  gens,  robes  et  marchandises,  lesquels  ils  consigneront  èi- 
mains  du  consul  français  de  Tunis,  sans  qu'ils  les  puissent  porter  ou  ven- 
dre ailleurs.  Le  même  s'observera  par  les  vaisseaux  de  France  à  l'égard  de 
ceux  de  Tunis,  en  cas  que  pareille  disgrâce  leur  arrive. 

Art.  27.  Qu'au  même  temps  que  ces  présents  articles  seront  signés  et 
conGrmés,  tous  les  dommages  et  déprédations  qui  auront  été  bits  et  souf- 
f'Tts  de  part  et  d'autre  avant  qu'on  ait  pu  avoir  connaissance  de  la  pré-> 
^(•nte  paix,  seront  incontinent  réparés  et  d'iceux  donnés  réciproquement 
une  pleine  et  entière  satisfaction  ;  même  tout  ce  qui  se  trouvera  encore  eu 
nature  sera  rendu  et  restitué.  C'est  pourquoi,  pour  prévenir  tout  inoou- 
vénient.  on  avertira  de  ceci  en  toute  diligence  les  commandants  des  deux 
p  trtis.  Il  est  arrêté  aussi  que,  en  atleodant  l'entière restitutiou  des  esclaves 
(!c  part  et  d'autre,  on  les  traitera  avec  toute  sorte  de  douceur  et  d'huma- 
nité, sans  souffrir  qu'il  leur  soit  fait  aucun  mauvais  traitement,  tort  ou 
du.niuage. 

Art.  28.  Si  quelque  grief  arrive  de  part  et  d*autre,  il  ne  sera  loisible  k 
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iscnno  des  panies  de  rompre  la  paix,  jusqu'à  ce  qu'on  ail  refusé  d'eo 
frire  la  justice. 

Art  20.  Que  le  consul  de  la  nation  française  résidant  à  Tunis,  en  cas 
qu*il  arriTe  quoique  différend,  quel  qu'il  puisse  être,  qui  fasse  une  rupture 
de  paix  entre  les  deux  partis,  aura  la  liberté  entière  de  s'en  aller  et  de 
se  retirer,  quand  bon  lui  semblera,  en  son  pays  ou  ailleurs,  et  que,  lors- 
qu'il partira,  il  lui  sera  loisible  d'emmener  arec  lui  sa  famille,  ses 
domestiques,  même  deux  esclaves  à  son  choix,  et  ses  biens  généralement 
quelconques,  sans  qu'il  lui  en  puisse  être  fait  aucun  empêchement  ;  et 
pour  ce  faire,  pourra  aller  et  venir  librement  sur  les  vaisseaux  qui  seront 
es- ports,  même  ypquer  à  ses  affaires  à  la  campagne. 


IH.-C— ¥cbU»«  acwèig  •▼••  Twrfii,  emémÊm  <«f  ■siffcfs  f««S 
(SU  d(|#iailrf  êwfl  S«V«). 


Que  tous  les  sujets  naturels  des  royaumes  de  France  et  de  Navarre, 
paj  s  conquis  et  généralement  de  tous  les  lieux  de  U  doroinatioi^  royale  de 
S.  If.  sacrée  et  très-cbréiienn<*,  Louis  XIV  de  nom,  ro:  de  France  et  de 
Navarre,  qui  sont  présentement  détenus  esclaves,  tant  des  principaux  que 
des  particuliers,  dans  les  bagnes,  maisons,  métairies  et  dans  tous  les  autres 
lieux  de  la  domination  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  de  quelque  ma- 
oière  et  sous  quelque  bannière  qu'ils  puisant  avoir  été  pris,  par  mer  ou  par 
terre,  et  transportés  de  Tetouan,  d'Alger,  de  Tripoli,  de  Candie  et  de  qtiel- 
que  autre  endroit  que  ce  soit,  à  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  de  quelque 
condition  et  qualité  qu'ils  soient  et  sans  exclusion  aucune,  quand  même 
qu(*lqu'un  aurait  déjà  traité  de  son  rachat  et  ne  l'eût  pas  encore  payé  ;  et 
tous  ceux  aussi,  qui  depuis  la  signature  du  traité  jusqu'à  l'entière  exécu- 
tion d'icelui,  pourront  être  pris  en  mer,  sous  quelque  bannière  que  cesoit, 
ou  conduits  de  Salé,  Tétouin,  Tripoli,  Cindie  ou  d'ailleun  à  la  ville  et 
royaume  de  Tunis,  seront  de  bonne  foi  remis  en  lilierté  par  kn-lits  sei  • 
gneurs,  pacha,  divan  et  dry  et  conduits  dans  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
très- chrétienne  au  port  de  la  Goulette.  El  pareillement,  S.  A.  M.  le  duc 
Beaufort  promet,  au  nom  et  sous  le  Imn  plaisir  deSa  Uajesté.  de  restituer, 
de  tonne  foi,  tous  les  janissaires  ou  soldats  de  paye  tant  seulement  qui 
seront  au  service  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  lesquels  du  jour  de  la 
signature  du  présent  traité  jusqu'à  l'entière  exécution  d'icelui  auront  été 
pris  par  mer  on  par  terre  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  et 
de  les  faire  transporter  à  la  (loulette  m  baie  de  Tunis,  pour  y  être,  ces 
janissaires  t'^cbaiipés  contre  autant  de  Français  nsclav^s.  Kl  apn^s  que  Tè- 
cbau;;e  de  reux-là  aura  H^  fait  en  li  susdite  mani»>re,  le-*  ••scIjvi.'s  fniM- 
çais  qu'il  y  aura  fl«*  plus  seront  payés  à  rni^n  de  175  piastres  chacun, 
supposé  que  le»  Anglais  n'en  aient  pas  payé  moins,  car,  eu  ce  cas,  ladile 
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somme  sera  dimiuuée  k  proportion  du  prix  qu'ils  eo  auroot  doun^» 
qu'il  a  éié  cooveou  entre  ledit  seigneur  duc  de  Beaufort  et  les  susdits  sai- 
gnturs,  pacba.  divan  et  déy. 

Que  le  payement  de  cet  esclaves  français  ayant  été  reçu  à  la  Gouleile 
dans  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  par  ceux  qui  auront  été  envoyés  par  les 
susdits  feigneurs,  pacba,  divan  et  d^y  de  Tunis,  les  esclaves  français,  qui 
par  leur  ordre  et  diligence  auront  été  amenés  à  la  Goulette,  partiront  ei 
s'embarqueront  dans  les  vaisseaux  de  France,  en  même  temps  les  janis* 
saires  enclaves  qui  auronl  été  amenés  de  France,  ayant  été  remis  à 
ceux  qui  porlerunt  les  ordres  desdits  seigneurs,  seront  débarqués  à  U 
Goulette. 

Que  pour  exécuter  le  présent  trailé  avec  plus  de  facililé  et  d'assurance 
lesdits  soigneurs,  pacba,  divan  et  déy  feront  les  bans  et  toutes  les  dili- 
ccnces  qu'ils  jugeront  nécessaires,  afln  que  tous  ceux  qui  auront  des  es- 
claves français  dans  la  ville  et  royaume  de  Tunis  et  autres  lieux  de  leur 
domination,  les  envoient  à  Tunis  pour  y  faire  écrire  leurs  noms  et  sur- 
noms, avec  ceux  de  leurs  patrons,  et  le  même  se  fera  aussi  de  ceux  qui 
se  trouveront  dans  leurs  bagues,  maisons,  métairies  et  autres  lieux  de  la« 
dite  ville  et  royaume,  afln  que  le  rôle  en  étant  fait  et  donné  au  consul 
français,  pour  être  envoyé  en  France  à  M.  le  duc  de  Beaufort.  et  Son  Al- 
trsse  étnnt  par  ce  moyen,  informée  du  nombre  certain  des  esclaves  fran- 
ç4iis,  elle  puisse  faire  envoyer  la  quantité  d'argent  qui  sera  nécessaire 
pour  payer  le  nombre  des  Français  qui  excédera  celui  des  janissaires  es* 
claves. 

Qne  pour  ôter  tout  le  soupçon  que  lesdits  seigneurs  pourraient  avoir 
qu'on  voulût  leur  retenir  en  France  aucun  janissaire  de  leurs  sujets,  S.  A. 
M.  le  duc  de  Beaufort  leur  offre  de  recevoir  à  bord  de  l'amiral  de  S.  !!• 
tel  Turc  qu'il  leur  plaira  d'envoyer  en  France,  afin  qu'il  revienne  leur  en 
rendre  compte. 

Qu'au  cas  que  quelque  esclave  français  n'eût  pas  eu  le  moyen  de  se 
faire  érrire  sur  le  rôle,  par  inadvertance  ou  autrement,  ou  que  ces  esclaves 
fussent  cachés  ou  enlevés  par  leurs  patrons  ou  autres,  cela  étant  connu  et 
pn^uvé,  lesdits  esclaves  seront  mis  d'abord  eu  pleine  liberté,  sans  qu'iu- 
cuo  puisse  l'empêcber. 


iV.  -  Tralfé  Mcc  T«iil0,  m  émMm  ém  t  M*t  i  •••  (••  laliarrgi  S«V  V ) 

Article  1.  Qne  les  marchands  français  qui  viendront  résider  au  Cap- 
Nèjri\  y  senmt  sous  la  protectiou  du  divan,  qui  ne  sooA'ira  pas  qu'ils 
soient  nïolestj^s  dnn<  leurs  personnes,  leurs  effets,  leur  commerce,  qu'ils 
f    ont  privalivemenl  à  tous  autres  Français,  sans  restriction. 

Art.  2.  Ils  fcrora  réparer  les  maisons,  les  magasins  et  autres  bÂIimcnts 
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dont  lears  prédécetseors  jonisstieat,  sans  les  agrandir  ni  diminuer,  mais 
les  laissant  comme  ils  étaient  auparavant  Ils  les  enrironneront  d*uoe 
muraille  de  huit  pieds  arabes  de  hauteur  et  de  trois  palmes  d*épaissear. 
Encore  que  lesdits  bâtiments  ne  suffisent  pas  pour  le  commerce»  il  leur 
sera  permis  de  faire  trois  autres  magasins  près  des  anciens,  et  de  la  même 
flgure  et  grandeur,  comme  aussi  de  faire  rétablir  le  lieu  destiné  poor  la 
chapelle  qui  y  était  auparavant,  et  d'y  faire  Texercice  de  leur  religion, 
mais  sans  faire  dans  les  susdits  lieux  et  murailles  aucuns  créneaux,  embra- 
sure, ni  îiutrc  chose,  ayant  apparence  de  forteresse,  sur  lesdites  maisons, 
mais  seulement  des  meurtrières  dans  le  mur  de  clôture,  et  quatre  guérites 
aux  angles,  pour  contenir,  chacune,  deux  hommes  qui  fassent  la  ganle  et 
qui  se  puissent  défendre  des  voieure.  On  est  aussi  convenu  que  la  tour 
qui  est  sur  la  hautrur  du  cap,  où  on  tient  une  g^rde,  sera  réparée  aux 
dépens  de  la  compagnie,  pour  s'y  réfugier,  dans  un  besoin,  avec  ses  ef- 
fets, sans  qu*on  en  puisse  être  empêché  par  la  garde  qui  y  résidera,  qui 
aura  ordre  de  défendre  les  personnes  et  les  effets. 

Art.  3.  Qu'il  sera  commis  pour  commander  aux  susdits  lieux  la  rieur 
Emanuel  Payen,  de  Marseille,  qui,  sachant  très-bien  la  langue  arabe,  aara 
soin  de  faire  donner  satisfaction  aux  gens  du  pays  qui  apporteront  leore 
denrées;  auquel  la  compagnie  donnera  mille  piastres  tous  les  ans  pour  sou 
entretien. 

Art.  {}.  Que  toat  négoce  qui  se  faisait  auparavant  avec  les  marchands 
francs,  établis  à  Tabarca,  sera  transporté  entièrement  à  la  compagnie 
des  Français,  et,  pour  emp<^.^her  qu'on  continue  directement  ou  indirecte- 
ment avec  les  susdits  marchands,  il  sera  ordonné  par  les  be$  tel  nom- 
bre de  cavaliers  et  fantassins  qu'il  sera  nécessaire  pour  l'interdire  abso- 
lument. Si,  malgré  ces  précautions,  on  s'apercevait  que  le  commerce  ». 
fil  clandestinement,  il  sera  permis  aux  Français  de  diminuer  six  mille  pias- 
tres les  trente-cinq  mille  piastres  dont  on  parl«*ra  ci-après.  Et  ne  tniu- 
vant  leur  compte  dans  le  commerce,  et  voulant  l'abandonner  et  se  retirer, 
ils  le  pourront  faire  en  payant,  outre  les  trente-cinq  mille  piastres,  les  six 
mille  que  payaient  les  Génois,  établis  à  Tabarca.  Il  y  a  encore  été  con- 
clu que  les  Français  ne  pourront  acheter  des  cuirs  et  des  cires  que  do 
ceux  qui  étaient  accoutunn^s  de  les  vendre  Ji  Tabarca.  Et  si  par  hasard 
ils  achetaient  de  ceux  que  Ton  portait  aux  fermiers  de  !)*>?,  Tes^uititr,  Kaf, 
it  liizeite,  ils  seront  obligés  de  les  leur  rendre,  ou  de  s* en  accommoder 
avec  eux. 

Art  5.  Il  a  été  convenu  que  la  roropasnie  ferait  compter,  tous  les  ans, 
à  .Mtmrad  et  Ahmini-béy  trente-cinq  millt*  piastr«*s  qui  scTont  partagées 
en  cette  inani'T»*,  savt»jr  :  doux*'  iniilf  au  pacha  pour  lapay*»  dc^  jani^-^ai- 
rrs,  d«Mix  iMlle  au  <//»/,  in*ii'?  mill»»  pour  It?  wiiile  el  Tenlretien  de  la  mi- 
lice ordv»nnêe  peur  la  bûreté  des  lieux  de  commerce,  truis  mille  pour  l«.*s 
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grands  et  chefs  des  Arabes,  cette  dernière  somme  payable  de  deux  en  deox 
mois  par  portions  égales.  A  l'égard  des  deux  milles  pour  le  déy^  ellen  se- 
ront payées  par  avance,  an  commencement  de  Pannée;  et  à  Tégard  dee 
cinq  mille  piastres  restantes  qui  seront  pour  les  biy  Mourad  et  Ahmed, 
il  en  sera  parlé  dans  le  quatorzième  article. 

Art.  6.  Le  temps  da  payement  qui  se  fera,  comme  on  Tient  de  l'expli- 
quer dans  Tarlicle  précédent,  courra  du  jour  que  la  compagnie  sera  éta- 
blie au  Cap-Nègre  et  ses  dépendances  ,  et  qu'ils  auront  la  ratification  du 
présent  traité  de  M.  le  duc  de  Beaufort,  et  celle  du  pacha,  du  déy  et  du 
divan  de  Tunis. 

Art.  7.  Le  présent  traité  a  était  fait  pour  vingt  années  entières  et  con- 
sécutives, après  lesquelles  il  sera  renouvelé  et  ratifié  de  part  et  d'antre. 

Art.  8.  Tous  les  principaux  on  chefs  des  Arabes  qui  ont  accoutumé  de 
vendre  le  blé,  l'orge,  les  pois-chiches,  les  fèves  et  autres  légumes  aux 
Génois  de  Tabarca,  seront  obligés  de  venir  vendre  toutes  ces  choses  et 
outres  marchandises  aux  Français  du  Cap-Nègre,  aux  prix  courant,  tans 
pouvoir  rien  exiger  davantage,  mais  ils  pourront  recevoir  ce  qu'on  vou- 
dra bien  leur  donner  par  gratification.  Et  en  cas  que  les  gens  du  pays 
n'exécutent  pas  ce  traité  exactement,  les  béy  Mourad  et  Ahmed  y  en- 
verront des  soldats  qui  les  y  contraindront. 

Art.  9.  Les  Français  résidant  au  cap-Nègre  et  autres  lieux  de  ta  dé- 
pendance pourront  aller  à  la  campagne  pour  chasser,  faire  du  bois,  sans 
que  personne  les  en  puisse  empêcher.  Ils  pourront  même  prendre  deux 
ou  trois  soldats  avec  eux  pour  les  accompagner  et  empêcher  qu'ils  ne 
soient  insultés.  Et  quand  les  Français  voudront  blanchir  leurs  maisons, 
réparer  leurs  terrains  et  leurs  magasins,  il  leur  sera  permis  de  faire  des 
fours  à  chaux  autant  qu'il  leur  en  sera  nécessaire,  comme  aussi  de  faire 
u  n  moulin  à  vent  et  un  appentis  pour  y  construire  deux  fours  à  cuire 
leur  pain  et  le  biscuit  des  soldats  de  la  garde. 

Art.  10.  La  compagnie  pourra  entretenir  tel  nombre  de  bateaux  et  de 
chaloupes  ou  coralines  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la  pêche  du  co- 
rail. 

Art.  il.  Si  les  vaisseaux  français  venant  à  faire  naufrage  aux  lieux 
mentionnés  dans  le  présent  traité  et  leurs  dépendances,  les  hommes  et  les 
(  rf(*ls  seront  rendus  à  la  compagnie,  sans  que  le  divan  ou  autres  y  puis- 
vent  rien  prétendre  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être. 

Art.  12.  La  compagnie  aura  pouvoir  de  faire  construire  un  moulin  à 
\<  lit  et  deux  fours  sur  les  terres  qui  sont  spéciGéespar  le  présent  traité. 

Art.  13.  Toutes  les  marchandises  que  la  compagnie  fera  venir  au  Cap- 
Nf  jro  et  ses  dépendances,  étant  transportées  à  Tunis  pour  y  être  vendues», 
{ ny  ront  la  douane  à  raison  de  dix  pour  cent,  et  les  marchandises  qu'elle 
tirera  de  Tunis  et  ses  dépendances  payeront  la  douaine  ordinaire  de  Tu- 
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nis,  selon  l'aocienne  coutume,  et  toutes  celles  qui  s'achèteront  tant  dans  le 
ressfirt  de  TatMurca  que  du  Cap-Négre  et  autres  lieux*  ineutioooés  au 
présent  traité,  n'y  payeront  aucune  douane  ni  droit 

Art.  H.  Quant  aux  cinq  mille  piastres  restantes  des  trente-cinq  mille 
mentionnées  en  Tarticle  cinquième,  et  qui  doivent  être  payées  à  Mourad  et 
Mehroed-béy,  on  est  ronfeou  qu'elles  ne  leur  seront  point  payées  la  pre- 
mière année,  parce  qu'ils  en  font  une  remise  pure  et  simple  à  la  compagnie 
(  t  que  le  payement  des  dites  cinq  mille  piastres  ne  sera  dû  que  la  seconde 
année,  et  continuera  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  la  vingtième  année  exclusive- 
ment. 


¥•  -  TwmMé  ér  pmU  Mec  TmI»,  m  dkitc  ém  tl»  Jala  i«Vt  (  t  wé- 

Arti<  le  1.  Que  dorénavant,  à  compter  du  jour  de  la  signatnre  des  pré- 
sents articles,  il  y  nura  cessation  d*armes  et  de  toute  hostilité,  tant  de  Tune 
quedfï  rnutrepart.  Il  y  aura  une  bonne  intelligence,  et  amitié  et  paix  ferme 
et  stable  mtn*  les  sujt^tsde  S.  M.  très  chrétienne  et  les  illustres  et  magni- 
fiques seigneurs.  |*acha,  divan«  déy  et  b^y  et  peuples  dudit  royaume,  et 
qu'en  contemplation  de  cette  paix,  leurs  vaisseaux,  galères,  barques  et 
autres  bâtiments  navigueront  en  toute  liberté,  tant  sur  mer  que  sur  terre  ; 
les  sujets  de  l'une  et  de  Tautre  part  ne  se  feront  aucun  acte  d'hostilité,  ao 
contraire,  s'enir'aideront  et  se  serviront  les  uns  les  autres,  tans  et  pro- 
curer aucun  dommage,  ainsi  se  donneront  toute  aide  et  confort  ;  et  pa- 
reillement tous  les  sujets  de  l'une  et  d<f  l'autre  nation  pourront  négocier 
dans  toute  l'étendue,  tant  du  royaume  de  France  que  de  celui  de  Na- 
varre et  de  celui  de  Tunis  en  toute  liberté,  dans  lesquels  royiuaes  ils  se- 
rout  traités  avec  le  témoii^nage  d'une  vraie  et  sincère  amitié. 

Art.  2.  Que  tou^  les  esclaves  français,  détenus  dans  la  ville  de  Tunis 
et  étendue  cl*ic*>lui  royaume,  pris  sous  la  bannière  de  France,  comme* 
aus^i  tous  les  janissaires  et  Maures  dudit  royaume  pris  par  le»  vaisseaux 
du  roi,  de|>uis  la  ruptun*  de  la  pas,  'le  quelque  qu^ilité  et  condition 
qu'ils  soient,  seront  dè<  à-|>rés«*nt  mis  en  tout»»  lil>erté. 

Art  3.  Que  tous  l«>s  vaisseaux,  tant  d'une  part  que  d'antre,  se  trou- 
vant en  mer  ou  dan<i  quelques  |K)rts  et  rades,  a|>rès  a%*oir  déployé  leur 
pavillon  et  s'élre  reconnus,  p<iurronl  continu«*r  leur  roule  ^ans  qu'il  leur 
soit  donné  aucun  ein()écbeiuent.  Mais  d*4Utani  que  ceux  d'Aller,  Tripoli, 
Salé  et  uires  endroits  de  liarbarie  (Mirtent  niéuie  (wi\ilion  que  ri*ux  de 
Tunis,  pour  prrviM:ir  tous  les  acci'l»*nl'î  qui  en  fxmrrairfit  nr.ilre,  il  e*t 
arn^h*  i;ue  les  v:iis*<*:mx  diî  Tiinis.  a;»r**>  li^-uvl'l-  ri*r»in!!.i!''>- •i-'»,  et 
que  I,  ur*  équipa^'es  s-  S'-n  ni  »i  or  ip-s  ''•ir  !••  l:ilar  ptiur  m*  rei^nnnallr»-, 
pourront  ervuyer  uu  homme  ou  detii  dans  l.'ur  tiateau,  outre  C4!ux  qui 
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seront  nécessaires  pour  la  conduite  d*iceux,  à  bord  des  faisseauz  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  pour  s'assurer  s'ils  sont  Français,  y  entrer  si  bon 
leur  semble,  et  faire  apparoir,  par  un  certificat  du  consul  résidant  à  1^- 
nis,  qu'ils  sont  dudit  royaume,  à  l'exhibition  duquol  les  commandants 
He<dits  vai<iseau\  de  Sa  Majesté  leur  laisseront  continuer  leur  route  en 
toute  li!)crté,  sans  qu'il  Foit  fait  aucun  tort  ni  domm«i;?e  à  leurs  personnes, 
soit  marchands,  mariniers,  soldats  et  passagers,  de  quelqde  nation  et  con- 
dition qu'ils  puissent  être,  sins  les  visiter  ni  rechercher  d'aucune  manière, 
re  qui  s'observera  semblabb*ment  par  les  vaisseaux  dudit  Tunis  à  Té- 
pard  des  vaisseaux  «Je  Sa  Majesté  très-ch retienne  et  de  ses  sujets,  qui 
seront  obligés  de  faire  apparoir  un  passe-port  de  l'aniiral  de  France,  qui 
se  renouvellera  toutes  les  années,  hormis  pour  les  voyages  du  Levant  et 
de  lonp  cours  ;  et  en  cas  que,  par  malheur,  ils  eussent  perdu  leur  passe* 
port,  ils  seront  amenés  à  Tunis  et  en  France  pour  éire  mis  en  séquestre 
entre  les  mains  du  consul,  jusqu'à  cequ*il  en  ait  été  justifié. 

Art.  6.  Rn  cas  que  quelques  vaisseaux,  barques  et  autres  bâtiments 
de  Tunis  fussent  rencontrés  en  mer  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  autres 
bAtimcnts  de  Sa  Majesté,  et  que,  par  roégarde,  ils  fussent  contraints  de 
coml^ttre,  et  qu'ensuite  ils  fussent  forcés  et  pris,  venant  à  être  recoenns 
être  dudit  royaume  de  Tunis,  ils  ne  seront  nullement  réputés  être  de 
bonne  prise,  au  contraire,  ils  seront  restitués  avec  leurs  équipages  et  pas* 
sapera  et  toutes  leurs  marchandises  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  puis* 
sent  être  ;  ce  qui  se  pratiquera  et  observera  de  point  en  point  par  les  vais- 
seaux de  Tunis  à  l'égard  des  vaisseaux  et  antres  bâtiments  des  sujets  de 
Sa  Majesté. 

Art.  5.  Quand  les  vaisseaux  de  guerre  et  autres  de  Sa  Majesté  se  ren- 
dront aul  ports  et  havres  de  Tunis  avec  des  prises,  ils  les  pourront  ven* 
dro,  excepté  celles  faites  sur  les  Turcs,  sans  qu*il  leur  puisse  être  fait  au- 
cun empêchement  quel  qu'il  puisse  être  par  ceux  du  pays,  et  ne  seront 
nblip^sd*en  payer  que  les  droits  ordinaires  et  accoutumés.  Rt  en  casque 
b'.sdiu  vaisseaux  aient  besoin  de  victuailles  et  autres  choses  nécessaires, 
iU  pourront  les  acheter  librement  an  prix  ordinaire  da  marché  du  pays, 
<t  uci\  fMiieront  aucun  droit  à  aucun  officier,  et  le  même  sera  observé  60 
France  à  l'égard  des  vaisseaux  de  Tunis. 

ArL  6.  Que  quelque  sujet  de  Sa  Majesté,  marchand  on  passager,  on 
(le  quelque  qualité  et  condition  qu'il  puisse  être,  se  trouvant  dans  un  des 
ports  ou  havres  de  Tunis,  aura  la  liberté  de  demeurer  dans  son  vaisseau, 
(l'en  sortir,  aller  à  terre  et  en  revenir,  sais  en  pouvoir  être  euopêcbé,  ce 
qui  sera  permis  à  ceux  dudit  royaume  de  Tunis,  quand  iissereot  dans  les 
[MMts  (if*  Sa  Majesté  très-chrétienne. 

An.  7.  Que  si,  par  cas  fortuit,  quelques  galères,  vaisseaux,  barques 
et   uires  bâtiments  de  Sa  Majesté,  venaient  à  être  attaqués  on  combattoa 
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par  ceux  d'Alger,  Tripoli,  Salé,  ou  autres  de  leurs  ennemis,  dans  les 
ports  du  royaume  de  Tunis  ou  ailleurs,  les  commandants  des  places  seront 
obligés  de  leur  donner  refuge  dans  leurs  forts,  et  seront  tenus  d'envoyer 
de  leurs  gens  dans  un  ou  plusieurs  bateaux  pour  y  apporter  du  remède, 
et  les  défendre  autant  qu'il  leur  sera  possible;  ce  qui  sera  de  même  ob- 
servé en  faveur  de  ceux  de  Tunis  dans  les  ports  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne. 

Art.  8.  Que  tous  les  vaisseaux  marchands  et  autres  bâtiments,  sujets 
de  Sa  Majesté,  qui  se  rendraient  à  Tunis  et  dépendances  du  dit  royaume, 
pour  y  vendre  leurs  marchandises,  le  pourront  faire  en  toute  sùrtté  et 
liberté,  en  payant  seulement  les  droits  ordinaires  d'entrée,  et,  à  l'égard 
de  celles  qui  ne  se  vendront  point,  il  les  pourront  transporter  dans  leur 
bord,  sans  que,  pour  ce,  ils  puissent  être  obligés  de  payer  aucun  droit 
pour  iceiles. 

Art.  0.  Que  les  vaisseaux,  tant  de  guerre,  galères,  marchands  ou  autres 
bâtiments  appartenant  au  roi  très-chrétien  ou  à  ses  sujets,  pourront  venir 
à  tel  port,  rade  ou  havre  des  dépendances  du  dit  royaume  de  Tunis,  tel 
que  bon  leur  semblera,  pour  se  radouber,  caréner,  spalmer  et  y  faire  de 
Teau,  et  y  prendre  des  rafraîchissements,  sans  qu'il  leur  en  puisse  être 
fait  refus,  ni  pour  ce  exiger  aucun  droit,  avec  cette  précaution  néanmoins, 
à  regard  des  galères,  qu'elles  seront  obligées,  avant  que  d'entrer  dans 
les  dits  ports,  d'envoyer  un  calque  à  terre,  avertir  lea  commandants  des 
forteresses  d'iceux  de  leur  intention,  lequel  calque  et  son  équipage  res- 
teront pour  otage,  pendant  que  le  bateau  des  dites  forteresses  ira  recon- 
naître les  dites  galères  et  apprendre  leur  intention. 

Art.  10.  Que  les  vaisseaux,  galères  et  autres  bâtiments  de  Sa  Majesté 
et  de  ses  sujeis,  qui  par  malheur  pourraient  faire  naufrage  dans  les  ports, 
rades  ou  côtes  du  dit  royaume  de  Tunis  et  ses  dépendances,  ne  pourront 
être  réputés  de  bonne  prise,  ni  leurs  effets  pillés,  ni  leurs  hommes,  de 
quelque  qualité  ou  nation  qu'ils  soient,  marchands  ou  passagers,  être 
réputés  esclaves ,  au  contraire,  que  les  gouverneurs  de  forteresse,  des 
villes  et  ports,  et  peuples  du  dit  royaume  de  Tunis  et  ses  dépendances, 
feront  leur  possible  pour  leur  donner  aide  et  secours,  afin  de  sauver  leurs 
personnes,  bâtiments  et  marchandises,  sans  que  les  seigneurs  pacba, 
divan  et  déy,  puissent  rien  prendre  ni  y  contrevenir;  et  le  même  sera 
observé  en  Fnuce,  â  l'égard  des  vaisseaux  du  dit  royaume  de  Tutts,  en 
eu  qu'il  leur  arrive  pareille  disgrâce. 

Art  11.  Qu'il  sera  permis  à  ceux  de  Tunis  de  noiiser  de  gré  à  gré  les 
bâtimeols  français  qui  seront  dans  leurs  ports  ;  et  en  cas  que  le  consul  s'y 
soit  rendu  caution  par  acte  signé  de  sa  main,  le  dit  consul  sera  responsa- 
ble, et  non  autrement,  éiani  pour  leur  service,  et  non  par  violeace 
il  arrive. 


APKENDICB  335 

Art  12.  Qoe  si  quelque  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  Tripoli,  Alger, 
Salé,  ou  de  quelque  autre  part  que  ce  puisse  être,  amène  dans  Tunis  ou 
autre  port  de  sa  dépendance,  quelque  vaisseau  ou  autre  bâtiment  appar- 
tenant aux  sujets  de  Sa  Majesté,  il  ne  leur  sera  permis  de  vendre  dans 
les  dits  ports,  aucun  matelot  ni  passager  pris  sur  les  dits  bâtiments,  mais 
seulement  les  marchandises  ;  ce  qui  sera  observé  en  France  à  l'égard  de 
ceux  du  dit  royaume  de  Tunis. 

Art.  13.  Que  désormais  aucun  vaisseau  de  guerre,  galères  ou  autres 
bâtiments  du  dit  royaume  de  Tunis  ne  pourront  faire  aucun  Français  es- 
clave ni  autre,  non  pas  même  les  chevaliers  de  Croix  embarqués,  ayant 
passe-ports,  sous  la  bannière  de  France,  et  qu'ils  ne  pourront  non  plus 
faire  esclaves  les  Français  passagers  sous  les  bannières  étrangères,  de 
quelque  nation  qu'elles  soient  ;  mais  quant  aux  Français  canonnière,  soU 
dats  et  matelots,  seront  faits  esclaves,ct  pourront  être  rachetés  séparément 
ou  ensemble,  pour  150  piastres  chacun,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  pris 
sur  des  vaisseaux  de  guerre,  ennemis  de  ceux  de  Tunis,  auxquels  on  ne 
prétend  rien  ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  en  France  à  leur  égard. 

Art.  14.  Que  dorénavant  tous  les  sujets  du  royaume  de  Tunis  seront 
libres  en  France  et,  de  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être  apportés  ou  ame- 
nés, ne  seront  tenus  pour  esclaves,  ni  achetés  ni  vendus,  et  si  d'aventure 
il  s'en  rencontrait  quelqu'un,  à  U  première  réquisition,  il  sera  rendu  et 
mis  en  liberté  avec  toutes  ses  bardes  el  effets  restitués;  comme  pareille- 
ment il  en  sera  usé  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Tunis  à  l'égard 
des  Français. 

ArL  15.  Que  le  consul  français  résidant  k  Tunis  y  sera  honoré  et  res- 
pecté, et  y  aura  la  prééminence  sur  tons  les  autres  consuls,  et  continuera 
d'avoir  dans  sa  maison  un  lieu  auquel  lui  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  puissent  exercer  librement  leur  religion,  sans  que  personne 
leur  puisse  faire  aucun  tort  ni  empêchement,  ni  dire  aucune  injure  par 
paroles  ou  voie  de  fait.  Et  pourra  le  dit  sieur  consul  avoir  et  entretenir 
chez  lui  un  prêtre  tel  que  bon  lui  semblera  pour  servir  sa  chapelle,  nos 
que  le  pacha,  déy  et  divan  l'en  puisse  empêcher. 

Art.  16.  Arrivant  changement  de  consul  français  par  établissemeot 
a 'un  nouveau  par  Sa  Majesté,  les  dits  seigneurs,  pacha  divan  et  déyn*j 
pourront  opposer  aucun  obstacle,  ni  empêchement,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  et  le  consul  qui  sortira  s'en  pourra  aller  librement  m 
payant  ses  dettes;  et  dorénavant,  les  consuU  français,  avec  participaliio 
toutefois  du  seigneur  déy^  pourront{chaiiger  de  UMCcadgiou  de  trucbemeot 
de  trois  en  trois  mois,  selon  la  coutume  ordinaire  du  divan,  ce  qui  lii 
sera  accordé  sans  difficulté. 

Art.  17.  Que  toutes  les  nations,  qui  négocieront  dans  Tunis  et  l'éleo- 
due  du  dit  royaume,  reconnaîtront  le  consul  des  Français,  et  lui  paieront 
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les  droits  accoolumés  do  consolât  sans  dîfficolté,  excepté  la  nation  an* 
glaise  quia,  à-présent,- no  consul  dans  Tunis,  et  même  les  Grecs  de  la 
domination  ottomane,  an  cas  qu*ils  aient  besoin  du  dit  consul  pour  leurs 
expéditions. 

Art.  18.  Qiio  les  étoffes,  victuailles  cl  autres  denrées  que  le  consul 
français  f(;ra  venir  pour  son  usage  ou  pour  faire  présent,  ne  paieront  au- 
cun droit  ni  impôt,  non  plus  que  ce  qu*il  pourra  acheter  sur  les  lieux 
pour  la  provision  de  sa  maison. 

Art  19.  Que  désormais,  tous  les  biens  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui 
demeupToni  d.ms  Tunis,  ou  dans  l'étendue  du  royaume,  ne  pourront  en 
cas  de  dcite,  iihsrnce  ou  méfait,  être  saisis  et  mis  eu  séquestre  par  qui 
que  00  soit  de  Tunis  ;  au  contraire,  domeurcront  en  main  du  consul  fran- 
ç;ii.<i,  même  que  les  suj(*ts  de  Sa  Majesté  auront  liberté  de  se  retirer  «mi 
France  où  ailleurs,  où  l>on  leur  semblera,  avec  leurs  femmes,  enfants, 
domestiques,  biens  et  effets  généralement  quelconques,  sans  qu'il  leur  soit 
fait  aucun  empêchement. 

Art.  2^^.  Que  le  consul  français,  ni  aucun  sujet  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  ne  sera  tenu  des  dettes  d*un  autre  Français,  ni  d'aucun  d*ane 
autre  nation,  quel  qu'il  puisse  être,  ni  pourra  être  emprisonné,  ni  la  mai- 
son do  consul  scellée,  et  qu'aucun  témoignage  ne  sera  reçu  contre  aucun 
d*eox,  ni  ne  pourroot  être  actionnés,  à  moins  qu'au  préalable  ils  n'y  fut* 
sent  obligés  par  acte  signé  de  leurs  propres  mains. 

Art.  21.  Qu'en  cts  que  quelqu'un  des  sujets  de  Sa  Majesté  frappe  ou 
maltraite  un  Turc,  ou  Maure,  on  pourra  en  faire  la  justice  s'il  est  pris, 
mais  en  cas  qu'il  se  sauve  dans  la  maison  du  consul,  on  ne  pourra  s'en 
prendre  au  dit  consul  oi  à  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  22.  Que  ouïs  sujets  de  Sa  Majesté,  pour  les  diflérends  qui  leur  sur* 
tiendront,  ne  seront  soumis  à  aucun  antre  juge  qu'à  celui  du  sdgneurifi^y, 
et  non  à  celui  du  divan  ni  du  c^di. 

Art.  23.  Que  pour  ce  qui  regardera  les  différends  que  les  sujets  de  Sa 
Majesté  auront  entre  eux,  en  particulier,  ou  avec  ceux  de  toute  antre  na- 
tion qui  négocient  sous  la  protection  du  consul  français,  ils  ne  seront 
tenus  de  les  décider  par-devant  autres  que  le  dit  consil,  auquel  seul  eu 
appartiendra  la  connaissance. 

Art.  24*  Que  si  quelque  marchand  français  ou  autre,  étant  sous  la  pro- 
tection du  consul  français,  vient  à  mourir  dans  Téteodue  dodit  rojraooie 
de  Tunis,  les  facultés  qui  se  trouveront  lui  appartenir,  en  cas  qu'il  teste, 
seront  remises  au  pouvoir  de  celui  qui  aura  été  nommé  par  lui,  son  exé* 
cttteur  lestainentaire,  pour  en  tenir  compte  à  ses  bêi itiert  om  aolres  en 
faveur  desquels  on  aurait  disposé  ;  miis  en  cas  qu'il  vint  à  décéder  sans 
liire  t  btament,  pour  lors  le  consul  français  se  saisira  de  ses  biens  et  fa- 
cultés pour  en  tenir  compte  à  ses  héritiers,  sans  que  peranooe  duos  le 
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royaume  de  Tuois  en  puisse  prendre  conaaissance.  MaisseuleaieQt  s'il  étail 
dû  quelque  chose,  la  dette,  bien  vériûée,  sera  prise  surleseflelsdadéfuQL 

Art.  25.  Que  tous  les  Français  babilant  en  pays  étranger  et  mariés 
seront  censés  étrangers;  et  que  les  étratgers  babitant  el  mariés  ao 
France  seront,  en  revanche,  oeosés  ei  réputé  Français. 

Art.  26.  En  cas  que  quelques  vaisseaux  de  guerre,  galères,  marchands 
ou  autres  bÂtiiueots  ap(>artenant  à  Sa  Majesté  ou  à  ses  sujets  vinssent, 
par  quelque  infortune,  à  échouer  eo  quelque  Ile  ou  place  inhabitée*  et 
que  par  hasard  il  vint  à  passer  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  Tunis» 
il  sera  obligé  de  les  aller  secourir,  même  prendre  leurs  gens,  robes  el 
marchandises,  lesquelles  il  consignera  ès*mains  du  consul  français  de 
Tunis,  sans  qn*il  les  puisse  porter  ou  vendre  ailleurs.  Le  même  s'obser- 
vera par  les  vaisseaux  de  France  à  Tégard  de  ceux  de  Tunis. 

Art.  27.  Que  tous  les  esclaves  qui  se  trouveront  dans  le  royasme  de 
Tuuis,  lesquels,  après  leur  captivité,  deviendront  sujets  de  Sa  Majesté 
par  la  conquête  de  leur  patrie,  seront  délivrés  à  la  réijuiaiUon  du  conttti 
français,  moyennant  la  somme  qu'ils  auront  été  vendus  au  marché  (au 
mézat,  à  Tenchère),  etque  ceux  qui  n'auront  point  été  vendus  payeront  la 
somme  de  150  piastres,  comme  a  été  d  ordinaire  usé,  el  étant  devenus 
sujets  de  Sa  Majesté  jouiront  des  mômes  prérogatives. 

Art.  28.  Que,  en  même  temps  que  ces  articles  seront  signés  elconBr- 
més,  tous  les  dommages  et  déprédations  qui  auront  été  faits  o«  aoifferts 
de  part  et  d'autre,  avant  qu*oo  ait  pris  connaissance  de  la  présente  paix, 
seront  incontinent  réparés,  et  d'iceux  douoé  réciproquement  ane  pleîM 
et  entière  satisfaction  ;  même  tout  ce  qui  at  trouvera  encore  en  oaUire 
rendu  et  restitué.  C'est  pourquoi  et  pour  prévenir  tous  inconvénients,  oa 
avertira  de  ceci  en  toute  diligence  les  commandants  des  deox  partiesé 

Art.  29.  Il  est  arrêté  aussique,en  attendant  l'entière  restitution  des  et* 
claves  de  part  et  d'autre,  on  les  traitera  avec  toute  sorte  de  douceur  el 
d'iiunaniie,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  fait  ancvn  nauvais  traitemeiity 
tort  ou  dommage. 

Art.  30.  Si  quelque  grief  arrive  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  loisible  à 
aucune  des  parties  de  rompre  la  paix,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  refusé  la  jus* 
tice.  El  le  consul,  eo  ayant  eu  des  plaintes,  sera  obligé  d'en  écrire  en 
France,  el  de  faire  apparoir  de  sa  diligence. 

Art.  31.  Que  le  coosal  de  la  nation  française  résidant  à  Tunfs,  eo  cas 
qu'il  arrive  quelque  différend  quel  qu'il  puisse  être,  qui  fasse  une  ruptm 
de  paix  entre  les  deox  parties,  aura  la  liberté  entière  de  se  reti- 
rer quand  bon  lui  semblera ,  et  que,  lorsqu'il  partira,  il  lui  sera  loisible 
d'emmener  avec  lui  sa  famille,  ses  domestiques,  et  même  deux  esclaves 
à  bon  choix,  sans  qu'il  lui  en  puisse  être  fait  aiicuo  empêchement  ;  et,  pour 
ce  laire,  pourra  aller  et  venir  librement  sur  les  vaisseaux  on  autres  bâti* 
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menU  qui  seront  exportés,  même  aller  à  la  campagne  ou  ailleurs  aasti, 
tfaos  qu'il  lui  puisse  être  (ait  aucun  empêchement. 


¥1.  —  Traité  4e  pttlx  Avec  Trlr#U,  «i  date  4e  Cid*  le  t  s  Mt^kM  i  #81. 
(il  eMwal  i#M) 

Article  1.  Que  les  Tripolitaios  observeraient  de  point  en  point  le  der- 
nier traité  de  pab  que  le  roi  avait  bien  voulu  leur  accorder. 

Art.  2.  Qu*ils  rendraient  tout  présentement  cent  vingt-sept  esclaves 
français  qu  ils  avaient  à  bord  de  leurs  vaisseaux,  et  de  dix-huit  jeunes 
garçons  de  la  même  nation  qui  servent  à  la  chambre  du  capitaine. 

Art.  3.  Qu'ils  rendraient  un  vaisseau  français  qu'ils  avaient  pris  en 
dernier  lieu  avec  tout  son  équipage,  consistant  en  125  hommes,  et  ses 
marchandises. 

Art.  k-  Que  toutes  les  fois  etquantes  que  les  vaisseaux  de  Tripoli  ren« 
contreront  quelque  vaisseau  français,  ils  ne  pourront  le  visiter  ni  aller  à 
bord,  quajid  même  une  partie  de  l'équipage  et  le  chargement  appartien* 
draient  aux  ennemis  des  Tripolitains  ;  mais  lorsque  le  capitaine  français 
leur  aura  fait  voir  son  passe-port,  ils  se  salueront  réciproquement,  et  cha- 
cun continuera  sa  route. 

Art.  5.  Si  les  vaisseaux  de  Tripoli  prennent  quelque  vaisseau  de  leurs 
ennemis,  quand  même  il  serait  corsaire,  tous  les  Français  qui  s*y  trouve- 
ront seront  mis  sur  le  champ  en  liberté,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
nombre  de  dix. 

Art.  6.  Que  tous  les  esclaves  français  qui  se  trouveront  présentem<»nt  k 
Tripoli,  ceux  qui  auront  été  pris  sur  les  îaisseaiix  marchands  seront  ra- 
chetés par  les  Français,  k  raison  de  cent  piastres  la  pièce,  et  ceux  qui 
iuront  été  pris  sur  les  corsaires,  à  raison  de  150  piastres. 


vu.  -  Tralié  4e  paix  avec  TrlpeU,  ca  émâm  ém  t»|«la  S«flS. 

Article  1.  Qu'en  suite  et  en  conséquence  du  re|>entirque  lesditsi/^y,  béy, 
divan  et  milice  dudit  royaume  de  Tripoli  ont  t«'moigné  et  témoignent  de 
ce  que  quelques-uns  de  leurs  capitaines  de  vai&M;aux  et  sujets  aient  rom- 
pu la  paix  faite  le  27  novembre  1681  (1),  et  du  pardon  qu'ils  en  deman- 
dent audit  empereur  de  France,  les  conditions  suivanles  ont  été  réglées. 

Art.  :2.  Que  les  capitulations  faites  et  accordées  entre  rem)>ereur  de 

(1)  En  rapprochant  cette  dite  de  Tarticli*  l"  du  pry^cédeot  traité  du  Jj  octobre  ISai, 
Muft  ëtfout  loformer  le  lecteur  que  nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  d*un  traité 
ërla  l'rance  avec  TnpoU  antérieor  à  Tannée  IMl,  ni  d  un  autre  traité  cottcln  en  !%•!, 
iffte  celai  da  U  octobre. 
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France  et  le  grand-seigoeur,  ou  leurs  prédécesseart,  oo  celles  qui  seront 
accordées  de  nouveau  |>ar  Tambassadeur  de  France,  eoYoyé  exprès  k  la 
Porte,  seront  exactement  et  siocèremeot  gardées  et  obsenrées,  sans  que 
de  part  et  d*autre  il  y  soit  cootre?enn  directeoient  ni  iodirectemeot. 

Art.  3.  Toutes  courses  et  actes  d*ho6tililé,  taot  par  mer  que  par  terre, 
cesseront  k  Tafenir  entre  les  vaisseaux  et  les  sujets  de  Pempereur  de 
France  et  les  armateurs  particuliers  de  la  ville  et  royaume  de  Tripoli. 

Art  k'  A  Tavenir,  il  y  aura  paix  entre  les  empereurs  de  France  et  les 
très-illustres  déy,  béy^  divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume,  et  leurs 
sujets,  et  ils  pourront  réciproquement  faire  leur  commerce  dans  les  deux 
royaumes,  et  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  en  pouvoir  être  empêchés 
|)0ur  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 

Art  5.  Tous  les  vaisseaux  marchands  et  effets  appartenant  aux  sujets 
de  Tempereur  de  France,  qui  ont  été  pris  et  déprédés  par  les  corsaires  de 
la  ville  et  royaume  de  Tripoli  depuis  le  27  novembre  1681  jusqu'à  présent, 
ne  se  trouvant  plus  en  nature,  ains  tout  ayant  été  partagé  et  dissipé  par 
lesdits  corsaires,  il  a  été  convenu  avec  lesdits  déy^  béy^  divan  et  milice  de 
ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  qu'ils  en  payeront  la  valeur,  suivant  l'es- 
timaiion  qui  en  a  été  faite  par  le  sieur  Robert,  commissaire  de  marine, 
député  à  cet  effet  par  ledit  sieur  maréchal  d'Ëstrées,  en  sa  présence,  avec 
Tofficier  choisi  par  le  gouvernement  de  ladite  ville,  à  la  somme  de  500,000 
livres,  qui  font  166,666  piastres-gourdes-sévillanes,  à  60  sols,  et  300,000 
piastres,  moins  une  de  celles  de  Tripoli,  à  50  sols  pièce,  pour  être  ladite 
somme  payée  incessamment  par  ledit  gouvernement,  savoir  :  375,000  en 
argent  compUnt,  et  les  125,000  livres  restant  en  blé  et  autres  marchan- 
dises ci-dessous  expliquées,  et  dans  le  temps  des  six  mois  d'bui  pro- 
chains, et  unissant  le  dernier  décembre  de  la  présente  année  1685;  desquels 
les  1 25,000  livres  de  France,  étant  évaluées  è  60,  OoO  piastres  de  Tripoli,  il 
sera  payé  dans  lesdits  six  mois  20,000  piastres  en  blé,  à  raison  de  7  pits» 
très  le  cafi$  ;  1 0,000  piastres  en  orge  à  3  piastres  1/i  le  cafis  ;  6,000  piastres 
en  cuirs  de  maroquins  du  Levant;  et  2,000  piastres  en  séné,  suivant  leprix 
courant  du  marché;  et  les  22,000  piastres  restant  en  toutes  sortes  de  mar- 
chandises qui  se  vendront  dans  la  ville,  au  choix  du  consul  ;  et  en  casque 
ledit  consul  ne  s'accommodât  pas  des  cuirs,  séné  et  autres  marchandises  qui 
lui  seront  présentées,  soit  è  cause  du  prix,  soit  è  cause  de  la  qualité,  les 
30,000  piastres  lui  seront  payées  en  argent  comptant  Comme  aussi  le 
divan  ne  pouvant  fournir  en  nature  le  blé  et  l'orge  ci-dessus,  il  en  sert 
quitte  en  donnant  en  argent  comptant  les  30,000  piastres  qu'ils  doivent 
fournir  en  blé  et  en  orge,  sans  toutefois  aucun  délai  ni  retardement. 

Art  6.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  è  Tripoli  et  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  et  bAtiments  naviguant 
sous  l'étendard  de  France  et  les  passe-ports  de  l'amiral  de  France,  coo- 
(onaes  à  la  copie  qui  sert  traoscrile  eo  fin  du  préseot  traité,  les  laisseront 
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en  toute  liberté  continoer  lear  voyage,  sans  les  arrêter  ni  donner  aocon 
empAcliemenI,  ains  l«?ur  donneront  tout  le  sen>ars  et  assistance  dont  ils 
pourront  av<»ir  besoin,  observant  (fenvoyor  stMilenient  deux  personnes 
sans  «irmcs  dans  la  chaloupe,  outn^  le  nombre  de  matelots  néct*ssaires 
pour  la  conduire,  et  donner  ordre  qu*il  nVntre  aucune  autre  qac  lesdites 
deux  personnes  dans  ledit  vaisseau,  sans  la  permission  expresse  du  corn* 
mandant.  Et  r<^ciproquen)ent,  les  vaisseaux  français  en  useront  de  même  à 
regard  (les  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs  de  ladite  ville  et  royavme 
de  Tripoli,  qui  Siimui  porteurs  dos  certificats  du  consul  français  qui  sera 
établi  (Ml  hiditf  ville,  (i(>M;iii*ts  ctTtific.'its  la  copie  sera  pareil leni»!nt  tran^* 
crite  en  fin  du  presf'iit  traitt*;  et  tn  cas  que  ii*s  vaisseaux  tri|K)lilains 
tri'UVd>N«'iil  un  vaisst'au  marchand  avtï**  pavillon  de  France,  sans  passe- 
portN,  jHiurvu  qu«*  la  moilif*  de  i*('q(iipau:«*  fAl  français,  «rt  même  chargé 
pour  le  compte  des  ^tran<r:erN,  Icsdits  Tripolitains  seront  oblipiés  de  lui 
laisser  taire  sa  routf  >ans  le  tmubltT  en  rien. 

Art.  7.  Les  vais>eau\  di*  cu«*ire  et  m.irchands,  tant  de  France  que  de 
Tripoli,  seront  reçus  n*oiiToqufni«*ni  dans  l(*s  ports  et  rades  des  deux 
royaumes,  et  il  leur  sera  donné  lout(>s  sottes  de  s«*cours,  pour  les  navires 
et  les  équipages,  en  cas  de  l)e>oiii.  tiomuie  dussi  il  leur  sera  fourni  des  vi- 
vres, agrès,  etgénéraiem»Mit  toutis aulrt  s chose>  nécessaires,  en  lei  payant 
•nx  prix  ordinaires  et  acc(»utumès  dans  les  lieux  où  ils  auront  relikché. 

Art.  8.  S*il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français,  étant  à 
la  rade  de  Tripoli,  ou  k  quelqu'un  des  autres  ports  de  ce  royaume,  fût 
attaqué  |)ar  des  vai^^eaux  de  L'U'Tre  t*nnt'mis,  suus  le  canon  des  forte- 
resses, il  sera  défendu  el  pn»l<^^'ê  par  les  cti&teaux,  et  le  commandant 
obligera  lesdits  vaiSM.>aux  enneinL<,  de  donner  un  temps  suUisant  |»our 
sortir  et  s'éloigner  desdits  ports  et  rader,  pi-ndant  Itquel  tt*mps  seront 
retenus  les^iits  vaisseaux  ennemis,  sins  qu'il  leur  soit  permis  di*  le  (Miur- 
svivre.  Kt  la  même  cho>e  s'exécutera  de  la  part  d»  l'empen^urdp  France, 
à  condition  tout**fuis  que  les  vaiss4.*uux  arm«*s  en  gut*rre  a  iii;'0lt  et  dans 
les  autres  |>ort^  dudit  royaume,  ne  pourront  faire  des  prises  dans  l'éten- 
due ue  dix  li»*ues  df>  fûtes  d«'  France. 

Art.  9.  Tou^  les  Français  pris  par  les  ennemis  lîi-  remp<'reur  de  France, 
qui  >en>nt  conduits  a  Tripoli  et  autres  ports  dudtt  ro\auine,  seront  mis 
auSMtôt  <*n  liberté  >aii>  ;ou\uirétre  n-teiius  tMlav*'>,  luême  en  cas  qoe 
les  \aiv>eaux  d*AI.:er,  Tunis  et  autres,  qui  p4»urront  être  en  guerre  avec 
remi'«'nur  de  France,  missent  à  ttrre  des  esiSaves  français. 

Art.  10.  l.e>dits(i'^,  ^Vf  oivan  et  milire  de  la  ville  et  royaume  de 
Tri|K»îi  (Jonneiont  licsa  [iresent  ordre  k  tou:»  les  gouverneurs  de  retenir 
lesdits  esclaves,  tt  iie  travailler  à  les  faire  racheter,  {»ar  le  consul  frao« 
çais,  au  meilb'ur  prix  qu'il  se  |K»urra  :  et  pare.ii>r  liiose  se  pralaq«er«  en 
France  à  l'égard  «les  habitants  dudii  ro)auiiH!  de  Tnpoti. 
Art  11.  To«s  les  esclaves  Irençait  el  éurtogefi  pria  lov  la  fmiUm  <• 
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France,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  loient,  qui  sont  à  pré- 
sent dans  retendue  du  royaume  de  Tripoli,  et  qui  ont  été  pris  non-ieule- 
nient  depuis  le  27  novembre  1681,  mais  même  auparavant,  seront  mb 
incessamment  dans  une  pleine  et  entière  liberté,  et  envoyés  à  bord  da 
pavillon.  Et  pour  cet  effet  il  sera  |)ermis  au  &ieur  Rol>ert,  commissaire  de 
la  marine,  que  ledit  sit'ur  maréchal  d*E>trées  a  nommé,  de  se  transporter* 
avec  un  onicicr  commis  par  le  gouvernement  de  ladite  ville,  dans  tous  les 
baf^nes  et  autres  lieux  où  sont  retenus  lesdils  Français,  pour  prendre  une 
liste  exacte  de  leurs  noms,  sur  laquelle  ils  seront  remis,  comme  dit  est, 
en  pleine  liberté  :  et  en  cas  que,  par  mé2;arde  ou  autrement,  il  en  fût 
ouldié  quelques-uns,  ils  seront  restitués  aussitôt  qu'ils  seront  demandés, 
encore  que  ce  fût  longtemps  après  le  présent  traité,  attendu  qu'il  n'y 
aura  point  de  prescription  pour  cet  article  ;  et  le  vaisseau  du  patnn  Jean 
Cane,  de  Marseille,  qui  se  trouve  présentement  dans  leur  port,  sera 
incessamment  rendu  avec  ses  mâts,  agrès  et  canons. 

Ar(.  12.  Attendu  que  le  plus  $;ranJ  nombre  desdits  esclaves  français  e| 
èlranpTs  pris  sous  le  pavillon  de  France  se  trouvent  embarqués  sur  l6t 
vaisseaux  dudil  royaume  de  Tripoli,  qui  sont  auservice  du  grand-seigneur, 
et  ne  ;  euvenl  par  conséquent  être  actuellement  rendus  et  remis  aux  vais- 
seaux comme  les  autres,  lesdits  dty^  béy^  divan  et  milice  promettent  de 
les  rendre  incessamment  :  et  pour  cet  effet,  il  en  sera  fait  une  liste  exacte 
qui  sera  signée  desdits  déy^  béy  et  divan,  et  pour  sûreté  de  ladite  restitu- 
tion demeureront,  en  même  temps  de  la  signature  du  présent  traité,  eo 
ota^c  dix  des  principaux  d*entre  eux  dont  on  sera  convenu  conjointeroeat« 
el  (loni  les  noms,  surnoms  et  qualités  seront  connus,  pour  être  conduits 
dans  les  vai<s«*aux  de  Tescndre  à  Toulon,  où  ils  seront  bien  traités  etde« 
meureronl  jusqu'à  l'entière  restitution  desdits  esclaves,  suivant  ladite  lifte. 

Art.  13.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  français,  oi 
p  ireillenienl  les  Français  pris  sur  les  vaisseaux  étrangers  ne  pourront 
rire  faits  esclaves  sous  que  Ique  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même 
U*  viisseau  .*>ur  lequel  ils  auront  été  pris  se  serait  défendu;  ce  qui  aura 
partiliemenl  lieu  à  l'égard  des  élran^'ers  passagers,  trouvés  sur  les  vais- 
*«•  .iu\  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli,  et  ùts  sujets  dudil  royaume 
sur  «les  vaisseaux  étrangers. 

Art.  1/j.  Si  quehjue  vai>seau  se  perdait  sur  les  c^tes  de  la  dépendance 
(lodit  r(»\aim)e  de  Tripoli,  S4»it  qu'il  fut  poursuivi  parles  ennemis  ou  forcé 
par  !♦'  mauvais  temps,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  aura  besoin  pour  être 
leniis  en  mer  et  pour  recouvrer  les  marchandises  de  son  chargei&eQt, 
en  I  .i\ant  le  travail  dis  journe<!s  de  ceux  qui  auront  été  employés,  sans 
qu  li  [)ijis>e  être  cxik'é  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qui 
>rront  mises  à  terre,  à  maint»  qu'elles  ne  soient  vendues  dans  les  ports 
dudit  royûume.  Comme  au&si  li*us  vaisseaux  oiarciiauds  frauçaû^  qui  f 
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aborderoot  chargés  de  Yin  et  antres  marchandises,  en  cas  qu'ils  ne  Irou- 
Yent  pas  un  bon  débit,  pourront  se  retirer  avec  leurs  Tins  et  autres  mar- 
chandises pour  les  aller  vendre  où  bon  leur  semblera,  sans  pouvoir  être 
obligés,  pour  quoi  que  ce  puisse  être,  de  les  décharger. 

Art.  15.  Tous  les  marchands  français,  qui  aborderont  aux  ports  ou  côtes 
do  royaume  de  Tripoli,  ne  seront  obligés  de  porter  à  terre  ni  lenrs  voiles 
ni  leur  gouvernail,  et  pourront  y  mettre  leurs  marchandises,  vendre  et 
acheter  librement  sans  payer  autre  choseque  ce qu*ont  accoutumé  de  payer 
les  habitants  du  dit  royaume,  à  condition  qu'il  n'excède  pas  troisponr  cent 
Et  il  en  sera  usé  de  même  dans  les  ports  de  la  domination  de  l'empereur  de 
France  ;  et  en  cas  que  les  dits  marchands  ne  missent  leurs  marchandises 
à  terre  que  par  entrepôt,  ils  pourront  les  rembarquer  sans  payer  aucuns 
droits. 

Art.  16.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection,  contre  les  Fran- 
çais, aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  seront  en  guerre  avec  eux,  ni  à  ceux 
qui  auront  armé  sous  leur  commission  ;  et  feront  les  dits  dêy,  béy^  divan 
et  milice  du  royaume  de  Tri{>oli  défense  à  tous  leurs  sujets  d'armer  sous 
commission  d'aucun  prince  ou  étal  ennemi  de  la  couronne  de  France. 
Gomme  aussi  empêcheront  que  tous  ceux  contre  qui  Tempereur  de  France 
est  en  guerre  puissent  armer  dans  lenrs  ports  pour  courre  sur  ses  sujets. 

Art.  17.  !>»  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour  quelque  cause 
et  sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  &  charger  sur  leurs  vais- 
seaux aucune  chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux 
où  ils  n'auront  pas  dessein  d'aller. 

Art.  18.  Pourra  le  dit  em|>erfur  de  France  continuer  l'établissement 
d'un  consul  à  Tripoli  pour  assister  tous  les  marchands  français  dans  tous 
leurs  besoins  ;  et  pourra  le  dit  consul  exerce  r  en  lil)erté,  dans  sa  maison, 
la  religion  chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  chrétiens  qui  y 
voudront  assister.  Comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  la  dite  ville  et 
royaume  de  Tripoli ,  qui  viendront  en  France,  faire  dans  leur  maison 
l'exercice  de  leur  religion  ;  et  nura  le  dit  consul  la  prééminence  sur  les 
autres  consuls,  et  tout  pouvoir  v\  juridiction  dans  les  différends  qui  pour- 
ront naître  entre  I*îs  Français,  ssns  que  les  juges  de  la  dite  ville  de  Tri- 
poli en  puissent  prendre  aucune  connaissance;  et  pourra  le  dit  consul 
arborer  le  pavillon  de  France  fnv  sa  maison,  et  l'arl^rer  sur  sn  chaloupe 
tant  qu'il  lui  plaira,  quand  il  ira  à  la  mer;  la  même  chose  te  doit  entendre 
pour  I)erné. 

Art.  19.  Il  sera  permis  au  dit  consul  de  choisir  son  drofrman  et  son 
courtier,  et  de  les  changer  l'un  e>  l'autre  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  et 
pourra  aller  k  bord  des  vaisseaux  qui  seront  en  rade,  toutefois  et  quand 
il  hii  plaira  ;  et  les  marchands  français  |>ourront  venir  en  ce  port,  prendre 
du  téoé  et  autres  marebaudises»  pour  les  porter  eo  France. 
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Art.  20.  S*il  arrife  un  différend  entre  un  Français  et  un  Turc  ou 
ils  ne  pourront  être  jugés  |>ar  les  juges  ordinaires,  mais  bien  par  le  conteil 
des  dits  déy^  béy^  divan  et  milice  de  la  dite  ville  et  royaume,  en  présence 
du  consul,  ou  par  le  commandant  dans  les  ports  où  les  dits  différends 
arriveront. 

Art.  2t.  Ne  sera  ledit  consul  tenu  de  payer  aucune  dette  pour  les 
marchands  français,  s*il  n*y  est  obligé  en  son  nom  et  par  écrit.  Et  seront 
los  effets  des  Français,  qui  mourront  au  dit  pays,  remis  ès-mains  du  dit 
consul,  pour  en  disposer  au  profil  desFrançais  ou  autres  auxquels  ils  ap- 
partiendront; et  la  même  chose  sera  observée  à  Tégard  des  Turcs  qd 
viendront  s'établir  en  France. 

Art.  22.  Jouira  le  dit  consul  de  Texemption  de  tous  droits  pour  les 
provisions,  vivres  et  marchandises  nécessaires  à  sa  maison. 

Art.  23.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure  ne  pourra 
être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  le  dit  consul  pour  défendre  la  cause 
du  dit  Français,  et  en  cas  que  le  dit  Français  se  sauve,  ne  pourra  le  dit 
consul  en  être  responsable.  Et  si  un  Français  se  voulait  faire  Turc,  il  ne 
pourrait  être  reçu  qu'au  préalable  il  n'eût  persisté  trois  fois  vingt-quatre 
heures  dans  son  mauvais  dessein  :  et  cependant  il  serait  remis  comme  eo 
dépôt  entre  les  mains  du  dit  consul. 

Art.  2/i.  S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité,  il  ne  sera 
fait  aucun  acte  d'hostilité  qu*aprês  un  déni  formel  de  justice. 

Art.  25.  Et  pour  faciliter  l'établissement  du  commerce,  et  le  rendre 
ferme  et  stable,  les  très-illustres  «/ey,  béy^  divan  et  milice  de  Tripoli, 
enverront,  quand  ils  l'estimeront  à  propos,  une  personne  de  qualité  d'entre 
eux  résider  à  Marseille,  pour  entendre  sur  les  lieux  les  plaintes  qui  pour- 
raient  être  portées  sur  les  contraventions  au  présent  traité,  à  laquelle  sera 
fait  toute  sorte  de  bons  traitements. 

Art.  26.  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  du  dit  royaume  de  Tripoli 
fait  tort  aux  Français  ou  à  des  corsaires  de  la  dite  ville  qu'il  trouvera  en 
mer,  il  en  sera  puni  :  et  pour  punition  sa  tête  sera  remise  entre  les  mains 
du  consul,  et  les  armateurs  en  seront  responsables. 

Art.  27.  Si  les  vaisseaux  de  Tripoli,  qui  sont  présentement  en  mer, 
avaient  pris  quelques  bâtiments  français,  depuis  la  prise  du  vaisseau  da 
(  apiiaine  Neigre,  de  Marseille,  ils  seront  rendus  sitôt  qu'ils  seront  arrivéi 
m  ladite  ville,  avec  toutes  les  marchandises,  effets,  argent  comptant  ei 
robes  des  équipages,  sans  que  cola  puisse  être  imputé  sur  les  500,000  It- 
>r«  >  dont  il  est  parlé  dans  l'article  5  du  présent  traité,  pour  la  restitution 
des  ('(Têts  pris  sur  les  marcliands  français.  Il  en  sera  usé  de  même  si  les 
bâtiments  français  avaient  pris  quelque  bâtiment  de  ladite  ville  de 
Tripoli. 

Art.  28.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  Temperear  dp 
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France  Tiendra  mouiller  daos  la  rade  de  Tripoli,  anaaitôt  que  le  consnl  en 
aura  averti  le  gouverneur,  ledit  vaisseau  de  guerre  sera  salué,  à  propor- 
tion de  la  marque  de  commandement  qu*il  portera,  par  les  châteaux  et 
forts  de  la  ville,  et  d*iin  plus  grand  nombre  de  coups  de  canon  que  ceux 
de  toutes  les  autres  nations,  et  il  rendra  coup  pour  coup;  bien  entendu 
que  la  mi^me  chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  desdits  vaisseaux  de 
guerre  à  la  mer. 

Art.  29.  Si  le  pré<;ent  traité  de  paix  conclu  entre  ledit  sieur  maréchal 
d'£strécs,  pour  ledit  empereur  de  France,  et  les  très-illuslres  rfry,  Wy, 
divan  et  milice  de  la  ville  et  niyaunie  de  Tripoli  venait  à  «Mre  rompu  (ee 
qu*à  Dieu  ne  plaise  !  ),  ledit  ronsul  et  tous  les  marchands  français  qui  se- 
ront dans  retendue  dtidit  royaume  pourront  se  retirer  où  bon  leur  sem- 
blern,  sans  qu*ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  trois  mois. 

Art.  30.  Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  et  confirme^  par  Tempereur 
de  Franceet  les  très* illustres  déy,  béy,  divan  et  milice  de  la  ville  et  royau- 
me de  Tripoli,  pour  être  observés  par  leurs  sujets  pendant  le  temps  de 
cent  ans  ;  et,  afin  que  |)er.vonnc  n*en  prétende  cause  d*ignorance,  ils  se- 
ront publiés  et  aOicbés  partout  où  besoin  sera. 


Article  1.  Que  le»  capiiulilion^  faites  et  jiccordées  entre  l'empereur  de 
France  et  le  prand-seipneur,  ou  leurs  pré'léresseurs ,  ou  celles  qui  seront 
accordées  de  nouveau  par  ramba>s«i(!eur  de  Fn:.ce,  envoyé  exprès  &  l.i 
Porte,  pour  la  paix  et  repos  de  leurs  états,  seront  exactement  et  sinciTe- 
ment  gardées  et  observé«*s,  sans  que  de  |>art  ni  d'autre  il  y  soit  contre- 
venu directement  ou  iridire«^tement. 

An.  2.  On**  toutes  les  prisf  s  indûment  faites  «ur  les  sujets  de  rem|>e- 
reur  de  France,  ou  les  sommes  exigées  sur  eux  en  arjredl,  ont  W  réjlé'-n 
et  liqnidées  h  soixante  mille  êni'i,  in'»"naie  de  Krarre,  dont  la  restitution, 
savoir  :  d»»  cinqn.irîted-nx  mil;*'  érn«j,  s**  fera,  en  même  temps  que  la  si- 
gnature du  traité,  par  le///»/  v{  divan  du  n'y..ume  de  Tnnis,  vn  arci-nt  et 
promesses  de  m.inhand>  franç-iis  en  lM»nn'*s  forme*.  r|  payabVs  dans  les 
lerm*'S  dont  on  conviendr.i  nver  eux  :  ei  comme  lejjii  //('y  et  divan  repré- 
sont'Mit  que  l«lil  royaume  de  Tunis  est  parlieé  par  les  pierres  civiles, 
et  qu*il  ne  serait  pas  juste  que  les  huit  mille  écus  exifrés  par  Mohamed-l)éy 
sur  les  suj«'ts  de  IVmpereur  de  France  fussent  payés  par  eux,  étant  leur 
ennemi,  et  en  guerre  ouvert»*,  on  e^^t  demeuré  d'accord  que  lendits  huit 
mille  écus,  inléréis,  lioniuiaze^  f  t  frais  eu  conséquence  seront  demandés 
auxdhs  Molianied-!>éy  et  Ali-l'éy.  s^n  frère,  et  que  la  restitution  en  sera 
faite  par  les  villes  qui  tiennent  leur  parti. 
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Art.  9.  Et  parce  que  le  iéy  et  divan,  miivant  l'altematiTe  de  rettiHier 
en  argent  ou  promeaaes,  ont  chom  celle  d'emprunter  cinqoante-deox  mille 
écusdu  sieur  Gantier  et  asaociés,  par  le  aienr  Révolat,  son  procnreur,  et 
lui  out  cédé  la  jouissance  et  propriété  du  cap  Nègre  pour  assurance  de 
cette  aTaoce,  pour  le  temps  et  aux  conditions  portées  par  un  traité  fait«  de 
notre  consentement  et  participation ,  entre  lesdits  iéy,  divan,  Gautier  et 
ses  associés,  ledit  traité  aura  même  force  et  vertu  que  celui-ci,  en  tous 
les  points  et  articles,  et  comme  s'ils  étaient  insérés  ici  mot  à  mot 

Art.  li.  Et  pour  empêcher  à  l'avenir  les  contraventions  à  la  paix,  et 
toutes  courses  et  pirateries,  lesdits  déy  et  divan  feront  punir  exemplaire- 
ment le  nommé  Parasoli,  pour  avoir  pris  avec  beaucoup  de  violence  el 
d^injustice  deux  vaisseaux  de  Dunkerque,  nommés  l'un  ia  Ville  de  Bloi$, 
et  l'autre  le  Pic  des  Canaries^  le  27  septembre  1682 ,  conraiandant  alors 
le  Dragon  d'Or. 

Art.  5.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  k  Tunis  et  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  et  bâtiments  naviguMt 
sous  le  pavillon  de  France,  et  les  passe-ports  de  l'amiral  de  France,  con- 
formes a  la  copie  qui  sera  transcrite  en  fin  de  ce  mémoire,  les  laisseront 
en  toute  liberté  continuer  leur  voyage  sans  les  arrêter,  ni  donner  aucun 
empêchement,  ains  leur  donneront  tous  les  secours  et  assistances  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  ;  observant  d'envoyer  seulement  deux  personnes 
sans  armes  dans  les  chaloupes,  outre  le  nombre  de  matelots  nécessaires 
pour  les  conduire,  et  de  donner  ordre  qu'il  n'entre  aucun  autre  que  les- 
(tiics  deux  personnes  dans  lesdits  vaisseaux,  sans  la  permission  expresse 
du  commandant.  Et  réciproquement,  les  vaisseaux  français  en  useront  de 
mémo  à  l'égard  des  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs  particuliers  de 
ladite  ville  et  royaume  de  Tunis,  qui  seront  porteurs  des  certificats  du 
consul  français  établi  en  ladite  ville ,  desquels  certificats  la  copie  sera 
parcilleroent  jointe  à  la  fin  dudit  mémoire. 

An.  6.  l>es  vaisseaux  de  guerre  et  marchands  tant  de  France  que  de 
Tunis  seront  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des  deux 
royaumes,  et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  secours,  pour  les  navires  et 
pour  les  équipages,  en  cas  de  besoin  ;  comme  aussi,  il  leur  sera  fovmi 
dos  vivres,  agrès,  el  généralement  toutes  autres  choses  nécessaires,  en  les 
payant  aux  prix  ordinaires  et  accoutumés  dans  les  lieux  où  ils  auront 
relàcl ié,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  payer  pour  raison  de  ce  aucun  droit 
ni  ancrage. 

Art.  7.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français,  étante  la 
rado  de  Tunis,  ou  en  quelqu'un  des  autres  ports  du  royaume,  fût  attaqué 
par  Us  vaisseaux  de  guerre  enneoits  d'Alger,  Tripoli,  Salé,  ou  autres, 
sous  le  canon  des  forteresses,  il  sera  défendu  et  protégés  par  lesdits 
châteaux,  et  le  commandaot  oUigert  lesëits  viisieaax  eooemb  de  don- 
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ner  un  temps  suffisant  poar  sortir,  qui  sera  au  moins  de  deux  jours,  et 
s'éloigner  desdits  ports  ou  rades,  pendant  lequel  seront  ret(*nus  lesdits 
yaisseaux  ennemis  ou  autres  bâtiments  de  guerre,  sans  qu*il  l<'ur  soit  permis 
de  le  poursuivre.  Et  la  nn^mc  chose  s*eiécutera  de  la  part  de  l'emppreur 
de  France,  à  condition»  toutefois,  que  les  vaisseaux  et  autres  kâtimenis 
armés  en  guerre  à  Tunis,  et  dans  les  autres  ports  dndit  royaume,  ne 
pourront  (aire  dos  p^i^cs  dans  Tétendue  de  dix  lieues  d«'8  eûtes  de  France. 

Art.  8.  Tous  lf»s  Français  pris  par  les  ennemis  de  {empereur  de  France, 
qui  fieront  roiiduils  à  Tunis  et  «lutres  ports  dudit  royaume,  seront  mis 
aussi(ùl  en  iiherif^  sans  pouvoir  ^tre  retenus  esclave*;  ;  m^me  en  cas  que 
les  vais^eaux  de  Tripoli,  Alger  et  autres,  qui  |K)urront  ^treen  pueirc  avec 
renip(>reur  de  France,  missent  à  terre  des  esclaves  français  en  quelque 
endroit  que  ce  pui^^se  être  de  leur  royaume,  ils  seront  mis  en  iil)erlé. 

Art.  0.  Tous  les  o^clavi's  fnncais,  <!«:  quelque  qualiK^  et  condition  qu'ils 
soient,  même  ceux  pris  sous  des  pavillons  étrangers  «*t  ennemis  de  Tunis, 
qui  M)nt  à  présent  dans  l'étendue  dudit  royaume,  seront  mis  dans  une 
pleine  et  entière  liberté,  sans  aucune  rançon,  «t  seront  incessamment 
renvoyés  à  bord  des  vaisseaux,  et  au<si  tous  étrangers  iiui  ont  été  prit 
sous  pavillon  de  France;  et  <*n  ras  qu*ils  soient  hors  du  royaume,  on  les 
fera  incessamment  revenir  pour  les  rcmettn;  entre  les  mains  du  consul; 
«t,  pour  cet  effet,  il  sera  permis  au  8ii*ur  Itobert,  commissaire  à  la  suite 
Je  Tarniee,  que  nous  avtns  nommé,  de  se  trai»sporter,  avec  un  officier 
commis  parle  gouvern'mt'nt  de  laciite  ville,  dans  tous  les  bagnes  et  autres 
lieux  où  seront  reti-nu^  IcmIiIs  Français,  pour  prendre  une  liste  exacte  de 
leur>  noms,  sur  la-iuell*?  ils  >erotit  mis  en  liberté. 

Art.  1».  Kt  m«>yei.nant  la  restitution  actuelle  ;:énéralement  de  tout  le 
contenu  aux  susdite  artichs  et  dfsdits  esc!av«»>  français,  les  vingt-cinq  de 
Tunis  contenus  lians  la  liste  ci-joint  *,  qui  ont  été  piis  sous  leur  pavillon, 
seront  pareillement  mis  en  iib«Tte. 

Art.  il.  ÎA'N  «'ItanpTs  passa.:tTS  trouvés  sur  les  vaisseaux  franc jis,  ni 
pareillrnu  fit  les  Fr.inr.iis  pris  sur  les  vai*^<eaux  élMn;:ers  no  pourront 
étr*  f.iiis  i>rla\es  sous  qu'^lque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand 
même  le  vais>e.iu  .mu  i«'qu«-l  lis  auraient  été  pris  se  serait  défendu,  ni 
moins  h  urs  eff^els  et  njarchuntiise>  ritenuM. 

Art.  12.  Si  qu(  Iqui*  \aisvau  ei  autres  hAlimenls  français  se  perdait 
sur  les  côtes  de  la  dépenJ.tr.ec  du  royaume  de  Tunis,  soit  qu'il  fût  pour- 
suiM  p.ir  h  s  v.iisH.aux  ennemis  ou  forcé  par  h:  mauvai  temps,  il  sera 
seccuru  de  tout  e*!  ilont  il  aura  Iv oiii  pnur  être  n'mis  en  m**T  et  pour 
recouvrer  !e<  mar  liandis«*s  d»- son  chîr?eiiiinl,  en  p.ijant  le  travail  des 
journées  de  ceux  qui  auront  été  employés,  s.ins  (juM  pui*-*'*  être  exi«é 
aucun  droit  m  tribut  pour  les  roanhandist's  qui  s<*ronl  rnîâo  k  terre,  à 
moins  qu  elles  ne  soient  vendues  dans  les  ports  du  royaiUBC. 
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Art.  13.  Les  Tiiiietiix  Biarchands  français,  polacres»  barcpM  et  tir« 
Unes,  portant  patillon  de  France,  arrivant  aux  rades  de  Tanis  et  aix 
autres  endroits  du  royaume,  pour  charger  et  décharger  des  marchan- 
dises, ne  payeront  au  plus  que  25  piastres  de  chaque  bâtiment  de  droit 
d'ancrage,  d'entrée  et  de  sortie,  et  5  piastres  pour  les  tekiaoueh  et  janis- 
saires, pourra  qu'ils  servent  actuellement,  et  pour  toutes  choses  générale- 
ment quelconques  de  cette  nature. 

KtXAU.  Il  sera  défendu  aux  officiers  des  forts  et  des  châteaux  dépen* 
dant  du  royaume  de  Tunis  d'exiger  aucooe  chose  des  officiers  des  vais- 
seaux marchands  français,  et  même  lorsque  des  bâtiments  toucheront  k  la 
Goulelte  ou  autres  ports  dudit  royaume,  pour  y  prendre  des  rafraîchisse- 
ments, ils  ne  payeront  aucun  droit  d'ancrage. 

Art.  15.  Tous  les  marchands  français,  qui  aborderont  aux  côtes  ou  ports 
dudit  royaume  de  Tun|s,  pourront  mettre  à  terre  leurs  marchandises, 
vendre  et  acheter  librement  toutes  choses,  sans  payer  que  S  pour  1M 
taul  d'entrée  au  dit  royaume  que  de  sortie,  même  pour  le  vin  et  eaunle- 
vie,  qui  seront  sur  ce  même  pied  que  les  autres  marchandises,  qui  est  le 
même  droit  que  la  nation  française  paye  à  Gonstanlinople,  Smyrne,  Can- 
die cl  autres  lieux  de  la  dépendance  du  grand -seigneur;  et  ne  pouvant 
lesdits  marchands  français,  capitaines  et  patrons  portant  le  pavillon  de 
France,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises  audit  royaume  de  Tunis,  ils 
les  pourront  charger  sur  quelque  bâtiment  ils  jugeront  à  propos,  pour  les 
transporter  hors  du  royaume,  sans  qu'ils  puissent  en  payer  les  droits  d'i- 
celles.  Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la  domination 
de  l'empereur  de  France  ;  et  en  cas  que  lesdits  marchands  ne  missent 
leurs  marchandises  à  terre  que  par  entrepôt,  ils  pourront  les  rembarquer 
sans  payer  aucun  droit,  et  ne  pourront  être  obligés  de  mettre  ni  lears 
voiles  ni  leur  gouvernail  à  terre. 

Art.  16.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection,  contre  les  Fran- 
çais, aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  seront  en  guerre  avec  eux,  ni  k  ceux 
qui  auront  armé  sous  leur  commission,  et  feront  lesdits  pacha,  déy  et 
divan  défense  à  tous  leurs  sujets  d'armer  ^ous  commission  d'aucun  prince 
ou  état  ennemi  de  la  couronne  de  France;  comme  aussi  empêcheront  que 
ceux  contre  lesquels  ledit  empereur  de  France  est  ou  sera  en  guerre  pais- 
stMil  armer  dans  leurs  ports  pour  courir  sur  ses  sujets. 

Art.  1 7.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  par  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux 
aucune  ctios«;  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  ob  ils 
n'auront  pas  dessein  d'aller. 

Art.  18.  Pourra  ledit  empereur  de  France  continuer  l'établissement 
d'un  consul  à  Tunis,  pour  assister  les  marchands  français  dans  tous  leurs 
besoins  ;  et  pourra  ledit  consul  exercer  en  liberté,  dans  sa  maison,  la  reli- 
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gion  chrélieooe,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  chrétieiu  qui  j  youdroot  as- 
sister. Comme  aussi  pourront  Ips  Turcs  de  ladite  Tille  et  royaume  de  Tunis 
qui  viendront  en  France,  faire  dans  lours  maisons  IVxercice  de  leur  reli- 
gion ;  et  aura  ledit  consul  la  prééminence  sur  les  autr*^  consuls,  et  tout 
pouvoir  et  juridiction  dans  les  diiïén'nds  qui  ptturronl  naître  «>ntre  les 
Français,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tunis  en  puissent  prendre 
aucune  connaissance.  Comme  aussi  on  r.asqu*un  Français  voulût  se  faire 
Turc,  il  ne  pourra  ôlrt*  reçu  qu'il  n*ait  persisté  trois  fois  vingt-quatre 
heures  dans  son  dessein;  et  sera,  |»endant  ce  temps,  remis  commeeo  dépôt 
entre  les  mains  du  consul  franç.iis. 

Art.  19.  Les  prres  capucins  et  autres  religieux  missionnaires  à  Tunis, 
de  quf*Iquc  nation  qu'ils  puissent  être,  seront  désormais  trait<'*s  et  tenus 
coin  me  iiropn's  sujets  d(^  rcmpereur  de  Franc<\  qui  les  prend  en  sa  pro- 
tection, et  en  ct^te  qualité  ne  pourront  être  inqui('*té<  ni  en  leurs  |>er!»OQnes, 
oi  en  leurs  biens,  ni  en  leur  chapelle,  mais  maintenus  par  le  consul  fran- 
çais  comme  propres  et  véritables  sujets  de  Tempereur  de  France. 

Art.  20.  Il  sera  (Hormis  audit  sieur  consul  de  choisir  son  dro^man  et  son 
courtier,  *  t  le  changer  toutes  fois  et  quand  il  voudra,  sans  être  obligé  à 
Tavenir  d*en  recevoir  un  du  dt'i/  et  divan  de  ladite  ville  et  royau:oe« 
Comme  aussi  il  pourra  fjire  arborer  le  |Kivtllon  blanc  sur  sa  maison,  et  le 
porter  à  sa  chaloupe  à  la  mer,  en  allant  aux  vaisseaux  qui  seront  en  rade, 
où  il  |)ourra  aller  toutes  fois  et  quand  il  lui  pUira. 

Alt.  21.  8*il  arrixe  quelque  diiï(!'rend  entre  un  Français  et  un  Turc  ou 
Maure,  ils  ne  pourront  être  jufrês  par  les  juï^es  ordinaires,  mais  bieo  par 
le  cons«>il  desdits  //^y  ei  di\an,  et  en  présence  diidit  consul. 

Art.  22.  Ne  .^era  tenu  ledit  consul  de  payer  aucune  dette  pour  les  mar- 
chands fiançais,  s'il  n'y  est  nl)iipé  en  son  nom  et  par  écrit  ;  et  seront  les 
eiïf't^  des  Français,  qui  innurronl  nu  iil  piV^,  remis  és-mains  dudit  consul, 
pour  en  disposer  au  profit  il*»'*  Franeai^  ou  autres  auxquels  ils  appartien- 
dront :  et  la  même  eho^e  s'observera  à  rt*.:ard  des  Tun^s  dudit  royaume 
de  Tunis  qui  vninl:i»:'.ts'i»iai»iir  *mi  Fra'»ei', 

Art.  23.  Jouira  ifdit  rooMil  f!<*  l't  x«niption  de  tou<  droits  pour  les  pn>- 
vision«,  vivres  et  mnn  ha::diM's  i  ê«N'Ss.»ires  à  sa  maison. 

An.  2/i.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  nu  Maure  ne  pourra 
être  puni  quaj-rè'i  av-ar  la;t  app^'er  le  consul  pî^ur  déf«*iidre  la  cause 
dudj  Français;  et  en  cas  quo  ifdil  Fr.tnrais  se  siuve,  aussi  Ideii  que 
d*autres  chrétiens  esclaves,  sur  des  bAtimenLs  |>ortant  fiavillon  de  France 
ou  autre5,  ne  pourra  ledit  consul  en  êin-  responsable. 

Art.  23.  S'il  airix'*  qut*!qu*'S  eonlr  t\ei.tions  au  présent  traité,  il  oe 
sera  fait  au«'un  arii»  d'ho^tiiité  qu'apr«>  un  d#»ni  f«»rni'»l  île  juMtce. 

Art.  26.  Si  quelque  mrsaire  de  France  ou  dudit  ruyaum  d*:  Tuois  f«il 
tort  aux  Vaisseaux  (riLçais  oa  à  des  corsaires  de  ladite  ville  qu'il  trouvère 


en  mer,  il  en  sera  puni  très-séTèremeof,  et  les  •rmaleors  resfKNMaMii. 

Art.  27.  Si  le  présent  traité  conclu  entre  le  maréchal  d'Eatréea,  pottr 
l'empereur  de  France,  et  le  pacha,  déy  et  divan,  et  autres  paissancefet 
milice  de  la  rille  et  royaume  de  Tunis  Tenait  à  être  rompu  (ce  qu'à  Dieu 
Déplaise!),  le  consul  et  tous  les  marchands  français,  qui  seront  daos 
l'étendue  dudil  royaume,  pourront  se  retirer  partout  où  bon  leur  aou* 
blera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  six  mois. 

Art.  28.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  l'empereur  de  France  Tien- 
dra mouiller  deTant  la  rade  de  Tunis,  aussitôt  que  le  consul  aura  averti  le 
gouTerneur,  ledit  Taisseau  de  guerre  sera  salué,  à  proportion  de  la  marqae 
de  commandement  qu'il  portera,  par  les  châteaux  et  forls  de  la  Tille,  et 
d'un  plus  grand  nombre  de  coups  de  canon  que  ceux  de  toutes  les  autres 
nations,  et  il  rendra  coup  ponr  coup;  bien  entendu  que  la  même  chose 
se  pratiquera  dans  la  rencontre  desdils  vaisseaux  de  guerre  à  la  mer. 

Art.  29.  El  aûn  qu'il  ne  puisse  arriver  de  surprise  dans  rexplication 
dudit  traité,  il  en  sera  affiché  une  copie  française  dans  la  Douane  de  Tunis, 
certifiée  dudit  consul  et  des  puissances  dudit  royaume. 

Art.  30.  Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  et  confirmés  par  Tempe* 
rour  (le  France,  et  les  pacha,  déf/,  divan  et  autres  puissances  et  milice  de 
la  ville  et  royaume  de  Tunis,  pour  être  observés  par  leurs  sujets  pendant 
lo  tiMitps  de  cent  ans.  Et  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance, ils  seront  publiés  et  affichés  partout  où  besoin  sera. 


IX.  -  Trmllé  de  paix  avc«  Trfp^U,  em  émâm  ém  tt  huU  l«Vt. 
ttt  riiauMUi  ll«4) 

Article  1.  Qu'ensuite  et  en  conséquence  du  repentii*  que  lesdits  diyj 
/'' y,  divan  et  milice  dudit  royaume  de  Tripoli,  ont  témoigné  et  témoignent 
lit'  rc  que  quelques  uns  de  leurs  capitaines  de  vaisseaux  et  sujets  tient 
rompu  la  paix  faite  le  2^9  juin  i685,  et  le  pardon  qu'ils  en  demandent 
audit  empereur  de  France,  les  conditions  suivantes  ont  été  réglées. 

Art.  2.  Que  les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur  de 
Krance  et  le  grand-seigneur  ou  leurs  prédécesseurs,  et  celfés  qui  seront 
.u  cordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France,  envoyé  exprèa  k  la 
Porto,  pour  la  paix  et  repos  de  leurs  éuts,  seront  exactement  etsincèfH- 
ment  ^Mrdées  et  obsert ées,  sans  que  de  part  et  d'autre  il  y  soit  contre- 
venu directement  ou  indirectem^ent. 

Art.  3.  Toutes  courses  et  actes  d'hostilité,  tant  par  mer  que  parterre^ 
cesseront  à  Tavenir  entre  les  vaisseaux  et  sujets  de  l'empereuf  de  Ffliice 
et  les  armateurs  partinrtiers  de  la  ville  et  royaume  de  Trtpoli. 

Art.  '4,  A  l'aTenir,  il  y  aura  paix  entre  l'empereur  de  France  et  tes  trèi- 
lihistrea  tfey,  àéy,  dîTaa  et  milice  de  ladite  tille  et  royimae  dé  Triptli  et 
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leurs  sujets»  et  ils  pourront  réciproquement  faire  leur  commerce  dtos  les 
deui  royaumes,  et  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  en  pouvoir  élre  empê- 
chés pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  5.  Tous  les  vaisseaux  marchands  et  effets  appartenant  aux  sujets 
de  l'empereur  de  France  et  pris  dans  le  port,  depuis  le  31  janvier  '692, 
jour  de  la  déclaration  de  la  guerre,  jusqu'à  présent,  ne  se  trouvant  plus 
en  nature,  il  a  été  convenu  avec  le  déy^  béy^  divan  et  milice  de  Tripoli 
qu'ils  remettront  au  pouvoir  du  sieur  Dusault  le  vaisseau  let  Armt$  de 
Venise,  du  port  de  600  tonneaux,  armé  et  équipé,  avec  rentier  chargement 
de  blé  nouveau  de  Barbarie,  comme  aussi  les  vaisseaux  ie  Croissant  et  le 
Saint'Antoirtf*^  pareillement  armés  et  équipés  ;  qu'ils  lui  donneront  trente 
chevaux  barbes  des  plus  beaux  qu'ils  trouveront  dans  le  royaume;  plus, 
Qu'il  sera  permis  aux  envoyés  de  la  part  Judit  empereur  de  Urer  de  la 
ville  de  Lébida  toutes  les  colonnes  de  marbre  qu'ils  trouveront  dans  ledit 
lieu,  et  autres  de  la  dépendance  dudit  royaume  ;  a  été  encore  convenu 
que  tant  les  sujets  de  l'empereur  de  France,  que  les  étrangers  pris  dans 
le  port  sous  le  pavillon  français,  seront  mis  en  liberté,  sans  qu'on  puisse 
rien  exi;;er  pour  leur  rançon  ;  et  quant  aux  autres  sujets  de  l'empereur 
pris  en  mer,  depuis  la  déclaration  delà  guerre,  a  étécoovenu  d'une  liberté 
de  rachat  k  la  manière  qui  suit,  à  savoir  :  que  les  sujets  de  l'empereur 
de  France,  aussi  bien  que  les  étrangers  pris  sous  le  pavillon  français  et 
tous  ceux  de  la  milice  des  Coloughlis  et  Maures  dudit  royaume  de  Tripoli, 
pourront  être  réciproquement  rachetés  à  raison  de  150  piastres  mexicaines 
et  séviilanes  chacun,  promettant  ledit  déyde  rendre  audit  sieur  Dusault 
tous  les  sujets  de  l'empereur,  son  maître,  à  condition  que  ledit  Dusault 
lui  rendra  un  pareil  nombre  des  siens,  suivant  Tétat  qu'il  lui  en  fournira. 
Au  moyeu  de  l'exécution  du  présent  article  toutes  prétentions  anciennes 
et  nouvelles,  de  part  et  d'autre,  demeureront  nulles. 

Art.  0.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  et  bâtiments  naviguant 
sous  l'élond.ird  de  France  avec  les  passe-ports  conformes  à  la  copie  qui 
stra  transcrite  à  la  fin  du  présent  traite,  les  laisseront  en  toute  liberté 
continuer  leur  voyage  sans  les  arrêter  ni  donner  aucun  empêchemeot, 
et  leur  donneront  tous  les  secours  et  assistantes  dont  ils  pourront  avoir 
besoin,  observant  d'envoyer  seulement  deux  personnes  sans  armes  dans 
la  chaloupe,  outre  le  nombre  de  matelots  nécessaires  pour  les  conduire, 
et  de  donner  ordre  qu'il  n'entre  aucun  autre  que  lesdites  personnes  dans 
ledit  vaisseau,  sans  la  permission  expresse  du  comnundant  ;  réciproque- 
ment, les  vaisseaux  français  eu  useront  de  même  k  Tégard  des  vaisseau 
appartenant  aux  armateurs  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli,  qui  se- 
ront porteurs  de  certilicats  du  consul  français  qui  sera  établi  en  ladite  Tille, 
desquels  certUicats  la  copiesenpareiUeiMot  jointe  enfin  u  présent  Uiilé; 
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eien  casque  lesdits  vaisseaux  tripolitains  Irouvassenlun  Taisseau  marchand 
avec  pavillon  de  France  sans  passe-port,  pourvu  que  la  moitié  de  l'équi- 
page fût  français  et  même  chargé  pour  le  compte  des  étrangers,  lesdits 
Tripolilains  seront  obligés  de  lui  laisser  faire  sa  roule,  sans  les  troubler 
en  rien. 

Art.  7.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  France  que  de 
Tripoli,  seront  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des  deux 
royaumes,  et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  secours,  pour  les  navires  et 
pour  les  équipages,  (*n  cas  de  besoin,  comme  aufsi  il  leur  sera  fourni  des 
vivras,  agrès,  et  généralement  toutes  autres  ohoses  nécessaires,  en  les 
payant  au  prix  ordinaire  et  accoutumé  dans  les  lieux  où  ils  auront  relâ- 
ché. 

Art.  8.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français,  étant  à  la 
rade  de  Tripoli,  ou  en  quelqu'un  des  autres  ports  de  ce  royaume,  fût  atta- 
qué par  des  vaisseaux  ennemis,  sous  le  canon  des  forteresses,  il  sera  dé« 
fendu  et  protégé  par  les  châteaux,  et  le  commandant  obligera  les  vais- 
seaux ennemis  de  donner  un  temps  suffisant  pour  sortir  et  s'éloigner 
desdits  ports  et  rades,  pendant  lequel  temps  seront  retenus  lesdits  vais- 
seaux  ennemis,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  le  poursuivre;  et  la  même 
chose  s'exécutera  de  la  part  de  l'empereur  de  France,  à  condition,  toute- 
fois, que  les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres  ports 
dudit  royaume  ne  pourront  faire  des  prises  dans  l'étendue  de  dix  lieues 
des  côles  de  France. 

Art.  9. Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  l'empereur  de  France, 
qui  seront  conduits  à  Tripoli  et  autres  ports  dudit  royaume,  seront  mis 
aussitôt  en  liberté,  sans  pouvoir  être  reteuus  esclaves,  même  en  cas  que 
les  vai^seaux  d'Alger,  Tunis,  et  autres,  qui  pourront  être  en  guerre  avec 
l'empereur  de  France,  missent  à  terre  des  esclaves  français. 

Art.  10.  Lesdits  béy^  déy,  divan  et  milice  de  la  ville  et  royaume  de 
Tripoli  donneront,  dès  à  présent,  ordre  à  tous  les  gouverneurs  de  reteoir 
lesdits  esclaves,  et  travailler  à  les  faire  racheter  par  le  consul  français  au 
meilleur  prix  qu'il  se  pourra;  et  pareille  chose  se  pratiquera  en  France 
ti  l'égard  des  habitants  dudit  royaume  de  TripolL 

Art.  11.  Tous  les  esclaves  français  et  étrangers  pris  sous  le  pavilloo  de 
France,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  sont  à  présent 
dans  l'étendue  de  Tripoli,  et  qui  ont  été  pris,  non -seulement  depuis  le 
31  j  nvier  \  692,  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre  k  Tripoli,  mais  même 
auparavant,  seront  mis  incessamment  dans  une  pleine  et  entière  liberté; 
et,  pour  cet  efîei,  il  sera  i^ermis  au  sieur  Dusault,  envoyé  de  l'empereur 
(i»i  France,  de  se  transporter,  avec  un  officier  commis  par  le  gouverneur 
de  ladite  ville,  dans  tous  les  bagnes  et  autres  lieux  où  sont  retenus  lesdili 
Français,  pour  prendre  une  liste  exacte  de  leurs  noms,  sur  laquelle  île 
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seront  ren»,  coiDoe  dit  est,  en  liberté.  Et  en  eu  que,  par  mégirde,  on 
aotreiDcnt,  il  en  fût  onblié  qaelqaes-oo»,  ils  seront  restitués  antsitdt 
qu'ils  seront  demandés,  encore  que  ce  (ù(  longtemps  apri^  le  présent 
traité,  car  il  n'y  aura  point  de  prescription  snr  cet  article. 

Art.  12.  Attendu  que  le  nombre  des  esclaves  français  et  étrangers  pris 
sous  le  pavillon  de  France  se  trouvent  embarqués  sur  les  vaisseaux  do 
royaume  de  Tripoli,  qui  sont  présentement  en  mer,  et  ne  peuvent  par 
conséquent  être  rendus  actuellement  et  reufisau  sieur  Dusault,  comAe  les 
autres,  It^sdits  dhj^  bét/,  divan  et  milice  promettent  de  les  rendre  inces- 
samment; et,  pourc^t  eiïet,  il  en  sera  fait  une  liste  exacte,  qui  sera  signée 
desdits  bêy,  dfij  et  divan. 

Art.  13.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  français,  ni 
pareillement  les  Français  pris  sur  les  vaisseaux  étran^iers,  ne  pourront 
être  faits  esclaves  sous  qu»^lque  prétexte  que  ce  puisse  être,  qnand  même 
le  vaisseau  sur  lequel  ils  auraient  été  pris  se  serait  défendu;  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  à  Tégard  des  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vais* 
seaux  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit  royaume 
sur  les  vaisseaux  étrangers. 

Art.  U.  Si  quelque  vaisseau  se  perdait  sur  les  c6tes  de  la  dépendance 
didit  royaume  de  Tripoli,  soit  qu'il  fût  poursuivi  par  les  ennemis  ou 
poursuivi  par  le  mauvais  temps,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  aura  besoin 
poer  être  remis  en  mer  et  pour  recouvrer  les  marchandises  de  son  char- 
gement, en  pa\ant  le  travail  des  journées  de  ceux  qui  auront  été  emplo* 
yés,  sans  qu*il  puisse  être  exigé  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchan- 
dises qui  seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  vendues  dans 
les  ports  dudit  royaume;  comme  aussi  tous  vaisseaux  marchands  français 
qui  y  aborderont  chargés  de  vin  et  autres  marchandises,  en  cas  qu'ils 
n'en  trouvent  pas  un  l>on  débit,  pourront  se  retirer  avec  leurs  vins  et  au- 
tres marchandises  pour  les  aller  vendre  oii  bon  leur  semblera,  sans  pou- 
voir être  obligés,  pour  quoique  ce  puisse  être,  de  les  décharger. 

Art  15.  Tous  les  marchands  français  qui  aborderont  aux  ports  ou  c6- 
tes  du  royaume  de  Tripoli  ne  seront  obligés  de  porter  à  terre  ni  leurs 
voiles  ni  leur  gouvernail,  ec  pourront  y  mettre  leurs  marchandises. 
Tendre  et  acheter  librement  sans  payer  autre  chose  que  ce  qu'ont  coatome 
de  payer  les  habitants  dadit  royaume,  à  condition  qa'il  n'excède  pas  trois 
pour  cent  ;  et  il  en  sera  usé  de  même  dans  les  ports  de  la  domination  de 
l'empereur  de  France  ;  et  en  cas  que  lesdils  marchands  ne  missent  leurs 
marchandises  à  terre  que  par  entrepôt,  ils  pourraient  les  rembarquer 
sans  pay^r  aucun  droit. 

Art.  16.  Il  ne  sera  donné  aocmi  seconrs  ni  protection,  contre  les  Fran- 
çais, aux  vaisseaux  de  BartMhe  qui  seront  en  guerre  avec  eu,  ni  à  ceox 
^  auroot  ariBé  so«s  knr  commmod;  ei  ièranl  lesdiu  d^r,  éryt  dîna 
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el  milice  de  Tripoli  défeoiet  k  tous  sajeti  d'tnaer  tOM  oonmiiiioo  d*MH 
ciia  prince  ou  éui  eonemi  de  la  cooroone  de  Praoce,  oommt  wêbù  empt 
cberool  que  ceux  contre  qui  l'empereur  de  France  est  en  guerre  poii- 
sent  armer  dans  leurs  ports  pour  courre  sur  ses  sujela. 

An.  17.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour  quelque  < 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  charger  sur  leurs 
aucune  chose  contre  leur  volonté,  ni  (aire  aucun  voyage  aux  lieux  ok  ils 
n'auront  pas  dessein  d'aller. 

Art«  18.  Pourra  ledit  empereur  de  France  continuer  PélablisaeiBtBt 
d'un  consul  k  Tripoli,  pour  assister  tous  les  marchanda  français  dans  tous 
leurs  besoins;  et  pourra  ledit  ooosul  r xercer  en  liberté,  dans  sa  maîaoo, 
la  religion  chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  chrétiens  qui  y 
voudront  assister;  comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  ville  et  ro- 
yaume de  Tripoli,  qui  viendront  en  France,  faire,  dans  leurs  majaoos, 
l'exercice  de  leur  religion  ;  et  aura  ledit  consul  la  prééminence  sur  las 
autres  consuls,  et  aura  pouvoir  et  juridiction  dans  les  différends  qui  pour- 
ront naître  entre  les  Français,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli 
en  puissent  prendre  connaissance;  et  pourra  ledit  consul  arborer  le  pa- 
villon de  France  sur  sa  maison  et  l'arborer  sur  sa  chaloupe,  tant  qu'il  lui 
plaira,  quand  il  ira  à  la  mer;  la  même  chose  se  doit  entendre  pour 
Derné* 

Art.  19.  Il  sera  permis  audit  consul  de  choisir  son  drngman  et  son 
courtier,  et  de  les  changer  l'un  et  l'autre  quand  il  le  jugera  h  propos,  et  il 
pourra  aller  à  bord  des  vaisseaux  qui  seront  en  rade,  toutea  (ois  et  quand 
il  lui  plaira;  et  les  marchanda  français  pourront  venir  eu  ce  port  prendre 
du  séné  et  autres  marchandises  pour  les  porter  en  France. 

Art.  20.  S*il  arrive  un  différend  entre  un  Français  et  un  Turc  ou  Maure, 
ils  ne  pourront  être  jugés  par  les  juges  ordinaires,  mais  bien  par  le  oon* 
seil  desdits  déy^  béy^  divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume,  en  paÉ- 
sencc  du  consul,  et  par  le  commandant  dans  les  ports  oùlesdits  diflérenda 
arriveront 

An.  21.  Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  payer  aucune  dette  pour  les  mar- 
chands français,  s'il  n*y  est  obligé  en  son  nom  et  par  écrit  ;  et  seront  les 
effets  des  Françaia,qui  mourront  audit  pays,  remis  ès-mainsdudit  coosnl, 
pour  en  disposer  au  profit  des  Français  ou  autres,  auxquels  ils  appartien- 
dront ;  et  la  même  chose  sera  observée  à  l'égard  dies  Turcs  dudil 
royaume  de  Tripoli  qui  viendront  s'établir  en  France. 

Art.  22.  Jouira  ledit  consul  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  les 
provisions,  vivres  et  marchandises  nécessaires  à  sa  maison. 

ArL  23.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  un  Maure  ne  pourra 
être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  ledit  cousnl  pour  défendre  la  cause 
du  Français  ;  et  en  cas  que  ledit  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit  con- 

T.  L  23 
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sol  en  être  roftponnble.  Si  un  Français  se  toalail  faire  Tore,  il  ne  pourra 
élre  reçu  qu*au  préalable  il  n>ût  |>entist<^  trois  fois  vingt-quatre  heures 
dans  son  mauvais  dessein,  et  cependant  si-rait  remis,  comme  dépôt,  entre 
les  mains  dudit  consul. 

Art.  26.  S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité,  il  ne  sert 
fait  aucun  acte  d'hostilité  qu*aprM  un  déni  formd  de  justice. 

An.  2b.  Et  pour  Taciliter  rétablissement  du  comm*Tce  et  le  rendre  ferme 
et  stable,  b»s  très  illustres  r////,  h* y,  divan  et  milice  de  Tripoli,  enverront, 
quand  ilsl't'stimerontà  propos,  une  personne  de  qualité  d'entre  eux  rési- 
der à  Marseille,  pour  «'ntondre  sur  los  lieux  les  plaintes  qui  poorraiont 
arriver  sur  les  contraventions  au  présent  traité,  à  laquelle  sera  fait  en 
ladite  ville  toute  sorte  de  bons  traitements. 

Art.  Vf).  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  de  Tripoli  fait  tort  aux  vais- 
seaux français  ou  tripolitains  qu'il  trouvera  en  mer,  il  en  sera  puni,  et 
pour  punition  sa  tétc  sera  remise  entre  les  mains  du  consul,  et  les  arma* 
teurs  en  seront  responsables. 

Art  27.  Si  les  vaisseaux  de  Tripoli  qui  sont  présentement  en  mer 
avaient  pris  quelques  bAtim^tits  français  depuis  le  jour  de  la  publiratioo 
du  présent  traité,  ils  seront  rendus,  siiùt  qu'ils  seront  arrivés,  avec  toutes 
les  marchandises,  effets,  ar^rt^nt  compt.int,  et  rol>es  drséquipa^'es;  il  en 
sera  usé  de  même  si  les  bâtiments  français  avaient  pris  quelque  bâtiment 
de  la  susdite  ville  de  Tripoli. 

Art.  28.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  d«'  gru**rre  de  rem|H*reur  de 
France  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  Tripoli,  aussitôt  que  le  consul  en 
aort  averti  le  gouverneur,  ledit  vaisseau  de  fruerre  sera  salué,  h  propor* 
tion  de  la  marque  du  commandement  qu'il  portera,  par  les  rhAt«*aux  et 
forts  de  la  ville,  et  d'un  plus  zrand  nombre  dit  canon  que  ceux  d«>  toutes 
les  autres  nations,  et  il  sera  rendu  coup  pour  coup  ;  bit*n  entendu  que  la 
nréme  chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  de'dit<  vaisseaux  de  puerre 
k  la  mer. 

Art.  29.  Si  le  présent  traité  de  paix  conclu  entre  ledit  ^ieur  Dusault, 
pour  l'empereur  de  France,  et  les  trê* -il lustres  d'y,  Uy  divan  et  milice 
de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli,  venait  à  être  rompu  (ce  qu*à  Dieu 
ne  plaise  !),  le  consul  H  tous  les  marchands  français  qui  seront  dans  l'é* 
tendu*"  dudit  royaume  {murront  «^e  retirer  où  t>o!i  leur  semblera,  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêter  pendant  le  temps  de  trois  mois. 

Art.  M),  l-es  articles  ci-dessus  seront  ratifia*  ei  confirmés  par  l'em- 
pereur de  France  et  les  tres-illustres  J'y,  Uy,  divan  et  mince  de  la  vide 
et  royaume  d*:  Tri|)oli,  pour  être  obMTves  par  leurs  sujets  pendant  le 
temps  de  c«-ntans;  et.  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igm^r.ince, 
ils  lerout  publiés  et  afliches  partout  où  besoin  K-ra. 
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NoQf  Abdel-Kader-picba,  Ramadan-béy,  Hadgi-Hobammed-béy J'a^Aa 
des  janissaires  et  autres  puissances  du  divan  et  de  la  milice  de  la  ville  et 
du  royaume  de  Tunis,  étant  aujourd'hui  assemblés  extraordinairemenl, 
0)2:ier  Sorliainde,  consul  et  agent  de  l'empereur  de  France,  le  plus  glo- 
rieux prince  d'entre  tous  les  princes  de  la  croyance  du  Messie,  s*étaot 
présenté  devant  nous,  nous  aurait  requis  do  vouloir  renouveler,  ratifier  et 
confirmer  le  traité  de  paix  et  de  bonne  intelligence  fait  ci-devant  entre 
nous  et  les  sujets  dudit  empereur  de  France,  laquelle  demande  étant  coo- 
forme  à  nos  désirs,  nous  l'aurions  reçue  et  trouvée  agréable.  Pour  cet 
effet  tout  incontinent,  au  consentement  et  accord  unanime  de  tous  en  gé« 
néral  et  de  cbacun  en  particulier,  nous  avons  consenti  et  donné  les  maios 
au  renouvellement  et  à  la  confirmation,  ainsi  que  nous  renouvelons  el 
confirmons  ledit  traité  de  paix  ci-joiol,  dans  tous  ses  points  et  articles, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  dans  toute  leur  étendue,  notamment 
Tart.  15  touchant  le  droit  de  trois  pour  o/o  de  douane  que  doivent  les 
Français  pour  les  marchandises  qu'ils  font  venir  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  lequel  droit  de  trois  pour  o/o  doit  s'étendre  non-seulement  sar 
les  marchandises  que  les  Français  apporteront  ou  feront  apporter  des 
ports  de  France,  mais  encore  pour  celles  qui  viendront  pour  le  compte  de 
Livourneou  autres  ports  de  l'Italie  et  autres  lieux,  lesquelles  ne  devront 
(}ue  ledit  trois  pour  o/o,  bien  entendu  néanmoins  que  si  un  marchand 
français  faisait  venir  des  marchandises  sous  son  nom,  et  qu'il  fût  justifié 
qu'elles  appartiennent  aux  Juifs  on  à  toute  nation  autre  qu'aux  Français, 
en  ce  cas  la  marchandise  qui  sera  en  fraude  sera  et  demeurera  confisquée 
au  profil  du  béyiifi,  et  le  marchand  français,  qui  sera  tombé  en  faute, 
sera  taxé  de  payer  quatorxe  pour  o/o  de  la  valeur  des  marchandises  con- 
fisquées, savoir  sept  pour  o/o  pour  restitution  de  ce  qu'il  aurait  voolo 
frauder  à  la  douane,  et  autant  pour  la  peine  de  la  contravention. 

Ce  dessus  ainsi  conclu  et  arrêté  entre  nous  et  le  consul  de  France  ici 
présent,  nous  voulons  et  entendons  que  le  présent  acte  soit  joint  et  in- 
séré à  la  suite  dudit  traité  de  paix,  pour  servir  de  témoignage  fidèle  el 
stat)le  de  notre  foi  et  paiole  d'observer  de  point  en  point  tout  ce  qoi 
est  contenu  en  lui,  et  pour  raffermir  et  confirmer,  par  une  stipalation  réci- 
proque, la  paix  et  la  bonne  intelligence  entre  la  France  el  nous. 


(t9  ailkmé  ttt«) 

Nous  Mourat,  déy  da  royaume  de  Tunis,  Omer-picha,  Mobammed-béy 
liadji-AbJi,  agÂa  des  Janissaires,  el  aniret  pnisnnces  da  divan  el  de  ta 
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milice  doditroyaoïne  de  Tunis,  étant  assemblés  extraordioairemeol,  Ogîer 
Sorhainde,  consul  et  agent  du  très-excelient»  très- glorieux  et  très-invin- 
cîf)le  prince  Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  de  France  et  roi 
de  Navarre,  nous  aurait  requis  de  vouloir  ratifier  et  coafimier  [%  traité 
de  paix  et  bonne  iotelligeoce  ci-joint,  fait  entre  nos  devanciers  et  let 
sujets  dudit  empereur  de  France  en  Tannée  i685  et  de  Tbégire  1096,  et 
depuis  renouvelé  au  mois  de  juin  de  Tannée  dernière  1698  par  acte  ei* 
attaché,  laquelle  instance  étant  conforme  à  nos  désirs,  nous  TaoriOM 
volontiers  reçue  et  accordée.  Pour  cet  effet,  du  consentement  unaDine  de 
nous  tous  et  de  notre  divan,  nous  avons  agréablement  consenti  et  dooné 
les  mains  au  renouvellement  et  à  la  confirmation  dudit  traité  de  paix  de 
l'année  1685  et  de  Tbé*rire  1096,  que  nous  renouvelons  et  confirmons  pv 
ces  présentes  dans  tous  ses  points  et  articles,  depuis  le  premier  josqu'as 
dernier,  et  encore  Tacte  de  renouvellement  y  attaché,  fait  Tannée  der- 
nière, lequel  nous  approuvons  et  confirmons  pareillement  dans  toutes  set 
circonstances,  lesquelles  nous  voulons  et  entendons  être  ol^rvées  daos 
toute  leur  étendue. 

Ainsi  conclu  et  arrêté  entre  nous  et  le  consul  de  France  id  présest, 
voulons  que  le  présent  acte  soit  joint  et  inséré  à  la  suite  dudit  traité  cm 
dit  acte  de  renouvellement,  pour  servir  de  témoignage  à  nos  successenns 
de  la  fidélité  et  stabilité  de  notre  foi  et  parole  d'observer  de  point  en 
point  tout  ce  qui  y  est  contenu,  et  pour  confirmer  de  plus  en  plus,  pir 
«ne  stipulation  réciproque,  la  paix  et  la  bonne  intelligence  entre  la  Fraaoe 
et 


SSS«  (S4  diéwia  SSSS). 

Article  1.  Que  les  capitulations  faites  et  accordées  entre  Tempereor  de 
France  et  le  grand-seigneur  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  serotti 
accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France,  envoyé  exprès  à  In 
Porte,  pour  la  paix  et  de  repos  de  leurs  états,  seront  exactement  et  sincè- 
rement gardées  et  observées,  sans  que  de  part  et  d'autre  il  y  soit  eootre 
venu  directement  on  indirectement. 

Art.  1.  L«es  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tunis  et  dans  les  antres  povts 
dn  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  et  bâtiments  oavigiani 
sous  le  pavillon  de  France,  et  les  passe-ports  de  l'amiral  de  France,  eoo* 
formes  à  la  copie  qui  sera  transcrite  à  la  fin  de  ce  mémoire,  les  laisseront 
en  toute  liberté  continuer  leur  voyage,  sans  les  arrêter  ni  ionntr 
empêchement  ;  au  contraire,  leur  donneront  tous  les  secours  et 
ces  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  observant  d'envoyer  isntsi 
>  armes  dans  les  cludoopes,  entre  k  nonfain  da 
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uécessëiret  pour  lacoodoire,  et  de  dooner  ordre  qu'il  u'eotre  «■cou  aulne 
que  lesdiles  deux  persoooetfdaos  leadila  vaisseaux,  sans  lapermisaion  ex- 
presse du  couiuiandanl;  et  réciproquement  les  vaisseaux  français  eo  ose- 
ront de  même  à  l'égard  des  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs  pirli- 
culiers  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  qui  seront  porteurs  des  certiflcals 
du  consul  français  établi  en  ladite  ville,  desquels  certificats  la  copie  sert 
pareillement  jointe  à  la  un  ùudit  mémoire. 

An.  3.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands  tant  de  France  que  de 
Tunis  seront  reçus  réciproquement  dans  les  porls  et  rades  des  deux  ro- 
yaumes, el  il  leur  sera  donné  toutes  sortes  de  secours,  pour  les  oavires  el 
pour  les  équipages,  en  cas  de  l}esoin,  comme  aussi  il  leur  sera  fourni  des 
\  ivres,  agrès,  el  généralement  (ouïes  autre  choses  nécessaires,  en  les  payant 
aux  prix  ordinaires  et  accoutumés  dans  les  lieux  où  ils  auront  relàcM, 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  payer  pour  raison  de  ce  aucun  droit 

Art.  6*  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français,  étant  à 
la  rade  de  Tunis  ou  eu  quelqu'un  des  autres  porls  du  royaume,  fût  atta- 
qué par  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  d'Alger,  Tripoli  et  Salé  ou  antres» 
bous  le  canon  des  forteresses,  il  sera  défendu  et  protégé  par  lesdits 
cliàieaux,  et  le  commandant  obligera  lesdits  vaisseaux  ennemis  de  donaer 
un  temps  suffis&nl  pour  sortir,  qui  sera  au  moins  de  deux  jours,  et  s'é* 
luiguer  desdils  porls  et  rades,  pendant  lequel  temps  seront  retenus  tes- 
dits  vaisseaux  ennemis  ou  autres  bâtiments  de  guerre,  sans  qu'ils  leur  soit 
permis  de  le  poursuivre  ;  et  la  même  chose  s'exécutera  de  la  part  de  l'en* 
pereur  de  France, 

An.  5.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  l'empervar  de  France 
qui  seront  conduits  à  Tunis,  et  autres  ports  dudit  royaume,  seront  mis 
aussitùi  en  liberté,  sans  pouvoir  élre  retenus  esclaves,  et  si  les  vaisseaux 
dit  Tripoli,  Alger  et  autres,  qui  pourront  être  pareillement  en  gverreavec 
i'enipereurde  France,  mettaient  à  terre  des  esclaves  français,  ils  ne  ponr- 
ronl  élre  vendus  dans  Téiendue  de  ce  royaume,  si  ce  n'est  que  le  consul 
dr  France  voulût  les  acheter  ;  en  ce  cas  les  puissances  de  Tunis  seront 
ttnue.s  à  {l'employer  pour  les  lui  faire  avoir  au  meilleur  marché  qu'il  se 
pourra;  el  pareille  chose  se  pratiquera  en  France  à  l'égard  des  habitants 
dudii  royaume  de  Tunis. 

Art.  6.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  français,  ni 
))  trciUtnient  le^»  Français  pris  sur  les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être 
laits  esclaves  sous  quelque  préiexte  que  ce  puisse  être,  quand  même  le 
V(iis>eau  sur  lecjuel  ils  auraient  été  pris  se  serait  défendu,  ni  moins  leurs 
ttÏLls  cl  marchandises  relenus,  lorsqu'il  paraîtra  qu'ils  leiu*  appartiens 
neni  ;  el  la  même  chose  s'observera  à  Tégard  des  Tunisiens  passagers. 

Art.  7.  Si  quelque  vai>seau  ou  autre  bâtiment  français  se  perdait  sur 
les  côtes  de  la  dépendance  du  royaume  de  Tunis,  soit  qu'il  fût  pomrsoivi 
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p«r  les  vaisseaux  eonemis,  ou  forcé  par  le  mauvais  temps,  il  sera  secoure 
de  tout  ce  dont  il  aura  besoin  pour  ôtre  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les 
marchandises  de  son  chargement,  en  payant  le  travail  deajouruéendeceux 
qui  y  auront  été  employés,  sans  qu*il  puisse  être  exigé  aucun  droit  ni  tribut 
pour  les  marchandises  qui  seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
vendues  dans  les  ports  dudit  royaume;  et  la  môme  chose  s'observera  eu 
France  pour  les  sujets  do  celte  république. 

Art.  8.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres,  barques  et  tartanes 
portant  pavillou  de  France,  arrivant  aux  rades  de  Tunis  et  autres  endroits 
du  royaume,  |)onr  charger  et  décharger  des  marcbandist^s,  ne  payeront  nu 
plus  que  \ingt-cinq  piastres  pour  chaque  bAliment  de  droit  d'arrivage 
pour  entrée  et  sortie,  et  cinq  piastres  pour  les  tchiaouch  et  janissaires, 
pourvu  qu'ils  servent  actuellement,  et  pour  toutes  choses  généralement 
quelconques  de  cette  nature. 

Art.  9.  Il  sera  défendu  aux  officiers  des  ports  et  des  châteaux  dépen- 
dant du  royaume  de  Tunis  d'exiger  aucune  chose  des  oflicien  des 
vaisseaux  marchands  français,  pi  même  lorsque  des  l)âtiments  tourhcronl 
k  la  Goulette  ou  autres  ports  dudit  rovaume.  pour  y  prendre  des  rafraî- 
chissements, ils  ne  payeront  aucun  droit  d'arrivage;  et  les  Tunisiens 
jouiront  en  France  de  la  même  faveur. 

Art.  10.  Tous  les  marchands  français  qui  aUirderunl  aux  côtes  on 
ports  dudit  royaume  de  Tunis  pourront  mettre  k  terre  leurs  marchandises, 
vendre  et  acheter  librement  toutes  choses  sans  payer  |>lus  de  3  pour  cent, 
tant  d'entrée  auxdits  royaunn-s  que  de  sortie,  même  pour  le  vin  et  l'eau- 
de-vio,  qui  seront  sur  le  même  pied  que  les  autres  marchandises,  qui  e>t 
le  même  droit  qut.*  la  nation  frauçaide  paye  a  Constantinople,  Smyme, 
Candie  et  autres  lieux  de  la  dépendance  du  grand-s«*uneur,  et  ne  pou- 
vant lesdib  marchands  français,  capitaines  et  (latrons,  portant  le  pavd- 
lon  de  France,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises  audit  royaume  de 
Tunis,  il  les  pourront  charger  sur  quel  bâtiment  qu'ils  jugeront  à  propos 
pour  les  transporter  hors  du  royaume,  sans  (|u*iis  puissent  en  payer  les 
droits  d'icellcs.  Il  en  sera  us«*  dv  la  mOme  manière  dans  les  |>orts  de  la 
dominatiou  de  l'empereur  de  France,  t-tto  cas  que  lesdits  marchands  ne 
missent  l*'urs  marchandises  à  terre  t\u*t  p.ir  eiiireiMit,  ils  pourront  les 
rem l>arquer  sans  pajer  aurun  droit,  rt  Le  |K>iirronl  ^ivt  uMi  :és  de  mettre 
leurs  voiles  ni  leur  guuvirnail  a  terre. 

Art.  11.  Il  ne  sera  donne  aucun  secours  ni  protection,  contreles  Fran- 
çais, aux  vaisM^aux  «le  Barhar.e  qui  semnl  m  gni?rre  avrc  eux,  ni  à  ceux 
qui  auruul  «irtne  sou>  Kur  roniniiss.pn  *'t  liront  it*>dils  pacha,  ^tri^^  c/ry, 
vX  divan  uelVnse  a  l«us  ï*uï>  sujt  Ls  a\  viwv  sous  la  rtimniiSMon  o'aurun 
prinoo  ou  état  em.euii  >ie  la  c^uroiiiK'  ili;  I  rdiioe,  i*uiuin«*  aussi  em|>éche- 
root  que  ceux  coiiire  lesquvis  cedil  empereur  de  France  est  ou  sera  en 
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guerre  poÎMeot  armer  dans  leors  ports  pour  coarir  sur  set  rajett  ;  et  k 
même  chose  sera  pratiquée  eo  France  à  Tégard  des  Tuoisieos. 

ArL  12.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour  quelque  causa 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux 
aucune  chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  où  ils 
n'auront  pas  dessein  d*aller. 

Art.  13.  Pourra  ledit  empereur  de  France  continuer  rétablissemenl 
d*un  consul  à  Tunis,  pour  assister  les  marchands  français  dans  tous  leori 
besoins,  el  pourra  ledit  consul  exercer  en  liberlé,  dans  sa  maison,  It 
religion  chrélienne  taiit*pour  lui  que  pour  tous  les  chrétiens  qui  y  voa* 
dronl  assister;  comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  ville  et  royaume 
de  Tunis,  qui  viendront  en  France,  faire,  dans  leurs  maisons,  l'exerdee 
de  leur  religion.  Et  aura  ledit  consul  la  prééminence  sur  les  autres  con- 
suls, et  tout  pouvoir  et  juridiction  dans  les  différends  qui  pourront  oallre 
entre  les  Français,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tunis  en  puisteni 
prendre  aucune  connaissance. 

Art.  U.  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  miasionoaires  à  Tunis, 
de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  seront  désormais  traités  et  ienoa 
comme  propres  sujets  de  l'empereur  de  France,  qui  les  prend  en  sa  pro- 
tection, et,  en  cette  qualité,  ce  pourront  être  inquiétés  ni  en  leurs  per- 
sonnes, m  en  leurs  biens,  ni  en  leur  chapelle,  mais  maintenus  par  la 
consul  français  comme  propres  et  véritables  sujets  de  Tempereor  de 
France. 

Art.  15.  Il  sera  permis  au  consul  de  choisir  son  drogman  et  son  conr- 
lier,  et  le  changer  toutes  les  fois  qu'il  voudra,  sans  être  obligé  k  l'avenir 
d'eu  recevoir  un  du  béy,  déy  et  divan  de  ladite  ville  et  royaume  ;  comme 
aussi  pourra  faire  arborer  le  pavillon  blanc  sur  sa  maison,  et  le  porter  à 
sa  chaloupe  à  la  mer,  allant  aux  vaisseaux  qui  seront  en  rade,  où  il  pour- 
ra aller  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira. 

Art.  16.  S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  Français  et  un  Turc  on 
Maure,  ils  ne  pourront  être  jugés  par  les  juges  ordinaires,  mais  bien  ptr 
k*  conseil  dendits  béy,  déy  et  divan,  et  en  présence  dudit  consul. 

Art.  17.  Ne  sera  tenu  le  consul  de  payer  aucune  dette  pour  les  mar- 
eli.inds  français,  s'il  n'y  est  obligé  en  son  nom  et  par  écrit;  et  seront  les 
eir«  ts  des  Français,  qui  mourront  au  pays,  remis  entre  les  mains  dodit 
(onsoi  pour  en  disposer  au  profit  des  Français  ou  autres,  auxquels  ils 
af)|jarlieiulronl;  et  la  même  chose  s'observera  à  l'égard  des  Turcs  dadit 
royaume  de  Tunis,  qui  viendront  s'établir  en  France. 

Art.  18.  Jouira  ledit  consul  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  les  pro- 
M^iniis,  vivres  et  marchandises  nécessaires  à  sa  maison. 

Art.  V)  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure  ne  pourra 
C'ire  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  le  consul  pour  défendre  la  cause  dudit 
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PriDçaU  ;  el  en  cas  que  ledit  Prençait  m  nwe,  le  oootiil  s'en  poam  4lre 
responsable,  n<m  plus  que  les  esclaves  qui  se  sa«?eront  sur  les  balean  de 
guerre  français;  mais  s'il  tenait  k  s'en  saufer  sur  les  bâtioieiita  nar- 
cbands,  le  commandant  de  Tunis  pourra  les  y  faire  dMrcher,  en  quoi  le 
consul  sera  obligé  de  l'aider. 

Art.  20.  S'il  arrire  quelque  contravention  au  présent  traité»  il  M  sera 
kit  aucun  acte  d'hostilité  qu'après  un  déni  formel  de  justice. 

Art  21.  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  dudit  royaume  de  Tunis  fait 
tort  aux  vaisseaux  français  ou  à  des  corsaires  de  ladite  ville  qu'il  trouvera 
eo  mer,  il  en  sera  puni  très-sévèrement,  et  les  armateurs  respoosablea. 

Art.  22.  Si  le  présent  traité,  conclu  par  le  sieur  l'Aigle  pour  l'empe- 
reur de  France, et  les  pacba,  béy^  déy,  divan,  autres  puissances  ei  milieu 
de  la  ville  et  royaume  de  Tunis  venait  k  être  rompu  (ce  qu'à  Dieu  m 
plaise  I),  le  consul  et  tous  les  marchands  français,  qui  seront  dans  l'éleiH 
due  dudit  royaume,  pourront  se  retirer  partout  où  bon  leur  semUera, 
sans  qu*ib  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  trois  nms. 

Art.  83.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  l'empereur  de 
Praoce  viendra  mouiller  devant  la  rade  de  Tunis,  aussitôt  que  le  eooial 
eu  aura  averti  le  gouverneur,  ledit  vaisseau  de  guerre  sera  salué,  à  pro- 
portion de  la  marque  du  commandement  qu'il  portera,  par  les  chAtean 
el  forts  de  la  ville,  et  d'un  plus  grand  nombre  d  :  coups  de  canon  que  ceui 
de  toutes  les  autres  nations,  et  il  rendra  coup  pour  cuup  ;  bien  euleodu 
que  la  même  chose  ^e  pratiquera  dans  la  rencontre  des  vaisseaus  dt 
guerre  à  la  mer. 

Art  26.  Et  afin  qu'il  ne  puisse  arriver  de  surprise  dans  l'explicatiOT 
du  présent  traité,  il  en  sera  affiché  une  copie  française  dans  la  rade  de 
Tunis,  certifiée  du  consul  el  des  puissances  dudit  royaume. 

Art  25.  Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  et  confirmés  par  l'eape- 
reur  de  France  et  les  pacha,  béy^  déy^  divan,  autres  puissances  et  nilice 
de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  pour  être  observés  par  leurs  (ujtts  pen- 
dant le  temps  de  cent  ans  ;  et,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'i- 
gi.orance,  ils  seront  publiés  et  affichés  partout  où  besoin  sera. 


UBl.  .*  SlMUwfMfft  4es  traités  •▼«« 

f  février  S  %%•  (  f  r«M«l-«klUr  S  ttt  ) 

Article  1.  Que  les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur  de 
France  et  le  grand-seigneur  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront 
accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France,  envoyé  exprès  k  la 
Porte,  pour  la  paix  et  repos  de  leurs  états,  seront  exactement  et  sinoère- 
ment  gardés  et  observés,  sans  que  ce  part  et  d'autre  il  y  soit  cootreveou 
dlrectemeiit  ni  iadirectemeot. 


Art  2.  Il  f  tmra  ptii  astre  l'empereur  rie  Pranœ  et  lee  Irèe-illaslree 
pacha,  béy,  déy,  dirao,  «fAe  des  jaoiMtiret  el  nilice  de  le  fille  el  ro- 
yauiDe  de  Tuoia  tl  leurs  aujeli,  et  ils  potrrool  réciproqvesent  (aire  leur 
coiDOierce  dans  les  deux  royaumes,  et  naviguer  eo  toute  sûreté,  saoe  eo 
pouvoir  être  empêchés  pour  quelque  cause  el  soua  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  3.  Il  a  été  couvetiu  de  part  et  d'autre  de  la  restitution  de  tous  les 
Français  détenus  esclaves  dans  le  royaume  et  domination  de  Tunis,  et  de 
ceux  du  corps  de  la  milice  dudit  royaume  qui  sont  sur  les  galères  de 
France  ;  suivant  les  rôles  qui  en  seront  fournis,  ils  seront  rendus  récipro- 
miement  de  part  et  d*autre,  sans  qu'on  puisse,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  retenir  aucuns  bâtiments,  marchandises,  argent,  robes,  ni  les 
gens  trouvés  sur  les  prises. 

Art.  A.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tunis  et  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  rencontrant  ea  mer  les  vaisseaux  et  béliments  na? iguant  tous 
l'étendard  et  passe-perts  de  l'amiral  de  France,  conformes  à  la  copie  qui 
sera  transcrite  à  la  An  du  traité,  les  laisseront  eo  toute  liberté  continuer 
leur  voyage  sans  les  arrêter  ni  donner  aucun  empêchement,  el  leur 
donneront  tout  le  secours  et  assistance  dont  ils  pourront  avoir  besoin» 
observant  d'envoyer  seulement  deux  personnes  dans  la  chaloupe,  outre 
le  nombre  de  matelots  nécessaires  pour  la  conduire,  et  de  donner  ordre 
qu'il  n'y  entre  aucun  autre  que  lesdites  deux  personnes  dans  lesdits  vais- 
seaux, sans  la  permission  expresse  du  commandant  ;  et  réciproquement 
les  vaisseaux  français  en  useront  de  même  à  l'égard  des  vaisseaux  ap- 
partenant aux  armateurs  particuliers  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tunis, 
qui  seront  porteurs  des  certificats  du  consul  français  qui  est  établi  en 
la  dite  ville,  desquels  certificats  copie  sera  pareillement  jointe  à  la  fin  du 
présent  traité. 

Art.  5.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  France  que  de 
T(ini<,  seront  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des  deux 
royaumes,  et  il  leur  sera  donné  toutes  sortes  de  secours,  pour  les  navires 
ri  pour  h»s  équipages,  en  cas  de  besoin,  comme  aussi  il  leur  sera  fourni 
(l('s  vivres,  agrès,  et  frénéralement  toutes  autres  choses  nécessaires,  eo 
Ws  payant  au  prix  ordinaire  et  accoutumé  dans  les  lieux  où  ils  auront 
relArhé. 

Art.  6.  S'il  arrivait  que  qnelque  vaisseau  marchand  français,  étant  à  la 
rade  de  Tunis  ou  à  quelqu'un  des  autres  ports  de  ce  royaume,  fût  attaqué 
par  des  vaisseaux  de  guerre  ennemis,  sous  le  canon  des  forteresses,  il 
s^n  défendu  et  protégé  par  lesdiu  châteaux,  et  il  lui  sera  donné  un 
temps  suffisant  pour  sortir  et  s'éloigner  desdits  ports  et  rades,  pendant 
loque!  seront  retenus  lesdits  vaisseaux  ennemis,  sans  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  le  poursuivre  ;  et  la  même  cboee  s'exécutera  de  la  part  de  rem- 
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pereur  de  France,  à  condition,  toutefois,  que  les  vaisseaux  armèt  eo 
guerre  à  Tunis,  et  dans  les  autres  ports  du  royaume,  ne  pourront  faire  des 
prises  dans  l'étendue  di*  dix  lieues  des  côtes  de  France. 

Art.  7.  Tous  les  Kra  içais  pris  par  les  ennemis  de  Tempereur  de 
France,  qui  seront  conduits  àTunis  et  autres  |>orts  dudit  royaume,  seront 
mis  aussitôt  en  liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves,  même  eo  cas 
que  les  vaisseaux  d'Algt*r,  de  Tripoli  et  autrts,  qui  pourront  être 
en  guerre  avec  Tempereur  de  France,  missent  à  terre  des  esclaves 
français. 

Art.  8.  L^'s  pfich.i,  frey,  dttf,  divan,  wjha  des  janissaires  et  milice  de 
ladite  ville  et  ro\nuroe  de  Tunis  donneront,  dès  à  pièMMil,  ordre  k  tous 
les  f;ou\erneurs  de  rettnir  leslils  esclaves,  et  de  travailler  à  les  faire 
racliel*^  par  le  con>ul  français  au  meilleur  prix  qui  se  pourra  ;  et  pareille 
chose  se  pratiquera  en  France  à  Têtard  de.>  habitants  dudit  royaume. 

Art.  \K  Les  étran::ers  pasMcers  lnmvf*s  sur  les  vaisse.iui  français,  oi 
pareillem«'nl  les  Français  pris  sur  les  vaisseaux  étranger^  ne  pourront 
être  faits  esclaves  sous  quelque  prétexte  (|ue  ce  puisse  être,  quand  même 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  m*  seraient  défendus  ;  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  à  Téuard  des  étran;rers  paH>a^'ers  trouvés  sur 
les  vaisseaux  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tunis,  et  des  sujets  dudit 
royaume  sur  des  vaisseaux  étrangers. 

Art.  10.  Si  quelqu*'  vaisseau  Irançais  se  perdait  sur  les  côtes  delà 
défHMidanre  duiiil  royaume  d»5  Tunis,  soit  qu'il  soit  |K>ursuivi  par  les  en- 
nemis 4IU  forrr  par  It*  mauvais  teiiif'S,  il  sera  s*'couru  de  tout  ce  dont  il 
aura  N'^ûn,  pour  rire  ienii>  en  itiei  f*i  pour  reruu>rer  les  luarcbaudiset 
de>oii  rli.'iri;*'iiieiti  iii  payanl  le  travail  des  journée.*  de  ceux  qui  y  auront 
été  enipl(iyi><,  sans  qu'il  pui>v*  être  exi;:e  aucun  croit  ni  tribut  |K>ur  les 
marchaiiiiNCN  qui  vronl  niÏNes  a  teri'i*.  a  nioiu.s  qu'elles  nu  soient  ven- 
dues dans  IfN  ports  liuiiit  ro\duiiie. 

An.  tl.  Tous  U;5  marrhanjN  français,  qui  aborderont  aux  bords  ou 
côlts  du  royaume  <.e  Tuni^,  pournMit  m*  lire  a  terre  Irnrs  iuarcb:ind»i.s, 
veiidrt' rt  arhft'T  .uiT  ineiil,  m  pa>.iiii  o  pour  luO  de  toutes  sortes  de 
marchaiitiiM'.s;  tl  u  en  M>ia  u^e  lie  la  UiéiiM'  luinier**  d.ins  les  ports  de  la 
domiiidtiuii  d»;  l't  tMp.n*  de  Fruin  e.  ht  «  n  Cas  que  lesdils  marchands  ne 
uii>si  iii  liMirN  m  lit  iiaiiiii^t  H  qu*-  \-ar  iiititput,  lU  )nurr(»nt  les  rem- 
barquer ^aii-^  payer  aucun  droit,  t*i  lu*  s*  roiû  obii;:«*.s  de  mettre  m  leurs 
voilt-s  iii  lei  r  uouvcriiiiiia  d'rre. 

Alt.  1:..  Il  itf  ^i-r.i  liotin*'  iim  ui;  ^**r4)ur>  i.i  prut*  <  lion,  i  outre  \»'n  Fran* 
çai.':,«ux  vui^^M  uX't'Iî.ri  iii'  <|ui  v  ;•  t.i  n.  lu*  rrt*  .i>«m:  fux,  niàtvuxqui 
auront  aiiuv  >'iu'»  .♦•ur  c*  n]ini*«^.on,  ri  |if"'.i  ir-  lits  ji«u*li.  ,  /»iy,j/.y,iii\dn, 
tiyhii  de^  jaiii>«d.|i  ^  •  l  ui.tictr  lïr  Li  ..l*-  Miu*  •  l  i  '>iiiiiiir  i.f  ru..i<%  itvWi  m: 
k  tous  leur»  suji'i.*!  u  uuuer  suus  couimi»Mi>ii  ûaucuii  prince  ou  etui  en- 
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Demi  de  la  coaroone  de  Prince  ;  comme  Bum  empèeherool  que  eau 
contre  lesquels  ledit  empereur  de  France  est  en  guerre  puissent  armer 
dans  leurs  ports  pour  courir  sur  ses  sujets. 

Art.  13.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour  quelque 
cause  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  charger  sur  leurs  vaisseûiz 
aucune  chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  où  Us 
n'auront  pas  dessein  d*aller. 

ArL  14*  Pourra  ledit  empereur  de  France  continuer  rétablissement 
d*un  consul  à  Tunis,  pour  assister  les  marchands  français  dans  tous  leurs 
besoins  ;  et  pourra  ledit  consul  exercer  en  liberté,  en  sa  maison,  la  reli- 
gion chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens  qui  voudront  y  as- 
sister ;  comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  ville  et  royaume  de 
Tunis,  qui  viendront  en  France,  faire  dans  leurs  maisons  l'exercice  de 
leur  religion  ;  et  aura  ledit  consul  la  prééminence  sur  les  autres  consuls, 
et  tout  pouvoir  et  juridiction  dans  les  différends  qui  pourront  naître  entre 
les  Français,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tunis  en  puissent  pren- 
dre connaissance. 

ArL  15.  Il  sera  permis  audit  consul  de  choisir  son  drogman  et  son 
courtier,  et  le  changer  toutes  les  fois  et  quantes  qu'il  voudra,  sans  être 
obligé  d*en  recevoir  un  des  béy  et  divan  de  ladite  ville  et  royaume  ; 
comme  aussi  pourra  faire  arborer  le  pavillon  blanc  sur  sa  maison,  et  le 
porter  k  sa  chaloupe  à  la  mer,  allant  aux  vaisseaux  qui  seront  en  rade, 
où  il  pourra  aller  lorsqu'il  jugera  à  propos. 

Art.  16.  S*il  arrivait  quelque  différend  entre  un  Français  et  un  Turc 
ou  Maure,  ils  ne  pourront  être  jugés  par  les  juges  ordinaires,  mais  bien 
p;irle  conseil  desdits  pacha,  béy^  déy^  divan,  agka  et  milicede  ladite  ville 
et  royaume  de  Tunis,  ou  le  commandant  dans  les  ports  où  les  différends 
arrive*  ronL 

Art.  17.  Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  payer  aucune  dette  pour  les 
marchands  français,  s'il  n'y  est  obligé  par  écrit,  et  seront  les  effets  des 
Trançais,  qui  mourront  au  pays,  remis  en  mains  dudil  consul,  pour  en 
disposer  au  profit  des  Français  ou  autn  s,  auxquels  ils  appartiendront  ; 
«i  la  m^me  chose  sera  observée  à  l'égard  des  Turcs  dudit  royaume  de 
Tunis  qui  viendront  s'établir  en  France. 

Art.  18.  Jouira  ledit  consul  de  Texeroplion  de  tous  droits  pour  les 
provisions,  vivn^s  et  marchandises  nécessaires  à  sa  maison. 

Art.  19.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure  ne  pourra 
tHr«'  puni  qu*après  avoir  fait  apf>eler  ledit  consul  pour  défendre  la  cause 
•iiidit  Fiançais  ;  cl  en  cas  que  ledit  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit 
ccKïsul  en  *Mrc  responsable. 

Art.  20.  S*il  airive  quelque  contravention  au  présent  traité,  il  ne  sera 
lait  aucuu  acte  d'hostilité  qu'après  un  déni  formel  de  justice. 
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Art.  21  •  Et  pour  faciliter  t'établisseoient  du  commerce  et  le  rendre  ferme 
el  f table,  les  très-illustres  pacba,^y,  déy,  divan,  ngha  et  milice  de  Tuoii 
enverront,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  une  personne  de  qualité  d'entre 
eui  résider  à  Marseille,  |>our  entendre  sur  les  lieux  les  plaintes  qui  pour* 
ront  arriver  sur  les  contraventions  fiu  présent  traité,  à  laquelle  sera  fbit 
en  ladite  ville  toutes  sortes  de  bons  traitements. 

Art.  22.  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  dudit  royaume  de  Tunis  fait 
tort  k  des  vaiss(*aux  français  ou  à  des  corsaires  de  ladite  ville  qu*il  trou- 
vera en  mtr,  il  un  !»era  puni,  et  les  armateurs  responsables. 

Art.  23.  Toutes  1<!S  fois  qu*uii  vaisseau  de  guerre  de  Teropereur  de 
France  viendra  mouiller  Uevai.t  U  rade  de  Tunis,  au.->iiôi  que  ledit  con- 
sul en  aura  averti  le  gouverneur,  ledit  vaisseau  de  guerre  sera  salué,  à 
proportion  de  la  marque  decommandt*m«*nt  qu'il  portera,  par  lesch&teaux 
et  foits  de  ladite  ville,  et  d*un  plus  grand  nombre  de  cou|i8  de  canon  que 
ceux  (le  toutes  les  autres  nations,  et  il  rendra  coup  pour  coup;  bien 
entendu  que  la  même  chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  des  vaisseaux 
de  guerre  à  la  mer. 

Art.  1k'  Si  le  présent  traité  de  paix  conclu  entre  ledit  sieur  Dusault, 
pour  Teropercurde  France,  et  les  pacha,  /m-i/,  divan,  atjha  den  janissaires 
et  milice  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tunis  venait  à  étie  rompu  (ce 
qu*à  Dieu  ne  plaise!  i,  tous  les  marchands  français,  qui  >eront  daut  l'é- 
teodutî  dudit  royaume,  pourront  >e  retirer  où  Inin  leur  semblera,  saut 
qu'iU  puissent  être  an  étés  pendant  le  t'-mpsde  trois  mois. 

Art.  ::5.  I.es  pères  capucins  et  autres  religieux  missiounaires  à  Tunis, 
de  qu»'ique  nation  qu*i.>  pui>>eitt  «Hre,  .s**rnnt  deMirmais  tr.iités  et  tenus 
ooniuie  proiircb  ^ujet^  lie  Tempereur  «te  Fran^:*-.  t;ui  les  prend  en  sa  pro- 
tection, et  en  ceiie  qualité  ne  ptmrn'Ut  «Hre  inquiétés  ni  en  leurs  per* 
sonnt's,  ni  en  lenr?>  liifii:»,  ni  en  leur  rhd|»»')le,  Uiji>  iniiinti'uus  par  le 
('on>ul  fiançais  cuiuine  propres  el  >eiitabies  aujels  de  fempereur  de 
France. 

Art.  '!(},  Il  .sera  lielenJu  aux  onî<-i*>r9  «ti-s  port^  et  châteaux  dépendant 
dudit  royaume  île  Tiio.d  dexuer  au  une  ctio^e  «î'-^  ollicit^rs  d<:»  Vaisseaux 
marchand>  l'ianç  li^  ;  et  mi'me  l'irypie  u*'n  Itâliiuents  toui  lieront  à  la  Ciou- 
lotte  ou  antres  {htI^  ou  Ktvauni*',  [itiur  y  prendre  des  rafraîchissements, 
ils  n^  paieront  aucun  droit  n'iincrage. 

Art.  Ll.  \u  casque  M.  Ihi>ault  ne  puisM*  pas,  dans  le  terme  d'un  an, 
retirer  les  Turcs  qui  eut  échoue  «'U  SmiIp,  ^n  repres.iille<  des<|uels  des 
étrangers  M)nt  actii**tl*  ment  rct^i. us,  rnnime  leK  Kspa:!i»oU  a  AL'er,  cela 
n*ap|K)rt*'ra  aucun**  atteinte  aux  traités  de  paix  ren('U\ele<i,  rt  personne, 
tant  aune  ;  art  que  d'autr»».  n'aura  rim  a  i  fréter  à  ce  mjJ"1. 

Art.  28.  L**>  art. cl'"»  cj-<lfs>u<»  s**ront  ratiln'^  el  c«Miiiriu»"»  par  l'empe- 
reur de  Frauce  t:t  let  pacha,  6êy,</<^y,  divan,  j»jha  des  janissaires  et  ailic« 
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de  Tonif ,  poir  être  observés  par  leurs  sujels  pendant  le  lenps  dt  Mil 
ans  ;  et,  afin  que  personne  n*en  prétende  cause  d'ignorance»  ils  seroolpi- 
bliés  et  affichés  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  publié  en  la  maison  du  roi,  à  Tunis,  le  dif  au  étant  assemJbié,  ok 
étaient  les  très-illustres  et  magnifiques  seigneurs  Husséin-béy,  gouverneur 
du  royaume  de  Tunis;  Moustapha-6éy  et  chef  de  la  milice;  Vagka  du  diva»; 
tous  les  anciens  officiers  et  toute  la  milice,  même  les  capitaines  de  vais- 
seaux ;  en  présence  de  M.  Dusault,  envoyé  extraordinaire  et  plénipoleo- 
tiairt"  de  Tempereur  de  France,  et  du  sieur  de  Fiennes,  sécrétai re-iaier- 
prèle  de  Sa  Majesté.  Ainsi,  le  présent  traité  renouvelé  et  publié  i«ra 
observé  très-exactement,  et  ceux  qui  y  contreviendront  seront  châtiés 
sévèrement. 

XIV.  —  Bea««veUeBMmt  étm  trmàUm  avee  TH^all.  ca  émêm  ém 
4  J«lll«t  SVt»  (tV  ehâfcaa  ttSt). 


Article  1.  Que  les  capitulations  faites  et  accordées  entre  Tempereur  de 
France  et  le  grand-seigneur,  ou  leurs  prédécesseurs,  et  celles  qui  lieront 
accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France,  envoyé  exprès  à  la 
Porte,  pour  la  paix  et  repos  de  leurs  états,  seront  exactement  et  sineère- 
inenl  gardées  et  observées,  sans  que,  de  part  et  d'autre,  il  y  soit  conlre- 
venu  directement  ou  indirectement. 

Art.  2.  A  l'avenir,  il  y  aura  paix  entre  l'eapereur  de  France  et  les  très« 
illustres  pacha,  (/^'y,  iféy^  divan  et  nilioe  de  ladite  ville  et  royaume  de 
Tripoli  et  leurs  sujets,  et  ils  pourront  réciproquesMnt  faire  leur  oo«- 
iiiercd  dans  les  deux  royaumes,  et  naviguer  en  toute  sAreté,  sans  en  pou- 
voir être  empêchés  pour  qusique  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  œ 

50il. 

Art.  3.  Il  sera  permis  aux  envoyés  de  la  part  de  l'empereur  de  Pimoee 
(le  tirer  de  la  ville  de  Lébida  toutes  les  colonnes  de  marbre  qu'ils  trouve- 
ront dans  ledit  lieu,  et  autres  de  la  dépendance  dudit  royaune  de  TripolL 

Art.  l\.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres 
poris  du  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  et  bâtiments  uavi- 
^uiant  sous  Tétendard  de  France  ou  les  passe-peris  de  l'amiral  dePrvioe, 
conformes  à  la  copie  qui  sera  transcrite  â  la  fin  de  ce  traité,  les  laisseront 
en  toute  liberté  continuer  leur  voyage  sans  les  arrêter  ni  donner  auouo 
em{>êchement,  et  leur  donneront  tout  le  secours  et  assistanoe  dont  ik 
pourront  avoir  besoin,  observant  d'envoyer  seulement  deux  perMNiBes 
dans  la  chaloupe,  outre  le  nombre  de  OMtelols  nécessaires  pour  la  coo- 
dutre,  et  de  donner  ordre  qu'il  n'en  entre  aucune  autre  que  lesdites  per- 
soinit's  dans  lesdits  vaisseaux,  sans  la  penuisskiu  expresse  du  eoa^» 
maudant;  et  rédprofueBent  les  vaisieauK firuaçais  en  ■suroet  de  nrtUMk 
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régird  des  vaineaux  appartenant  aax  arroaieon  particaliers  de  ladite 
Tille  et  royanme  de  Tripoli  qui  seront  porteurs  des  certificats  da  consul 
français  qui  est  établi  en  ladite  ville,  desquels  certificats  la  copie  sera  pa- 
reillement jointe  k  la  fin  du  présent  traité. 

Art  5.  Les  Viiiss4*aux  df*  guerre  et  marchands,  tant  de  France  que  de 
Tripoli,  seront  reçus  réciproquemont  diios  les  ports  et  rades  des  deux 
royaumes,  et  il  leur  spra  donné  toute  si^rte  de  secours,  pour  les  navires  et 
pour  l«s  équipages,  en  cas  de  besoin,  comme  aussi  il  leur  sera  fourni  des 
vivres,  a^rès,  et  (ifnérak'm»  nt  toutes  autres  choses  nécessaires,  en  les 
payant  au  prix  ordinaire  et  arcoutumé  dans  les  lieux  où  ils  auront  relâ- 
ché. 

ArL  6.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français,  étant  à 
la  rade  de  Tripoli  ou  à  quelqu'un  de>  autres  ports  de  re  royaume,  fût  at- 
taqué (Kir  des  vaisseaux  de  guerre  ennemis,  sous  le  canon  des  forteresses, 
il  sera  d<^fendu  et  protégé  par  les  châteaux,  et  le  commandant  obligera 
lesdits  vaisseaux  ennemis  de  donner  un  temps  suffisant  pour  sortir  et  s'é- 
loigner desdits  ports  et  rades,  pendant  leijuel  temps  seront  retenus  lesdits 
vaisseaux  ennemis,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  le  poursuivre;  et  la 
même  chose  s'eiécutera  de  la  part  de  Tempereur  de  France,  à  condition, 
toutefois,  que  les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres 
ports  dudit  royaume  ne  pourront  faire  des  prises  dans  l'étendue  de  dix 
lieues  des  côtes  de  France. 

Art  7.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  l'empereur  de  France, 
qui  seront  conduits  à  Tripoli  ou  autres  ports  dudit  royanme,  seront 
mis  aussitôt  en  liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves,  même  au 
eu  que  tes  vaisseaux  d'Alger,  Tunis  et  autres,  qui  pourront  être  eo 
guerre  avec  l'empereur  de  France,  missent  à  terre  des  esclaves  français; 
pareille  chose  se  pratiquera  en  France  à  l'égard  des  habitants  du  royauae 
de  Tripoli. 

Art  8.  I^esdits  pacha,  déy^  Aey,  divan  et  milice  de  ia  ville  et  royauoie 
de  Tripoli  donneront  dès  à  présent  ordre  à  tous  les  gouverneurs  de  re- 
tenir lesdits  esclaves  et  de  travailler  k  les  l'aire  racheter,  par  le  consul 
français,  au  meilleur  prix  qu'il  m;  pourra  ;  et  pareille  chose  se  pntiqiwn 
eo  France  à  l'égard  des  habitants  dudit  royaume  de  Tripoli. 

Art  9.  Les  étrangers  passa^'ors  trouvés  sur  les  vaisseaux  français,  ni 
pareillement  les  Français  pris  sur  les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront 
être  faits  esclaves  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même 
les  vaÎMieaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  se  seraient  défendus;  ce 
qui  aura  pareillement  heu  à  l'égard  des  étrangers  passagers  trouvés  sur 
les  vaisseaux  de  ladite  %ille  et  royaume  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit 
royaume  sur  des  vaisseaux  étrangers. 

Art  10.  6i  quelque  vainwn  ae  perdait  wor  les  cèles  de  la 
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dudit  royaume  de  Tripoli,  soit  qu'il  soit  poursuivi  des  eooeoiis  ou  iorcé 
par  lo  mauvais  temps,  il  sera  srcouni  de  tout  ce  dont  il  aura  beaoio  pour 
être  remis  eo  mer,  et  pour  recouvrer  les  marchandises  de  son  charge 
meni,  en  payant  le  travail  des  journées  de  ceux  qui  y  auront  été 
ployés,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  droit  ni  tribut  pour  lesi 
chandises  qui  seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  soient  vendues  dans 
les  ports  dudit  royaume. 

Art.  11.  Tous  les  marchands  français,  qui  aborderont  aux  ports  ou  côtes 
(lu  royaume  de  Tripoli,  pourront  mettre  leurs  marchandises  à  terre,  ven- 
dre et  acheter  librement  sans  payer  autre  chose  que  ce  qu*ont  coutume  dcu 
payer  les  habitants  dudit  royaume,  à  condition  qu'il  n'excède  pu 
3  p.  100  :  el  il  en  sera  usé  de  même  dans  les  ports  de  la  domination  de 
l'empereur  de  France  ;  et  en  cas  que  lesdits  marchands  ne  missent  leurs 
marchandises  que  par  eiitrepAl,  ils  pourront  les  rembarquer  sans  payer 
aucun  droit  ;  et  les  bâtiments  français  qui  seront  cbar^^és  et  prêts  à  partir 
ne  seront  pas  détenus  plus  de  vingt  jours,  à  compter  du  jour  qu'ils  demto- 
deronl  la  permission  de  mettre  à  la  voile. 

Art.  12.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection,  contre  les  Fran- 
çais, aux  vaisseaux  de  Ikrbarie  qui  seront  en  guerre  avec  eux,  ni  à  ceux 
qui  auront  armé  sous  leur  commission  ;  et  feront  lesdits  pacha,  <féy,  béy^ 
divan  et  milice  de  Tripoli  défenses  à  tous  leurs  sujets  d'armer  sous  com- 
mission d'aucun  prince  ou  état  ennemi  de  la  couronne  de  France,  comme 
aussi  empêcheront  que  ceux  contre  qui  l'empereur  de  France  est  en  guerre 
puisM*nt  aruier  dans  leurs  ports  pour  courre  sur  ses  sujets. 

Art.  13.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux 
aucune  chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  oà  ils 
n'auront  pas  dessein  d'aller. 

Art.  1  h-  Tous  les  capitaines  et  patrons  des  DAtimenIs  français,  qui  vieo* 
(iront  à  Tripoli,  iront  cbes  leur  consul  avant  que  d'aller  voir  le  pacha  ou 
(tucnne  autre  puissance,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  Coostantinople,  Alger, 
Tunis,  et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant. 

An.  15.  I  ourra  ledit  empereur  de  France  contiouer  rétablissemeot 
i\\\i\  consul  à  Tripoli,  pour  assister  tous  les  marchands  français  daos 
leun»  besoins;  el  pourra  ledit  consul  exercer  en  liberté,  dans  sa  maison, 
la  religion  chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens  qui  voudrool 
y  assister;  comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  ville  et  royauoie  de 
Tripoli,  qui  viendront  eu  France,  faire  daos  leurs  maisons  l'exerdoe  de 
leur  ri  ligion  ;  et  aura  ledit  consul  la  préémineoce  sur  les  autres  coosuls, 
et  aura  |>ouvoir  et  juridiction  dans  les  difléreods  qui  pourront  naître 
entre  les  Français,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli  eo  puisseni 
prendre  aucune  connaissance;  el  pourri  ledit  oonsul  arborer  le  pavilkNi 
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de  Fraficetar  ta  inaiMii  et  à  ta  ebaloape  laot  qi'il  lai  pkirt,  quand  il  ira 
à  la  mer;  la  même  chose  se  doil  entendre  pour  Deraé. 

Art.  ift.  Il  sera  permis  audil  cnnsol  de  choisir  son  drogman  et  aoa 
courtier,  el  de  If  s  cli«inger  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  et  pourra  aller  à 
hord  des  Tsissonux  qui  seront  en  rade  toutes  fois  et  quand  il  lui  plaira,  et 
les  marchands  français  pourront  Tenir  eo  part  prendre  du  senéel  asiras 
marchandises  pour  les  porter  en  France. 

Art.  1 7.  S'il  arrive  un  différend  entre  un  Français  et  un  Turc  ou  Maure» 
ils  ne  {Murront  être  ju^és  par  les  juires  ordinaires,  mais  bien  par  le  coa- 
aeil  (lesdits  parha,  dtf/,  bêy^  divan  el  milice  de  ladite  ville  et  royaume,  en 
présence  du  consul,  ou  par  les  commandants  dans  les  ports  où  les  diflé- 
rends  arriveront. 

Art.  18.  Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  payer  aucune  dette  ponr  les  mar- 
chands français,  s'il  n'y  est  obligé  en  son  nom  et  par  écrit;  et  aeroot  les 
effets  des  Français,  qui  mourront  audit  pays,  rerois  en  mains  dudit  consul, 
pour  en  disposer  au  proût  des  Franç^iis  et  autres  auiqueb  ils  appartien- 
dront; et  la  m^me  chose  sera  observée  à  l'égard  des  Turcs  dudit  royaume 
de  Tripoli  qui  voudront  s'établir  eo  France. 

Art.  \%  Jouira  ledit  consul  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  les  pm- 
▼itions,  vivres  et  marcliandisea  nécessaires  à  sa  maison,  pourvn  que  oca 
marchandises  ne  soient  pas  pour  faire  commerce. 

Art.  20.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  on  Maure  ne  pourra 
être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  ledit  consul  pour  défendre  la  caose 
dudit  Français  ;  et  en  cas  que  ledit  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit 
consul  eo  être  responsable. 

Art  21.  S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité,  il  ne  aéra 
fait  aucun  acte  d'hostilité  qu'après  un  déni  formol  de  justice. 

Art.  22.  Kt  pour  faciliter  l'établissemrnt  du  commerce  el  le  rendre 
ferme  et  stable,  les  très -illustres  pacha,  dty,  béy^  divan  et  milice  de  Tri- 
poli enverront,  quand  ils  l'estimeront  à  propos,  une  personne  de  qualité 
d'entre  eui  rAsider  à  Marseille,  pour  entendre  les  plaintes  qui  pourraient 
arriver  sur  les  contraventions  au  présent  traité,  à  laquelle  aéra  fait  tn  In- 
dite ville  tnul«*  sorte  de  bons  trait»*nienli. 

Art.  23.  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  de  Tripoli  fait  tort  aux  tais- 
seaui  français  ou  tripolitains,  qu'il  trouvera  en  mer,  il  en  sera  pnni,  el 
les  armateurs  responsables. 

Art.  2A.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  fnetrt  de  Temperenr  de 
France  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  Tripoli,  aussitôt  que  le  consul 
en  aura  averti  le  couvemenr,  ledit  vaisseau  de  guerre  sera  salué,  à  pro- 
portion de  la  marque  de  commandement  qu'il  portera,  par  les  chUeaui 
el  forts  de  la  ville,  et  d'ua  plus  itrend  nombre  decoaps  de  oanon  que  < 
de  tomes  les  aalrea  nations,  et  il  iwdm  cenp  pour  cnnp.  lii 
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que  la  m^me  chose  se  pratiquera  dans  les  rencontres  des  dits  vaisseaux  de 
guerre  à  la  mer. 

Art.  25.  Si  le  présent  traité  de  paix  conclu  entre  ledit  sieur  Dusault, 
pour  l'empereur  de  Frahce,  et  les  trè3-illu.slrt!S  paclia,  </ey,  Wy,  ditan  et 
milice  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  venait  à  être  rompu  de  part 
et  d'autre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  le  consul  et  tous  les  mar- 
chands français,  qui  seront  dans  Téienduc  du  royaume,  pourront  se  reti- 
rer  où  l)on  leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le 
temps  de  trois  mois. 

Art.  26.  Les  pères  capucins  et  les  autres  religieux  missionnaires  à  Tri- 
poli, de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  seront  désormais  traités  et 
tenus  comme  propres  sujets  de  l'empereur  de  France,  qui  les  prend  en 
sa  protection,  et  en  cette  qualité  ne  pourront  être  inquiétés  ni  en  leurs 
personnes  ni  en  leurs  biens,  ni  en  leur  chapelle,  mais  considérés  et  main- 
tenus par  le  consul  français  comme  propres  et  véritables  sujets  de  l'em- 
pereur de  France. 

Art.  27.  Il  sera  défendu  aux  officiers  des  iorls  et  châteaux  dépendant  du 
royaume  de  Tripoli  d'exiger  aucune  chose  des  officiers  des  vaisseaux  mar- 
chands français;  et  même  lorsque  les  bâtiments  toucheront  à  Derné, 
Zouartc  et  autres  poits  dudit  royaume,  pour  y  prendre  des  rafraJchisée- 
menis,  ils  ne  payeront  aucua  droit  d'ancrage. 

Art.  28.  Eu  considération  du  renouvellement  du  prévient  traité  de  paix, 
Tempereur  de  France  a  bien  voulu  se  départir  de  ses  justes  prélentiooi 
sur  tout  ce  qui  lui  était  dû  par  le  pacha  et  le  divuu  dudit  royaume  de  Tri- 
poli, et  annulé  plusieurs  promesses  qui  lui  en  auraient  été  faites  par  les- 
ditcs  puissances;  ainsi  toutes  prétentions,  anciennes  et  nouvelles,  de  part 
et  d'autre,  demeureront  nulles  et  n'apporteront  désormais  aucune  lU- 
lei:)lp  au  présent  traité  renouvelé,  et  néanmoins  nous  sommes  dans  Tin- 
tenlion  de  faire  rendre  les  tilels  des  personnes  qui  sont  à  iNaples,  et  aussi 
ceux  qui  ont  été  pris  par  les  galiotes  vénitiennes. 

Art.  2U.  Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  et  confirmés  par  l'empe- 
reur de  Fi  ance  et  les  très- il  lustres  pacha,  </ey,  ^'y,  divan  et  milice  de 
ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli,  pour  être  observés  par  leurs  sujets 
pendant  le  temps  de  cent  ans,  et,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
diguoraoce,  seront  publiés  et  affiches  où  besoin  sera. 

Fait  et  publié  en  la  maison  du  roi,  à  Tripoli,  le  divan  assemblé  où 
étaient  les  très-illustres  et  maguiûqu&i  seigneurs  Ahmed,  pàcha,  dey,  di- 
van, béy,  Vayha  du  divan,  tous  les  anciens  officiers  et  toute  la  milice, 
même  les  capitaines  des  vaisseaux,  en  présence  de  M.  Dusault,  envoyé 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  l'empereur  de  France,  et  du  sieur 
Dcâfrennes,  secrétaire- interprète  de  Sa  Majesté.  Ain^i,  le  présent  traité 
renouvelé  et  publié  sera  observé  Irët-exactemeot,  et  ceux  qui  y  contre- 
viendront seront  châtiés  sévèreiWAt 

T.  L  34 
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ADDITION    AL'  THAITK  CI-DESSrS. 


Art.  30.  Kt  dorénavant  tous  les  marchands  turcs  de  Tripoli  de  Barba- 
rie, qui  embarqueront  des  maicliandisrssur  les  hAliments  fran(;ais,  seront 
obligés  de  faire  enri*;;islrer  en  chancdli'rie  de  Fiuncc,  dans  tous  les  ports 
et  échelles  où  il  y  aura  des  consuls  frunç.iis,  Ifs  eiïets  qu'ils  y  embarque- 
ront, dont  il  sera  délivn;  un  manifeste  aux  patrons  et  aux  écrivains  des- 
dits bùliments,  k'squ*.*ls  représenteront  le  manifehte  à  leur  arrivée,  et  en 
conformité  seront  leurs  livraisons;  et  alors  Teniperenr  de  France  fera 
rendre  lesdits  eiïets  enre{:i>trés  aux  particuliers  qui  les  auront  chargés 
sur  lesdits  b&timents  français,  en  cas  qu*d  y  arrive  quelque  infraction  par 
les  puissances  avec  qui  l'empereur  de  France  est  en  |Kiix;  et  pareille* 
ment  le  pacha  et  divan  du  royaume  de  Tripoli  seront  responsables  des 
Français  et  de  leurs  effets  qui  pourraient  être  pris,  sous  leur  pavillon,  par 
les  puissances  qui  sont  en  paix  avec  ledit  royaume  de  Tripoli. 


XV.  —  TnOté  dtopikU  avec  Tripoli,  wm  émU  ém  •  J«la  lYt9. 
{%%  sllcAéé  1141) 

Article  t".  Qu'ensuite  et  en  conséquence  du  repentir  que  lesdits  pacba, 
^y»  ^^y>  dtvan  et  milice  dudit  royaume  ont  témoigné  et  témoignent  des 
infractions  qu'ils  ont  commises  au  dernier  traité  de  paix,  et  du  pardon 
qa*ils  en  demandent  à  Tempereur  de  France,  Sa  Majesté  impériale  a  bien 
toulu  leur  accorder  la  paix  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur  de  France 
et  le  grand-seigneur,  leurs  prédécesseurs,  ou  colles  qui  seront  accordées 
de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France,  envoyé  exprès  à  la  Porte,  se- 
ront exactement  et  sincèrement  gardées  et  ob^e^'e'^s,  >aiis  que,  de  part 
ni  d'autre,  il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirectement. 

Art  3.  A  l'avenir,  il  y  aura  paix  entre  l'empereur  de  France  et  les  Irès- 
illustres  pacha,  ^'y,  dttj,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli,  et  leurs 
sujets;  et  ils  pourront  réciproquement  faire  leur  coni:iierce  dans  les  deux 
royaumes,  et  y  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  pouvoir  être  em|Hycbés  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  V  Les  pacha,  h'y/d*'j,  di\an  et  miliC'*  du  royaume  de  Tripoli, 
feront  rendre  tous  les  b(ktiments  français  qui  étaient  dans  l«rs  ports  dudit 
royaume,  lors  de  la  rupture,  eii>eml)le  li*s  eff-t  eniUirques  sur  lesdits 
b&timents,  ou  la  val*  'ir  d'ireux,  et  le>  equip;i.*p<,  l**>qi:eis  hAtiments,  ef- 
fets et  équipafTes  n'ont  pas  dû  être  arrêtes  et  retenus.  >uivant  l'article  25 
du  traité  du  !i  juillet  1720;  et  attendu  la  dégradation  de  ces  14timents,  lt*s 
pacha,  6fy,  c/ry,  divan  €t  milke  du  royimne  de  Tripoli  doonerool  Ici 
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bâtiments  français  qui  ont  été  pris  par  leurs  corsaires,  depuis  la  rupture, 
avec  les  agrès,  voiles,  câbles  et  ancres  nécessaires  pour  naviguer. 

Art.  5.  A  regard  des  pillages  faits  sur  les  bÂtiments  français  par  les 
corsaires  de  Tripoli,  depuis  le  traité  de  1720  jusqu^à  la  rupture,  il  a  été 
convenu  que  les  pacha,  béy,  déy,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli, 
payeront,  par  forme  de  dédommagement,  la  somme  de  20,000  piastres 
sévillanes,  avant  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  6.  Tous  les  équipages  des  bâtiments  pris  depuis  la  rupture  seront 
mis  ince^sament  en  liberté,  sans  qu'il  puisse  être  retenu  aucun  Français 
esclave  dans  le  royaume  de  Tripoli,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  11  a  encore  été  convenu  que  les  pacha,  béy^  déy,  divan  et  milice 
du  royaume  de  Tripoli,  feront  revenir  les  esclaves  français  qui  ont  étc 
envoyés  dans  les  états  d'Alger,  de  Tunis  et  ailleurs,  ou  qu'ils  payeront  la 
rançon  de  chacun  sur  le  pied  de  150  piastres  sévitianes,  après  quoi  les 
Tripolitains  pris  durant  la  guerre  seront  renvoyés. 

Art.  8.  11  sera  délivré  en  outre  la  quantité  de  vingt  esclaves  catholiques 
de  toute  nation,  qui  seront  choisis  conjointement  par  les  sieurs  chevalier 
de  GouyoD  et  Pignon,  et  par  un  officier  du  divan,  et  qui  seront  envoyés  à 
bord  des  vaisseaux  du  roi,  avant  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  0.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  et  bâtiments  naviguant 
sous  l'étendard  de  France,  ou  les  passe-ports  de  l'amiral  de  France,  coo* 
formes  à  la  copie  qui  sera  transcrite  à  la  (in  du  traité,  les  laisseront  ep 
toute  liberté  continuer  leur  voyage,  sans  les  arrêter  ni  donner  aucun  em- 
pêchement, mais  leur  donneront  tout  le  secours  et  l'assistance  dont  ils 
pourront  avoir  besoin,  observant  d'envoyer  seulement  deux  personnes 
dans  la  chaloupe,  outre  le  nombre  de  matelots  nécessaires  pour  la  con- 
duire, et  de  donner  ordre  qu'il  n'entre  aucune  autre  que  lesditcs  deux 
personnes  dans  lendits  vaisseaux,  sans  la  permission  expresse  du  comman- 
dant ;  et  réciproquement  les  vaisseaux  français  en  useront  de  même  à  l'é- 
gard des  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs  particuliers  de  ladite  ville 
et  royaume  de  Tripoli,  qui  seront  porteurs  de  certificats  du  consul  fran- 
çais ôiabli  en  ladite  Tille,  desquels  certificats  la  copie  sera  pareiliemeot 
jointe  à  la  fin  du  présent  traité. 

Art  10.  Et  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  les  bâtiments  marchands  de 
la  dépendance  de  Tripoli  seront  porteurs,  à  l'avenir,  de  la  commission 
du  (K-y  et  des  certificats  du  consul  français  établi  en  ladite  ville,  sous 
(>eine  d'être  arrêtés  et  traités  comme  forbans. 

Art.  11.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  France  que 
de  Iripoli,  seront  reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des  deux 
royaumes,  et  il  leur  sera  donné  toutes  sortes  de  secours,  pour  les  navires 
et  pour  les  équipages,  en  cas  de  besoin  ,  comme  aussi  il  leur  sera  fourni 
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(Ips  vivres,  après,  ci  p^n^rnlcmeni  loulou  aiilres  choses  iK^cessairos,  en 
1rs  payant  aux  prix  ordinain*s  et  aicoulumc^^  daiw  les  lifux  où  ils  auront 
fflAolii*. 

An.  12.  S*il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français,  étant 
h  la  rade  de  Tripoli  ou  à  qut*lqn'un  des  ;iutres  ports  de  ce  royaume,  fùl 
attaqué  par  des  vaisseaux  de  truerrc  ennemis,  sous  le  canon  des  forteres- 
ses, il  sera  défendu  et  protcsçé  par  les  cliâlpaux  ;  (*t  le  commandant 
oldigera  lesdits  vaisseaux  t*nnemis  de  donner  iiux  bâtiments  français  un 
temps  suflisant,  qui  sera  au  moins  de  deux  jours,  pour  sortir  et  s*éloi«- 
gner  desdits  ports  et  rades,  pendant  lequel  timps  M>ront  retenus  lesdits 
vaisseaux  ennemis,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  le  poursuivre  ;  et  la  môme 
chose  s*exécutera  de  la  fuirt  de  l'empereur  de  France,  .'i  condition,  toute- 
fois, que  les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autn*a  ports 
dudit  royaume  ne  pourront  faire  des  prises  dans  retendue  de  dix  lieues 
des  côtes  d(>  France  ;  et  en  cas  que  lesdits  vaiss«*aux  et  autres  b<ltiments 
corsaires  de  la  république  fussent  trouvés  en  contravention  par  les  vais- 
seaux de  Tempereur  de  France,  ils  beront  arrêtés  et  confisqués  comme 
pirates ,  et  b'd  arrivait  que  Itb  corsaireN  de  Tunis,  Alger  et  S&lé,  étant  eo 
guerre  avec  la  France,  pribseul  de»  bAlimcnts  marchands  français  qui 
seraient  mouillés  à  Zuuarié,  Mezratah  et  d'autres  endroits  de  la  côte, 
seront  teijus  lesdits  pacha,  Uy^  diy^  divan  et  milice  du  royaume  de 
Tripoli  de  les  faire  relâcher  avec  tous  leurs  équipages  et  eflels. 

Art.  il.  Tous  les  rrançais  pris  par  les  ennemis  de  Temperear  de 
France,  qui  seront  conduite  à  Tripoli  et  autres  portb  dudit  royaume, 
seront  mis  ausbitôt  en  liberté,  :»aos  pouvoir  être  retenus  esclaves  ;  même 
en  cas  que  les  vaisseaux  d*Alger,  de  Tunis,  Salé,  et  autres,  qui  pour- 
raient être  eu  guerre  avec  iViupereur  de  Franc**,  missent  à  terre  des 
ebclaves  français  en  quelque  endroit  que  ce  pui:»se  «'Ire  de  leur  royaume, 
ils  seront  mis  en  liberté,  auisi  que  ceux  qui  seraient  conduib  par  terre 
pour  )  êirc  vendus  ou  donnés,  mt-me  ceux  qui  se  trouvcrait-nt  à  la  suite 
des  caravanes,  et  généralement  tuus  ks  Français  seront  libirs  lorsqu'ils 
entreront  dans  les  terres  de  Tripoli,  tout  de  m«''  ne  que  s'ils  entraient  dans 
cellts  de  France. 

Art.  1^.  Ia's  étranger>  passa.!ers  trouvés  >ur  it*s  vaisseaux  français, 
ni  pareillement  le.N  Fram.a.s  pri>  sur  des  vaisseaux  étrangers,  ne  pour- 
ront être  fait  ebclaves  sous  qu*:lque  prétexte  que  ce  puisse  «Hre.  quand 
même  les  vais.-^i.aux  sur  ioquels  ils  auraitni  et**  prisse  seraient  def**udus, 
ui  leur»  eflelb  et  niarcUanuiHCb  retenus;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  k 
l*e^ard  des  elran^'ei:»  passa^N'is  trouvas  sur  le%  vaiS6  aux  du  ladite  ViUe 
et  royaume  de  Tiipoii.  et  des  5ujeb  dudit  ru)auiue  sur  des  Vaisseaux 
étrangers. 

An.  \b.  Si  quelque  vaisseau  se  perdiil  woj  les  eûtes  de  li  dépeiidiDee 
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dudil  royaume  de  Tripoli,  soit  qu*il  fut  poursuivi  par  les  ennemis,  oa 
forcé  par  le  mauvais  temps,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  aura  besoin  pour 
ôlre  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les  marchandises  de  son  charge- 
ment, en  payant  le  travail  des  journées  de  ceux  qui  auront  été  employés, 
sans  qu*il  puisse  être  exigé  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises 
qui  seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  vendues  dans  les  ports 
dudit  royaume. 

Arl.  1 6.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres,  barques  et  tar- 
tanes, portant  pavillon  de  France,  en  arrivant  au  port  de  Tripoli  pour 
charger  et  décharger  des  marchandises,  ne  payeront  au  plus  que  27  pias- 
tres de  griroelin  de  chaque  bâtiment  de  droit  d'ancrage,  pour  entrée  et 
.^urlie  ;  au  moyen  de  quoi,  sera  tenu  le  réis  de  la  marine  de  fournir  une 
chaîne  aux  capitaines  et  patrons  des  susdits  bâtiments  français,  pour  en- 
chaîner pendant  la  nuit,  à  leur  bord,  leurs  chaloupes  et  canots,  ainsi  que 
la  chose  s*est  toujours  pratiquée,  pour  éviter  que  les  esclaves  ne  les  en- 
lèvenL  Le  dit  réis  de  la  marine  sera  aussi  obligé  d'envoyer  la  chaloupe 
de  garde  à  l'entrée  du  port,  lorsque  les  bâtiments  français  y  entreront, 
sans  qu'il  puisse  exiger  aucun  droit,  à  moins  que  iesdits  bâtiments 
n'aient  fait  quelque  signal  pour  demander  un  pilote. 

Art.  17.  Tous  les  marchands  français,  qui  aborderont  aux  côtes  ou 
ports  du  royaume  de  Tripoli,  pourront  mettre  à  terre  leurs  marchandises, 
vendre  et  acheter  librement  du  séné,  et  généralement  toutes  sortes  de 
uiarcliandises  et  denrées,  sans  payer  que  3  p.  cent,  tant  d'entrée  audit 
royaume  que  de  sortie,  même  pour  les  vins  et  eaux-de-vie,  qui  seront  sur 
1.'  uiêmc  pied  que  les  autres  marchandises  ;  et,  ne  pouvant  Iesdits  marchands 
français,  capitaines  et  patrons,  portant  le  pavillon  de  France,  vendre  et  dé- 
hiicT  leurs  marchandises,  vins  et  eaux-de-vie,  audit  royaume  de  Tripoli,  il 
l(*s  pourront  charger  sur  quelque  bâtiment  ils  jugeront  à  propos,  pour  les 
trans[>orler  hors  du  royaume,  sans  qu'on  puisse  les  obliger  à  en  payer 
aucun  droit  :  il  en  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la  do- 
mination de  l'empereur  de  France;  et  ne  pourront  être  obligés  Iesdits  ca- 
pitaines et  patrons,  portant  le  pavillon  de  France,  de  mettre  ni  leurs  voi- 
las ni  leur  gouvernail  à  terre,  sous  aucun  prétexte. 

Art.  18.  Les  vaisseaux  français  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
«ktenus  plus  de  huit  jours  dans  lesportsde  Tripoli,  à  l'occasion  de  la  sortie 
(1  s  vaisseaux  du  gouvernement,  et  Pordre  de  détention  sera  remis  an  con« 
bu\,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécuter;  ce  qui  n'aura  pas  lien  pour  la 
>nri:»»  <i»\s  bâtiments  à  rames  dudit  royaume. 

Art.  rj.  Il  nn  s»Ta  donné  aucun  secours  ni  protection,  contre  les  Pran- 
r  ii>.  aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  seront  en  guerre  avec  eux,  ni  à  ceux 
({111  aiirnnt  armé  sous  leur  commission  ;  et  feront  Iesdits  pacha,  bêy,  déy^ 
diNan  cl  milice  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  défenses  à  tous  leurs 
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8ajcts  (!*armcr  sous  commission  (faurun  princo  ou  état  ennemi  delà  cou- 
ronne de  France;  comme  aussi  empêcheront  que  ceux  contre  qui  Tem- 
pereur  de  France  est  ou  sera  en  guerre  puissent  armer  dans  leurs  ports 
pour  courir  sur  ses  sujets. 

Art.  20.  I^s  Français  ne  pourront  être  contraint*:,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux  au- 
cune chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  où  ils 
n'auront  pas  dessein  d*aller. 

Alt.  21 .  Tous  les  capitaines  et  patrons  des  h«Mimcnts  Trançais,  qui  vien- 
dront à  Tripoli,  iront  chez  leur  consul,  avant  d'aller  voir  le  pacha,  ni  au- 
cune autre  puissance,  ainsi  qu*il  se  pratique  à  Constantinople,  Alger,  Tu- 
nis, et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant. 

Art.  22.  Lorsque  les  corsaires  du  pays  voudront  donner  carène  à  leurs 
Làliments,  ils  ne  seront  point  on  droit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  prendre  de  forci:  jucun  bûtinienl  français,  pour  les  aider,  i\  moins  que 
le  ca|)itaine  n*y  consente  volontairement,  soit  en  payant  ou  autrement. 

Art.  1:3.  Pourra  ledit  empereur  de  France  continuer  rétablissement 
d*un  consul  à  Tripoli  pour  assister  les  marchands  français  dans  tous 
leurs  besoins,  et  pourra  ledit  consul  exercer  en  liberté,  dans  sa  maison, 
la  relii:ion  chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens  qui  voudront. 
y  assister;  comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  ville  et  royaume  de 
Tri|)oli,  qui  viendront  en  France,  faire  dans  leurs  maisons  Texercice  de 
leur  religion.  Kt  aura  ledit  consul  la  piêéminence  sur  tous  les  autres 
consuls,  et  aura  pouvoir  et  juridiction  dans  les  diiïérends  qui  pourront 
nailre  entre  les  Français,  sans  que  hs  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli  en 
puissent  prendre  aurunc  r()nnais.sance  ;  et  |»ourra  leJit  consul  arborer 
le  pavillon  de  France  sur  sa  maison  et  h  >a  chaloupe,  tant  qu'il  lui  plaira, 
quand  il  ira  à  la  mer  ;  la  même  chose  s<;  doit  entendre  pour  Derné  et 
Benghttsi,  où  rcmpon;ur  de  France  pourra  établir  des  vice-consuls. 

An.  2i!i.  il  sera  p<Tmis  audit  consul  de  choisir  .son  drogman  et  son 
courtier,  et  de  les  changer  l'un  et  l'autre,  lorsqu'il  le  ju?era  à  propos,  et 
pourra  aller  à  bord  dos  vais>eau\  qui  seront  en  rade,  toute  fois  et  quantcs 
qu*il  lui  plaira. 

Art.  25.  S*il  arrive  un  différend  entre  un  Français  et  un  Turc  ou  Maure, 
ils  ne  pourront  «Mre  jupes  par  les  ju^'cs  ordinaires,  mais  bien  par  le  con- 
seil dosdils  U'ij.  J'y,  di\an  et  milice  de  ladite  vill«:  et  royaume,  devant 
le  consul,  ou  par  le  commandant  dans  les  porti  ou  lesdits  diiïérends  ar- 
riveront. 

Art.  26.  \'*  «iera  l»'nu  leiiii  cdnsjil  d»'  payer  aucu'îe  dette  pour  les  mar- 
ch?.n  is  :':".iîi«,  iî<,  s"  :  n'y  •■•.i  (i|;;i/«-  «m  -o.!  ;.i':iiit  j-:ir  ♦'•.  r.t  ;  •■'.  ser«Mit  \f*> 
eir*:ls  iS  ^  Fraiii;a;>.i;Ui  li.uurroii'i  auiitt  ;•:.)>,  ri  mi>  i*<»-ninins  diriit  cunsul. 
pour  eu  dispuM:r  au  pnùl  des  Français  ou  autres  auxquel:»  ils appartivu- 
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(Iront  :  et  la  même  chose  sera  observée  à  l'égard  des  Tares  qui  vondrooi 
s'établir  en  France;  et  lorsque  les  taverniers  ou  autres,  feront  des  aran- 
ces  à  des  matelots  français,  ou  de  quelque  nation  que  ce  soit,  qui  natigoe- 
ront  sous  le  pavillon  de  Tempereur  de  France,  ou  qui  seront  sous  lapro- 
leclion  de  Sa  Majesté  impériale,  et  qu'ils  contracteront  des  dettes  avec 
eux  aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  consentement  de  leurs  capitaines, 
lesdits  taverniers  ne  pourront  arrêter  ni  inquiéter  lesdits  matelots  et 
perdront  leurs  dettes  ;  et  les  consuls  ni  les  capitaines,  ni  le  bâtiment,  ne 
pourront  en  être  responsables. 

Art.  27.  Jouira  ledit  consul  de  Texemption  de  tous  droits  pour  les  pro- 
visions, vivres  et  marchandises,  nécessaires  à  sa  maison. 

Art.  28.  Tous  les  nouveaux  droits  et  autres  qui  ne  sont  point  compris 
dans  les  traités,  seront  abolis;  et  celui  de  carénage  ne  sera  payé  qae 
lorsqu'on  donnera  le  feu  aux  bâtiments,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  autre- 
fois ;  et  il  sera  défendu  d'en  établir  de  nouveaux,  ni  d'exiger  aucun  droit 
(les  capitaines  et  patrons  français,  lorsqu'il  achèteront  et  embarqaeront 
les  vivres,  pain  et  biscuit,  qu'ils  auront  fait  faire  au  boulanger  fraa* 
çais  qui  sert  la  nation. 

Art.  29.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  oa  Maure  ne  pourra 
(*tre  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  ledit  consul  pour  défendre  la  cause 
dudil  Français  ;  et,  en  cas  que  ledit  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit 
consul  en  être  responsable.  Si  un  Français  se  voulait  faire  Turc,  il  oe 
pourrait  être  reçu  qu'au  préalable  il  n'eût  persisté  trois  fois  vingt-quatre 
heures  dans  son  dessein,  et  cependant  sera  remis,  comme  en  dépôt,  entre 
les  mains  dudit  consul. 

Arl.  30.  Et  pour  faciliter  l'établissement  du  commerce  et  le  rendre 
ferme  et  stable,  les  très-illustres  béy,  déy^  divan  et  milice  de  Tripoli,  en- 
verront, quand  ils  l'estimeront  à  propos,  une  personne;  de  qualité  d'entre 
eux  résider  à  Marseille,  pour  entendre  sur  les  lieux  les  plaintes  qui  poir- 
raient  arriver  sur  les  contraventions  au  présent  traité,  à  laquelle  sera  bit 
toute  sorte  de  bons  traitements. 

ArL  31.  S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité,  il  ne  sera 
fait  aucun  acte  d'hostilité  qu'après  un  déni  formel  de  justice. 

Art.  32.  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  dudil  royaame  de  Tripoli 
tait  tort  aux  vaisseaux  français  ou  tripolitains  qu'il  trouvera  en  mer,  il  en 
HTd  puni,  et  les  armateurs  responsables. 

Art.  33.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  l'empereur  de 
France  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  Tripoli;  aussitôt  que  le  consul  en 
aura  av.Tli  le  pouvernour,  letlil  vaisseau  de  guerre  sera  salué,  à  propor- 
iKMi  i!o  U  marque  de  commandement  qu*ii  portera,  par  les  châteaux  et 
1  uri>  lie  la  ville,  et  d*un  plus  grand  nombre  de  coups  de  canon  que  ceux 
de  toute  autre  nation,  et  il  rendra  coup  pour  coup;jbien  entendu  qne  li 
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même  ciiosc  se  praliquora  dans  la  rencontre  desdits  vaisseaux  à  la  mer. 

Art.  3^1.  Si  le  présent  traité  de  paix  concla  entre  losdits  siears  cheva- 
lier de  Gouyon  et  Pignon,  pour  Tempereur  de  France,  et  les  très*illus- 
1res  pa»:ln,  Wy,  déy^  divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tri- 
poli venait  à  être  rompu  de  pari  ou  d^autre  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise!),  le 
consul  et  tous  les  Français,  qui  seront  dans  IVtendue  dudit  royaume,  pour- 
ront  5e  retirer,  avec  lours  effets,  où  l)on  leur  semblera,  sans  qu'il  puis- 
sent être  arrêtés  pendant  le  temps  de  six  mois. 

Art.  :b,  L»»s  péros  capucins  et  autres  religieux  missionnaires  à  Tripoli, 
de  que.quf*  nation  qu*il.s  puissent  étn*,  seront  désormais  traités  et  tenus 
couiuie  propn.*s  suj<>ts  d(>  TemperourdeFranor,  qui  Ips  prend  sous  sa  pro- 
tection, et  en  cette  qualité*  ne  pourront  être  inquiétés  ni  en  leurs  per- 
sonnes, ni  en  leurs  biens,  ni  m  leur  cbnprlle,  mais  considérés  et  mainte- 
nus par  le  consul  Français  rcimme  propres  et  véritables  sujets  de  Tempe- 
reur  de  France. 

Art.  36.  II  sera  déOndu  aux  offi'iera  des  forts  et  clh'^teaux  dépendant 
dudit  royaume  d»' Trip«»li  dVxip:»r  aucune*  chose  dos  officiers  des  vais- 
seaux marchands  français,  et  m«^nH*  lorsque  des  bàtim«Mits  toucheront  à 
IK'ri.é,  /ouarré  et  autres  ports  dudil  royaum«%  pour  prendre  des  rafraî- 
chissements, ils  ne  payeront  aiir  un  droit  d*ancrage. 

Art.  37.  La  nation  française  conlinut'ra  de  jouir  des  mêmes  privilèges 
et  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  seront  plus  grands 
que  ceux  de  toutes  les  autres  nations,  ain>i  qu'il  est  porté  par  les  traités; 
et  i!  n«.'  sera  accordé  aucuns  privilèges  à  d'autres  niitions,  qui  ne  soient 
daiis  le  moment  communs  à  la  nation  française,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
^péciflés  dans  le  présent  traité. 

Art.  :;8.  S'il  arrivait  qu'un  forl)an,  do  quelq-ie  nation  qu'il  fftt,  vint  te 
réfu'^icrii  Tripoli,  aprrs  avoir  fait  des  pillages  à  la  ni'^r,  quand  même 
l'équipaKC  s<!  ferait  mahomêtan,  !••  bàtime^it  avec  Forgent  et  les  effets  qui 
y  serai«Mit  trouvi-s,  seront  retenue  par  I»!  '"'y  un  an  et  un  j'^ur,  |>our  don- 
ner lf  temps  au  co:i>ul  de  Frdoce  de  ré  lamer  ce  que  ledit  forban  aurait 
pu  pi!  er  >ur  de<  bàliments  friuçai^;  e*  >'il  est  prouva  dans  le.îit  an  et 
jour  que  ledit  forban  ait  enlevé  quelque  chose  a  un  ou  plusieurs  bAti- 
ment.s  français,  les  rhoses  enle\ées,  uu  leur  \a'cur,  seront  rendues  au 
ion>ulde  France,  et  les  Franc  ii>  qui  pourront  s»^  trouver,  par  furce  ou 
pai  HurjTi'^e,  sur  ledit  forban  ^e^ont  mis  en  libeité. 

Art.  ;'*,».  Kt  :iu  mnjen  du  présent  iraitf,  q'ii  S' r.i  f'^rme  et  st.ible  pen- 
dant .'tHj,;u*e  lî'-  ."''Ht  ans.  l't  plu-  r 'l::::"U«i"m*»nt  '•b^ervé  que  par  le  pa«- 
>é  de  la  paît  i!»*  i .  '••itiltii.jut' ,  t  m-  r:\rv<  traïf**^  pn-- *'•  t»Min!J»»nl  accor- 
das iI'M  II!'»-'''!»  ;":.u'« -«  '  I)  t  "j'»  I''ir-  i  ••  fiN  it  .ir':r|t'^,  s.ins  que,  de 
paît  i.i  w'aulf,  il  i'.i  ^«^r-  i  \zr  f'trtné'uutviîie  pn-t-nt!  m.  Kn  c»mst*quence, 
«  l  eu  conïidératiun  du  prcsjnt  traite  lie  paix,  Teaipereur  de  France  a  bien 
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voulu  se  départir  de  plusieurs  autres  prétentions  que  Sa  Majesté  impériale 
avait  contre  les  pacba,  béy^  déy,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  ;  an 
moyen  de  quoi  toutes  prétentions  anciennes  et  nouvelles,  de  part  et  d'antre 
demeureront  nulles  et  n'apporteront  ancune  atteinte  au  présent  traité. 

Formule  du  pardon  que  Ui  pacha^  béy^  déy,  divan  et  milice  du  royaume 
de  Tripoli  defnandent  à  Pempereur  de  France  par  la  bouche  de  leurs 

ambassadeurs, 

«  lies  pacha,  béy,  </^^,  divan,  agba  des  janissaires  et  milice  de  la  ville  et 
royaume  de  Tripoli,  déclarent  par  notre  bouche  à  Sa  Majesté  impériale 
qu'ils  se  repentent  des  infractions  qu'ils  ont  commises  aux  traités  de  paix 
qu'elle  avait  bien  voulu  leur  accorder;  qu'ils  ont  une  vraie  douleur  et  un 
sincère  repentir  de  tous  les  justes  sujets  de  plainte  qu'ils  ont  donnte  à 
Sa  Majesté  impériale  ;  qu'ils  supplient  très-humblement  Sa  Majesté  impé- 
riale de  les  oublier,  sous  la  promesse  publique  qu'ils  font  d'observer  dans 
1(1  suite  avec  une  exactitude  infinie  les  articles  et  conditions  desdits  trii- 
lés,  et  d'employer  tous  les  moyens  les  plus  convenables  pour  empêcher 
leurs  sujets  d'y  contrevenir.  » 

Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  et  confirmés  par  l'empereur  de 
France  et  les  pacha,  béy,  déy,  divan  et  autres  puissances  et  milice  de  la 
ville  et  royaume  de  Tripoli,  pour  être  observés  par  leurs  sujets  pendant 
le  temps  de  cent  ans  ;  et,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance, seront  affichés  et  publiés  partout  où  besoin  sera. 


XVI.  -  Traité  ém  ^mU  «vm  Tnis,  em  dNiie  ém  S»  JvlUei  iYt9. 
(4  Bllia^lé  SS4S) 

Article  1*'.  Le  pacha,  le  bêy,  le  divan,  Vagha  des  janissaires  et  les  trou» 
pe.s  du  royaume  de  Tunis,  feront  demander  pardon  au  roi  de  France,  §•!•■ 
la  formule  jointe  au  présent  acte,  pour  les  capitaines  de  cette  régence,  qui 
ont  souvent  rompu  la  paix.  Il  y  aura  à  l'avenir  une  bonne  harmonie»  une 
l>aix  ferme  et  une  parfaite  correspondance  entre  la  France  et  ladite  ré- 
gence ;  et  le  traité  de  paix  conclu  le  20  février  1720,  par  M.  Dusault  entre 
la  France  et  la  république  de  Tunis  sera  observé  par  les  sujets  de  ladite 
république  plus  ioviolablement  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Art.  2.  De  plus,  ladite  république  payera  8,000  pièces  de  huit  aux  na- 
vires français,  en  réparation  des  dommages  faits  par  ses  armateurs  sur 
\os  côtes  do  France,  et  aux  navires,  étrangers  ou  français  qui  portaient  le 
pavillon  de  celte  couronne. 

\rt.  3.  Les  capitaines  des  vaisseaux  et  les  commandants  qui  ont  rompu 
Il  paix  seront  punis  corporcllement, en  présence  du  consul  ou  de  l'inler- 
prctc  français,  et  bannis  ensuite  des  domaines  de  ladite  république. 
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Art.  A.  Le  divao  fera  de  très-expresses  défenses  à  tous  les  commio- 
danUt  de  yaisscaux  de  s'approcher  des  côtes  de  France  de  plus  près  de 
dix  lieues  dans  les  courses  qu'ils  feront,  sous  peine  de  confiscation  de 
leurs  navires  et  d'être  punis  corporelleroent  comme  pirates.  Hais  si  quel- 
que  tempête  ou  quelque  autre  accidcùl  les  jette  sur  lesdits  côtes,  oon- 
seulement  ils  auront  la  liberté  d'y  mouiller,  mais  encore  celle  d'acheter  les 
provisions  nécessaires  et  de  s'y  radouber  en  cas  de  besoin. 

Art.  5.  Tous  li*s  Français  faits  esclaves,  sous  la  bannii^re  française  ou 
sous  un  autre  pavillon,  seront  remis  en  lil)erté  et  rendus  à  l'escadre  fran- 
çaise. Il  sera  permis,  à  c*.*t  eiïot,  à  deux  officiers  français,  accompagnés  d'un 
officier  du  divan,  de  visiter  les  basanes,  d'y  marquer  les  esclaves  de  leur 
nation,  de  prendre  leurs  noms  et  de  les  mettre  en  liberté.  La  régence  de- 
vra rendre,  outre  cela,  la  liberté  à  vingt  autres  esclaves  des  autres  na- 
tions catholiques-romaines,  au  choix  du  consul  de  France,  et  les  envoyer 
abord  de  Tescadre  française. 

Art.  6.  A  l'avenir,  les  Français  jouiront  à  Tunis  de  plus  grands  privi- 
lège et  exemptions  de  gabelles  que  toutes  les  autres  nations,  ainsi  qu'il 
a  été  .stipulé  par  les  anciens  traités;  et  ladite  régenre  ne  pourra  pas  ac- 
corder à  d*autres  nations  de  plus  grands  privilège  s  que  ceux  dont  jouit  la 
nation  française,  sans  en  avoir  informé  au|>aravant  ladite  nation,  quoique 
cette  clause  ne  soit  pas  contenue  dans  les  précédents  traités. 

Art.  7.  De  plus,  tous  les  droits  et  prétentions  comprises  sous  les  noms 
de  l>oursolles  et  chasses,  seront  annulées,  et  tous  les  vivres  et  les  pains 
que  les  patruns  et  capitaines  des  vaisseaux  français  feront  cuire  par  leurs 
cuisiniers  et  boulangers  seront  exempts  de  tout  impôt  et  gabelle. 

Art.  8.  Le  commissaire  général  des  douanes  de  Tunis  fera  un  tarif,  de 
concert  avec  le  consul  de  France,  pour  ré;!ler  les  droits  de  sortie  des  ef- 
fets que  les  l)àtiments  ou  les  barques  de  Tunis  trans|>orteront  à  bord  des 
vaisseaux  frarçais.  Ce  r^glemerii  sera  rendu  public,  et  ne  pourra  être 
changé  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  ces  droits  ne  pour- 
ront pas  non  plus  être  augmentés. 

Art.  \).  Lorsque  le  ^y  de  Tuiiia  enverra  ses  vaisseaux  en  course,  les 
Français  ne  pourront  pas  rester  plus  de  dix  jours  à  Tunis. 

Art.  10.  Ledit  Vy  s'engage  à  ne  pas  troubler  le  commerce  des  Fran- 
çais au  cap  Vert,  et  à  ne  pas  empêcher  ses  sujets  de  leur  apporter  des 
grains,  des  fruits  et  autres  marchandises  du  pys,  et  il  pourra  encore  moins 
forcer  les  Français  à  acheter  ses  propres  marchandistfs  à  un  prix  exces- 
sif et  pretérablemont  il  celles  des  autres. 

Art.  1 1.  La  I  ê.ln»  rln  corail  M»ra  tMule  ns.  rvée  pour  la  nation  françiLse, 
et  ladite  rèsenc*,»  lui  n'Uiltoursera,  de  pîu-»,  les  pertes  cauxrcs  l'ajinéepi  - 
sée,  à  cet  «'Car.!,  p?r  l'?s  armateurs  de  Tunis. 

Art.  1:>.  bu  cas  que  quelque  cors>aire  se  réfugie  a  Tuuis,  et  que  tout 


AppoTMce  vn 

son  équipage  déclare  Toaloir  se  faire  turc,  oa  mettra  pendant  on  an  élan 
jour  leora  effets  en  séquestre,  afin  que  le  consul  de  France  ait  le  teaptde 
s'informer  s*il  o*j  aura  rien  qui  appartienne  aux  Français,  et  qu'on  loi 
puisse  rendre  ceux  de  sa  nation  qui  pourraient  avoir  été  transporta  à  bord 
dudit  corsaire  par  force  ou  par  fraude. 

(Suit  la  formule  du  pardon  que  les  amiouadeuri  de  Tunit  demamdt' 
ront  au  roi  de  France). 


Article  i.  Que  le  présent  traité  se  fera  savoir  à  tous  les  sujets  des  deni 
royaumes,  afin  qu'il  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  3.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tunis  et  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  et  bâtiments  navigoant 
sous  le  pavillon  de  France  et  les  passe-ports  de  Tamiral  de  France,  ton- 
formes  à  la  copie  qui  sera  transcrite  à  la  fin  de  ce  mémoire,  les  laisseront 
en  toute  liberté  continuer  leur  voyage  sans  les  arrêter,  ni  donner  aocon 
empêchement;  au  contraire,  leur  donneront  tous  les  secours  et  assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin,  observant  d'envoyer  seulement  deux  per- 
sonnes sans  armes  dans  les  chaloupes,  outre  le  nombre  de  matelots  né- 
ceiisaires  pour  les  conduire,  et  de  donner  ordre  qu'il  n'entre  aucun  autre 
que  lesdites  deux  personnes  dans  lesdits  vaisseaux,  sans  permission  ex- 
presse du  commandant;  et  réciproquement  les  vaisseaux  français  en  ose- 
ront de  même  à  l'égard  des  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs  particu- 
liers de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  qui  seront  porteurs  des  certificats 
du  consul  français  établi  en  ladite  ville,  desquels  certificats  la  copie  sera 
pareillement  jointe  à  la  fin  dudit  mémoire. 

An.  3.  lies  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  France  qoe  de 
Tunis,  seront  reçu  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des  deux  ro- 
yaumes, et  il  leur  sera  donné  toutes  sertes  de  secours,  pour  les  navires  et 
pour  les  équipages,  en  cas  de  besoin,  comme  aussi  il  leur  sera  fourni  des 
vivres,  agrès, et  généralement  toutes  autres  choses  nécessaires,  en  lespa- 
V  aiil  aux  prix  ordinaires  et  accoutumés  dans  les  lieux  où  ils  auront  rdft- 
ctté,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  payer  pour  raison  de  ce  aucun  droit  ni 
ancrage. 

Art.  2i.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  marchand  français,  étant  à 
la  rade  de  Tunis  ou  en  quelqu'un  des  autres  ports  du  royaume,  fût  attaqoé 
)>  ir  ios  vaisseaux  ennemis  d'Alger,  Tripoli,  Salé  ou  autres,  sous  le  canon 
d*  s  forteresses,  il  s<>ra  défendu  et  protégé  par  lesdits  châteaux,  et  le 
<  tiiKiiandani  obligera  lesdits  vaisseaux  ennemis  de  donner  un  temps 
buflisani  pour  sortir,  qui  sera  du  moins  de  deox  joors,  et  s'éloigner  des- 
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diU  ports  et  radet,  pendant  lequel  temps  seront  retenus  lesdits  vaisseaux 
ennemis  ou  autres  Mtimcnts  de  guerre,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  le 
poursuivre;  et  la  même  chose  s'exécutexa  de  la  part  de  Tempereur  de 
France. 

Art.  5.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  Tempereur  de  France, 
qui  seront  conduits  ii  Tunis  ou  autres  ports  dudit  royaume,  seront  mis 
aussitôt  en  liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  si  les  vaisseaux 
de  Tripoli,  Algor  et  autres,  qui  pourront  être  égalt*ment  en  guerre  avoc 
l'emptTeur  de  France,  mettaient  à  terre  des  esclaves  français,  ils  ne 
pourront  rtre  vondus  dans  Tétendun  de  ce  royau:r.o,  si  ce  n*est  que  le 
cousu!  de  France  v(»ulùl  les  acheter.  En  ce  cas,  les  puissances  de  Tunis 
seront  tenues  à  s'employer  |)Our  les  lui  faire  avoir  au  meilleur  marché  qu'il 
se  pourra,  et  pareille  chos^  se  pratiquera  en  France  à  l'égard  des  habi- 
tants dudil  royaume  de  Tunis. 

Art.  G.  Les  «orangers  passagers  sur  les  vaisseaux  français,  ni  pareille- 
ment Us  Français  pris  sur  les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être  faits 
esclaves,  sous  quelquo  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même  le  vais- 
seau sur  lequel  ils  auraient  été  pris  se  serait  défendu,  moins  leurs  eflets 
ni  man  handises  retenus,  lorsqu'il  apparaîtra  qu'ils  Ifur  appartiennent, 
et  que  les  passagers  seront  munis  d*un  pa.^e-port  et  de  leurs  polices  de 
chargement;  la  même  chose  se  pratiquera  en  France  pour  les  habitants 
da  royaume  de  Tunis.  £t  il  a  encore  été  convenu  que  les  vaisseaux  ou 
bâtiments  français  devront  avoir  au  dessus  des  deux  tiers  de  leurs  équi- 
pages français. 

Art.  7.  Si  quelque  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  français  se  perdaient 
sur  les  cùli's  de  la  dépendanc**  du  royaume  de  Tunis,  soit  qu'ils  fussent 
poursuivis  par  les  vaisseaux  ennemis,  ou  forc«';s  par  1»*  mauvais  temps,  ils 
seront  s<*counis  de  tout  ce  qu'ils  auront  besoin  pour  rtre  remis  en  mer, 
et  pour  recouvrer  les  marchandises  de  leurs  chargements,  on  payant  le 
travail  des  jOurné«'s  decfux  qui  y  auront  été  employés,  .«ans  qu'il  puisse 
être  exigé  aucun  dntit  ni  tribut  pour  les  marchandions  qui  seront  mises  à 
terre,  à  moins  qu\*l)es  ne  soi«:nl  vendu  s  dans  1«*5  (Hirts  dudit  royaume; 
et  la  mt'*me  chose  s'observera  en  France  pour  les  sujets  de  cette  répu- 
blique. 

An.  P.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres,  barques  et  tartanes 
portant  pavillon  de  France,  arrivant  aux  rad<\s  de  Tunis  et  autres  endroits 
du  n  y.iunit?  |M>ur  chirger  et  dfchar^er  des  mardi :ïnili>es,  ne  payeront  nu 
plus  qi:e  \i:»irt-nir;  jn  '.slnsdi*  ch.iq'i**i>*it  m»Mitd'.MlnuiM!t d'ancrage  pour 
entré'*  1 1  m  rti»*.  «i  rimj  iMii^ir»?'»  our  1  s  t'htn.urft  *  i  j..nîNs.t;ri'>,  pf>urvu 
qu'ils  stTV''i;l  .M  :u  -li-  ';i»-iil,  **l  jHjur  l.»'.;l-s  »  hoN  ^  ^'••n'T.il':u;«înl  quelcon- 
ques fie  ci-ae  luturi . 

Art.  U.  Il  MTa  il<:fendu  aux  uUicior»  di-s  lurls  et  cliàteaux  dêpeiidaut 
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(la  royaume  de  Tunis  d'exiger  ancone  chose  des  oflBciers  des  yaissetn 
marchands  français,  el  môme  lorsque  des  bâtiments  toucheront  à  la  Gou- 
lette  et  autres  ports  dudit  royaume,  pour  y  prendre  des  rafralchisseroeals, 
ils  ne  payeront  aucun  droit  d'ancrage;  et  les  Tunisiens  jouiront  en  France 
d(^  la  m«^me  faveur. 

Art.  10.  Tous  les  marchands  français  qui  aborderont  aux  cAles  on 
p(irt:^  duiiit  royaume  de  Tunis  pourront  mettre  à  terre  leurs  niarcbao- 
dises,  vendre  et  acheter  librement  toutes  choses,  sans  payer  que  S  pour 
o/o,  (ant  d'entrée  que  de  sortie  ;  et  ne  pouvant  lesdits  marchands  frtn- 
rais,  capitaines  ou  patrons,  portant  pavillon  de  France,  vendre  et  acheter 
leurs  machandises  audit  royaume  de  Tunis,  ils  les  pourront  charger  sur 
quels  hûtiments  ils  jugeront  à  propos  pour  les  transporter  hors  du  ro* 
yaume,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  payer  aucun  droit  pour  icelles.  Il  en 
sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la  domination  de  l'empe- 
reur de  France.  En  casque  lesdits  marchands  ne  missent  leurs  marcban- 
dises  à  terre  que  par  entrepôt,  ils  pourront  les  embarquer  sans  payer  au- 
cun droit,  et  ne  pourront  être  obligés  de  mettre  leurs  voiles  et  leur 
gouvernail  à  terre;  ne  pourront  lesdits  capitaines  ou  patrons  débarquer 
ni  embaniuer  les  marchandises  qui  se  trouveront  de  contrebande  et  pro- 
hibées de  part  et  d'autre,  hormis  que  lesdits  capitaines  ou  patrons  aient 
une  permission  expresse.  Les  bâtiments  qui  auront  chargé  des  marchan- 
dises dans  le  pays  des  ennemis  du  royaume  de  Tunis,  et  qui  viendront 
les  débarquer  dans  un  des  ports  dudit  royaume,  seront  obligés  de  payer 
dix  pour  cent,  ainsi  que  cela  s'est  toujours  pratiqué. 

Art.  1 1.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection,  contre  les  Fran- 
çais, aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  seront  en  guerre  avec  eux,  ni  à  ceux 
((ui  auront  armé  sous  leur  commission  :  et  feront  lesdits  pacha,  béy^  déy 
t't  divan  défense  à  tous  leurs  sujets  d'armer  sous  commission  d'aucun 
prince  ou  état  ennemi  de  la  couronne  de  France,  comme  aussi  empêcheront 
qiii*  tous  ceux  contre  lesquels  l'empereur  de  France  est  ou  sera  en  guerre 
puissent  armer  dans  leurs  |K)rts  pour  courir  sur  ses  sujets;  et  la  même 
cliusc  se  pratiquera  en  France  à  l'égard  des  Tunisiens;  et  en  cas  que  les 
puissances  de  Tunis  vinssent  à  avoir  la  guerre  avec  quelque  nation  qie  ce 
lût,  et  qu'il  leur  fût  pris  sur  les  bâtiments  français  quelques-uns  de  leurs 
sujt'is,  l'empereur  de  France  les  réclamera  avec  leurs  effets;  et  la  même 
rhose  sera  exécutée  à  l'égard  des  Français  et  de  leurs  effets  de  la  part 
des  puissances  de  Tunis. 

An.  12.  Les  Français  ue  pourront  être  contraints,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux 
aucune  chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  dans  les  lieux  où 
ils  n'auront  pas  dessein  d'aller. 

Aru  13.  Pourra  ledit  eoipereur  de  France  oontiooer  rétabliasemeot 
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d'oD  consul  à  Tunii,  pour  aisister  les  marchaDds  français  dans  tous  leurs 
besoins,  et  pourra  ledit  consul  exercer  eo  liberté,  dans  sa  maison,  la  re- 
ligion chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens  qui  y  voudront  as- 
sister ;  comme  aussi  pourront  les  Turcs  de  ladite  viite  et  royaume  de 
Tunis,  qui  viendront  en  France,  faire  dans  leurs  maisons  Texercice  de  leur 
religion  ;  et  aura  ledit  consul  la  prééminence  sur  les  autres  consuls  et  tout 
pouvoir  et  juridiction  dans  les  diflérends  qui  pourront  nallre  entre  les 
Français,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tuuis  en  puissent  prendre 
connaissance. 

Art.  \h>  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  missionnaires  &  Tunis, 
de  quelque  nation  qu'ils  soient,  seront  désormais  traités  et  tenus  comme 
propres  sujets  de  l'empereur  de  France,  qui  les  prend  sous  sa  protection, 
et  en  cette  qualité  ne  pourront  être  inquiétée  ni  en  leurs  personnes,  oi 
en  leurs  biens  ni  en  leurs  chapelles,  mais  maintenus  par  le  consul  français 
comme  propres  et  véritables  sujets  de  l'empereur  de  France. 

Art.  15.  Il  sera  permis  audit  consul  de  choisir  son  drogman  et  son 
courtier,  et  les  changer  toutes  les  fois  qu'il  voudra,  sans  être  obligé  à 
l'avenir  d'en  recevoir  un  du  béy^  déy  et  divan  de  ladite  ville  et  royaume; 
comme  aussi  pourra  faire  arborer  le  pavillon  blanc  sur  sa  maison,  et  le 
porter  à  sa  chaloupe  à  la  mer,  allant  aux  vaisseaux  qui  seront  en  rade, 
oà  il  pourra  aller  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira. 

Art  16.  S'il  arrive  quelque  différend  entre  un  Français  et  un  Turc  ou 
uo  Maure,  il  ne  pourra  être  jugé  par  les  juges  ordinaires,  mais  bien  par 
le  conseil  desdits  6ry,  déy  et  divan,  et  en  présence  dudit  consul 

Art  17.  Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  payer  aucune  dette  pour  les  mar- 
chands français,  s  il  n'y  est  obligé  en  son  nom  et  |»ar  écrit  ;  et  seront  les 
effets  des  Français  qui  mourront  audit  pays  remis  entre  les  mains  dudil 
consul,  pour  en  disposer  au  proût  i\es  Français  ou  autres  auxquels  ib 
appartiendront;  et  même  chose  s'observera  à  l'égard  des  Turcs  du 
royaume  de  Tunis  qui  voudront  s'établir  en  France. 

Art.  18.  Le  consul  jouira  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  les  provi- 
sioos,  vivres  et  marchandises  nécessaires  à  sa  maison;  il  ne  lui  sera 
cependant  pas  permis,  à  lui  et  à  tous  ceux  de  sa  nation,  de  faire  entrer  du 
Tin  et  de  l'eau-de-vie  qu'autant  qu'il  leur  en  faudra  pour  leur  néc(*ssaire, 
sans  qu'ils  puissent  en  vendre,  sous  peine  de  confiscation,  ainsi  qu'il  sera 
pratiqué  avec  tous  les  autres  consuls  et  leurs  nationaux,  sans  une  permût- 
sion  expn>5se. 

Art.  19.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure  ne  pourra 
être  puni  qu  après  avoir  fait  appeler  le  consul  pour  défendre  la  cause 
dndit  Français;  et  eo  cas  que  le  Français  se  sauve,  le  consul  ne  pourra 
eo  être  responsable,  non  plus  que  des  esclaves  qui  se  sauveront  eut  des 
aux  de  gierre  français;  nais  s'il  veoaii  à  s'en  saaver  mit  les  bâti- 
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menu  marchands,  le  commaodandani  de  Tunis  pourra  les  y  faire  cher- 
cher, en  quoi  le  consul  sera  obligé  de  l'aider. 

Arl.  20.  S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité,  il  ne  sera 
f.iil  aucun  acte  d'hostilité  qu'après  un  déni  formel  de  justice. 

Art  21.  Si  quelque  corsaire  de  France  ou  dudit  royaume  de  Tunis  fait 
tort  k  des  vaisseaux  français  ou  à  des  corsaires  de  ladite  ville  qu'il  trou- 
vera en  mer,  il  en  sera  puni  très-sévèrement,  et  les  armateurs  en  seront 
responsables. 

Art.  22.  Si  le  présent  traité  conclu  entre  le  sieur  Fort,  pour  l'empereur 
de  France,  et  les  pacha,  béy^  déy,  divan,  a^Aa  des  janissaires  et  milice 
de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  venait  à  être  rompu  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise!),  le  consul  et  tous  les  marchands  français,  qui  seront  dans  reten- 
due dudit  royaume,  pourront  se  retirer  partout  où  bon  leur  semblera, 
sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  temps  de  trois  mois. 

Art.  23.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  l'empereur  de 
France  viendra  mouiller  à  la  rade  de  la  Goulette,  aussitôt  que  le  consul 
en  aura  donné  avis  au  commandant,  ledit  vaisseau  sera  salué,  à  propor- 
tion de  la  marque  de  l'officier  qui  le  commandera,  par  les  châteaux  et 
forts,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  coups  de  canon  que  ceux  de  toutes 
les  autres  nations,  et  il  rendra  coup  pour  coup  ;  bien  entendu  que  la  même 
cliose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  des  vaisseaux  de  guerre  à  la  mer. 

Art.  24*  Etaûn  qu'il  ne  puisse  arriver  de  surprise  dans  l'explication  du 
présent  traité,  il  en  sera  affiché  une  copie  française  dans  la  Douane  de 
Tunis,  certifiée  du  consul  et  des  puissances  dudit  royaume. 

Art.  25.  Les  articles  ci-dessus  et  celui-ci  font  la  conclusion  de  la  paix 
faite,  par  le  sieur  Fort,  entre  l'empereur  et  les  pacha,  6ey,  déy^  divan  et 
autres  puissances  et  milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  pour  être  obser- 
vi^s  par  leurs  sujets.  Lesdites  puissances  de  Tunis,  pourdonner  des  marques 
bincères  de  la  bonne  union  qu'elles  veulent  entretenir  à  la  postérité  avec 
Tenipereurde  France,  rendront  tous  les  Français  et  les  passagers  avec  pas- 
se-ports qu'elles  ont  pris,  tant  en  mer  qu'eu  terre,  pendant  le  cours  de  la 
guerre,  et  rendront  encore  tous  les  bâtiments  qui  se  trouveront  avoir  été 
(!i  tenus  dans  les  ports,  ainsi  que  ceux  pris  en  mer,  en  l'état  où  ils  se  trouvent; 
(  i  le  sieur  Fort,  au  nom  du  l'empereur  de  France,  promet  que  tous  les  es- 
claves du  royaume  de  Tunis  qui  se  trouvent  sur  ses  galères,  sans  excep- 
tion de  temps  jusqu'aujourd'hui,  seront  également  rendus  :  et  lesdites 
puissances  de  Tunis  promettent  encore  leur  protection  au  consul  français, 
à  tous  les  Français  qui  commerceront  dans  leur  royaume,  et  même  à  ceux 
(1  la  place  de  cap  Nègre  qui  seront  également  regardés  comme  enfants 
du  pays;  et  pour  déûnir  totalement  et  entretenir  la  bonne  union  promise 
de  part  et  d'autres  le  sieur  l'ort,au  nom  de  l'empereur  de  France,  a  quitté 
luuics  les  autres  prétentions  que  Sa  Majesté  pourrait  avoir  eues  dupasse 
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Jasqu*aujour(l'liiii  contre  les  Tunisiens.  Les  articles  ci-dessus  seront  rt- 
Ufiés  et  confirmés  par  Tempcreur  de  France  et  les  pacha,  My,  déy^  diran, 
antres  puissances  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume  d<*  TuniK,  {Mur  être 
obsenés  par  leurs  sujets,  et,  afin  que  personne  nVn  prétende  cause  d'i- 
gnorance, seront  publiés  et  aflicbés  partout  où  besoin  sera. 

Xlflll*  —  Traité  avec  Taato,  eoaela    aa  cap  Nénre  le  19  aaveaikrc 
1949  (19  raaMsaa  1199). 

Ordre  qui  remet  aux  marchands  français  le  cap  Nè^re.  -—  Pouvoir  de 
reliAtir  la  place  comme  elle  était  avant  la  truerre,  otc. 

1^  compagnie  jouira  de  son  commerce  suivant  les  anciens  traités  avec 
toute  lll>erté  H  protisrtioii.  Klle  payera  annuellement  huit  mille  piastres 
(de  7  réaux)  ;  tous  autres  droits  sont  abolis,  limes  ou  asances  quel- 
conques. 

La  compagnie  continuera  de  payer  aux  Maures  et  Aral)es,  voisins  de  la 
place  du  cap  Nègre ,  les  mêmes  limes  qu'elle  payait  avant  la  démolition 
dudit  cap  Nègre,  à  partir  de  l'expiration  du  troisième  mois  après  que  la 
compagnie  aura  commencé  de  bâtir. 


SIX.  —  itrUdka  aJ<IUaaaeto  aa  traité  ém  9  aavmhre   ««49  avec 
Taais,  ca  4atc  4a  99  février  t999  (99  Bmaélé  ti99^ 

Article  1.  Que  les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur  de 
France  et  le  grand-seigneur  ou  ses  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront 
accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France  à  la  Porte,  pour  la 
paix  et  repos  desdits  états,  seront  exactement  gardées  et  otiservées,  sans 
que,  de  part  et  d'autre,  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirecte- 
ment. 

Art.  2.  Quoiqu  d  soit  mentionné  dans  l'article  G  dudit  traité  (celui  de 
17!|2)  que  les  vai^seaux  ou  bàtim<'nts  devront  avoir  au-dessus  des  deux 
tiers  de  leurs  équii>age:»  français,  nous  consentoijs  néanmoins,  pour  mar- 
quer notre  bonne  amitié  et  intelligence  avec  l'empea'ur  de  France,  que  la 
moitié  desdits  équipages  soient  français. 

Art.  3.  Les  vaisseaux  tunisiens  ou  bâtiments  armés  en  guerre  ne  pour- 
ront faire  la  course  ni  aucune  prise  sur  les  côtes  de  l'auguste  empereur 
de  France ,  et  si  quelqu'un  est  pris  en  faute,  il  !»era  arrêté  |»our  être  con- 
duit en  notre  royaume,  où  il  sera  sévèrement  puni  ;  mab  si,  par  la  |NNir- 
snite  de  quelque  ennemi  ou  par  un  temps  contraire,  quelqu'un  desdits 
bàùmeols  &e  trouve  forcé  de  se  retirer  dans  les  susdits  ports,  on  lui  don- 
nera tous  les  secours  dont  il  auru  besoio. 
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XX.  -  Artlcto  ■i<llti««tl  mu  twmÊUm  mm  Ttlp>M,  m  émêm  ém  MB 
wmad  llftt  (tt  rééléh  ll«ft). 

Il  a  été  convenu,  en  explication  de  Farticle  9  du  traité  ratiOé  le  2  «oftt 
1729,  que  les  corsaires  de  Tripoli  qui  manqueront  de  se  conrormer  audit 
article  ;  ceux  qui  exif^eront  des  capitaines  et  patrons  français  des  vivres, 
agrès,  provisions  et  rafraîchissements,  ou  autre  chose  ;  qui  troubleront 
leur  navigation,  soit  en  la  retardant,  soit  en  les  mettant  dans  le  cas  de  faire 
quarantaine,  lorsqulls  n*y  seraient  pas  obligés,  ou  autrement,  ou  qui  in* 
sulieront  le  pavillon  français  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  se- 
ront punis  avec  la  dernière  sévérité,  et  même  de  mort,  en  cas  d'autres 
mauvais  traitements  faits  aux  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français 
ou  à  leurs  équipages;  et  aura  le  présent  article  la  même  force  et  vigueur 
que  s*il  était  inséré  expressément  et  mot  à  mot  dans  ledit  article,  augmenté 
do  ceux  des  anciennes  capitulations,  ainsiqu*ilaété  accordé  entre  MM.  do 
Rovest,  commandant  des  vaisseaux  du  roi  de  France,  et  Caullet,  consul  de 
la  nation  française  à  Tripoli  de  Barbarie,  chargés  des  ordres  et  de  la  per- 
mission du  très-grand  et  notre  ami  intime  Tempereur  de  France,  d'une  part, 
et  le  très-illustre,  très- heureux  pacha  Mohammed,  les  seigneurs  du  divan, 
et  tous  les  commandants  de  la  muriue  de  la  régence  de  Tripoli,  de  Tautre. 

H  est  expressément  défendu  à  tous  corsaires  qui  rencontreront  des  ca- 
pitaines et  patrons  français  de  rien  exiger  dVux  par  force,  comme  cartes, 
empoulettes,  lunettes  à  longue  vue,  agrès,  vivres,  oaaatres  choses  de  con- 
séquence ou  de  minutie.  Il  est  ordonné,  en  outre,  aux  mêmes  corsaires  de 
ne  troubler  en  aucune  manière  les  capitaines  et  patrons  français  dans  leur 
navigation,  roit  en  les  chagrinant,  ou  en  les  mettant  dans  le  cas  de  recom- 
mencer leur  quarantaine,  lorsqu'ils  seraient  rencontrés  au  retour  de 
Malle  ;  et  il  est  défendu,  pour  cet  effet,  à  tous  corsaires  de  monter  on 
faire  monter  qui  que  ce  soit  à  bord  des  bâtiments  français,  et  quiconque 
des  commandants  des  vaisseaux  de  Tripoli,  capitaine  ou  autres  personnes, 
chargées  du  commandement  des  bâtiments  corsaires,  manqueront  à  obser- 
ver ce  qui  leur  est  ordonné  par  le  traité  du  2  août  1729,  dont  il  est  censé 
faire  partie  le  présent  article,  ou  insulteront  les  bâtiments  français  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  seront  punis  avec  la  dernière  sévé- 
rité ;  et  il  n*y  aura  plus  de  grâce  pour  eux,  et  toute  protection  et  supplique 
sera  de  nulle  valeur. 


XXI. -Traité  avmTwiI»,»  «me  4«ti  bmI  !«•»  (••■OmM  11Y9). 

Nous  Ali-pacha,  béy^  seigneur  et  possesseur  do  royaome  de  Tunis,  etc. 
Le  consul  de  Fnnce,  qui  réaide  auprès  de  nous,  et  que  nous  distinguons 
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*fl  autres,  nous  ayant  donné  connaissance  du  dernier  traité 

France  et  la  réîçence  d'Alger,  nou«».  par  an  effet  de  notre 

pour  Tempereur  son  maitru,  et  attendu  rancicnne  et  bonne 

.  France  envers  nous  et  nos  sujets,  avons  accepté  l'article  cinq 

i  qui  concerne  les  corsaires  de  Maroc,  et  nous  déclarons  en 

conséqneuCG  : 

«  Que  les  corsaires  de  Maroc,  qui  relâcheront  dans  les  ports  du  royaume 
de  Tunis,  seront  tenus  d'en  partir  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  qu'ils 
ne  pourront  point  vendre  dans  lesdits  ports,  en  aucun  temps  et  sous  au- 
cuns prétextes,  les  bâtiments,  marchandises  et  autres  efltts  pris  sur  les 
Français.  » 

Nous  obligeant  de  Taire  observer  le  contenu  en  l'article  ci-dessus  dans 
toute  TétenJue  de  ce  royauaie,  et  voulons  qu'il  y  ait  la  même  force  et  la 
même  exécution  que  tous  ceux  de  nos  truites  avec  la  France,  desquels  il 
doit  être  regardé  comme  une  suite.  Ainsi  convenu  et  arrêté  avec  le  sus- 
dit consul  de  France,  Barthélémy  de  Saizieu,  muni  des  pouvoirs  de  Sa 
Majesté  impériale  pour  recevoir  la  présente  déclaration. 

XXII.  —  ■■yyléigat  «MX  cnac««  aver  Tttttl^  ea  émtm  ta  tS 
teaikre  tllO  (tt  éjésaslal-éwcl  tt«4). 


Article  1**.  Le  très-illustre  Ali-pacha,  en  sa  qnalité  de  bfy,  possesseur 
du  royaume  de  Tunis,  garant  et  représentant  de  la  régence,  au  nom  de 
laquelle  il  agit,  s'engage  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  ei  successeurs 
b^  à  reconnaître  la  réunion  pleine  et  entière  de  l'Ile  et  état  de  Corse 
à  l'empire  de  France,  dont  elle  est  devenue  province  et  partie,  dans  tous 
les  engagements  et  rapfwrts  des  deux  nations,  déterminés  par  les  traités  : 
il  se  départ  et  renonce  pour  toujours  en  tant  que  besoin  serait  des  pré- 
tentions qu'il  a  pu  former  sur  la  navigation  et  le  commerce  des  peuples 
de  ladite  Ile,  à  l'époque  où  elle  a  passé  sous  la  domination  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne. 

Art.  2.  l^a  compagnie  royale  d'Afrique  est  rétablie,  et  sera  maintenue 
dans  tous  les  droits  du  privil(*ge  de  p^Vhe  que  le  ^>y  de  Tunis  lui  avait 
accordé,  et  que  ce  prince  garantit  h  Sa  Majesté  impériale  avec  les  chan- 
gements et  additions  réunis  et  arrêtas  par  la  convention  expresse  et  sé- 
parée qui  les  détermine,  et  qui  aura  la  ro^me  force  que  si  ell«>  était  insé- 
rée mot  pour  mot  dans  les  présents  articles,  ou  dans  les  traités  de  paii 
qu'ils  rappellent  *:t  confirment. 

ArL  3.  Sous  la  seule  rc^erve  d(*s  droits  reconnus  et  acquis  k  la  Frauoe 
par  les  articles  préliminaires  si;;nes  1*.*  2J  du  n.ois  d'anûl  <leriii«*r,  uo  se 
départ  mutueltement  et  expressément  de  ceux  qu  on  pourrait  enoure 
ifoir  pour  raison  des  affaiies  qui  o'y  sooi  point  appelées  ni  cooprises, 
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et  dont  on  entend  se  quitter  et  se  désister  sans  exception  ni  retour,  aiori 
que  des  litres  qui  les  autorisaient,  qu'on  annnlle.  Ce  désistement  ayant 
pour  objet  la  réunion  et  les  avantages  des  sujets  des  deux  nations,  en  ré- 
tablissant entre  eux  les  droits  et  la  confiance  d'une  paix  solide  et  durable, 
comprend  et  termine  non-seulement  les  discussions  qui  ont  précédé  la 
rupture,  mais  celles  encore  auxquelles  les  événements  de  la  guerre  pour- 
raient donner  lieu,  à  raison  des  dommages  soufferts  jusqu'à  ce  jour»,  el 
abandonnés  de  part  et  d'autre. 

Les  officiers  plénipotentiaires  de  Tauguste  empereur  de  France,  ayant 
fait  rédiger  et  publier  dans  les  deux  langues  les  trois  articles  contenus 
au  présent  supplément  des  traités,  ainsi  que  les  arrangements  qu'ils  ont 
arrêtés  pour  la  compagnie  royale  d'Afrique,  promettent  d'en  rapporter 
sous  trois  mois  les  ratifications  en  bonne  et  duc  et  forme,  sans  préjudice 
des  droits  et  approbation  de  Sa  Majesté  impériale,  pour  l'observation  d*i- 
ceux,  reçoivent  et  agréent  l'engagement  du  pacha-béy  de  Tunis,  en 
présence  des  grands  officiers  d(2  la  régence  assemblés  au  palais  du  Bardo» 
ce  jourd*hui,  etc. 


xxm,  —  I 

a  t^ÊÊm  i««4  (la  wéhkÊÈ  éwcl  tStlS). 

La  France  ayant  eu  le  malheur  de  perdre,  après  un  long  et  glorieux 
règne,  le  puissant  et  bien-aimé  empereur  Louis,  quinzième  du  nom,  qui 
sera  à  jamais  regretté  et  d'beureuse  mémoire  pour  ses  amis  et  fidèles  su- 
jets, partageant  en  cette  première  qualité  la  douleur  de  son  auguste  suc- 
cesseur, et  l'empressement  qu'il  nous  a  montré  de  resserrer  et  de  main- 
tenir la  paix  et  l'union  qui  régnent  depuis  si  longtemps  entre  ses  états  et 
les  nôtres;  animé  du  même  désir  et  de  la  plus  entière  confiance,  nous 
agréons  la  confirmation  des  traités  que  le  chevalier  de  Saizieu  a  l'ordre  et 
le  pouvoir  de  l'empereur,  son  maître,  de  faire  avec  nous,  et,  renouvelant 
et  confirmant  tous  les  susdits  traités  pour  nous  et  nos  successeurs-Wy 
dans  ce  royaume,  de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  conforme 
aux  intentions  du  puissant  et  glorieux  empereur  Louis  XVI,  dont  nous 
avons  reconnu  les  dispositions  et  les  pleins  pouvoirs,  expédiés  sous  le  sceau 
impérial  de  Versailles  le  12  mai  Mlkt  en  faveur  et  au  nom  dudit  sieur 
chevalier  de  Saizieu,  chargé  de  ses  affaires  auprès  de  nous,  el  consul  de 
France  en  notre  royaume;  à  Teffet  de  quoi  nous  avons,  arec  ledit  consul 
cl  notre  cher  fils,  souscrit  et  ratifié,  ainsi  que  nous  confirmons  et  renou- 
\eluns  tous  et  chacun  de  nosdits  traités,  leur  adjoint  et  supplément,  avec 
la  France,  en  vertu  de  la  présente  dédtratioQ  doooée,  sous  le  sceau  de 
Dieu,  en  noire  palais  do  Bardo,  tic^ 


,^H8  APPENDICE 


XXIV.  —  ■«■•■weU— ict  4e«  tnatés  avec  TrlpcU»  ea 
tt  4é«CBibr«  tll'i  (H  chéwai  tlUtl^ 

Le  sujet  de  cet  écrit  enregistré  de  conformité  est  que,  cette  présente 
année  1108  de  l'hégire,  notre  trës-cher  et  très-grand  ami,  Sa  Majesté  le 
très-puissant  empereur  de  France,  Louû»  XV,  étant  passé  de  cette  vie  à 
Tuutre,  et  notre  Irès-cber  et  grand  ami,  le  très-puissant,  irès-généreux 
et  très- formidable  empereur  Louis  \V1,  étant  monté  tl  affermi  sur  le 
trône  de  France,  par  droit  de  succt  ssion  t;t  en  venu  des  lois,  et  voulant 
mettre  en  bon  ordre,  selon  le  besoin,  ses  affaires  impériales  dans  tous 
pays.  Sa  Majesté  a  donné  à  M.  de  Lancey,  son  consul  et  chargé  d'affaires, 
résidant  à  Tripoli  de  Barbarie,  plein  pouvoir  et  commandement  eiprès  de 
conlirmer,par  Tactequ'd  Tautorise  de  nous  donner,  les  traités  de  paix  et 
d*amitié  tels  qu'ils  existent  entre  i*empire  de  France  et  le  royaume  de 
Tripoli  de  Barbarie. 

Ledit  sieur  de  Lancey,  nous  ayant  communiqué  dans  notre  divao  le 
plein  pouvoir  et  le  commandement  impeiial  dont  il  est  expressément  muoî 
à  ce  sujet,  nous  a  demanùo  de  i)io:eJer  à  cette  confirmation.  En  consé- 
quence, nous,  puissant  tt  illu:»ire  pacha  Ali-Caramanli,  le  bé^  de  tout  Té- 
tât, le  kiaya^  ïayha  du  divan,  le  defterdar^  les  anciens  et  tout  le  pays  et 
toute  farmée,  donnons  noire  entier  acquiesci  nient,  nous  confirmons  les- 
dits  truites  tel>  quMs  existent  et  lels  qu'ils  sont  enregistrés,  nommément 
celui  de  Tannée  1142  de  Tbégire,  et  qui  revient  à  Tan  de  gr«kce  1729,  tel 
qu'il  e:>t  enregi:>tre,  et  de  plu»  Tarticle  séparé,  arrêté  en  )  103  de  Tbégire, 
ce  qui  revient  à  Tao  de  grlkce  1752,  tel  qu'il  e^t  enregistré;  et  désirant 
que  leddits  traités  soient  toujours  a^rèéa  et  stables,  nous  le«  confirmons 
de  part  et  d'autre,  suivait  toutes  leurs  conditions  enregistrées,  en  étant 
latisfdits  et  donnant  notre  plein  consentement  |)Our  les  observer  iuviola* 
blement ,  et  pour  que  Tamitié  soit  aussi  et  même  plu»  ferme  et  étroite  k 
l'avenir  que  ci-devanL  C'est  à  cette  fin  que  nous  avons  mis  ci-dessus  nos 
Doms  et  Tempreinle  de  nos  scels;  et  nous»  convenons,  pour  donner  noire 
ratification,  du  terme  de  cmq  lunes,  plus  ou  moins,  jusqu'à  Tarrivèe  à  Tri» 
poli  de  la  ratification  de  Sa  Majesté  impériale. 

Tel  est  notre  accord  avec  le  sieur  de  Lancey,  en  couséqoeoce  des 
ordres  ei  des  pleins  pouvoirs  dont  il  est  muni. 


XXV.  —  •■pplÉwiBt  MU  inatés  avec  T«afai,  ca  éaom  ém  tft  Mal 

Quoique  dans  les  aocieot  traités  faits  entre  la  France  «I  Tunis  il  soil 
dit  que  les  corsaires  de  la  régeooe  doifeot  faire  leurs  oovses  à  l'étoi- 


APPENDICE  3t9 

gnement  de  trente  mille  des  côtes  de  France,  cependant,  comme  cette 
stipulation  est  an  sujet  de  discussions  fréquentes  entre  les  deux  pois* 
sances,  elles  sont  convenues  de  l'abolir;  et  à  Tavenir,  les  limites  de  Tim- 
nmniié,  tant  pour  les  armements  de  la  république  française,  les  arme- 
ments tunisiens  que  pour  leurs  ennemis  respectifs,  sont  fixées  à  la  portée 
(le  canon  des  côtes  de  France  et  de  Barbarie,  soit  que  sur  le  rivage  il  y 
ait  des  cnnons,  soit  qu'il  n'y  en  ait  point,  excepté  dans  les  golfes  de  la 
Goulette  et  de  Porto-Farioa,  où  les  Français  ni  leurs  ennemis  ne  poir- 
ront  faire  des  prises,  ni  inquiéter  en  aucune  manière  la  navigation. 

L'exécution  du  présent  supplément  n'aura  son  effet  qu'après  quatre 
nicis,  à  compter  d'aujourd'hui,  afin  d'avoir  le  temps  d'en  prévenir  les 
puissances  intéressées. 


XX¥I.  —  TraHé  é^tmmâaOe^  avec  Tvy«,  mm  émtm  4«  t« 
(ft  réMal-akklr  itift) 

Voulant  faciliter  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir,  (les  susdits)  Ha- 
mouda  et  Devoize  conviennent  : 

Article  i.  A  commencer  du  9  fructidor  (20  août),  toutes  les  hostilités 
seront  suspendues  entre  les  deux  nations. 

Art.  2.  Le  èéy  donnera  aux  commandants  de  ses  corsaires  et  à  ceux 
armés  par  ses  sujets  des  ordres  de  respecter  le  pavillon  français,  et  s'ils 
venaient!  s'emparer  des  bâtiments,  ennemis  de  la  régence,  sur  lesquelsie 
trouveraient  des  marchandises  dont  la  propriété  française  serait  constaté 
par  les  manifestes  et  polices  de  chargement,  elles  seront  rendues  sur  le 
champ  à  qui  elles  appartiendront.  Le  citoyen  Devoize  s'engage,  de  son 
ciMé,  de  faire  défendre  par  le  gouvernement  de  la  république  à  tous  com- 
mandants de  ses  armements,  et  notamment  de  ceux  de  la  Corse  de  courir 
sur  le  pavillon  tunisien,  et  quant  aux  marchandises  trouvées  à  bord  des 
bâtiments  ennemis  de  la  république,  chargés  par  des  sujets  du  Aey,  il 
^e^a  usé  de  la  réciprocité  comme  dessus. 

Art.  3.  Tout  bâtiment  pris  de  part  et  d'autre  après  le  9  fructidor  sert 
I  (Mulu  avec  ses  équipages  et  sa  cargaison. 

Art.  h'  Hn  attendant  la  paix  définitive,  les  bâtiments  de  Tunis  seront 
r»  çus  dans  les  ports  de  France,  comme  ceux  de  la  république  seront  admis 
dans  les  ports  de  la  régence. 

Art.  5.  Dans  le  cas  de  rupture  du  présent  armistice,  il  est  cooveoa 
qu'il  sera  réciproquement  donné  avis  de  la  reprise  des  hostilités,  deux 
mois  avant  qu'elles  recommencent 
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XXTn.  —  TffttHé  é9  pttlz  atm  Ttlp^M,  mm  êmâm  ém  18  Jala  IS^l. 
(«  «Afcr  ltt«) 

Son  Excellence  Yoassoof-pacba,  béy  el  </<''y,  et  le  citoyen  Xaner  Naodi, 
chancelier  et  chargé  des  affaires  du  commissariat  général  des  relations 
commerciales  de  la  république  française,  muni  des  pleins  pouvoirs  du 
premier  consul  pour  traiter  la  paix  avec  cette  régence,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Les  relations  politiques  et  commerciales  de  la  république  française  et 
de  la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie  sont  rétablies  telles  qu'elles  exis- 
taient avant  la  rupture.  En  conséquence  : 

Article  i.  Les  capitulations  faites  el  accordées  entre  les  ci-devant  empe- 
reurs de  France  et  le  g^and-^oig^eur«  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui 
fieront  accordées  de  nouveau  par  Tambassadeur  de  France,  envoyé  exprès 
à  la  Porte,  sert  ni  exactement  et  siiir«Tement  gardées  et  observées,  sans 
que,  de  part  ni  d'autre,  il  y  soit  direv:lement  ou  indirectement  contre* 
venu. 

Art.  2.  A  Tavenir.  il  y  aura  paix  entre  la  république  française  et  Son 
Excellence  le  très-illustre  pacha,  Uy^  ih'y,  divan  et  milice  du  royaume  de 
Tripoli  en  Barbarie,  et  leurs  citoyens  et  su'y  ts,  et  ils  pourront  récipro- 
quement faire  leur  commerce  dans  les  deux  États,  et  y  naviguer  en  toute 
sûreté,  sans  en  pouvoir  être  empêchés  par  quelque  cause  ou  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Art.  3.  Le  |)résenl  traité  de  paix  étant  le  même  que  celui  conclu  en 
1720,  avec  raugmeulatiun  de  quelques  articles  et  la  diminution  d'autres, 
la  ré,iublique  françaises  Son  Excellence'  les  pacha,  ^'y,  f/cy,  divan  et 
milice  du  royaume  de  Tripoli,  déclarent  qu*en  tous  cas  rai)ci»in  traité  doit 
avoir  la  même  force  et  vigueur  comme  s'il  avait  été  ratiûé  en  tuas  ses 
articles,  el  comme  s*il  a\uil  été  signé  par  son  Excellence  Youssouf-pacha, 
du  royaun)*'de  Tripoli,  Uy  el  c/^y,  et  ses  di\an  el  milice,  et  par  le  citoyen 
Xavier  Naudi,  pour  la  ré^mblique  française. 

Art.  !i.  Les  vai>seùu\  arm«v<»  en  guerre  à  Tripoli  el  dans  les  autres  ports 
du  royaume,  rencontrant  en  mer  les  vaisseaux  el  bAlimenls  naviguant 
^uus  l'étendurd  de  la  republique,  eu  muni>  de  son  passe-|>ort,  conforme  à  la 
cupp'  qui  sera  transtTite  à  la  tin  du  traité,  les  laisseront  en  liberté  cooti* 
nuer  leur  voyage,  sans  les  arrêter  ni  donner  aucun  empêchement,  el 
leur  d')nnerunl  tout  le  secours  et  Fassistanc*  dont  ils  |»uurront  avoir 
bcïou).  ub>' rvcini  a  <.'iivu\*t  seulern*.*ni  deux  personnes  dans  la  chaloup«.*, 
outre  l*?  lit'Uil.r»:  lî»-  ni.il'Iols  i.écc>?a:rc<  imur  la  conduira,  et  de  donner 
ordre  qu  il  litnlr'  «iUluii  auLc  qu*:  ic^di les  dt-ui  |)erson nés  dans  lesdits 
vai^Msaux,  saud  U  periuidâioL  cxprtâs'jdu  Oimmaudaut;  el  récipruquemeol. 
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les  vaisseaux  Traoçais  en  useront  de  même  à  regard  de  ceux  tpparteotol 
aux  armateurs  particuliers  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  qui  seront 
porteurs  des  certificats  du  commissaire  général  des  relations  commerciales 
de  la  république  française,  établi  en  ladite  ville,  desquels  certificats  la 
copie  sera  pareillement  jointe  à  la  fin  du  présent  traité. 

Art.  5.  Les  bAtiments  mardiands  de  la  dépendance  de  Tripoli  doi- 
vent, pour  leur  sûreté,  être  munis  de  la  commission  du  pacha  et  des  cor- 
tificatâ  du  commissaire  des  relations  commerciales  de  la  république  fran- 
çaise, établi  en  ladite  ville,  sous  peine  d*ëtre  arrêtés  et  traités  comme  for- 
bans. 

Art.  6.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  de  la  république 
que  de  la  régence  de  Tripoli,  seront  reçus  réciproquement  dans  les  ports 
et  rades  des  deux  États,  et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  secours  pour 
les  navires  et  pour  les  équipages ,  comme  aussi  il  leur  sera  fourni  des  vi- 
vres, agrès,  et  généralement  tuut  ce  dont  ils  auront  besoin,  aux  prix  ordi- 
naires et  accoutumés  dans  les  lieux  où  ils  aurout  relâché. 

Art.  7.  S'il  arrive  que  quelque  bâtiment  soit  attaqué  dans  les  ports  do 
celle  régence  par  des  vaisseaux  de  guerre  ennemis,  sous  le  canon  des  for- 
teresses ,  les  châteaux  seront  tenus  de  le  défendre  et  protéger,  et  les 
ruoiuiandants  obligeront  lesdits  vaisseaux  ennemis  de  donner  au  bâti- 
ment français  un  temps  sufllsant,  au  moins  de  deux  jours,  pour  sortir  ou 
s^éloigner  desdits  ports  et  rades,  pendant  lequel  temps  les  vaisseaux 
ennemis  seront  retenu,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  le  poursuivre.  Bt 
la  luéme  chose  s'exécutera  dans  les  ports  de  la  république,  à  condition 
luuiefois  que  les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli,  et  dans  les  autres 
|)oris  dudil  royaume,  ne  pourront  faire  de  prise  dans  l'étendue  de  dix 
lieues  des  côtes  de  France;  et  en  cas  que  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments corsaires  fussent  trouvés  en  contravention  par  les  vaisseaux  de  b 
république,  ils  seront  arrêtés  et  confisqués  comme  pirates;  et  s'il  arrivait 
que  les  corsaires  de  Tunis,  Alger  et  Salé,  étant  en  guerre  avec  la  France, 
l>rlbsent  des  bâtimenis  français  marchands  qui  seraient  mouillés  à 
/uuarré,  Mesratah  et  autres  endroits  de  la  côte,  seront  tenus  lesdits  pacha, 
/^  y,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  de  les  faire  relâcher  avec  tons 
li's  équipages  et  effets. 

ArL  8.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  la  république,  qui 
berunt  conduib  à  Tripoli  et  autres  porls  dudit  royasme,  seront  mis  aoasi- 
tui  en  liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  en  cas  que  les  vais- 
s*  aux  de  Tunis,  Alger  et  Salé,  ou  autres,  qui  pourront  être  en  guerre 
avec  la  république^  missent  à  terre  des  esclaves  français,  en  quelque  en- 
droit que  ce  puisse  être  de  leur  royaume,  ils  seront  mis  en  liberté,  ainsi 
(|uo  ceux  qui  se  trouveraient  à  la  suite  des  caravanes,  ou  qui  seraient  con- 
iiuii5  par  terre,  pour  être  vendus  ou  donués,  el  génêraleffleut  tous  tes 
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Français  seront  libres,  lorsqu'ils  entreront  dans  les  terres  de  Tripoli,  tout 
de  même  que  s'ils  entraient  dans  celles  de  France. 

Art.  0.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  faisseaux  français,  ni 
pareillement  les  Français  pris  sur  les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront 
être  Taits  esclaves  sous  quelque  prétexte  qun  ce  puisse  être,  quand  même 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  se  seraient  défendus,  oi 
leurs  effoLs  et  marchandises  retenus  ;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  k  Té* 
gard  des  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  de  ladite  ville  et 
royaume  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit  royaume  trouvés  sur  les  vaisseaux 
étrangers. 

Art.  10.  Si  quelque  vaisseau  se  perdait  sur  les  côtes  de  la  dépendance 
dudit  royaume  de  Tripoli,  soit  qu'il  fût  poursuivi  par  les  ennemis  ou 
forcé  par  le  mauvais  temps,  il  sera  socouru  de  ce  dont  il  aura  besoin  pour 
être  remis  en  mer,  et  ;>our  recouvrer  les  marchandises  de  son  charge  • 
ment,  en  payant  les  jt  urnées  de  ceux  qui  y  auront  été  employés,  sans 
qu'il  puisse  être  exiu:é  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qui  se- 
ront mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  vendues  dans  les  ports  dudit 
royaume. 

Art.  11.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacros,  barquos,  tartanes, 
portant  pavillon  français,  arrivant  au  port  de  Tripoli  pour  charger  et 
décharger  les  marchandises,  payeront  !e  droit  d'ancra^rc  de  cinq  sequins 
du  Caire,  seulement  pour  les  grand::  voyages,  et  le  droit  de  demi  ancrage, 
de  deux  sequins  et  demi  du  Caire,  pour  les  voyn^es  de  la  côte,  c'est-à- 
dire  du  Ponent  jusqu'à  Sou:iah,  et  du  Lcv!>nt  jusqu'à  Btnghasi,  comprb 
Malte  et  Gerbi.  Les  bâtiments  vin.iut  et  sortant  à  vidL*  sont  exempts  du 
payement  de  toute  sorte  de  droits.  L^*  lest  est  aussi  établi  à  demi-sequin 
du  Caire  par  chaluupc,  sans  que  les  officiers  de  cette  régentée  puissent 
jamais,  pour  quelque  c  tuse  que  ce  soit,  prétendre  davantage.  Lerp.iide 
la  marine  sera  obligé  d'envoyer  la  chaloupe  d*>  garde  à  Tentré  *  du  port, 
lorsque  les  bâtiments  français  y  entreront,  sans  qu'ils  puissent  exi^'er 
aucun  droit,  à  moins  que  tes  bâtiments  u'aient  fait  quelque  signal  pour 
demander  un  pilote. 

Art.  r2.Tous  l'S  marchands  français,  qui  abordenint  aux  côte^  ou  ports 
du  royaume  de  Trijnili,  pourront  m-îtlre  a  terre  le'irs  in-irchandises,  ven- 
dre et  ach "ter  librement  du  séné,  et  en  général  toutes  sortes  de  marchan- 
dises et  d-'nrées,  sauM  i'ay*i  que  trois  pour  cent,  tant  d'entrt-e  dudit 
royauMi"  que  de  sortit»,  même  p^mr  le  vin  et  IVau-d^-vie,  qui  seront  sur  le 
même  j"i»'d  i\u**.  I**-  autres  mari:han4ii>es;  i*\  n«*  pouvant  îosiils  câ{)itain*'S 
franc  ti*.  niar«:lia'i  s  ou  pal  ru  O'*,  partant  p-ivii-un  frai.»;ai>,  Vfndn^  et  dé- 
bitiT  ifîir^  m  ir«''..r;  îi-»*s,  vii  -.  e.iu-  1*-Mr  ivi  lu  roy.nnie  df  Ti  i{»o!i,  lU 
les  pourront  rliar^'er  r  jt  quelque;  l'âtimeut  ils  tr<iu\eront  à  propos,  pour 
les  transporter  hors  du  royaume,  saus  qu  on  puisse  les  obligera  eo  payer 
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aucuns  droits.  Il  en  sera  osé  de  la  même  manière  dans  les  pcirts  de  la 
république  ;  et  ne  pourront  lesdils  capitaines  et  patrons,  portant  paTillon 
français,  être  obligés,  sous  aucun  prétexte,  de  mettre  à  terre  ni  leurs 
voiles  ni  leur  gouvernail. 

Art.  13.  Les  raisseaux  français  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
détonus  pins  de  huit  jours  dans  le  port  de  Tripoli,  à  l'occasion  de  la  sor- 
tie des  vaisseaux  du  gooTernement,  et  Tordre  de  détention  sera  remis 
au  consul,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécuter  :  ce  qui  n*aura  pas  lieu 
pour  la  sortie  des  bâtiments  à  rames  du  royaume. 

Art.  iû.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection,  contre  les  Fran- 
çais, aux  vaisseaux  barbaresques,  qui  seront  en  guerre  avec  eux,  ni  de  ceux 
qui  auront  armé  sous  leur  commission  :  et  feront  leidits  pacha,  béy.  déy^ 
divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  défense  à  tous  leuri 
sujets  d*armer  sous  commission  d'aucun  prince  ou  état  ennemi  de  la  rt* 
publique,  comme  aussi  ils  empêcheront  que  ceux  contre  qui  elle  est  ou 
spra  en  guerre  puissent  armer  dans  leurs  ports  pour  courir  sur  les  bâti- 
ments français. 

Art.  15.  Les  Français  ne  pourront  être  contraints,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux  au- 
cune chose  contre  leur  volonté,  ni  faire  aucuns  voyages  aux  lieux  on  ils 
n'auraient  pas  dessein  d'aller. 

Art.  16.  Tous  les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français,  qui  vien- 
dront à  Tripoli,  iront  chez  le  commissaire  des  relations  commerciales  de 
la  république  avant  d*aller  voir  le  pacha,  ni  aucune  autre  autorité,  ainsi 
qu'il  se  pratique  à  Coostanlinople,  Alger,  Tunis,  et  dans  toutes  les  échel- 
les (lu  Levant. 

\rt.  17.  Lorsque  les  corsaires  du  pays  voudront  donner  carène  â  leurs 
bàriroents,  ils  ne  seront  point  en  droit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  prendre  de  force  aucun  bâtiment  français  pour  les  aider,  à  moins  que 
le  capitaine  n*y  consente  volontairement,  soit  en  payant,  soit  autrement. 

Art.  18.  La  république  française  pourra  continuer  rétablissement  d'un 
commissaire  général  des  relations  commerciales  à  Tripoli,  pour  assister 
les  marchands  français  dans  tous  leurs  besoins,  et  pourra  ledit  commis- 
saire exercer  en  liberté,  dans  sa  maison,  la  religion  chrétienne,  tant  pour 
lui  que  pour  les  chrétiens  qui  voudront  y  assister;  comme  aussi  pourront 
I  >  Turc5  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli,  qui  viendront  en  France, 
faire,  dans  leurs  maisons,  IVxercice  de  leur  religion;  et  aura  ledit  com- 
ni'ssaire  ta  prééminence  sur  tous  les  autres  consuls,  et  aura  pouvoir  et  juri- 
(iiriion  cîaiis  les  <liiïérends  qui  pourront  naître  entre  les  Français,  sans 
que  les  jii^es  de  ladite  ville  de  Tripoli  en  puissent  prendre  aucune  con- 
naissance* ;  et  p<»urra  ledit  commissaire  arborer  le  pavillon  de  la  république 
sur  sa  maison  et  à  sa  chaloupe,  tant  qu'il  lui  plaira.  La  même  chose  se  doit 


396  APPENDICE 

entendre  pour  Derné  el  Bengbasi,  où  la  république  pourra  établir  des 
vice-commissaires. 

Art.  1 9.  S*il  arrive  un  différeod  entre  un  Français  et  un  Turc  ou  Maure, 
ils  ne  pourront  pas  ^trc  jugés  par  les  juges  ordinaires,  mais  bien  par  le 
conseil  du  pacha,  6t'y,  i/e-y,  divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume, 
devant  le  commissaire,  ou  bien  par  le  commandant  dans  les  ports  où  les 
différends  arriveront* 

Art.  20.  Le.lit  commissaire  français  ne  sera  tenu  de  payer  aucune  dette 
pour  lf*s  marchands  franr.ais,  s*il  n*y  est  obligé  en  son  nom  et  par  écrit  ; 
et  seront  les  effets  des  Français,  qui  mourront  audit  pays,  remis  en  main 
dudit  commissaire  pour  en  disposer  au  profit  des  Français  ou  autres  aux- 
quels ils  appartiendront;  et  la  mùmc  chose  sera  observée  à  Tégard  des 
Turcs  qui  vienùronl  s'établir  en  France.  Et  lorsque  les  marchands  ou  au 
très  feront  des  avances  à  des  matelots  français  ou  de  quelque  autre  nation 
qu*ils  soient,  qui  navi^ur ront  sous  le  pavillon  de  la  république,  ou  qui  se- 
ront s(»us  sa  protection,et  qui  contracteront  des  iletles  avec  eux  aui  tavernes 
ou  ailleurs,  sans  le  cuns*.*ntemenl  de  leurs  capitaines,  les«lits  marchands, 
cabaretiers  ou  autres  ne  pourront  arrêter,  inquitHer  lesdits  matelots,  et 
les  commissaires,  capitaines  ou  bâtiments  ne  pourront  être  responsables. 

Art.  21.  Le  commissaire  français  jouira  de  l'exemption  de  visites  de 
douane  et  du  payement  de  tous  les  droits  pour  les  provisions,  vivres  el 
marchandises  nécessaires  &  sa  maison.  La  dite  exemption  est  commune 
aux  officiers  du  couimissariat  et  à  l*aubergiste  des  Français. 

Art.  22.  Tous  les  nouveaux  droits  et  autres,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  ces  traités,  sont  abolis,  et  C'iui  du  carénage  ne  sera  payé  que  lors- 
qu*on  donnera  le  feu  aux  bÂtimenls,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  autrefois; 
et  il  sera  défendu  d'en  établir  de  nouveaux,  ni  d'en  exiger  aucun  autre 
des  capitaines  et  patrons  français,  lorsqu'ils  achèteront  et  embarqueront 
les  vivres,  pain  et  biscuit. 

Art.  23.  Tout  Français,  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  .Maure,  ne  pourra 
être  puni  qu*aprês  avoir  fait  appeler  If  commissaire  |)Our  défendre  sa 
cause,  et,  en  cas  quj  It;  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit  commissaire  en 
être  res|K)nsable.  Si  un  Français  voulait  se  faire  Turc,  il  ne  pourrait  être 
reçu  qu'au  préalable  il  n*eùt  |>ersiate  trois  fois  vin;:t-qQatre  heure  dans 
son  des.seiu;  et  cependant  il  serait  remis,  comme  en  dé^Mjt,  entre  les 
mains  dudit  commissaire. 

Art.  24.  Et  pour  faciliter  l'établissement  du  commerce,  et  le  rendre 
ftrme  tt  >ialjli'.  Us  trt'S-illu.<>lre5  paciia,  Vy,  r//y,  divan  et  milice  de  Tri- 
poli eii\errunt,  i\\iAiA  il*»  le  ju;;erfMit  a  pri*|>'>>,  une  perso  me  ûe  qualit«r 
enlP'  eux  !•  ^i..er  à  M.ir>eii.e,  \*\*nr  eiil'Midr'"  »ur  1«*  iieu  l-'S  plaintes  qui 
pourront  urii\tr  >ur  lo  «  untraviuiioiia  au  prOsLnt  traite,  tt  4  la(|ucllc  il 
sera  tiiit  ti'utcd  aoitcd  de  boud  traituucuts. 
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Art.  25.  S*U  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité*  il  ne 
fait  aucun  acte  d'hostilité  qu'après  un  déni  formel  de  justice. 

Art.  26.  Si  quelque  corsaire  français  ou  tripolitain  fait  tort  aux  bâti- 
ments tripolitains  ou  français  qu'il  trouvera  en  mer,  il  en  sera  puni,  et  les 
armateurs  responsables. 

Art.  27.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  la  république  vkn- 
(Ira  mouiller  dans  la  rade  de  Tripoli*  aussitôt  que  le  commissaire  nira 
averti  le  gouverneur,  le  vaisseau  de  guerre  sera  salué*  à  proportion  de  la 
niarque  de  commandement  qu'il  portera,  par  les  châteaux  et  forts  de  la 
ville,  et  il  rendra  coup  pour  coup  ;  bien  entindu  que  U  même  chose  se 
pratiquera  dans  la  rencontre  desdits  vaisseaux  en  mer. 

Art.  28.  Si  le  présent  traité  de  paix  conclu  entre  le  citoyen  Xavier 
Naudi,  pour  la  république  française*  et  le  très-illustre  pacha,  béy^  4iy^ 
divan,  milice  et  royaume  de  Tripoli,  venait  à  être  rompu  de  part  ou 
d'autre  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise!)*  le  commissaire  et  tous  les  Français*  qui 
seront  dans  l'étendue  dudit  royaume,  pourront  se  retirer  avec  leurs  effets 
où  bon  leur  semblera*  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant  le  t^p* 
de  six  mois.  ^ 

Art.  29.  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  oiissionnaires  à  Tripoli, 
de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  seront  désormais  traités  et  tenus 
comme  appartenant  à  la  république  française  qui  les  prend  sous  sa  pro- 
tection, et,  en  cette  qualité,  ne  pourront  être  inquiétés  ni  en  leurs  per- 
hoiiiies,  ni  en  leurs  chapelles,  mais  considérés  et  maintenus  par  le  com- 
missaire français  comme  appartenant  à  la  république. 

Art.  30.  Il  sera  défendu  aux  oficiers  des  forts  et  châteaux  dépendant 
(iuJit  royaume  de  Tripoli  d'exiger  aucune  chose  des  officiers  des  vais- 
seaux marchands  français  ;  et  même  lorsque  des  bâtiments  toucheront  à 
Deriié,  Zuuarré  et  autres  ports  dudit  royaume,  pour  y  prendre  des  rafral- 
chi&seroents,  ils  ne  payeront  aucun  droit  d'ancrage. 

Art.  31.  La  nation  française  continuera  à  jouir  des  mêmes  privilèges  et 
exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  seront  plus  grands 
(|uo  ceux  des  autres  nations,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  traités,  et  il  ne 
b'Ta  accordé  aucun  privilège  à  d*aulres  uations  qui  ne  soit  aussi  commun 
a  la  nation  française,  quoiqu'il  ne  soit  pas  spécifié  dans  le  présent  traité. 

Art.  32.  S'il  arrivait  qu'un  forban,  de  quelque  nation  qu'il  fût,  vînt  se 
r>-[u^Mor  à  Tripoli  après  avoir  fait  du  pillage  à  la  mer,  quand  même  Té- 
(jtiipage  se  ferait  mahométan*  le  bâtiment  avec  l'argent  et  les  effets  qui  y 
s<  raient  trouvés,  seront  retenus  par  le  pacha,  un  jour  et  un  an*  pour 
donner  le  temps  au  commissaire  français  de  réclamer  ce  que  ledit  forban 
ûuraii  pu  piller  sur  lesdits  bâtiments  français  ;  et  s'il  est  prouvé  dans  ledit 
an  cl  juur  que  le  forban  ait  enlevé  quelque  chose  â  un  ou  plusieurs  bâti- 
ment» français*  les  choses  enlevées  oo  leur  valeur  seront  rendues  au  oom- 
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missaire  fiançais,  et  les  Français  qui  pourraient  se  trouver,  par  force  ou  par 
surprise,  sur  ledit  forban  seront  mis  en  liberté. 

Art.  33.  Le;  corsaires  tripolitains  qui,  rencontrant  des  bâtiments  fran- 
çais, exigeront  des  capitaines  ou  patrons,  des  yivres,  agrès,  provisions, 
rafratciiisseuicnts,  ou  autre  cbose;  qui  troubleront  leur  navigation,  soit 
en  la  retardant,  soit  en  les  mettant  cas  le  cas  de  faire  quarantaine,  lors- 
qu  ils  n*y  seraient  pas,  ou  autrement  ;  ou  qui  insulteront  le  pavillon  fran- 
çais, {\v  qui*lqu(>  manière  que  ce  puis>e  être,  seront  punis  avec  la  der- 
nière sévéritt^  ot  même  avec  la  peine  de  mort,  s'ils  font  d'autres  mauvais 
traitements  aux  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  leurs  équi- 
pages. 

.4rt.  3!i.  Le  commissaire  français,  aux  fêtes  du  baïram^  aura  la  pré- 
séance sur  tous  les  autres  consuls,  ainsi  qu'il  ef  t  stipulé  dans  les  capitula- 
tions primitives. 

Art.  35.  Le  commissaire  français  portera  devant  le  pacha  toutes  les 
plaintes  ou  difficultés  qui  pourront  lui  survenir;  et  le  pacha  promet  de 
les  terminer  amicalement,  comme  il  a  fait  par  le  passé. 

Art  36.  Les  très-illustres  pacha,  b*'y,  d*''y^  divan  et  milice  de  Tripoli, 
à  présent  et  |>our  l'avenir,  promettent  de  protéger  les  Français,  et  ceux 
qui  sont  sous  la  protection  de  la  république,  de  toute  insulte  et  avanie. 

Art.  37.  Doréiîavant,  s'il  arrive  dans  ce  port  des  rorsairej  de  quelque 
nation  qu'ils  soient,  ennemis  des  Fninçais,  les  bâtiments  marchands 
pourront  mettre  à  la  voile,  promettant  le  pacha  de  retenir  les  corsaires 
pendant  quarante  huit  heures  aprÙN  leur  départ. 

Art.  38.  Il  sera  permis  au  commissaire  fran«:ais,  de  choisir  son  drog- 
nan  et  son  courtier,  et  de  chan'.;er  l'un  et  l'autre,  lorsqu'il  le  jugera  à 
propos.  Le  citoyen  Abraham  S<;nizi  S'*nza,  de  la  nation,  muni  d*nn  bre* 
vet  du  premier  co^^ul,  sera  exempt  de  tout**  contribution  quelconque,  et 
il  payera  seulem  :r)t  pour  droit  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  le 
trois  pour  cent,  comme  tous  les  Français,  laquelle  prérogative  sera  pour 
toute  sa  familb*.  Le  commissaire  français  pourra  aller  â  bord  des  vais- 
seaux qui  seront  en  rade,  toutes  les  f(l>  et  quand  il  lui  plaira. 

An.  39.  Les  communications  par  t»»rre,  ••nire  les  \iiles  de  la  régenre 
de  Tripoli  et  celles  de  rÉ;.'\ple,  seront  réciproquement  libres  et  facilitées, 
soit  pour  le  transport,  pur  caruvdnes  ou  autr»'m*fnt,  des  productions  des 
deux  états,  soit  pour  le>  voyageurs  des  deux  natiun>. 

Art  /(C.  La  caravane  des  pèlerins  allant  â  la  M**cque  S(>ra  spé:ialefflent 
prutég«Sî  â  >o:.  ;  .i>ée  au  dire,  et  e>curlét?  ju^'iu'a  S'J'jz  ;  il  en  ^era  de 
même  au  relour  d-.  là,  no^me  en  É.'vpl-. 

Art.  /jl.  L*  s  elTi-îà  df  Kraiîce  qui  >.;  il«'î»arqTieronl  â  Tripuli,  Benghasi 
OQ  Derné  pourront  {  a>ser  en  É|;>ptc  par  des  caravane^,  et  ceux  qui  arri« 
veroni  d  Egypte,  par  la  même  vuie,  pourroftl  être  embarqués  poir  les 
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ports  de  France,  soit  qu'ib  appartienneot  au  gootememeot  ou  à  des  par- 
ticuliers. 

Art.  k2.  Les  créaDces  do  gooveroemeDl  el  des  Français  sur  la  régeooe 
et  sur  les  divers  individus  du  pays  seront  acquittées  immédiatement  après 
la  signature  du  présent  traité. 

Arl.  63.  Les  Français  ne  pourront,  en  aucun  temps,  être  détenus  à 
Tripoli  comme  esclaves  ou  prisonniers,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
suit. 

Art.  lik.  Les  bâtiments  de  guerre  de  la  république,  qui  entrent  dans  les 
poris  de  cette  régence  de  Tripoli,  sont  exempts  de  payer  les  droits  de 
balut,  qu*on  a  exigés  jusqu'ici. 

Art.  65.  Le  jour  de  la  signature  de  la  paix,  le  gouvernement  français 
ne  doit  rien  payer  pour  Tarboration  du  pavillon. 

Arl.  66.  Venant  un  nouveau  commissaire,  les  présents  d'usage  seront 
remis  au  pacha,  pour  faire  la  distribution  comme  bon  lui  semblera. 

Art.  67.  Les  bâtiments  français  allant  à  Benghasi  ou  à  Derné,  soit  vi- 
des ou  chargés»  ne  seront  pas  obligés  de  payer  l'ancrage,  et  les  négociants 
ou  capitaines  français,  ou  protégés  de  la  France,  pourront  vendre  et 
acheter  la  laine  et  toutes  sortes  de  marchandises,  sans  payer  autre  droit 
que  celui  de  3  p.  o/u.  Le  pacha  sera  responsable  de  tout  autre  droit  que 
les  béy  de  ces  endroits  auront  obligé  de  payer  les  Français,  ou  protégés 
de  la  France, 

Art.  68.  Tous  les  capitaines  français  seront  les  maîtres  k  Derné,  et  à 
Benghasi,  de  charger  leurs  bâtiments  pour  leur  compte,  à  des  négociants 
de  ces  endroits,  sans  que  les  béy  puissent  les  empêcher,  ni  prétendre 
aucun  droit  d'ancrage  ou  pilotage,  ainsi  qu'aucun  droit  d'extraction  pour 
quelque  marchandise  que  ce  soit  qu'ils  voudront  acheter,  à  reiceptioo 
du  trois  pour  cent  de  douane  pratiqué  à  Tripoli.  Son  Excellence  le  pa- 
cha est  responsable  de  l'exécution  du  présent  article. 

ArL  69.  Les  janissaires  de  la  maison  du  commissaire  français,  ainsi  que 
son  marmiton  et  le  boulanger,  doivent  être  exempts  de  tout  service  au- 
quel le  pacha  voudrait  les  forcer. 

Art.  50.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  capitaines  français, 
>enant  chargés  dans  le  port  de  Tripoli,  et  leurs  nolisateurs,  ceux-ci  de- 
vront, du  moment  de  l'arrivée  du  bâtiment,  envoyer  à  bord  une  personne 
de  leur  conGance,  et  où  elle  devra  rester  jusqu'au  débarquement  total  des 
marchandises,  les  capitaines  n'étant  pas  responsables  de  ce  qui  pourrait 
y  avoir  à  leur  l>ord,  à  moins  qu'ils  n'aient  signé  le  connaissement,  ainsi 
qu*il  est  pratiqué  en  Europe,  et  non  pas  en  Barbarie  :  en  cas  de  vol  cons- 
taté, TafTaire  sera  jugée  en  présence  du  commissaire  général  ;  et  tous  les 
bâiKuenis  français  qui  pourraient  se  trouver  nolisés  dans  le  port  de  Tri- 
poli à  tant  par  mois,  le  poit  venant  à  être  fermé  pour  quelque  cause  quel- 
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conque,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  retenus,  leurs  salaires  de* 
vront  courir  à  la  charge  des  nolisateurs. 

Art.  51.  La  république  française  et  Son  Kxcellence  le  pacht  de  Tri- 
poli s'engagent  et  promettent  de  ne  se  mêler,  dans  aucun  temps,  dans 
les  diflerends  qui  pourraient  suncnir  entre  Tun  d*eux  et  les  puissances 
étrangères. 

Art.  52.  Au  moyen  du  présent  traité  qui  sera  ferme  et  stable  pendant 
l'espace  de  cent  ans.  et  plus  religieusement  observé  (|ue  pur  le  pai^  de 
la  part  de  la  régence,  toutes  piélentions  ancieuues  et  nouvelles  de  part 
et  d'autre  demeurent  nulles. 

Art.  53.  Le  présent  traité  sera  publié  et  affiché  |)artout  où  besoin  sera. 

ULVIII.-  Traité  ém  piOs  avm  Tanls,  ea  émÈm  é«  BS  févHer  fHmU. 
{tm  ckéwal  SBS«| 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  ayant  bien  voulu  renou- 
veler les  articles  de  paix  anciennement  accordés  aux  pacba,  bêy  et  divan 
de  la  régence  de  Tunis  et  y  en  ajouter  de  nouveaux,  a  commis  à  ceteflet, 
et  pour  remplir  ses  favorables  intentions  le  citoyen  Jacques  Devoixe,  le- 
quel, en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qu*il  a  représentés  de  la  part  du  pre- 
mier consul  de  la  république  française,  est  convenu  avec  Son  Excellence 
llamouda-pacha,  Uy,  et  le  divan  de  Tuuis,  de^  articles  additioanels  sui- 
vants : 

Article  1 .  Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple 
français,  Son  Excellence  Hamouda,  pacha-^-y,  et  le  divan  de  Tunis  confir- 
ment et  renouvellent  touiî  les  traités  précédents,  notamment  celui  de  i7{|2. 

Art.  2.  La  nation  française  sera  maintenue  dans  la  jouissance  des  pri- 
vilèges et  exemptions  dont  elle  jouissait  avant  la  guerre,  et  comme  étant 
la  plus  distinguée  et  la  plus  utile  des  autres  nations  établies  à  Tunis,  elle 
sera  aussi  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Lorsqu'il  relâchera  quelque  bâtiment  de  guerre  français  à  la  Gou* 
lette,  le  commissaire  de  la  république  pourra  se  rendre,  ou  envoyer  tout 
autre  à  sa  place,  à  bord,  san^  en  être  empêche. 

Art.  4.  Le  commissaire  de  la  république  française  «  hoisira  et  changera 
à  son  gré  les  drogmans  et  janissaires  au  service  du  commissariat. 

Art.  5.  Les  marchands  venant  de  France  sur  bAtiments  français,  soit  & 
Tunis  ou  autre  port  de  sa  dépendance,  continueront  à  ne  payer,  comme 
ci-devant,  que  trois  pnur  ceut  de  douane,  et  lo  doujnier  ne  |K)urra  exiger 
ses  droits  m  marchaniiises,  mais  seulement  en  espèces  ayant  rounsur  le 
pays  ;  les  sujeb  tunisiens  jouiront  en  France  du  même  privilège. 

Art  6.  Toute  oiarchaudife  provenant  des  pays  ennemis  de  la  régence, 
et  que  les  Fraoçaii  inporteront  à  Tunis,  couliouera  à  payer  Irois  pov 
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r(*nl  de  douane  ;  et,  en  cas  de  goerre  entre  la  république  française  et  une 
autre  puissance,  les  marchandises  appartenant  à  des  Français,  chargées  en 
France  pour  compte  de  Français  et  sous  des  pavillons  neutres,  amis  de  la 
régence,  ne  payeront  que  trois  pour  cent  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités; 
la  réciprocité  sera  exercée  en  France  envers  les  Tunisiens. 

Art.  7.  Les  censaux  juifs  et  autres  étrangers  résidant  à  Tunis,  au  senrice 
des  négociants  et  autres  Français,  seront  sous  la  protection  de  la  répu- 
hlique.  Mais  s'ils  importent  des  marchandises  dans  le  royaume,  ils  paye- 
ront le  droit  de  douane  à  l'instar  des  puissances  dont  ils  seront  les  sujets; 
s'ils  ont  quelque  différend  avec  les  Maures,  ou  chrétiens  du  pays,  ib  se 
rendront  avec  leur  partie  adverse  par  devant  le  commissaire  de  la  répu« 
hlique  française,  où  ils  choisiront  à  leur  gré  deux  négociants  français  et 
deux  négociants  maures,  parmi  les  plus  notables,  pour  décider  de  leurs 
contestations. 

Art.  8.  Tout  individu  d'un  pays  qui,  par  conquête  ou  par  traité,  aura 
été  réuni  aux  états  de  la  république  française,  et  qui  se  trouverait  captif 
dans  le  royaume  de  Tunis,  sera  mis  en  liberté  sur  la  première  réquisition 
du  commissaire  de  la  république  ;  mais  si  cet  individu  était  pris  se  troo- 
vaiit  au  service  et  à  la  solde  d'une  puissance  ennemie  de  la  régence,  il  ne 
s<'ra  pas  relâché  et  restera  prisonnier. 

Art  9.  En  cas  de  rupture  entre  les  deux  puissances,  les  Français  rési* 
liant  à  Tunis  ne  seront  inquiétés  en  aucune  manière;  il  leur  sera  accor- 
dé uiitfrme  de  trois  mois,  pendant  lequel  ils  jouiront  de  toute  sûreté  et 
protection,  et,  ce  temps  échu,  ils  pourront  se  retirer  libreoient  avec  leurs 
effets  et  leurs  biens,  partout  où  bon  leur  semblera* 


Article  1.  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur  de  France 
«i  le  f^rand-seigncur  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  accordées  de  oou- 
v<  a(2  par  l'ambassadeur  de  France,  près  la  Sublime-Porte,  pour  la  paix  et 
1  uiiiun  de^dits  états,  seront  exactement  gardées  et  observées,  sans  que  de 
part  ni  d'autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

Art.  2.  Tous  les  traités  antérieurs  et  suppléments  sont  renouvelés  et 

(1  Ce  traité  fut  signé  le  31  nui  iS3i,  à  Tanit,  alaift  qM  l'article  aqpplémeotsirs 
«|ui  If  !»uiu  (^Hiclqoa  erre  un  à  rectifier  ayant  fait  diflérer  toi  ratiflcationt,  une  date 
i>  m?r!lo,  c'*Ue  du  15  norembre  tS»,  fut  donnée  au  traité  qui  ne  fut  ratifié  à  Parh 
que  ir  3t  Juillet  tSIS.  L'article  tapplémentaire  et  aéparé  da  trslté  a  comerfé  la  dala 
du  il  mai  1»34. 
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confirmés  par  le  présent,  sauf  les  changements  et  additions  BeatioDiiét 
dans  les  articles  ci-joints. 

Art  3.  Les  Français  établis  dans  le  royaume  de  Tunis  continaeroot 
à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés,  el  à 
être  traités  comme  appartenant  à  la  nation  la  plus  favori&ée,  et  il  ne  serm 
accordé,  suivant  les  n:émes  capitulations  et  traités,  aucun  privilège  ni 
aucun  avantage  à  d'autres  nations  qui  ne  soient  également  communs  à  U 
nation  Trançaise,  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  été  spécifiés  dins 
lesdites  capitulations  ou  traités. 

Art.  k.  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou  d'autres  pays, 
sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand  bien  même  ce  serait  de  pays  eo* 
Demis  de  la  régence,  pourvu  qu'elles  soient  à  la  consignation  d'un  oégo* 
ciant  ou  de  tout  autre  Français,  ne  payerontque  trois  pour  cent  de  douane 
sans  autre  contribution  quelconque,  laquelle  douane  sera  acquittée  siii* 
vant  Tusage  ordinaire,  jusqu'à  l'établissement  du  nouveau  tarir.  Et  ii  des 
marchandises  appartenant  à  quelqu'un  d'une  autre  nation  étaient  envoyées 
à  un  Français,  la  douane  serait  payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  bh 
quelle  cet  individu  appartiendrait. 

Atr.  5«  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par  les  Fiançais  de 
ris,  des  grains  de  toute  sorte  de  légumes  secs,  que  le  seul  droit  d'soe 
piastre  et  quart  par  ro/Ef ,  payable  au  chef  de  la  roAaia^  sans  anoiBe 
doeane. 

Art.  6. 11  a  été  accordé  à  la  demande  du  chargé  d'affaires  de  Sa  Ma* 
jesté  l'empereur  de  France,  par  les  articles  préliminaires,  qu'il  serait  ior- 
roé  un  tarif  d'évaluation  des  marchandises  pour  le  payement  de  ladoeaiie. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et  adopté  réciproque- 
ment par  les  parties  intéressées,  il  sera  joint  au  présent  traité. 

Art.  7.  Suivant  les  anciens  traités,  toutes  les  marchandises  que  les  né* 
gociants  français  apporteront  et  qe'ils  ne  pourront  pas  vendre,  ne  paye- 
ront aucun  droit,  ni  douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient  réexpédiées. 

Art.  8.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâtiment  à  un  antre  les 
marchandises,  sans  les  mettre  à  terre,  et  les  porter  autre  part,  el  ib  ne 
seront  tenus  pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

Art.  9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit  de  douane  pour- 
ront être  expédiées  dans  un  autre  port  des  états  de  la  régence,  sans  être 
soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  où  elles  aerwil 
débarquées. 

Art.  10.  L4I  boulangerie  française,  établie  dans  le  ftmndwik,  aura  la  fia- 
colté,  comme  anciennement,  de  fournir  de  la  galette  ou  biscuit  aux  bitî> 
nenU  français,  et  non  à  d'autres  ;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  ptyerm 
deux  piastres  par  quintal  as  fermier  du  biacait,  sans  mcMUt  aalre  rate» 
▼ance. 
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Art  11«  Les  oeosaox  Juifs  M  attires  dapayf,  qoisoot  aa  senrice  ém 
Français,  soit  à  Toois,  soit  dans  les  ports  de  la  régence,  cootiooeroot  k 
Jouir  de  la  même  protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leor 
sont  accordés  par  les  traités  précédents  pour  les  affaires  de  commerce. 

Art.  12.  Il  sera  loisible  au  consul-général,  chargé  d'affaires  de  Fraoee, 
de  choisir,  de  changer  à  son  gré  les  drogmaos.  Janissaires,  ceosaux  Ott 
écrivains  à  son  service,  uns  aucune  opposition  ou  restriction  quelcoo- 
ques. 

Art.  13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et  une  autre  puissance, 
les  négociants  français,  qui  expédieront  ou  recevront  des  marchandiiei 
sous  des  noms  étrangers  et  simulés,  jouiront,  nonobstant,  des  mêmes  fa* 
veurs  et  privilégies  qui  leurs  sont  accordés,  mais  ils  devront  en  faire  la 
déclaration  assermentée  par  devant  le  cousul-général  de  France,  k  la- 
quelle déclaration  il  sera  ajouté  foi. 

Art.  U.  En  cas  de  contestation  entre  uo  Français  et  un  sujet  tnoi* 
siec,  pour  affaire  du  commerce.  Usera  nommé  par  le  consul-général  de 
France,  des  négociants  français,  et  un  nombre  égal  de  négociants  du  pays 
qui  seront  choisis  par  Vanim  ou  toute  antre  autorité  désignée  par  son 
excellence  le  déy.  Si  le  demandeur  est  sujet  tunisien,  il  aura  droit  de  de- 
mander au  consul-général  d'être  jugé  de  cette  manière,  et  si  la  commis- 
sion ne  peut  terminer  la  contestation  pour  cause  de  dissidence  ou  de  par- 
Cage  égal  des  opinions,  l'affaire  sera  portée  devant  son  excellence  le  <f^y, 
pour  être  prononcé  par  lui,  d!accord  avec  le  consul-général  de  France, 
conformément  à  la  justice. 

Art.  15.  Les  bâtiments  français  devront  k  l'avenir  être  traités,  pour  ki 
droits  d'ancrage  et  de  port,  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  gouvernements,  lea  deux 
puissances  renoncent  expressément  k  toutes  représailles  sur  les  particu- 
liers qui,  dans  aucun  cas,  ne  sauraient  être  responsables  du  lait  de  leor 
gouvernement. 

Art  17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant  dans  le  royaonie 
de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction  du  cousul-général  de  France. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  confirmé  par  Sa  Majesté  Temperear  àê 
France. 


CiBUiMSliB  ■■itlJMif  1rs  —  tw4té  pgéiiiBrt  (*). 

Le  commandant  des  grands  commandants,  gouvernenr-général  actuel  de 
Tunis,  Son  Excellence  le  très-illustre  et  très-gracieux  seigneur  Husséin-pa- 
cha,  etlémpereurde  France,  ayant  désiré  renouveler  d'un  commun  accord 


n  Cst  article  Mpplémsotaiffe  a  censirvé  U  date  prialtivt  éo  traité. 
T    i. 
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(é  qui  existail  eotrc  les  deox  goufernemenU,  et  ayaotjagéooatent- 
Aaminer  les  anciens  comptes  mentiooDétdaos  l'article  cinq  des  aepi 
articles  qui  ont  été  conclus  le  29  du  mois  de  djémazi-alewel  de  la  pré* 
sente  année  1239,  par  Tcntremise  du  consul-général,  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  cour  de  France,  et  ne  voulant  pas  que  les  négo- 
ciants aient  à  iM)uirrir  des  discussions  qui  peuvent  exister  entre  les  deux 
gouvernements,  lorsque  leurs  créances  auront  été  reconnues  ;  nous  coo- 
sentons  par  la  présente  convention  à  ce  qu'on  remette  aux  négociants 
français  nouimés  Aguiilon  et  Pontus,  en  à-compte  de  la  somme  de  cent 
soixante-treize  mille  piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  f  Alexandre  et  le  i>iabrock,  qui  leur  appartenaient,  la  somme 
de  quatre  vingt-un  mille  piastres  qui  sont  dues  à  la  régence  de  Tunis  par  le 
gouvernement  français  pour  la  contribution  de  six  années  du  privilège  de 
la  péclie  du  corail.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  présente  délégation  ne 
portera  aucun  préjudice  à  nos  prétentions,  et  ne  pourra  être  considérée 
comme  la  reconnaissance  d'un  débet  qui  ne  peut  être  que  le  réseltat 
d'une  liquidation  déûnitive  des  prétentions  et  des  réclamations  récipriH 
ques;  liquidation  à  laquelle  les  deux  gouvernements  sont  convenus  de 
travailler,  s'engageant  respectivement  à  payer  le  solde  qui  sera  dû  à  œiai 
des  deux  qui  sera  reconnu  pour  en  être  le  créancier. 


Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Ce  traité,  qui  comble  tous  les  vœux,  et  qui  doit  concilier,  avec  l'aide 
de  Dieu,  tant  d'intérêts  divers,  a  été  conclu  entre  : 

La  merveille  des  princes  de  la  nation  du  Messie,  la  gloire  des  peuples 
adorateurs  de  Jésus,  l'auguste  rejeton  des  rois,  la  couronne  des  monar- 
narques,  l'objet  resplendissant  de  Tadmiratiou  de  ses  armées  et  des  minis- 
tres, Charles  X,  empereur  de  France. 

Par  l'entremise  de  son  consul-geuéral  et  charge  d'affaires  k  Tunis, 
muni  de  ms  pleins  pouvoirs,  le  chevalier  .Mathieu  de  Lesseps  ; 

Et  le  prince  des  |)euples,  Télite  des  grands,  issu  du  sang  royal,  bril- 
lant des  marques  les  plus  éclatantes  et  des  vertus  les  plus  sublimes,  Iluft- 
sém-pacha-boy,  maître  du  royaume  d'Afrique; 

Lesquels,  animés  du  dc»ir  de  faire  diparaltre  les  désordres  qui  ont  sou- 
vent troublé  la  paix  entre  les  puissances,  d'assurer  les  relations  amicales 
de  tous  les  peuples,  et  de  garantir  pour  jamais  leur  sécurité  complète, 
sont  convenus  des  points  suivants,  basés  sur  la  raison  et  l'équité. 

Article  1*'.  Le  ^^  de  Tunis  renonce  enUtrement  et  à  jamais,  pour  lai 
et  pour  ses  successeurs,  au  droit  de  faire  ou  d'autoriser  la  course  en  tempe 
de  guerre  contre  les  bâtiments  des  puissances  qui  juKeruoI  cooTeaaUe  de 
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renoncer  à  l'exercice  da  même  droit  envers  les  bâtiments  de  commerce 
tunisiens.  Quand  la  régence  sera  en  guerre  avec  la  puissance  qui  lui  aura 
fait  connaître  que  telle  est  son  intention,  les  bâtiments  de  commerce  des 
deux  nations  pourront  naviguer  librement,  sans  être  inquiétés  par  les  bâ- 
timents de  guerre  ennemis,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pénétrer  dans  un 
port  bloqué,  ou  qu*ils  ne  portent  des  soldats  ou  des  objets  de  contre- 
bande de  guerre  ;  dans  ces  deux  cas,  ils  seraient  saisis;  mais  leur  confis- 
cation ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un  jugement  légal.  Tout  bâti* 
ment  tunisien  qui,  hors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  bâtiment 
de  commerce,  devant  être  censé,  pour  ce  Tait  seul,  se  soustraire  aux  ordres 
et  à  l'autorité  do  héy^  pourra  être  traité  comme  pirate  par  toute  autre 
puissance  quelconque,  sans  que  ta  bonne  intelligence  en  soit  troublée 
entre  celle  puissance  et  la  régence  de  Tunis. 

Art.  2.  Le  héy  abolit  à  jamais,  dans  ses  états,  l'esclavage  des  chrétiens. 
Tous  les  esclaves  chrétiens,  qui  peuvent  y  exister,  seront  mis  en  liberté,  et 
le  béy  se  chargera  d'en  indemniser  les  propriétaires.  Si,  à  Taveuir,  le  béy 
avaii  la  guerre  avec  un  autre  état,  les  soldais,  négociants,  passagers,  et 
tous  sujets  quelconques  de  cet  état,  qui  tomberaient  en  son  pouvoir,  se- 
ront traités  comme  prisonniers  de  guerre  et  d*aprës  les  usages  des  nations 
européennes. 

Art.  S.  Tout  bâtiment  étranger  qui  viendrait  â  échouer  sur  les  c6tes  de 
la  régence,  recevra,  autant  que  possible,  l'assistance,  les  secours  et  I^ 
vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  béy  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  des  passagers  et  des 
équipages  de  ces  bâtiments  et  le  respect  des  propriétés  qu'il  portera. 

Si  des  meurtres  prouvés  étaient  commis  sur  les  passagers  oii  équipa- 
ges, ceux  qui  s'en  seraient  rendus  coupables  seraient  poursuivis  et  puûis 
comme  assassins  par  la  justice  du  pays,  et  le  béy  payerait  en  outre  au 
consul  de  la  nation  â  laquelle  la  personne  qui  en  aurait  élé  la  victime  au- 
rait appartenu  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  cargaison  du  navire. 
S'il  y  avait  plusieurs  assassinats,  prouvés  commis,  le  béy  payerait  une 
somme  égale  à  deux  fois  la  valeur  de  la  cargaison,  et  dans  le  cas  où  ces 
meurtres  auraient  été  commis  sur  des  individus  de  différentes  nations,  le 
/^  y  répartirait  entre  les  consuls  de  chaque  nation,  et  en  proportion  des 
personnes  assassinées,  la  somme  qu'il  aurait  à  payer,  de  manière  à  ce  que 
cette  somme  put  élre  directement  transmise  aux  familles  de  ceux  qui  au- 
raient péri. 

Si  les  propriétés  et  les  marchandises  portées  sur  les  bâtiments  naufra- 
gés venaient  à  être  pillées,  après  le  fait  constaté,  le  béy  en  restituerait  le 
prix  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartiendrait,  indépen- 
damment de  ce  qu'il  devrait  payer  pour  les  meurtres  qui  auraient  été 
commis  sur  les  équipages  uo  passagers  dudit  bfttimeut. 
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Art  k.  Les  pauMoces  étrangères  poarrool  désormtis  établir  des  eoo- 
sais  et  agents  commerciaux  sur  tons  les  points  de  la  régence  où  elles  le 
désireront,  sans  avoir  à  faire,  pour  cet  objet,  aucun  présent  aux  autorités 
locales  ;  et  généralement  tous  tributs,  présens,  dons  ou  autres  redoTanoes 
quelconques,  que  des  goufernements  ou  leurs  agents  payaient  dans  la  ré- 
gence de  Tunis,  à  quelque  titre,  en  quelque  circonstance  et  soos  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  et  nommément  à  Toccasion  de  la  conclusion  d*iui 
traité,  ou  lors  de  l'installation  d*un  agent  consulaire,  seront  considérés 
comme  abolis,  et  ne  pourront  être  exigés  ni  rétablis  à  Tavenir. 

Art.  5.  Le  béy  de  Tunis  restitue  à  la  France  le  droit  de  pécher  exd«- 
aiveicentle  corail  depuis  la  limite  des  possessions  françaises  jusqu'au  cap 
Nègre,  ainsi  qu'elle  l'a  possédé  avant  la  guerre  de  1799.  Lia  France  ne 
payera  aucune  redevance  pour  la  jouissance  de  ce  droit  ;  ses  audeniies 
propriétés,  édifices,  bâtiments  et  constructions  diverses  dans  l'Ile  de  Ta- 
barca  lui  seront  également  restitués. 

Art.  6.  Les  sujets  étrangers  pourront  trafiquer  librement  avec  les  s«- 
Jets  tunisiens,  en  acquittant  les  droits  établis.  Ils  pourront  en  acheter  et 
lettr  vendre,  sans  empêchement,  les  marchandises  provenant  des  pays 
respectifs,  sans  que  le  gouvernement  tunisien  puisse  les  accaparer  pour  soo 
propre  compte  ou  en  faire  le  monopole.  La  France  ne  réclame  pour  elle* 
■ême  aucun  nouvel  avantage  de  commerce,  mais  le  béy  s'engage,  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  à  la  faire  participer  à  tous  les  avantages,  bvears, 
facilités  et  privilèges  quelconques,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés,  k 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  une  nation  étrangère;  ces  avantages  serool 
acquis  à  la  France  par  la  simple  réclamation  de  son  consul 

Art,  7.  Les  capitulations  hites  entre  la  France  et  la  Porte,  de  méae 
fie  les  anciens  traités  et  conventions  passées  entre  la  France  et  la  ré- 
gence de  Tunis,  et  nommément  le  traité  du  15  novembre  182&,  sont  coo- 
Irmés  et  continueront  à  être  observés  dans  toutes  celles  de  leurs  dispoii- 
tkms  auxquelles  le  présent  acte  ne  dérogerait  pas. 

Art  8.  Le  présent  traité  sera  publie  unmédiatement  dans  la  ville  de 
Tunis,  et,  dans  l'espace  d'un  mois,  dans  toutes  les  provinces  et  villes  de 
U  régence,  selon  les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  pays. 

ArîkU  iecrti  addiiimuul  eai  iraiié  camelu  ee/re  ta  Fm»  ei  la  r4§mti 
deTwMikimÂiïtOfd. 

Louanges  k  Dieu,  l'unique,  auquel  retourne  toute  chose I 
Rocs  cédons  à  perpétuité  à  Sa  Majesté  le  roi  de  France  uu  eaptaœaealt 
dans  le  Maalka,  suftsani  pour  ériger  un  monument  religieux  eo  Vhm» 
r  de  Lotis  Ut  h  l'endroil  oè  ce  priaoe  Cil  1 


c 
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à  respecter  et  à  (aire  respecter  ce  roooaiDeiil  consacré  par  Teapert iir  de 
France  à  la  mémoire  d'oo  de  ses  plas  illostres  aïeux. 

Salât  de  la  part  da  senritear  de  Diea.  Hnséio-padia-béy,  qœ  le  Trèi- 
Haat  soit  favorable  I  Amen. 


émMm  ëm  tt  m*c  t8S#  {%m  «Aitar  tS4«). 

Au  nom  de  Dieu,  lont  puissant  et  tout  miséricordieux. 

Sa  Majesté,  Tempereur  de  France,  roi  de  Navarre,  et  son  excelleoee 
Yoossouf-pacha,  déy  de  Tripoli,  animés  du  désir  de  mettre  fto  k  la  sitaa- 
tion  fâcheuse  dans  laquelle  le  départ  forcé  do  consul-général  de  France  a 
placé  les  relations  des  deux  états  ;  et  voulant  également,  à  cette  oocasioOt 
contribuer,  chacun  en  ce  qui  est  à  son  pouvoir,  à  faire  disparaître  les 
dres  qui  ont  souvent  troublé  la  paix  entre  les  puissances  chrétiennes  el 
la  régence  de  Tripoli,  assurer  les  relations  amicales  de  tous  les  peuples 
avec  la  régence*  et  garantir  pour  jamais  la  sécurité  complète  de  la  Mé- 
diterranée, ont  revêtu,  à  cet  effet,  de  leurs  pouvoirs,  uvoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  de  France,  M.  le  contre-amiral  baron  de  Rosa- 
mel,  chevalier  de  Tordre  impérial  et  militaire  de  Saint-Louis,  etc.  elc 

et  son  excellence  le  déy  de  Tripoli,  Sidi-Hadgi  Mohamet,  béH-tl^-mÊl^ 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  sont  convenus  des  points  suivants, 
qu*il8  promettent  d'observer  au  nom  de  leurs  maîtres,  en  priant  le  Diea 
loui-puissaot  de  les  assister  dans  des  vues  aussi  bienfaisantes  el  aasri 
avantageuses  pour  toutes  les  nations. 

Article  1**.  Son  excellence  le  pacha-déy  de  Tripoli  remettra  à  M.  le 
contre -amiral  commandant  de  Tescadre  française,  une  lettre  signée  d'elle  el 
adressée  à  Sa  Majesté  l'empereur  de  France,  dans  laquelle  elle  priera 
Sa  Majesté  très-chrétienne  d'agréer  ses  humbles  excuses  sur  les  cir- 
constances qui  ont  forcé  le  consul -général  à  quitter  son  poste,  désavouera 
toute  participation  aux  bruits  calomnieux  répandus  sur  cet  agent,  et 
exprimera  le  désir  de  voir  les  relations  amicales  pleinement  rétablies  en- 
tre les  deux  états  par  la  réinstallation  du  consulat-général  de  France. 
Une  copie  ouverte  de  cette  lettre  sera  en  même  temps  remise  à  M.  le 
contre-amiral.  Le  pacha  fera  renouveler  les  mêmes  excuses  k  M.  lecoosul* 
général  par  un  de  ses  fils  ou  gendre,  quand  cet  officier  viendra  prendre 
possession  de  son  poste. 

Art.  2.  Le  déy  renonce  entièrement  et  à  jamais,  pour  lui,  et  pour  ses 
successeurs,  au  droit  de  faire,  ou  d'autoriser  la  course  en  temps  de  guerre 
contre  les  bAtimenlsdes  puissances  qui  jugeront  convenable  de  renoncer 
à  l'exercice  du  même  droit  envers  les  bâtiments  de  coortmerce  tripoli- 
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tains.  Quand  la  régence  sera  eo  guerre  avec  une  puissance  qui  lui  aura 
fait  connaître  que  telle  est  son  intention»  les  bâtiments  de  commeroe  des 
deux  nations  pourront  naviguer  librement  sans  êlre  inquiétés  par  les 
bâtiments  de  guerre  ennemis»  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pénétrer  dans 
un  port  bloqué,  ou  qu'ils  ne  portent  des  soldats  ou  des  objets  de  con- 
trebande de  guerre  ;  dans  ces  deux  cas,  ils  seraient  saisis,  mais  kur  con- 
fiscation ne  pourrait  ôlre  prononcée  que  par  un  jugement  légal.  Tout  bâ- 
timent tripolitain  qui ,  hors  ces  cas  exceptionnel,  arrêterait  un  bâ« 
timent  de  commerce,  pourrait  être  traité  comme  pirate  par  toute  autre 
puissance  quelconque,  sans  que  la  bonne  intelligence  en  fût  troublée 
entre  cette  puissance  et  la  régence  de  Tripoli. 

Lie  déy  renonce  de  plus  à  augmenter  à  l'avenir  les  forces  navales  qu'il 
possède  en  ce  moment,  et  dont  la  note  dûment  vérifiée  et  constatée  sen 
annexée  au  présent  traité.  Cette  stipulation  ne  Tempéchcra  toutefois  pas 
de  réparer  ses  bâtiments  de  guerre,  ni  m<>me  de  remplacer  par  des  bâti- 
timenls  de  force  égale  ceux  qu'il  viendrait  â  perdre,  et  d'achever  ceux 
dont  la  construction  est  actuellement  commencée.  Il  est  entendu  entre  les 
deux  |)arties  contractantes  que  le  dt'y  ne  pourra  jamais  armer  les  bâti* 
meots  de  commerce,  ni  autoriser  ses  sujets  à  les  garnir  de  canons  et 
d'instruments  de  guerre. 

art.  3.  Le  Uy  abolit  à  jamais  dans  ses  étals  l'csclavaze  des  chrétiens, 
fous  les  esclaves  chrétiens  qui  peuvent  y  exister  seront  mis  en  liberté,  le 
déy  M!  charge  d'en  indomnis«.*r  les  propriétaires,  et  prond  Tenfragemenl  de 
n'en  plus  faire,  ni  permettre  qu'il  eu  huit  fait  à  l'avenir  par  v*s  sujets.  Si 
désormais»  le  dt'y  avait  la  guerre  avec  un  autre  état,  les  soldats  et  marins 
qui  tomberaient  en  son  pouvoir  seraient  traités  comme  prisonniers  de 
guerre  et  d'après  les  usAg(*s  des  nations  européennes,  et  les  passagers 
non  combattants  seraient  immédiatenit'nt  relÂches,  sans  payer  de  rançon. 
Art.  /i.  Tout  bâtiment  étranger  qui  viendra  â  rchouer  sur  lt*5  rùt«*s 
de  la  régence  recevra  l'assistance,  les  secours  et  les  vivres,  dont  il  pourra 
avoir  beMin.  Le  dt'y  pr^Midra  «'ii  outre  les  mesures  les  plm^  promptes  et 
les  plus  he^tTes  pour  assunT  le  salut  di-s  ftass«'i;;ers  et  des  équipages  de 
ce  liàùmeiit  et  le  resjiect  de>  propriété»  qu'il  pnrtt  ra. 

Si  des  meurtres  étaient  commis  sur  des  passagers  on  équipages,  ceux 
qui  en  >ertiient  l«'S  auteurs  kerai*'iil  poursuivis  et  punis  comme  assassins 
par  la  justice  du  |»ay.<,  et  \o.  dty  payerait,  en  outre,  au  consul  de  la  nation 
à  laquel.o  la  personne,  qui e;i  Mirait  virtime,  aurait  .ipparlenu,  une  somme 
eg««l('  u  l.t  \.-iit'ur  d»'  la  r.:r.'ai^on  du  n.t\ip'.  S'i!  y  avait  plusieurs  assassinats, 
le  dty  p.iytr.iit  un-  boniuie  ej.tl"  a  «;•  u&  U*\-  la  \«ii-ur  de  la  car;;aiHiu, 
(t  duits  It:  iiK  cù  il  \  aurait  eu  (!•'*«  i.ietiitrt>  ittuinis  sur  tle^  iii'li\.du!i 
ili'  liifliTi  lilt  >  i„.l  m:j,^  4,.  ,  y  I,.  a.l.r.i.L  *•,.[;%'  |.-»  i*  ii-ui>  iii'  chuqu"  na- 
tion, et  eu  prui.orituii  du  nombre  dis  peisouues  assassinées,  la 
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qu'il  aunit  à  payer,  de  nranière  à  ce  que  cette  somme  pût  être  direo- 
temeot  transmiae  par  chaque  consnl  aux  familles  de  ceux  qui  aondeot 
péri 

Si  les  propriétés  et  marchandises  portées  sur  le  t»fttiment  naufragé, 
venaient  à  être  pillées,  le  déy  en  restituerait  le  prix  an  consnl  de  la  na- 
tion à  laquelle  le  bâtiment  appartiendrait,  indépendamment  de  ce  qoll 
aurait  à  payer  pour  les  assassinats  qui  auraient  pu  être  commis. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  naufragé 
sur  un  point  des  côtes  éloignées  de  la  régence  de  Tripoli,  et  que  quelques 
personnes  de  son  équipage  seraient  devenues  rictimes  d'attaques  dirigées 
contre  elles,  ou  que  la  cargaison  aurait  été  pillée  par  des  gens  étrangers 
à  Tautorité  du  déy^  ou  par  les  ennemis  qui  quelquefois  rayagent  son  pro- 
pre territoire,  (ce  qui  serait  constaté,)  son  excellence  ne  sera  point  res- 
ponsable de  ces  actes  envers  la  nation  à  laquelle  appartiendrait  la  per- 
sonne victimée  ou  le  bâtiment  pillé. 

Art.  5.  Les  puissances  étrangères  pourront  désormais  établir  des 
consuls  et  des  agents  commerciaux  sur  tous  les  points  de  la  régence  où 
elles  le  désireront,  sans  avoir  à  faire,  pour  cet  objet,  aucun  présent  aéx 
autorités  locales;  et  généralement  tous  les  tributs,  présents,  dons  et 
autres  redevances  quelconques  que  des  gouvernements  ou  leurs  agents 
payaient  dans  la  régence  de  Tripoli,  à  quelque  titre,  en  quelque  circons- 
tance et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  nommément  à  rocct- 
sion  de  la  conclusion  d*un  traité,  ou  lors  de  Tinstallation  d'un  agent 
consulaire,  seront  considérés  comme  abolis,  et  ne  pourront  être  exigés 
ni  rétablis  à  Tavenir. 

Art.  6.  Les  sujets  étrangers  pourront  traflquer  librement  avec  les  sujets 
tripolitains  en  acquittant  les  droits  établis,  ils  pourront  acheter  des  sa|ets 
(lu  dèy  et  leur  vendre,  sans  empêchement,  les  marchandises  provenant 
des  pays  respectifs,  sans  que  le  gouvernement  tripolitain  puisse  accaparer 
r(»s  marchandises  pour  son  compte,  ou  en  faire  le  monopole.  La  Pnoce 
ne  n'clame  pour  elle-même  aucun  nouvel  avantage  de  commerce,  mais  le 
dfi/  s*cngage,  pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  à  la  faire  participer  à  tous 
les  avantages,  faveun,  facilités  et  privilèges  quelconques,  qui  sont  ou  qui 
seront  accordés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  une  nation  étrangère.  Les 
avanUges  seront  acquis  à  la  France  par  la  simple  réclamation  de  son 
consul. 

Art.  7.  Pour  satisfaire  aux  réclamations  particulières  élevées  par  des 
suji'ts  français,  et  pour  participer  en  quelque  chose,  bien  que  dans  une 
tn>s. faible  portion,  aux  dépenses  de  Texpédition  qui  a  forcé  l'empereur 
\\i\  France  d'envoyer  contre  lui.  le  iéy  s'engage  à  payer  à  Sa  Majesté  trèt- 
rlintinine  une  somme  de  890,000  francs,  avec  laquelle  le  gouvernement 
français  se  charge  d'acquitter  la  créance  que  ses  sujets  ont  à  faire  valoir 
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contre  le  gomrenieiDeot  tripolitaio.  Poor  iadliter  k  md  excellence  le  iéif 
le  payement  de  cette  tomme,  il  est  oonTcnn  entre  lei  commiatairet  aow» 
figues  qu'elle  l'opérera  en  3  fois,  par  portion  égale  et  de  la  manière  sti* 
Tante,  savoir  : 

1^00,000  francs  remis  comptant  an  contre-amiral  soussigné,  le  10  aoÉI 
cooraot,  et  tiOO,aOO  francs  à  payer  le  30  da  mois  de  décembre  proebain  t 
il  sera  donnée  au  contre-amiral,  de  cette  dernière  somme,  une  obligatkM 
signée  par  aon  excellence  le  déy  et  par  son  ministre  d'affaires  étrangères. 

Les  souasignés  sont  convenns  de  plus  que  M.  le  consul  d'Espagne,  ao 
sa  qualité  de  chargé  du  consulat-général  de  France,  sera  prié  de  prête* 
nir  les  sujets  français,  présents  à  Tripoli,  qui  sont  porteurs  de  créuDoe 
contre  le  goufernement  tripolitsio,  qu'aux  termes  du  premier  paragraphe 
du  présent  article  du  traité  ils  auront  à  la  faire  valoir  auprès  du  go«f  or- 
nement français  qui  se  charge  de  l'acquitter. 

Art  8.  Les  capitulations  faites  entre  la  France  et  la  Porte,  de  mèaae 
que  les  anciens  traités  et  conventions  passés  entre  la  France  et  la  régeace 
de  Tripoli,  sont  confirmés  et  continueront  à  être  observés  dans  toutes 
leurs  dispositions,  auxquelles  le  présent  acte  ne  dérogerait  pas. 

Art  9.  Le  présent  traité  sera  publié  jeudi,  1S  do  courant,  dans  la  ville 
de  Tripoli,  le  17  et  le  22  dans  les  provinces  et  villes  voisines,  et  le  12  de 
septembre  proebain  aux  extrémités  de  la  régence,  selon  les  formules  el 
■sages  adoptés  dans  le  pays. 

Article  iuppUwêentttùrt. 

Dans  le  eu  où  il  s'élèverait  pour  l'exécution  du  présent  traité  quelque 
dilBculté  par  suite  de  sa  traduction  en  langue  arabe,  il  est  convenu  que 
e'est  le  texte  français  qui  devra  faire  foi. 


Louange  h  Dieu,  l'unique. 

Article  t*'.  Les  Français  payeront  pour  la  ferme  du  corail  1S,M0 
piutres  de  Tunis,  selon  l'usage  et  conformément  aux  anciens  traités,  et  ils 
ne  seront  soumis  à  aucuns  droits  et  impositions  quelconques. 

Art.  S.  Les  Français  pécheront  le  corail  dans  toutes  les  etux  du  UtIortI 
de  notre  royaume. 

Art.  5.  Les  barques  coralines  seront  munies  de  patentes  française*, 
dont  le  nombre  ne  sera  pas  limité,  et  elles  seront  admises  dans  totts  les 
ports  de  notre  royaume,  sans  être  inquiétées  par  qui  que  ce  soit  Ross 
donoeroos  les  ordres  les  plus  formels  poor  qu'elles  soient  raspaclÉas  el 
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prolégéea.  Ce  sera  tax  Fruiçais  de  feiller  à  ce  qn'oo  ne  pècbe  pu  stu 
leor  pateote. 

Art  &.  Les  Français  mettront  des  agens  dans  les  ports  de  la  pèche  d« 
corail,  et  s'ils  ont  besoin  de  magasins  pour  y  placer  les  agrès  des  barqves 
coralines,  ainsi  qne  les  prorisions  qni  leor  sont  nécessaires,  ils  loueroDl 
des  magasins  dans  le  lieu  de  la  pèche,  et  en  payeront  le  loyer  à  leurs  pro- 
priétaires. Ils  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  douane  sar  les  provisions 
achetées  pour  les  barques  coralines,  ni  sur  les  agrès  de  pèche,  ni  sur  le 
corail  qu'ils  en  retireront,  le  cas  excepté  oii  ils  voudraient  introduire  ledit 
corail,  pour  le  vendre,  dans  notre  royaume,  cas  où  ils  payeraient  la  douane 
sur  le  pied  des  autres  marchandises.  Chacune  des  barques  susdites  n'ex* 
portera  des  provisions  que  la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire,  et  ce  par 
l'entremise  de  notre  agent  dans  lesdits  endroits. 

4rt.  5.  L'endroit  qui  sert  habituellement  de  logement  à  Tagent  fran- 
çais, à  Tabarqne,  lui  sera  donné  par  nous,  pour  qu'il  l'habite  selon  l'a* 
sage. 

Art.  6.  La  Sardaigne  payera  aux  Français,  fermiers  de  la  pèche  du  co- 
rail, le  droit  de  patente,  comme  ils  le  payaient  précédemment  à  notre 
cour,  ni  plus  ni  moins,  parce  que  tel  a  été  notre  accord  avec  cette  puis- 
sance lors  du  traité  de  paix  conclu  entre  nous,  par  l'entremise  de  l'Angle- 
terre. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  tel  qu'il  est  stipulé  ci-dessus,  ne  sera  exécu- 
toire que  lorsqu'il  aura  reçu  sa  sanction  du  gouvernement  français. 

Ootr«  \m  èotnf§mrcmidi  de  ISSS  et  ISOl,  du  ^  de  Tonis,  noot  donnoot  ici  qnelqtMS 
doeameou  génénai  rti*UCb  aux  régences  btfbftretqnet.  —  Noos  reaplaçont  lea  trai- 
tés de  là  Fraoce  a? ec  Algar  par  noa  térie  de  docamaota  que  aoaa  faiaooa  précéder  d'ooa 
Bucciocte  ootice  hiaioriqne. 

i4aiSti6¥rtarSt9# 


Le  Directoire  exécutTf,  considérant  que  le  iff.v  d'Alger  a  armé  et  mis  en 
mer  des  bâtiments  destinés  à  attaquer  les  bâtiments  portant  pavillon  fran* 
Çttis,  et  à  s'emparer,  même  sur  les  navires  neutres,  des  marchandises  et 
(propriétés  françaises  qui  pourraient  s'y  trouver; 

Considérant  encore  que  les  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli  ont  tenu  la 
m^me  conduite  que  celle  d'Alger; 
Arrête  : 

W  Les  bâtiments  armés  de  la  République  sont  chargés,  et  les  corsaires 
français  sont  autorisés  à  attaquer  en  mer  et  à  s'emparer  de  tout  b&timent 
(le  guerre  ou  de  commerce  portant  le  pavillon  algérien,  tunisien  ou  tripo- 
litain. 
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2*.  Les  bâtiments  armés  de  la  RépabHqne  et  les  corsaires  françaiii  sont 
pareillement  chargés  et  aatorisés  k  s*emparer,  par  droit  de  représailles, 
de  tontes  marchandises  et  propriétés  algériennes,  tunisiennes  et  tripoli- 
taines,  qui  se  trouveraient  sous  pavillon  neutre.  Dans  ce  cas,  les  navires 
neutres  seront  relâchés  immédiatement  après  le  déchargement  des  mar« 
chandises  et  propriétés  saisies. 

3*.  Les  propriétés  et  marchandises  algériennes,  tunisiennes  et  tripo- 
litaines,  dont  s'empareront  les  bâtiments  de  la  Répnhiique  et  les  corsaires 
français,  en  exécution  des  deux  articles  précédents,  seront  jugées,  admi- 
nistrées  et  réparties  au  proGt  des  capteurs,  sur  quelque  navire  et  sous 
quelque  pavillon  qu'elles  aient  été  prises,  conformément  aux  lois  etrègle- 
menu  m  viinieur  sur  le  f^it  des  prises,  et  sous  les  mêmes  conditions  que 
les  prises  faites  sur  les  autres  ennemis  de  la  République. 


XXXni.  -  ■^«••rc  4e  air  W.  MJary  nmMk  wmr  la  ■éfMrfté  et  Im 
mmmjewm  dr  fAlrc  rraarr  l<w  ^êrmârrîem  Aem  éiate  hmHÊmr^mtgmmm  ^  mm 
émêr  ém  HMls  é'mmm  SNS4  (nuMUM  SBt#). 

f 

Pendant  que  Ton  discute  les  moyens  d'opérerPabolition  de  la  traite  des 
nègres  sur  la  côte  occidentale  de  TAfrique,  et  que  V  Europe  civilisée  s'ef- 
force d'étendre  les  bienfaits  du  commerce,  ceux  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  dans  l'intérieur  de  ce  vase  continent,  peuplé 
d'hommes  doux,  industrieux  et  capables  de  jouir  au  plus  haut  degré  des 
avantages  de  la  civilisation,  il  est  étonnant  qu'on  ne  fasse  aucune  atten- 
tion à  la  côte  septentrionale  de  cette  même  contrée,  habitée  par  des  pira- 
tes  turcs  qui  non-seulement  oppriment  les  naturels  de  leur  voisinage,  mais 
lesenlt^vent  et  les  achùtenl  comme  les  esclaves,  pour  les  employer,  dans 
les  bâtiments  armés  en  course,  à  arracher  h  l^urs  fuyers  d*li()nnét<'s  culti- 
vateurs, de  paisiblifs  habitants  des  côtes  de  rKurope.  Ce  honteux  brigan- 
dage ne  révolte  pas  s«.'ulenient  l'humanité,  maii  il  entrave  le  commerce 
de  la  maiiit.'n*  ïh  plu>  nuÏMble,  puisqu'un  marin  ne  peut  naviguer  au- 
jourd'hui dans  la  Médit«?rranée,  ni  m»>me  dans  l'Atlantique,  sur  un  bâti- 
ment  marchand,  sans  éprouver  la  crainte  d'«>tr«!  enlevé  par  des  pirates  et 
conduit  esclave  en  Afrique.  Le  gouvernement  d'Alger  se  compose  des 
ofliiiers  d'un  urta  ou  régiment  de  Janissaires,  soldatesque  révoltée,  pfè- 
tendant  ne  pas  reomnaitre,  même  en  apparence,  l'autorité  de  la  Porte 
oltumaiie,  qui  ce|»endanl  n'avoue  |>as  celte  indépendance.  1^  déy  est  ton* 
jours  ct\tu  desul1ii:iiT>  di;  l'or/u  qui  ^'eat  le  plu^  distingué  p:ir  la  creauté. 
Il  se  maintient  h  la  télé  de  la  résence  ou  divan,  en  enrichissant  ses  con- 
frères, c'e^t-à-iiire,  ♦•ii  leur  permettant  lout»'S  sirles  de  viul**nces  et  de 
pirateritfs  par  mer  cimiip'  1**s  nations  eur(i)»é'*nnt*s  f.uhles,  ou  dont  il  n'a 
|tasà  redouter  la  vengeance  immédiate. 
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Le  pafiiloo  ottoman  même  ne  suffit  pas  poar  protéger  set  sujets  grecs 
et  les  mettre  à  Tabri  des  attentats  des  corsaires  algériens.  Demièremeol 
le  déy,  soit  par  un  caprice  de  cruauté,  soit  par  une  politique  barbare  dotl 
le  but  est  de  détruire  le  commerce  de  ses  rivaux  de  Tunis  et  de  Tripoli, 
ût  pendre  les  équipages  de  quelques  bâtiments  de  T  Archipel  et  d'Égyple« 
chargés  de  blé  et  tombés  en  son  pouvoir. 

Le  pacha  d^Egyple,  dans  sa  juste  colère,  a  fait  arrêter  tous  les  Algérient 
qui  se  trouvaient  dans  ses  états,  et  réclame  en  vain  la  restitution  des  cai^ 
[taisons  injustement  saisies  par  le  déy  d'Alger. 

La  Porte  ottomane  voit  avec  indignation  et  même  avec  ombrage  qu'an 
vassal  révolté  ose  se  permettre  les  actes  les  plus  outrageants,  les  plus 
atroces  contre  ses  sujets  paisibles,  et  qu'il  entrave  un  commerce  dont 
elle  a  plus  que  jamais  besoin  pour  payer  les  troupes  des  Pachas  employés 
sur  la  frontière  orientale  de  Tempire  ottoman,  et  combattre  les  Waba- 
bites  et  les  autres  nombreuses  tribus  arabes  qui,  sous  l'influence  de  ces 
siKTtaires,  ne  cessent  par  leur  invasion  de  menacer  l'existence  de  ce  goa« 
vernement  chancelauL 

D'un  autre  c6lé  l'Europe  est  intéressée  à  soutenir  le  gouvernemeni 
ottoman,  et  comme  autorité  reconnue,  et  comme  un  pouvoir  qui  peut 
contenir  les  pachas  et  béys  révoltés,  et  les  empêcher  de  faire,  à  Texemple 
d'Alger,  des  pirateries  sur  mer.  Cet  intérêt  de  l'Europe  dérive  plua 
particulièrement  encore  de  la  nécessité  dans  laquelle  elle  se  trouve  sou* 
veut,  d'importer  les  blés  de  la  mer  Noire,  ou  ceux  du  Nil,  contrées  ob 
il  y  a  toujours  surabondance,  attendu  que  la  mauvaise  saison  du  Nord  du 
territoire  ottoman  est  toujours  contre-balancée  par  la  bonne  saison  du 
Sud  dans  la  même  année,  et  vice-versa. 

Or,  si  un  barbare,se  disant  prince  indépendant,  quoique  non  reconnu 
w\  par  le  sultan  ottoman,  son  souverain  légitime,  peut  à  son  grémenacer« 
(  (Trayer,  pendre  les  grecs  et  les  marins  des  petits  états  européens,  qui 
seuls  font  un  commerce  que  les  bâtiments  des  grandes  puissances  ne  trou* 
vtMii  point  asseï  avantageux  pour  être  suivi,  parce  qu'ils  ne  peuvent  na- 
N  u'uer  â  aussi  peu  de  frais  ;  —  si  ce  chef  audacieux  de  pirates  peut,  quand 
L)i)n  iui  Mmbiera,  intercepter  les  cargaisons  de  blés  destinés  pour  l'Bii- 
r(*j  e,  loj  peuples  civilisés  sont  par  ce  fait  sous  la  dépendance  d'un  chef 
lie  voleurs  qui  à  leur  insu  pourrait  augmenter  leur  détresse,  ou  même 
ac  lie  ver  de  les  affamer  dans  un  temps  de  disette. 

Le  barbare  a  aussi  un  moyen  formidable  d'extorquer  de  l'argent  des 
piiiices  chrétiens;  il  les  menace  (ce  qu'il  vient  de  faire  par  rapport  à  la 
Su  il* },  de  mettre  à  mort  ceux  de  leurs  suj<  ts  tombés  en  son  pouvoir;  sa 
<;uaii!e  co:in(ie,  rendant  ses  menaces  très-redoutables,  lui  devient  uo 
lia  NT  il  (lo  filtre  .scr\ir  l'argent  d'un  prince  chrétien  à  soutenir  la  guema 
(^u  li  uéclare  â  l'autre;  il  peut  ainsi  mettre  toute  l'Europe  à  contribution. 
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ei  forcer,  poor  aioii  dire,  les  nations,  k  toar  de  rôle,  à  payer  vo  trilml 
à  sa  férocité,  en  achetant  de  lui  la  Tie  des  malhetiFeax  esclafes  et  la 
paix. 

Il  est  inotile  de  démontrer  qu'on  tel  état  de  choses  est  non-seolemeol 
monstnieax,  mais  absurde,  et  qo*iI  n'outrage  pas  moins  la  religion  que 
l'humanité  et  l'honneur. 

Les  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation  doivent  néceMaireoieot 
le  faire  disparaître. 

Il  est  évident  que  les  moyens  militaires  employés  jusqu'il  ce  Joar  par 
les  princes  chrétiens,  pour  tenir  en  échec  ceux  des  états  harbaresques,  onl 
été  non-seulement  insuffisants,  mais  ont  eu  le  plus  souvent  pour  résultat 
de  consolider  davantage  le  dangereux  pouvoir  de  ces  barbares.  —  L'Eu* 
rope  a  paru  longtemps  se  reposer  sur  les  efforts  des  chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  et  n*a  point  assez  vu  que  cet  ordre  chevaleresque 
n'avait,  dans  les  derniers  temp^,  ni  assex  de  pouvoir,  ni  peut-être  asseï 
d*énergie  pour  contre-balancer  et  repous^r  les  agressions  toujours  re- 
naissantes de  c^s  nombreux  pirates.  D'ailleurs,  par  son  institution  mèmet 
l'ordre  de  Halte,  obligé  de  ne  point  transiger  avec  lesinGdèles,  oe 
pouvait  mettre  2à  profit  toutes  les  ressources  de  la  politique,  en  faisant 
des  traités  d'alliance  avec  ceux  d*entr'eux  qui  sont  plutôt  victimes  eux* 
mêmes  du  système  pirate  qu'actifs  coopérateurs;  comme  par  exemple 
Tunis  et  Maroc,  gouvernés  tous  deux  par  des  princes  nés  dans  ces  étatit 
qui  depuis  longtemps  se  sont  montrés  si  bien  disposés  et  sont  capables  de 
maintenir  avec  des  puissances  européennes  des  relations  commerciales  ei 
de  bon  voisinage.  Ainsi  la  résurrection  de  cet  ordre,  après  le  suicide  po- 
litique qu'il  a  commis  sur  lui-même,  ne  |K>urrait  suffire  feul  au  but  qu'on 
se  propose.  Ce  but  honorable  est  de  mettre  fMur  toujours  C Europe  è  tain 
de$  attentats  det  corsaires  africains^  et  de  faire  succéder  à  d^s  états  et^en- 
tiellement  piratef,  de/mis  Bnrberou.ue^  des  gowemements  utiles  au  ctwn- 
m^rce  et  en  harmonie  avrc  toutes  le*  nations  civilisées. 

Haintenant  quels  sont  les  moyens  à  employer?  —  Le  soiLssigné  vou- 
drait pouvoir  faire  partager  &  toute  l'Europe  sa  conviction,  résultat  de 
trente  année»  d'étude  rt  d'examen  approfondi.  Il  n'a  cessé,  pendant  son 
minifitère  i  la  cour  ottoroam*,  de  s'occuper  du  sujet  qu'il  traite  anjoar- 
dMiui  ;  il  s'en  est  occu;  é  (fans  les  camps,  sur  les  flottes  de  c^tte  même 
puissance,  et  pendant  tout  le  cours  de  ses  rapports  ass"z  connus  avec  les 
nations  et  tribus  do  l'Afrique  et  de  l'Asie. 

Cette  convict'on  intime  dt*  la  possibilité  de  faire  cesser  promptemeot  le 
brigandaire  drs  étals  barbar^sques  ne  saurait  être  mieux  prouvée  que  par 
Tofl're  qu'il  f  it  d"  pr^niir*^  la  direction  de  l'entreprise,  si  l'on  met  à  sa 
disposition  les  moyens  nécessaires. 

Animé  par  le  souvenir  de  ses  serments  comme  chevalier,  et  désâraet 
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exciter  li  même  irdeor  dans  les  antres  cheYaliers  chrétiens,  il  propose 
aux  Dations  les  plus  intéressées  an  succès  de  cette  noble  entreprise,  de 
s'engager  par  un  traité  à  fournir  leur  contingent  d'une  force  maritime  el 
pour  ainsi  dire  amphibie,  qui,  sans  compromettre  aucun  patillon  et  sans 
dépendre  des  guerres  ou  crises  politiques  des  nations,  aurait  constam- 
ment la  garde  des  côtes  de  la  Méditerranée,  et  le  soin  important  de  sur- 
veiller, d'arrêter  el  de  poursuivre  tous  les  pirates  par  terre  et  par  m^ . 
Ce  pouvoir,  avoué  el  protégé  par  toute  l'Europe,  non-seulement  rendrait 
au  commerce  une  parfaite  sécurité,  mais  Gnirait  par  civiliser  les  côtes  de 
l'Afrique,  en  empêchant  ses  habitants  de  continuer  leur  piraterie  au  pré- 
judice de  leur  industrie  productive  el  de  leur  commerce  légitime. 

Cette  force  protectrice  et  importante  commencerait  par  un  blocus  ri« 
goureux  des  forces  navales  des  barbaresques,  partout  où  il  pourrait  s'en 
trouver.  Kn  même  temps,  les  ambassadeurs  de  tous  les  souverains  et  états 
de  la  chrétienté  devraient  se  soutcuir  mutuellement,  en  représentant  à 
la  Porte  ottomane  qu'elle  ne  peut  qu'être  responsable  elle-même  des 
actes  hostiles  de  ses  sujets,  si  elle  continue  de  permettre  dant  sei  étais  le 
recrutement  des  garnisons  en  Afrique,  qui  ne  lui  sont  d'aucune  utilité, 
tandis  que  ces  forces  pourraient  être  mieux  employées  contre  ses  ennemis 
que  contre  les  puissances  européennes  et  amies,  et  en  exigeant  d'elle  un 
désaveu  formel  et  une  interdiction  authentique  des  guerres  que  ces  chefs 
rebelles  déclarent  à  l'Europe. 

L'on  pourrait  engager  la  Porte  ottomane  à  donner  de  l'avancement  et 
des  récompenses  à  ceux  des  Janissaires,  capitaines  de  frégates,  et  autres 
marins  algériens  qui  obéiraient  à  l'appel  du  sulun,  et  par  ce  moyen  le 
déy  se  trouverait  bientôt  abandonné  et  sans  grands  moyens  de  défense. 

Cette  même  influence  pourrait  être  employée  d'autant  plus  efficacement 
à  Tunis,  que  ce  pays  est  en  guerre  avec  Alger,  dont  il  a  réellement  tout 
à  craindre.  D'ailleurs  le  chef  du  gouvernemenl  tunisien  est  d'un  caractère 
tuut  opposé  à  celui  du  déy  d'Alger  :  il  se  prêtera  volontiers  à  tout  ce  qui 
pourra  civiliser  son  état  et  amener  la  prospérité  de  son  empire.  La  paix 
entre  Tunis  et  la  Sardaigne,  qui  a  Unt  soulTert  par  l'enlèvement  de  set 
sujeu,  doit  être  le  premier  anneau  de  la  chaîne,  et  l'on  ne  doit  rien  né- 
gliger dès  à  présent  pour  l'obtenir. 

Les  autres  détails  seront  aisément  développés,  quand  les  souveraine 
auront  adopté  le  principe,  et  qu'ils  auront  daigné  accorder  au  sousaigué 
la  confiance  et  l'autorisation  nécessaire  au  succès  de  l'entreprise. 

Reçu,  considéré  et  adopté  à  Paris  en  septembre  iSlO, 

à  Turin  le  U  octobre  18U, 

à  Vienne  durant  le  congrès. 
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XXXIV.  —  HéM*lre  povr  l*«rdrf*  dr  H*lat.Jr«B  de  J( 
•raté  mm  roa^ré*  de  Viraar,  par  Ir  eaaiaiaadcar  lié  4e 
aa  aiaU  de  eeptcaUbre  •M|4  ^eliéwal  ISS»). 

TaiU  d'écriu,  en  faveur  de  rordrc  de  Saint-Jean  de  Jt^rusalero,  n'aa- 
ront  parité  que  de  sa  naissance  miraculeuse  dans  la  Palestine!  Ce  n'est 
point  sa  cnVlie,  mais  son  lit  de  mort  que  doivent  environner  aujour- 
d'hui ses  chevaliers.  Né  ii  Jérusalem,  illustré  à  Rhodes,  éclipsé  à  Malte, 
il  mourrait  à  Viennt»,  s*il  n'était  utile  tï  la  Méditerranée.  Ne  citoDS  donc 
plus  les  ser\ices  qu'il  a  rendus,  mais  ceux  qu'il  va  rendre. 

Grand  prévôt  mariliroe,  depuis  cinq  cents  ans,  lui  seul  peut  atteindre 
Ik  .Imprimer  le  briirandage  intolérable  des  réu'ences  d'Afrique.  Hospice 
noble,  il  fieut  continuer  aux  cadets  des  familles  nobles  appauvries  uoc 
dotation  honorable. 

Telle  a  été  sa  destination,  depuis  sa  première  origine;  et  tel  sera  le 
motif  de  sa  conservation. 

JW'cfSfité  (Tassurfr  à  Cordre  souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  un 
domaine  dans  la  Mrditerranie,  fondie  sur  son  utilité  politique  envers 
toutes  les  puissances  de  P Europe  marititne. 

Si  les  historiens  qui  ont  difcrit  l'île  de  Malto,  la  fertilité  du  sol,  la 
gloire  des  chevaliers,  la  paternité  du  gouvernement,  le  bonheur  des  in- 
dip>nes,  n'ont  jamais  cité  srs  rapports  politiques,  naturels,  nécessaires, 
indivisibles  avec  chacune  df*s  aulrt*s  puissances  insulaires  ei  continen* 
taies;  c'est  qu'ils  étaient  eux-mêmes  pénétrrs  de  ce  dogme  si  ancien  et 
immuable  de  la  politique,  «  qur,  jamais,  la  souveraim-té  de  Malte  n'ap- 
0  partiendrait  ii  aucune  autre  puissance,  que  celle  de  l'ordre  de  Saiot- 
«  Jean  de  Jérusalem.  • 

Ce  dogme,  fondé  par  la  sagesse  de  Charb'S-Quint,  n'eu  est  plus  no  ! 
Malte,  transportée  par  lui  aux  pacificateurs  de  la  Palestine,  sur  la  foi  des 
rois,  comme  un  dernier  boult*v;irt  contre  b-urs  passions  maritimes,  Tient 
d'être  cedee,  en  actions  de  j:râce>,  aux  pacificateurs  de  l'Europe. 

Amis  senereux  de  l'humanité,  pui^sent-il>,  au  milieu  des  ombres  de 
tant  dt*  héros  chrétiens  qui  vritlt^nt  encore  sur  la  Méditerranée,  entendre 
kurs  clameurs  en  faveur  de  tant  de  navigateurs  réduite  à  l'indigence,  et 
de  martyrs  amoncoli  .>,  depuis  quinze  ans,  daiia  les  t>agues  d'Alger,  de 
Tuni.N  cl  de  Tri|H)li  ! 

Car,  dt:  quii  dt'uil  ne  s'e>t  pas  sinli  frap|N^ ,  par  les  puissances 
d'Afriqu«',  le  ri)iumt'r<*e  de  presque  toutes  le»  nations,  a  U  même  bewc 
uû  l'ordre  de  S»int-Jeau  de  Jérusalem,  sou  dieu  tutéUins,  s'ot  vu 


APPENDfCE  M5 

lui-même  trahi,  spolié  el  proscrit  par  les  Algérieos  de  la  Praoce  (I). 

En  1798,  les  escadres  babaresques  ûreat  captifs,  dans  les  lies  Saint- 
Pierre,  douxe  ceots  individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  nommémeot 
deux  consuls  étrangers,  dans  cette  même  nuit  désastreuse  qui  signala 
FexpulsioD  de  Tlle  de  Halte,  de  tous  les  chevaliers  de  cet  ordre. 

Depuis,  on  les  a  vues  dévaster  les  Açores,  les  Canaries,  le  baoc  de 
Terre-Neuve  et  les  cèles  de  TAmérique  septentrionale. 

Aujourd'hui  qu'ils  exercent  leurs  brigandages  presque  en  vue  des  vigies 
de  Marseille  et  de  Toulon,  quelle  doit  être  la  consternation  de  l'ArcUpd, 
de  l'Adriatique,  des  Siciles,  de  la  Sardaigne,  de  la  Toscane,  des  plages 
romaines  et  de  tsnt  d'enfants  perdus  du  naufrage  et  des  mers  les  plus 
éloignées  7 

La  marine  d'Afrique  fortifiée,  depuis  tant  d'années,  des  débris  de  la 
chrétienté,  dirigée,  dans  ses  chantiers,  ses  arsenaux,  ses  écoles,  ses  ma- 
nœuvres et  ses  surprises,  par  les  Dragut  et  les  Barberousse,  transfuges  de 
toutes  les  nations,  disséminée,  depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu'à 
Tisthme  de  Suex,  est  aujourd'hui  la  marine  suieraine  de  la  Méditerranée. 
Moins  imposante  que  la  marine  chrétienne,  par  la  beauté  et  le  luxe  du 
matériel  el  la  grandeur  des  manœuvres,  elle  l'est  davantage,  par  la  force 
de  ses  habitudes  guerrières,  dans  les  eaux  dont  elle  connaît  les  dimen- 
sions, les  vents,  les  calmes,  les  orages,  les  moindres  rochers  ou  points  de 
descentes,  et  jusqu'aux  fortunes  el  moyens  de  résistance  des  peuples 
qu'elle  se  propose  de  livrer  au  pillage  ou  à  la  servitude.  Aujourd'hui, 
presque  invincible,  par  une  erreur  politique  qui  la  fit  trop  longtemps  to- 
lérer, elle  ne  saurait  plus  être  combattue,  fructueusement,  que  par  son 
ennemi  constitutionnel. 

0  L'Europe  domptée,  s'écriera-t-on,  domptons  Alger,  Tunis,  Tripoli. 
u  Trois  forbans,  parjures  envers  tous  les  souverains,  en  usurperont41s 
«  éternellement  les  titres,  les  emblèmes  et  les  tribnts  (2)  ?  Le  prince 
«  d'Alger,  hors  d'Alger,  ne  serait  qn'un  brigand  !  brigand  formidable, 
•  anéantissons-le  dans  une  confédération  maritime?  • 

Confédération  qu'un  coup  de  vent  de  la  Méditerranée,  «a  de  U  diplo- 
matie, peut  disperser  1  Rappelons-nous  cet  orage  qui,  sur  les  mêmes  pb« 
ges,  faillit  anéantir  l'armée  de  César  ;  celui  de  I5&1  qui  anéantit,  presque 
en  entier,  les  forces  de  Charies-Quint;  et  tous  ceux  qui  signalèrent  i 


(t )  Depuis  viAft  mu»,  U  vUk  4t  MAneiUe  port*  à  0,tOO,OOS  \ 
les  pertes  mAritisc»  Qu«ll«i  Auront  été  ceUet  du  rette  de  TEiirope?  A  c«a  peitM, 
causées  pur  Ia  seuk  nkAiioe  d'Afrique,  Joi(Doitt  ceUe»  de  tant  4i  tribatt  déTorée  par  le 
trésor  d'Alger,  pour  prii  de  mUle  paix  épbémèree  qu*eût  rendoet  plus  dortMei  le  wmd 
Aspect  du  pevilleii  de  le  reUfioa  sor  I»  UNirt  de  le  VeUelie» 

(3)  NApoléoQ  ïui'WÊèmt  pAjail  huabUrment  let  ■ieoel 
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An  désutreuM  du  bomtMirdemeni  d'Alger,  si  biea  pdote  dans  cM&  \ 
trophe  naïve  du  déy  au  confédérés  de  la  chrétienté  : 

«  Si  vous  m'eussiez  offert,  leur  dit-il,  en  or  de  Venise,  il  y  a  i 
«  tout  ce  que  vous  avez  dépensé  inutilement,  en  poudre  et  en  { 
«  bombarder  ma  capitale,  je  vous  eusse  livré  tous  mes  états  I  s 

Quant  aux  orages  de  la  diplomatie,  dirai-je  qu'on  signala,  m 
siège  de  cette  ville,  sur  ses  tours,  à  sa  défense,  divers  officiers  dflsi 
puissances  chrétiennes  qui  composaient  cette  confédération  ? 

Une  mer  orageuse  donc,  les  passions  des  cours,  la  pénurie  des  linm 
propres  au  soldat  européen,  le  climat  et  la  peste,  auront  toujours  été  kt 
alliés  naturels,  indivisibles  d'Alger  :  domptons-les,  el  Alger  eil  4é» 
truite. 

Moib  Alger  détruite,  nous  n'aurons  pas  détruit  les  Algériens!  i 
dans  leur  capitale,  les  régences  barbaresques,  sans  luxe,  sans  1 
pour  leur  peuple,  sans  bienséances  envers  les  cours,  sans  foi,  i 
intérêt  public  que  leurs  corps  et  leurs  tf  ésors  assortis  de  tributSt  de 
et  d'esclaves,  fuient  dans  leurs  montagnes  inaccessibles,  d'où 
fondre,  sur  l'armée  confédérée,  séparée  de  ses  escadres,  cinquanta  i 
barbares  toujours  avides  du  sang  et  des  dépouilles  des  chrétiens. 

Nulle  présomption  de  conquête,  donc  nul  motif  de  confédératioo  I 

«  Traitons  avec  elles,  si  nous  ne  pouvons  les  dompter,  s  s'é 

Mais,  quelle  sûreté  dans  les  paix  stipulées  par  la  cupidité,  bm  pv 
l'honneur  ou  par  la  crainte! 

«  Songe  qu'Alger  est  un  peuple  de  voleurs,  et  que  j'en  nii  le  capi» 
•  taine,  •  disait  le  déy  au  consul  anglais  qui  réclainait  contre  m  acte  4a 
violence. 

D'ailleurs,  la  populace  d'Afrique,  dont  l'existence  el  les  I 
fondées,  comme  l'origine  du  prince,  sur  le  brigandage  des 
souffre,  en  lui,  aucune  trêve  prolongée.  Bt  si  le  déy  d'Alger  fat  i 
en  1716,  ce  fut  pour  avoir  exécuté,  avec  trop  de  loyauté,  i 
traité  avec  les  puissances  d'Angleterre,  de  France  et  de  HoUaode. 
taire  anarchique,  le  gouvernement  des  régences  de  Barbarie  B*cil  féfB« 
lier,  harmonique,  qu'au  seul  aspect  du  pavillon  chrétien. 

«  Exerçons  contre  elle  une  prévôté  maritime  sans  a  fitié^  a 
qoera-t-on. 

Celte  mesure  paraîtrait  la  plus  convenable;  mais  disoeraona  la 
sance  à  laquelle  elle  doit  être  confiée. 

«  Puissance  neutre  par  l'essence  de  sa  constitution  ; 

a  Neutre,  isolée  des  passions  des  cours,  qui  irriteraient 
donc  puissance  solitaire,  limitée  dans  ses  domaines  et  dans  sa  knê^  dl« 
mentée  par  toutes,  dépendante,  alliée  de  tootes,  utile  à  loala^ 
àaacane; 
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«  Neutre,  isolée  des  passions  du  commerce,  qoi  irriteraient  sa  copidité, 
et  nuiraient  à  la  générosité  de  son  dévouement,  donc  puissance  non  com- 
merçante ; 

«  Neutre,  isolée  des  passions  ''religieuses;  protectrice  exclusive  de 
TEurope  maritime,  sous  les  bannières  sacrées  de.rhonneur;  honneur  fa- 
rouche, ne  voulant  d*un  ennemi  déloyal,  de  l'Afrique,  que  son  dernier 
fer  et  son  dernier  drapeau,  non  ses  dépouilles;  sans  rédemption  dans  la 
captivité  (1),  préférant  la  mort  à  Tesclavage,  toujours  victorieuse; 

c  D*une  marine  de  même  nature  que  celle  de  son  ennemi,  to^foirs  en 
haute  mer,  dans  les  golfes,  dans  les  rochers,  ou  sur  les  plagee.  Car,  que 
pourraient  des  escadres  de  haut  bord  contre  cette  nuée  de  rames  et  de 
voiles  barbaresques  qui,  dans  les  calmes,  traversent,  hors  du  canon,  les 
divisions  les  plus  formidables  immobiles  sur  une  mer  stagnante,  sans 
vents,  donc  sans  manoeuvres;  ou  qui,  poursuivies  par  elles,  semblent  lee 
défier  à  la  course,  avec  la  rapidité  de  Thirondelle,  abaissent  leur  mât  et 
s'élancent,  d'une  rame,  dans  les  vides  d'un  écueil  inaccessible  à  toute 
marine  étrangère  ; 

•  Gymnase  domestique  de  toutes  les  marines  chrétiennes,  et  pouvant 
les  suppléer  à  la  Méditerrannée.  Car,  combien  serait  préjudiciable  à  toute 
puissance  faible,  une  marine  entretenue  à  ses  frais,  puisqu'elle  ne  ferait 
qu'irriter,  appeler  dans  ses  eaux,  et  fortifier  par  ses  pertes,  celle  des  ré- 
gences I 

«  Hospice  noble  contre  Tindigence  et  la  dégénéralion  des  familles  les 
plus  illustres; 

0  Refuge  de  paternité,  toujours  ontert  aux  malades  et  aux  naufragés 
do  la  Méditerranée; 

€  Connétable  des  pontifes,  glai?e  toujours  nu  contre  les  ennemis  trop 
cxaltf^s  de  la  foi  ; 

a  Sanctuaire  de  lévites  équestres,  qui  toujours  veillent  sur  la  personne 
des  rois,  et  voués  à  ce  culte  de  respect,  de  vénération,  dont  il  leur  im- 
porte autant  qu'à  ta  religion,  de  s'environner  aujourd'hui,  aux  yeux  trop 
familiarisés  des  peuples; 

n  Dernier  palladium  de  ces  mœurs  chevaleresques,  de  ces  vertus  d'hon- 
neur héroïque,  dont  le  contraste  fit  tant  de  parjures,  ébranla  les  trônes 
et  les  autels,  rendit  inhospitalières  la  terre  et  les  mers,  et  fit  craindre  à 

^1  Jamais  l'ordre  na  rftchèu  lei  CApUb,  et  nul  cheTaUer  ne  peat  aUéOM*  que  ta 
V>our«^,  sa  cdotore  et  let  aroiet  pour  prix  de  ta  rançoo  ;  c'est  à  m  Cuidlla  à  la  oon  • 
pléter. 

Celle  qui  fut  impoeée,  eo  17M,  aa  baroo  de  la  Tour  Saint-Quentlo,  âfé  de  eoiianti! 
&01,  montait  à  GO.OOa  tequint. 

L^  prif  ur  coo? •  dee  escadres  est  le  seul  dont  les  rifeoeas  rejettaot  la  rançon,  easuye 
ip6irc  des  croisades. 

T.   L  Î7 
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l'homme  dégénéré,  égaré  dans  ses  mines,  le  retoor  de  la  nait  et  dn  chaos, 
•et  premiers  ancêtres.  » 

Tant  de  vertus  militaires  et  religieuses,  tant  de  Torcc  d*ulilité  exclosife, 
de  vérité,  de  noblesse,  de  persévérance  dans  an  amour  de  Thumaniléqui 
va  loi  retracer  des  souvenirs  si  édifiants,  si  tendres,  si  consolants,  ne 
•ont-ils  pas  le  caractère  originel,  immuable,  de  Tordre  de  Sa!nt*Jean  de 
Jérusalem  (t)? 

Trahi,  calomnié,  il  a  eu  ses  jours  d'éclipsé;  mais  quelle  dynastie  n*aura 
pas  eu  les  siens  7  Où  étaient,  depuis  longtemps,  Venise,  aTcule  de  tant  de 
souverainetés.  Gènes,  la  Hollande,  la  France?  et  Rome,  qui  avait,  en  sa 
faveur,  l'arme  la  plus  puissante,  le  cri  et  le  glaive  delà  religion,  qu'avait- 
elle  retenu  de  sa  triple  couronne  (S)? 

Les  jours  des  souverains  ne  sont-Us  pas  tous  également  comptés?  Les 
uns  sont  détrônés  par  la  mort,  les  autres  par  la  trahison;  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  fut  trahi  ! 

Trahi,  spolié,  comme  les  souverains  ses  contemporains;  comme  eux, 
toujours  souverain;  aujourd'hui  h  la  barre  sarrée  des  rois,  des  premiers  ma- 
gistrats  de  la  terre,  associé  à  leur  martyre,  digne  de  leur  triomphe,  il 
invoque  leur  justice. 

Pauvre,  mais  toujours  digne  de  TIle-Adam,  aprH  les  désastres  de 
Rhodes,  il  ne  réclame,  comme  lui,  a  pour  sa  gloire,  que  l'épée  et  Tori- 
«  flamme,  et  le  dernier  vaisseau  le  plus  putréfié  de  ses  chantiers;  pour  ses 
«  besoins,  qu'un  rocher  alimentaire.  » 

Rli  î  quelle  pourrait  ^trc  sa  détresse  ?  N*a-t-il  point  recouvré  la  pléni- 
tude de  ses  possessions,  dans  la  munificence  de  l'Espagne,  du  Portugal, 
de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne?  El  que  ne  doii-il  pas  espérer  de  celle  de 
la  France,  dépositaire  de  ses  plus  riches  débris  ?  Ses  pertes,  c'est  le  sou- 
venir de  son  origine,  une  sage  administration,  une  mesure  inverse  d'éco- 
nomie distributive  qui  les  réparera,  «  qn*il  donne,  temporairement,  aux 
■  besoins  et  h  l'utilité  ce  qu'il  donnait  aux  convenances  de  la  représen- 
n  tation.  n 

Cil4*rai-je  tant  de  dotations  qui  lui  sont  offertes? 

m  Mais,  dira-t-on,  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  cet  arc  de  triom- 
phe, de  Thonneur  et  de  la  religion,  dessiné  par  la  p\^u\  des  rois  et  des 
papes,  bâti  sur  les  ossements  des  infiJMes  par  la  valeur  des  premiers  bé- 

(1)  Dct  pvluificei  KCfmdtlm,  qui  ne  voaUIf  ot  cootrihocr  rn  rifn  à  mb  rthieiic«« 
•VRT^Tït  ronlrv  «a  parti  Alité  poar  Im  pnitsanctt  lOpérifaPM  qui  I'i'Jmrntaler.1,  le  pro- 
légraif ne,  etc.  f.trio|cV'n-«  à  §e\  be*oin«,  qurU  ti:r«s  ft voient  rllr^  à  «on  dilvoomrai* 
Kt  éf%  «nhAidn  piyét  à  Valto  fw  leor  couent-ll*  pas  é'é  plnt  utiln  qiw  dt«  tribau 
payt^  i  Aicer?  Cetir  piniaiité  donc,  fti  c!le  eût  ctiité,  eût  ét<}  Uoabkneai  dit  droit  drt 


(S)  Uêiê  elle  ciie,  dans  m  dcrtitri  pontiles  deni  Nrot  rrlifcten. 
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ro9  chrétiens,  seolpté  par  la  victoire,  aujoard'hoi  n'offre  plnaque  des  dé- 
combres. » 

«  Corps  religieux,  solitidre  depuis  quinxe  ans  sur  les  rochers  de  la  Si* 
cite,  son  cri  de  sooTeraineté  n*est  plus  que  l'accent  lagubre  d'an  oiseau 
de  nuit  sur  les  mines  d*un  antique  couvent  de  Palestine.  » 

Quinze  ans  de  solitude  sont-ils  des  ruines?  Militaire  et  souverain,  hon 
du  cheMieu  de  sa  souveraineté,  comme  divers  princes  chrétiens,  il  n'en 
a  pas  moins  exercé,  comme  eux,  avec  honneur,  sans  interruptioD  et 
sans  troubles,  les  attributions  et  les  devoirs;  ses  plus  chers  auront  été  en- 
vers ses  protecteurs  !  aussi,  privé  de  parcourir  les  mers,  pour  eux  seuls  ; 
né  sous  leurs  bannières,  avec  quel  zèle  il  les  a  suivies  dans  toutes  les  croi* 
sades  du  continent  I 

Car,  quelle  milice  étrangère,  depuis  des  siècles,  n*a  point  toujours 
compté  dans  ses  premiers  rangs,  un  chevalier  de  cet  ordre!  Jamais,  non 
plus,  celle  de  Jérusalem  n'aura  été  sans  chef,  sans  dignitaires,  sans  mem- 
bres ni  fonclionîi.  El  si  elle  s'en  voyait  privée,  quelle  foule  de  jeunes  gen- 
lilslioroiues  dispersés,  et  dans  l'ombre,  demanderaient  à  leurs  souverains 
une  place  d'armes  et  un  premier  rayon  de  gloire  sur  les  escadres  d'an 
nouvel  ordre  chevaleresque  semblable  à  ce  dernier  ! 

Que  l'isolement  de  ses  langues,  dans  les  liaitesdes  poissaoces  dont 
ressorlissent  ses  possessions,  aujourd'hui  ne  témoigne  pas  plus  contre 
Tunilé,  rbarmooieetrintégrité  de  sa  souveraineté,  que  ne  témoignait  au- 
trefois, contre  elles,  la  dispersioo  de  set  chevaliers,  soos  les  drapeaux  ée 
ses  alliés  ! 

Chacune  d'elles,  spécialement  depois  la  répartition  des  biens  génértax 
de  l'ordre  dans  chaque  nation,  doit  avoir  son  chef-lien  respectif,  et  l'indé- 
pendance dans  ce  qui  concerne  ses  intérêts  privés.  Hais,  isolée  et  indé- 
pendante, elle  n'est  pas  moins  fédérative,  contribuable,  et  liée  au  chef- 
lieu,  et  aux  intérêts  de  la  souveraineté* 

Cette  dispersion  donc  du  corps  de  cet  ordre,  consacrée  par  sa  pragma- 
tique, n*est  qu'une  distribution  de  lui-même,  non  une  dissolution. 

Dans  la  plénitude  de  sa  force  et  de  ses  fonctions,  sûr  de  pouvoir  perpé- 
luerh  ses  premiers  protecteurs  le  tribut  habituel  d'utilité  politique  qu'il 
leur  paie,  depuis  six  cents  ans,  leur  allié  incorruptible,  et  toujours  dévoué 
dans  cette  longue  alternative  de  malheurs  et  de  prospérités,  quels  titres 
n'aura  t-il  pas  à  la  conûance  éclairée  des  hautes  puissances  destinées  à 
rendre  à  l'Europe  maritime  le  repos,  l'équilibre  et  la  sùrelét  Combien 
sera  chère  sa  première  alliance  au  pavillon  déeolé  du  Danemark,  de  la 
Soedo,  de  la  Hollande,  des  villes  Hanséatiques,  et  des  États-unis  de  l'A- 
mérique! 

Et  si  ie  croissant  ne  peut  la  partager,  irrilé  de  la  félonie  et  des  insultas 
de  ses  tribuiuiffes  exaltés  par  des  suooèt  muritimsi  ;  en  trêve,  depuis  que- 
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rante  ans,  avec  le  pavillon  de  Jérusalem  ;  animé  des  mêmes  sentimeots 
d*honneur  cl  d'humanité,  il  le  verra,  sans  ombrage,  proclamer  à  la  Médi» 
terranée  sa  première  discipline,  la  sûreté  de  ses  nouveaux  navigateurs,  la 
délivrance  de  ses  derniers  captifs,  et  la  captivité  exclusive  de  ces  hom- 
mes farouches  à  qui  la  société  crie  vainement,  depuis  tant  de  siècles,  de 
s'humaniser  par  la  foi  des  traités,  et  par  les  liens  d'un  commerce  hono- 
rable avec  les  nations  civilisées. 

Quand  aux  préventions  que  pourraient  opposer  à  son  règne  ses  nou- 
veaux sujets  présomptifs,  qu'ils  flxent  Rhodes  couverte  de  crêpe,  versant 
des  larmes  de  sang  sur  ses  anciens  maîtres;  et  Halte  transformée,  d'oo 
rocher  stérile,  en  l'Ile  la  plus  florissante. 

Maiia  fior  det  Mondof 

s'écriait,  avec  émotion,  le  Maltais  hors  de  sa  patrie. 

Nation  maltaise,  nation  heureuse,  si  tu  n'eusses  méconnu  les  tuteors  de 
U  félicité  (1)! 


XXXV.  —  H^VMlrc   préMSlé  mm   cMprè»  ée  VI<«m  pv  le 
HUH  et  Ir  «^BUMUi^evr  Berll««lilrrt,  yl^«f<f<»«''<«  ^  >'< 
4e  Itelal-Jraa  de  JérmiudcM,  «i  «air  ée  VIcmm  le  S4  févHer  INI  • 
(14  réMvl-éwel  iS9«|. 

Un  injuste  agresseur,  sans  provocation,  sans  prétexte,  dans  le  tenps 
même  que  son  gouvernement  profitait  de  l'hospitalité  généreuse  qi'OD 
accordait  à  ses  vaisseaux,  secondé  par  des  conspirateurs  perfides,  dé- 
pouilla Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  du  petit  mais  florissant  étal 
qu'il  avait  fondé  sur  le  rocher  obtenu  de  la  libéralité  de  l'emperev 
Charles-Quint. 

Ce  malheur  était  grand,  sans  doute  ;  mais  Tordre  ne  perdit,  ni  son  exis- 
tence, ni  le  caractère  sacré  de  souverain,  qu'il  portait  dignement  depuis 
tant  de  biècles.  In  monarque  des  plus  puissants  do  l'Europe  se  déclan 
le  chef  de  Tordre,  dans  le  seul  dessein  de  lui  rendre  sou  ancienne  splen- 
deur :  son  au;;u^te  fils,  en  renonçant  à  ce  tilr.*,  n'a  pas  cessé  d'en  être  le 
protecteur.  Le  souverain  de  ia  Sicile  lui  ouvrit  un  a^ile  dans  ses  états, 
sans  blesser  son  indépt*ndance.  In  nouveau  çrand-maltre  fui  nommé  par 
S.  S.,  sur  la  demande  même  de  Turdre  et  de  Taveu  des  puissances.  Ses 
ministres  furent  reçus  dans  toutes  les  cours  où  il  était  dans  le  cas  d'en  en- 
voyer, i'i  Bonaparte  lui-même  le  comprit  dans  le  traité  d'Amiens.  L'inexé* 
cution  de  ce  traité  augmenta  les  m. Un ui s  de  Tordre;  sos  biens  furent 

il    K:i  <  tf«t,  r^ttc  ;••  f|iK  n'offrit,  en  là  i>\  i  r>iil  Hotiùi  do4  rommiMaim  de  l'Ilc^ 
Adatii,  <,  *v  «le^  n>i'».  des  oi<»4-.uii  dr  yr  i»,  d*  •  fniit»  »ïuf  ap^  rt  17,000  iodifèo 
iMureui  et  f&iouciics  en  i79ft  ééwt^vppx  l«*  maivrief,  U  caluuv  «1  lot 
Plti  rkboi  cl  OM  popvlAiiou  do  flae,MO  iMlitanu  hoorovs  oi  dfUMs. 
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de  plus  en  plos  envahis  :  les  soaveraios  mêmes  qui  loi  étaient  le  plus  pro- 
pices cnirenl  devoir  les  mettre  temporairement  sons  leur  surveillance, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rendus  à  leur  premier  objet  d'utilité  générale. 

Cependant  Tordre  n'en  existait  pas  moins  dans  tous  les  états,  excepté 
dans  ceux  immédiatement  soumis  à  Napoléon,  qui  le  regardait,  noo 
comme  éteint,  mais  comme  étranger.  Sur  ces  entrefaites,  le  grand-maltre 
meurt  :  le  saint*père,  quoique  instamment  prié,  ne  trouva  pas  boa  dans 
sa  sagesse  de  prendre  sur  lui  la  détermination  de  lui  donner  un  succes- 
seur ;  mais,  en  se  servant  de  l'autorité  qui  lui  est  attribuée,  et  dont  il  avait 
fait  également  usage  dans  d'autres  circonstances  extraordinaires,  il  dé- 
cerna au  sacré  conseil,  toujours  subsistant  à  Gatane,  et  au  lieutenant  de  U 
grandc-maltrise,  élu  par  celui-ci,  les  facultés  nécessaires  pour  continuer 
à  régir  Tordre  dans  la  situation  où  il  se  trouvait.  Tel  est  l'état  où  il  a  été 
trouvé  lors  des  éfénements  glorieux  et  à  jamais  mémorables  qui  ont  rendu 
à  TEurope  sa  liberté,  aux  souverains  leur  sceptre,  aux  sujets  leur  tran- 
quillité. 

Malte  avait  été  reconquise  par  une  poisstnee  aussi  généreuse  qu'invin- 
cible. Ses  compagnons  de  victoire  lui  en  ont  assuré  la  possession.  L'or- 
dre est  bien  éloigné  d'élever  sa  voix  contre  un  tel  engagement  :  il  a  tou- 
jours fait  gloire  de  soumettre  sa  volonté  à  celles  des  souverains  de  la 
chrétienté;  il  reconnaît  que  son  sort  est  dans  leurs  mains.  Il  en  conçoit 
les  plus  belles  espérances;  et,  ne  se  dissimulant  pas  combien  le  moment 
actuel  est  décisif  pour  son  destin,  en  ce  que  c'est  au  congrès  de  Vienne 
qu'il  doit  trouver  son  tombeau  ou  sa  restauration,  il  se  persuade  que  ces 
magnanimes  souverains,  qui  réparent  autant  que  possible  tous  les  maux 
faits  par  la  révolution,  ne  foudront  pas  achever  la  mine  de  Tordre,  et  dé- 
truire même  les  restes  qui  y  ont  échappé.  Et  les  possesseurs  actuels  de 
Malte,  et  de  tout  ce  que  Tordre  y  avait  réuni  ou  créé  par  trois  siècles  de 
travaux  et  de  dépenses,  ne  saisiront-ils  pas,  avec  leur  magnanimité  ordi- 
naire, l'occasion  d'ajouter  à  leur  gloire  en  tendant  une  main  secourable 
à  leurs  devanciers,  et  en  assurant  leur  existence  par  une  équitable  com- 
pensation? 

L'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  a  envoyé  ses  plénipotentiaires  au 
congrès,  non  pour  demander  une  subsistance  opulente  et  oisive,  mais 
d'iMre  mis  en  état  de  continuer  à  prodiguer  son  sang  et  ce  qui  lui  reste  de 
biens,  pour  s'exercer  dans  les  vertus  de  #es  prédécesseurs,  la  charité  et  U 
valeur.  Et  qui  est  Tordre  qui  fait  cette  demande?  C'est  une  corporation 
qu'aucune  nation  chrétienne  ne  peut  considérer  comme  étrangère  :  c'est 
la  noblesse  européenne  elle-même,  qui  n'est  qu'une  avec  Tordre  de  Saint- 
Jean,  puisque  c'est  d'elle  qu'il  reçoit  ses  membres,  et  que  c'est  à  elle 
qu'il  ouvre  cette  carrière  qui  a  mis  tant  d'illustres  sujets  en  état  de  cueil- 
lir des  lauriers  au  service  de  leur  prince  et  de  leur  patrie. 
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La  Dobietse  illemaûde  i  déjà  manifesté  forroellemanl  ses  yœnx  pour  li 
conservation  de  cet  ordre  ;  celle  des  autres  pays  aurait  suivi  ou  précédé 
son  exemple,  si  elle  avait  pu,  comme  la  première,  s'expliquer  devant  \t 
congrès  par  ses  représentants,  liais  sa  voix  n*en  retentit  pas  moins  dans 
toute  TËurope.  (le  .^oot  ces  raisons  et  ces  espérances,  expliquées  plus  ui 
long  dans  le  Mémoire  jlc  seul,  de  la  part  de  Tordre,  qui  ait  uo  carac- 
tère ofGciel]  que,  sous  lu  date  du  20  septembre  dernier,  les  sousaignés 
ont  eu  rhonncur  d'adresser  aux  représentants  des  hautes  puissances»  qui 
leur  font  prendre  la  conGance  de  soumettre  au  congrès,  d'après  leurs 
instructions,  les  demandes  respectueuses  de  leur  ordre,  qui  sont  les  sui* 
vantes  : 

Art.  i".  Que,  puisqu*en  conséquence  des  événements  et  dn  engage- 
ments pris  par  les  Lnutes  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris,  il 
n'eit  pas  possible  que  Malte,  avec  toutes  ses  appartenances,  soit  rendia 
à  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalr*ni,  celui-ci  soit  pourvu  d'un  autre  éta- 
MisseiiKMit  é;;aitMnent  lll'rc  et  so!:ver.ilii.  dans  les  litnitf*s  de  li  Méditer- 
ranée, tel  qu'il  soit  ronvenable  à  Tex«*rcire  de  son  institut,  qui  est  d'eu* 
tretenir  un  hôpital  ouvert  h  toutes  les  nations,  et  d'armer  des  navires 
contre  les  pirates  barbarcsqucs  et  autres  inûJcIes,  qui  exercersieol  des 
humilités  contre  les  nations  chrétiennes; 

Art.  ±  Uue  la  possession  libre  «  t  indépendante  de  cet  établissement 
soit  ^'arantie  à  Tordre  par  toutes  les  hautes  puissances  assemblées  au  con* 
grès,  ainsi  que  la  m^utralité  constitutionnelle;  et  que,  pour  la  plus  grande 
«sécurité  de  celle-ci  en  cas  de  guerre  rntre  puissances  chrétiennes,  il  soil 
déclaré  le  nombre  et  la  force  des  bftiinients  de  guerre  de  chacune  des  na« 
tions  belligérLUtcs,  qui  pourront  éire  reçus  à  la  fois  dans  ses  ports; 

Art.  3.  (Jue  la  puissance  qui  retiendra  Tlle  de  Malte  veuille  indemniser 
Turdre  des  bien^  et  {iropriétés  de  toute  espèce  qu'il  a  été  obligé  d'y  laisser» 
et  cela  comme  le  lui  dicteront  sans  doute  sa  justice  et  sa  générosité; 

Art.  &.  Oue  le  congrès  daigne  employer  s«>s  bons  oITi^^eA  envers  toat  les 
souverains  sous  la  domination  desquels  Tordre  a  des  biens  «?t  des  pro- 
prieh's  rt-t'iPis  provisoirement,  afi::  qu'ils  vouiliiot  !•  s  lui  rendre;  el 
que,  pour  la  partie  d*?  ces  biens  qui  aurait  éii*  vendue  ou  autrement  alié- 
née, il  leur  plai>e  de  l'indemniser  par  d'autres  biens  ou  revenus,  selon 
que  les  circonstanros  respectiies  de  chaqu«*etrit  pourraient  le  comporter  : 
un  sollicite  ésalement  les  bons  oflices  de  chaque  plénipotentiaire  en  par- 
liculi»?r,  auprès  de  la  puissance  qu'il  représente; 

An.  5.  Que  si,  ces  bases  accordée»,  qui  toutes  sont  essentielles,  moins 
|K>ur  Tordre  lui-nii\iie  que  pour  Tutilite  pénérsle  de  laquelle  il  a  toujours 
été  cl  dont  li  d^stre  enrore  d'êlre,  il  fût  trouvé  nécessaire  d'y  ajouter 
d'autrrs  coriHitit-ns.  c<  Iles-ci  pourrûient  être  ainsi  que  la  voie  de  leur 
excLUtion,  i'u'>Jet  d'une  négociation  particulière. 
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Les  soussignés  piéoipateoliaires,  de  même  q«e  leur  ordre  et  loole  U 
noblesse  de  l'Europe,  foodeot  leur  cooAaoce  sar  U  sagesse  et  U  Megea» 
nimilé  des  hautes  puissaoces,  qui  nedédaigneroot  pu  d'ajouter; à  la  gloire 
que  sous  tant  de  rapports  elles  ont  si  justement  acquise,  d'amr  eooaarfé 
ci  restauré  le  plus  illustre  mooumeot  de  cet  âge  noble  et  loyal  de  iacbe* 
Valérie,  qa'oo  regrette  à  plus  d'uB  titre, 

ULX  Vf.  —  Traité  4*«IIImm«  m^m  rWifgBi  mi  iee  FayBii»,  mm  ëtato 
ëJJcÉOa  ém  BcMarte  to  S»  m#I  S8S«  (S«  r«Mew  SMS). 

S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  d'Espagoe  et  des  Iodes,  aoiaés 
d'uQ  égal  désir  de  mettre  un  frein  aux  pirateries  des  régences  barbaret* 
ques,  et  de  procurer  au  commerce  et  à  la  navigation  dans  la  Méditem** 
née,  toute  la  sécurité  possible  ;  voulant,  par  un  traité  solennel,  cimeoter 
une  alliance,  et  en  ûxer  Téteodue  et  les  moyens,  ont  donné  leurs  pleins 
))ouvoirs  à  cette  fin,  savoir:  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  au  sieur  Hugues 
de  Zuyien  de  Nyvell,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  belgique,  et  son  en* 
vuyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  catholique;  el 
S.  M.  le  roi  d*£spagoe  cl  des  Indes,  au  sieur  Pierre  Gevallos  et  Guerre, 
conseiller  d'Etat,  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  graod'croix  de  l'ordre  de 
Charles  III,  chefalier  grand'croix  des  ordres  de  Saint-Ferdinand,  du  mé- 
rite el  de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles,  gentilhomme  de  la  chambre  de 
S.  M.  en  exercice,  son  premier  ministre  d'Elat,  et  chargé  par  intérim  dn 
département  de  grâce  et  justice,  sorintendant  général  des  routes,  cour- 
riers et  postes  des  Espagnes  et  des  Indes;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans; 

Article  1*'.  Cette  alliance  est  purement  défensive,  et  son  objet  est  de 
protéger  le  commerce  des  puissances  y  comprises. 

Art.  2.  Cette  alliance  subsistera  tant  que  les  régences  d'Alger» 
Tunis  et  Tripoli  ne  renonceront  pas  à  leur  système  offensif  envers  ki 
))ropriétés  des  sujets  des  provinces  contractantes. 

Aru  3.  Si  l'un  de  ceux-ci  est  offensé  par  quelque  corsaire  des  trois  ré* 
p;cnces,  il4sera  de  l'obligation  des  consuls,  représenlaols  des  puissances  al* 
lues,  d'en  réclamer  la  réparation  par  devant  le  gouvernement  de  l'offen* 
seur,  par  les  voies  légales,  el  si  celui-ci  manque  d'y  faire  droit,  ki 
puissances  alliées  conviendront  s'il  y  a  lieu  à  procéder  aux  représaiUeo, 
))uur  la  quantité  qui  réponde  à  l'offense  commise. 

Art.  U.  Sera  réputée  offense  commise  envers  les  poissanoen  alUées,  si 
Tuue  des  trois  régences  se  lait  justice  àelle-méme,  saisisint  les  propriétés 
des  sujets  des  puissances  contractantes,  sans  avoir  préalaUement  essayé 
d'autres  moyens  oo  recours  établis  pour  obtenir  Justice  ei  satisfaction* 
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Art.  6.  Sera  réputée  offense  commise  envers  les  puissances  combinées» 
l'arrestation  des  consuls  pour  dettes  de  particuliers  ou  du  souverain  res- 
pectif, puisque,  pour  leurs  réclamations,  les  réçcnces  doivent  employer  les 
recours  adoptés  par  les  nations  civilisées. 

Art.  G.  Les  puiasanccs  alliées  se  considéreront  égalementoffensées,  s'il 
est  exigé  de  l'une  d'elle  quelque  don  comme  obligatoire,  fût-il  fondé  sur 
l'usage. 

Art.  7.  Lorsque  l'une  des  puissances  alliées  sera  attaquée  par  les  bar- 
baresques,  sans  avoir  provoqué  l'attaque  par  aucun  acte  hostile,  alors  il  y 
aura  lieu  à  Talliance. 

Art.  8.  L*obliçalion  des  alliés  de  défendre  la  partie  offensée  subsistera 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  une  juste  réparation  des  dommages  occasion- 
nés par  l'offense,  et  de  plus  l'indemnisation  des  frais  de  la  guerre. 

Art.  9.  Aucun  des  alliés  ne  pourra  entrer  en  négociation  avec  Teonemi 
commun,  sans  le  consentement  et  Tintervcntion  de  l'autre. 

Art.  10.  Lespartiescontractantess'engagentàemployer  une  force  snfll- 
sante  pour  défendre  et  protéger  leur  commerce  contre  les  pirateries  des 
barbaresques. 

Art.  11.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  fournira,  en  conséquence,  un  vaisseau 
de  ligne  et  six  frégates;  et  S.  M.  C.  un  vaisseau  de  ligne,  deux  fré- 
gates, un  brick  et  seize  bombardes. 

Art.  12.  Le  commandement  en  chef  en  sera  dévolu  à  l'officier  le  plus 
ancien  dans  le  même  grade. 

Art.  13.  Chaque  puissance  aura  à  sa  charge  la  manutention  de  ses  forces 
respectives,  et  toutes  seront  stationnées  dans  les  ports  d'Espagne,  les  mieux 
situés  et  défendus,  pour  remplir  le  but  de  l'alliance. 

Art.  U.  Les  forces  maritimes  des  Foys-Bas  seront  fournies  à  juste  prix, 
dans  les  ports  de  S.  M.  C,  de  tous  le$  objets  de  nécessité  urgente,  tant 
pour  les  ré|)arations  que  pour  les  munitions  et  vivros,  contre  le  paiement 
en  lettres  de  change  à  vue  sur  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  15.  Les  convois  d*uu  |>ort  i  l'autre  de  la  Méditerranée  seront  dé- 
terminés à  des  époques  fixes,  et  les  navires  marchands  des  sujets  des  puis- 
sances contractantes,  seront  également  protéz<*s  et  convoyés. 

Art.  IC.  l  lie  croisière  sera  établie  devant  la  baie  d'AIsrcr,  afin  d'empê- 
cher la  sortie  des  corsaire:»,  ou  de  les  intercepter  à  leur  retour. 

ArL  17.  Une  autre  croisière  sera  établie  devant  Tunis,  le  cas  de  guerre 
échéant. 

Art  18.  Tripoli  n'ayant  presque  aucune  force  maritime,  il  sera  aisé  aux 
croisières  ci-dessus  meutioniK^es  de  ks  tenir  en  respect. 

Art.  19.  Lorsque  la  guerre  ^era  déclaré»'  à  une  des  puissances  barba- 
resques d* Alger,  Tunu  et  Tripoli,  les  vaisseaux  qui  tomberont  entre  les 
mains  des  croisières,  seront  immédiatement  brûlés  ou  détinils. 


APPENDNl  AÎ6 

Aru  20.  Les  puissances  s'engageol  à  payer  lear  valeiir  aux  eaplem, 
et  cette  somme  sera  partagée  d'après  les  réglemenU  exislaot  chez  la  poit- 
sance  dont  les  vaisseaux  de  guerre  auront  fait  la  capture. 

Art«  21.  Si  des  vaisseaux  de  guerre  de  différentes  nations  ont  Tait  la  prise, 
ces  puissances  paieront  cette  valeur  d'après  le  nombre  de  leurs  équipages 
respectifs  ;  chaque  puissance  paiera  cette  prime  I  ses  équipages. 

Art.  22.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  partagés  dans  la  môme  pro- 
portion. 

Art.  23.  Le  présent  traité  sera  communiqué  aux  cours  de  Portugal,  Tu- 
rin et  Naples,  par  S.  M.  C,  qui  les  invitera  à  y  accéder.  S.  H.  le  roi  des 
Pays-Bas  fera  la  même  communication  et  invitation  aux  cours  de  Pélers- 
bourg,  Stockholm  et  Copenhague. 

Art.  2k.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  dueneDl 
échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plutôt  si  fairt  se 
peut. 


XXX¥II.  —  Traité  dralUaaM  c»tre  la  nmitémÈ^m^  et  1«  i 
i»c«x4llcnes,  M  dUiCe  de  Twia  le  SS  WÊÊUtm  i99S  (V  slleiidé  i94S). 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Denx-Sidles, 
par  suite  des  étroits  liens  de  sang  qui  unissent  les  deux  augustes  cours, 
et  par  un  effet  de  l'ancienne  amitié  et  de  la  parfaite  harmonie  qui  régnent 
entr*elles,  avaient  jugé  convenable,  il  y  a  déjà  longtemps,  de  s'allier  par 
un  traité  spécial  afin  de  protéger  leurs  sujets  respectifs  contre  les  ava- 
nies et  les  traitements  injustes  et  inhumains  que  ces  derniers  ont,  de 
temps  à  autre,  à  souffrir  dans  les  pays  d'Afrique,  et  de  faire  aussi  res- 
pecter, par  les  régences  barbaresques,  leurs  pavillons,  le  caractère  de 
leurs  agents  royaux  et  les  droits  de  leurs  couronnes  respectives.  Les  deux 
puissances,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  le  cas  de  devoir  venger  les  torts 
faits  à  elles  par  la  régence  de  Tunis,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention spéciale  dans  le  but  sus  énoncé,  et,  à  l'effet  d'en  stipuler  et  arrêter 
les  articles  convenables,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  a  choisi  et  nommé 
son  cousin  Don  Victor  Sallier  comte  Della-Torre,  son  ministre-secré- 
taire d'état  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Denx-Sicilcs,  Don  Dominique  Séverin  Longo,  marquis  de  Gagliati,  son 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Sardaigne,  etc.,  etc. ,  lesquels, 
munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires,  ont  stipulé  et  arrêté  les  articles  sui- 
vants : 

Article  \^\  Il  y  aura  dorénavant  alliance  parfaite  entre  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  au  eas  d'une  rup- 
ture entre  Tune  desdites  hautes  parties  contractantes  et  une  ou  toutes  les 
régences  barbaresqies.  En  ce  cas,  les  augustes  souverains  uniront,  au 
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besoin»  leurs  forces  de  mert  et,  s'il  le  foUait,  aussi  leurs  forces  de  terre, 
aflo  de  faire  respecter  par  les  régences  barbaresques,  et  par  chacune 
d'elles,  les  droits  de  leurs  couronnes  et  de  leurs  sujets  respectiCs,  leur 
pavillon  royal  et  de  commerce.  On  entend  par  forces  de  terre  celles  qui 
seraient  nécessaires  pour  faciliter  les  opérations  des  escadres  combinées, 
ou  pour  faire  un  coup  de  main. 

Art.  2.  Lorsqu'une  desdites  régences  aura  fait  un  tort  &  Tune  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  celle-ci  en  informera  l'autre  pour  combiner, 
d'abord,  leurs  offices  dans  le  but  de  tenter  d'arranger,  si  c'était  possible, 
le  différend  à  l'amiable  et  d'une  manière  équitable,  sans  recourir  à  Tem* 
ploi  des  armes« 

Art.  3.  Si  cette  tentative  d'un  juste  et  amiable  arrangement  oe  réus- 
sissait pas,  la  puissance  lésée  sera  en  droit  de  requérir  le  concours  armé 
de  l'autre,  qui  ne  pourra  jamais  le  refuser,  à  moins  qu'elle  ne  fût  engagée 
dans  une  guerre  qui  empêcherait  sa  coopération  armée. 

Le  nombre  des  navires  et  des  forces  navales  et  de  terre  sera  fixé  par 
les  parties  contractantes  suivant  les  circonstances;  il  est  toutefois  convenu, 
dès  à  présent,  que  la  partie  requérante  devra  fournir,  en  navires  et  en 
forces  navales  et  do  terre,  un  nombre  d'un  tiers,  au  moins,  supérieur  à 
celui  que  fournira  la  partie  requise. 

Mais,  lorsque  les  deux  hautes  parties  contractantes  auront  à  venger 
des  torts,  les  forces  à  employer  seront  égales  de  part  et  d'autre. 

Art.  k*  Les  frais  pour  l'armement,  l'expédition  des  navires,  des  troupes 
et  autres  seront  supportés,  pour  son  propre  compte,  par  chacune  des 
deux  puissances,  sans  que  l'une  puisse  en  réclamer  le  remboursement  de 
l'autre,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  d'indemnisation  envers  la  régence 
barbaresque  qui  aura  provoqué  lesdits  frais.  Les  indemnités,  le  butin  et 
les  conquêtes  seront  équitablement  réparties,  en  raison  des  forces  em- 
ployées et  des  pertes  essuyées  respectivement  par  les  parties  contractantes. 

Art.  5.  La  direction  des  opérations  militaires,  par  mer  et  de  celles  de 
terre,  s'il  y  avait  lieu,  sera  confiée  à  un  officier  de  celles  des  deux  puis- 
sances qui,  en  conformité  de  l'article  3°*',  devra  fournir  des  forces  plus 
considérables;  si  jamais  on  était  dans  le  cas  d'employer  des  forces 
égales,  et  que  les  hautes  parties  contractantes  ne  fussent  pas  d'accord 
sur  le  choix  de  l'officier  commandant  en  chef,  ce  dernier  sera  alors 
choisi  alternativement  tantôt  par  l'une  et  tantôt  par  l'autre  desdites  par- 
ties contractantes. 

Art.  6.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  durant  cinq  ans  et 
sera  considérée  comme  renouvelée  de  plein  droit  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
à  moins  que,  six  mois  avant  l'échéance  du  terme  quinquennal,  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  n'ait  notifié  à  l'autre  son  désir  de  la  faire 
cesser. 
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Art  7.  Elle  sera  approoYée  et  ratifiée  par  8.  H.  le  roi  de  Sardaigoeet 
par  S.  H.  le  roi  da  royaume  des  Deax-Sidles»  et  les  ratificatioDs  respec* 
tives  seront  échangées  dans  le  terme  de  quarante  jours,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 


c4  t8«S  (!•«•  m€  S9V9). 

Louanges  k  Dieu  !  que  le  salut  soit  avec  notre  seigneur  et  mattre  Mo^ 
bammed,  sa  famille  et  ses  compagnons. 

Louanges  tu  Dieu,  qui  a  fait  descendre  la  prospérité  de  la  justice  et  de 
lainmlé;  qui  a  voulu  que  la  plus  belle  qualité  de  Tbomme  fut  Tamour  de 
son  prochain;  qui  a  consacré,  en  lui,  pour  pratiquer  cette  grande  vertu, 
les  deux  parties  les  plus  petites  de  son  être,  le  cœur  et  la  langue;  qui  a 
voulu  que  les  hommes  fussent  gouvernés  par  des  lois  différentes,  suivant 
les  temps  et  les  pays,  lois  destinées  à  éloigner  le  mal  et  à  attirer  le  bien 
ei  la  conflance;  et  qui  a  choisi  pour  assurer  ces  avantages  k  chaque  na« 
tion  les  hommes  les  plus  attachés  à  la  vraie  foi. 

Salut  et  prières  à  notre  seigneur  Mohammed,  que  Dieu  a  élevé  par  le 
miracle  du  Coran;  à  celui  qui  nous  a  dérendu  le  mal  et  Timpiété;  à  celui 
qui  nous  ordonne  d'être  justes,  humains  et  bienfaisants. 

Salut  à  sa  famille,  à  ses  compagnons,  seigneurs,  pierres  angulaires  de 
l'islamisme  qui  ont  transmis  la  loi  du  prophète,  ses  préceptes,  modèles  de 
sagesse,  et  qui  se  sont  entr'aidés  pour  la  gloire  de  notre  nation  en  sacri-* 
fiant  leurs  richesses  et  leur  sang. 

Salot  à  ceux  qui  les  ont  suivis  dans  la  route  de  la  vertu. 

Après  : 

Noos  avons  écrit  les  présentes  avec  l'espoir  que  nos  décisions  procu-o 
reront  des  avantages  dans  celte  vie  à  tous  nos  sujets,  et  des  récompenses 
dans  l'autre  ;  pour  nous,  humbles  serviteurs  de  Dieu,  que  le  Très-Haut 
nous  inspire  k  tous  le  sentiment  de  la  justice,  et  la  force  de  la  pratiquer. 
Que  celui  qui  nous  a  créé  et  qui  dirige  nos  actions  nous  donne  la  vertu 
de  la  charité.  Sachez  que  lorsque  le  Tout^Puissant  a  confié  à  nos  faibles 
flMins  le  soin  de  vous  gouverner  et  de  veiller  aux  intérêts  publics  et  par* 
ticoliers,  nous  nous  sommes  convaincu  que  la  première  prescription  de  la 
religion  était  «  la  garde  fidèle  du  dépôt  confié  »,  et  nous  avons  espéré 
dans  l'aide  du  Très*Haut,  car  le  souverain  étant  élu  de  Dieu  est  protégé 
par  sa  grâce;  il  est  destiné  à  assurer  les  vœux  des  peuples  qui  se  grou- 
pent autour  de  lui,  et  il  doit  combattre  le  mal  qui  les  menace;  mais  il  ne 
peut  atteindre  ce  but  qu'avec  des  aides  et  des  soutiens,  c'est-à-dire  des 
employés  fidèles  et  des  armées  disciplinées.  II  est  également  évident 
qu'un  gouvernement  ne  peut  fonctionner  sans  une  certaine  somme  de 
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richesses.  Aucun  pays  ne  peat  prospérer  s'il  n'est  suffisamment  peuplé; 
un  pays  n'est  peuplé  que  lorsque  ses  habitants  ont  confiance  dans  la  jus« 
tice  de  leurs  gouvernants;  et  il  n'y  a  de  confiance  que  lorsqu'une  répres- 
sion sévère  atteint  les  gens  qui  veulent  le  mal  et  le  désordre. 

Lorsque  nous  sommes  arrivé  au  pouvoir,  nous  avons  constaté  que  de 
graves  atteintes  avaient  été  portées  aux  principes  exposés  plus  haut,  et 
que  laprospérité  du  pays  était  compromise.  Le  mal  a  été  causée  sans  nul 
doute,  par  nos  fautes  et  par  nos  vices,  que  nous  ne  pouvons  cacher  à 
Dieu.  Nous  avons  donc  mis  notre  appui  dans  la  source  de  tous  biens,  pour 
remédier  à  de  si  grands  maux.  D'abord,  nous  avons  porté  notre  attention 
sur  l'agriculture;  nous  avons  supprimé  les  trois  quarts  dm  dnrit  qui  pesait 
sur  la  vente  des  bestiaux,  première  richesse  de  l'agricalUire;  il  en  est 
résulté  un  soulagement  partiel  pour  le  peuple.  Après,  nous  avons  aboli  la 
fraude  qui  s'était  introduite  dans  le  mesurage  des  céréales,  produits  de  la 
dlme,  impôt  honteux  dont  nous  avons  délivré  le  commerçant  du  sei- 
gneur (l'agriculteur).  Et  cela,  malgré  le  vide  immense  que  causait  dans 
le  trésor  la  suppression  de  ces  redevances.  Nous  avons  fait,  en  outre,  ce 
qui  nous  était  possible  de  faire  pour  soulager  les  habitants  de  nos  villes, 
en  leur  facilitant  l'acquisition  des  matériaux,  etc.. 

Aujourd'hui  nous  nous  sommes  occupé  des  impôts  indirects  qui  pèsent 
sur  nos  sujets,  tels  que  les  monopoles  du  tabac,  du  sel,  du  cuir,  et  au- 
tres contributions  que  les  agents  du  gouvernement  exigent  de  leurs 
administrés.  Nous  sommes  convaincu  que  les  pauvres  seuls  supportent 
ces  charges,  dont  les  riches  trouvent  le  moyen  de  s'exempter,  sans  parler 
des  abus  infâmes  que  font  naître  ces  perceptions,  sources  de  tant  de  dé- 
tordres  et  d'infortunes.  Les  plaintes  de  l'opprimé  nous  arrivent  difficile- 
ment«  et  nous  ne  pouvons  y  faire  droit,  dans  l'impossibilité  où  il  est  de 
nous  fournir  des  preuves.  Comment  un  pays  pourrait*il  prospérer,  quand 
des  administrateurs  se  livrent  à  des  actes  que  la  plume  aurait  peine  à 
tracer  ! 

Si  nous  supprimons  tous  ces  impôts,  comme  nous  en  avons  le  désir,  le 
gouvernement  ne  pourra  fonctionner,  faute  de  revenus  ;  d'un  autre  côté, 
si  nous  les  laissons  subsister,  la  conséquence  sera  la  continuation  d'injus- 
tices que  Dieu  réprouve  dans  le  Coran  :  il  faut  chercher  un  autre  moyen, 
et  j'espère  que  Dieu  fera  produire  à  la  terre  les  ressources  qui  nous  sont 
nécessaires. 

Pénétré  du  désir  d'adoucir  le  sort  des  musulmans  confiés  à  ma  garde, 
nous  avons  donc  choisi  le  moindre  des  deux  inconvénients,  et  voici  ce 
que  nous  avons  décidé  : 

Nous  supprimons  tous  les  impôts,  toutes  les  contributions  et  toutes  les 
redevances  exigées  des  habitants  de  notro  royaume,  soit  pour  le 
tabac,  le  sel,  les  peaux,  la  nomination  des  chefs,  le  diouan^  le  kebeh^  la 
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medjba^  kheil^el-ehouk^  tiren'tUkeriiia^  feras^l'oada^  la  dhyfa^  oa  font 
autre  imposition  établie  par  le  caprice  d'un  chef  ou  par  un  usage  anoen 
ou  nouveau,  quelle  que  soit  sa  nature,  son  nom  on  son  importance^  à 
Texception  : 

i*  De  la  dlme  sur  les  céréales  et  sur  Thuilc. 

2*  De  l'impôt  ûxe  sur  les  pieds  d'oliviers  et  palmiers. 

Ces  impôts  étant  essentiellement  justes,  puisqu'ils  sont  répartis  tar  kl 
produits  du  sol  et  non  sur  la  tète  des  individus. 

3*  De  la  dia  (impôt  du  sang),  qui  est  une  punition  du  crime. 

Ces  impôts  coniinueront  seuls  à  être  perçus  suivant  les  règles  établiei 
par  nous. 

Tout  propriétaire  de  peaui  quelconques  pourra  les  tendre  ou  en  dispo* 
ser  comme  bon  loi  semblera,  avant  qu'elles  soient  tannées,  le  tannage  oe 
pouvant  avoir  lieu  que  dans  la  tannerie  du  gouvernement;  nous  achète- 
rons nous-méme,  comme  le  ferait  un  simple  particulier,  les  peam  qui 
seront  nécessaires  pour  l'armée. 

Quant  au  tabac  et  au  sel,  nous  avons  désigné  dans  les  villes  et  dans  les 
marchés,  les  emplacements  ou  on  en  opérera  la  vente;  chacun  sera  libre 
d*en  acheter  ou  de  ne  pas  en  acheter,  et  nous  nous  contenterons  do  pro* 
duit  de  ces  ventes.  Ceux  qui  voudront  vendre  du  sel  ou  du  tabac  dans  les 
villes  ou  marchés,  payeront  aux  administrateurs  de  ces  régies  le  droit 
convenu,  sur  les  quantités  qui  seront  inscrites  dans  le  registre  tenu  A  cet 
cfTet  et  revêtu  de  notre  sceau. 

Nous  remplaçons  le  déficit  immense  que  cause  la  suppression  de  ces 
nombreuses  redevances  par  uo  impôt  fixe  et  léger,  destiné  à  aider  le 
gouvernement  qui  est  chargé  de  maintenir  la  sAreté  de  tous  et  la  {aoUilé 
des  communications. 

Tous  ceux  de  mes  sujets  du  sexe  masculin,  ayant  atteint  Tige  de  p»» 
berté,  devront  payer  au  trésor  3  piastres  tunisiennes  par  mois.  Cette  coo* 
tribution  est  dans  l'intérêt  du  pays,  tombeau  de  nos  ancêtres  et  berceau 
de  nos  enfants. 

Personne  n*en  sera  exempt,  ni  les  habitants  des  tentes,  ni  ceux  des 
chaumières,  ni  ceux  des  villes;  qu'ils  soient  chérifs  ou  moocherrdis,  WÊr 
rabouts,  membres  de  xaouia,  etc.  ;  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres,  fi'ib 
soient  faibles  ou  forts.  Sont  exceptés  seulement  les  hommes  de  M«  teb  i|M 
cadis  et  muphtis,  car  leur  imposition  est  de  faire  exécuter  la  loi  de  Diei 
dans  les  affaires  entre  musulmans. 

Il  est  certain  que  tout  bon  musulman  donnera  preuve  de  sa  foi  par 
l'empressement  qu'il  mettra  à  payer  cet  impôL 

Nous  avons  assignera  chacun  de  nos  employés,  sur  le  trésor  de  VÈM^ 
une  solde  qui  nous  a  paru  suffisante,  eu  égard  à  l'importance  de  SOQ 
grade  et  de  sa  juridiction.  De  la  sorte,  sa  maio  ne  dena  plus  s'étendre  ?ers 


A30  APPENDICE 

la  propriété  de  ses  administrés,  son  œil  ne  detra  plus  la  regarder^  et  ion 
cœurnedevraplasla  convoiter,  pour  pea  ou  poar  h^saucoop.  Si  Tond'eQX 
contrevient  à  ces  prescriptions,  vous  apprendrez  qoVIIrs  seront  pour  loi 
les  conséquences  de  la  cu!ère  cl  de  la  vengeance  de  I)ii:u. 

Notre  porte  sera  ouverte  à  tous  les  opprimés,  noire  oreille  écoutera  les 
plaintes,  et  notre  œïi  regardera  les  actions  de  nos  employés^  et  tous  Ter- 
rez comment  je  sais  tenir  mes  promesses. 

Ounnt  aux  clpMk^  des  Arabes  qui  sont  spécialement  chargés  du  reooa- 
vroni^^nt  direct  de  cet  im{.ôt,  nous  leur  allouons  h  piastres  sur  100,  dont 
trois  pour  eux  et  une  pour  leurs  employés.  Ces  Si  piastres  seront  prèle- 
v^*cs  sur  les  fomis  du  trésor,  et  non  point  sur  les  administrés,  qai  ne  doi- 
?ent  donner  que  3  piastres  par  mois,  ni  plus  ni  moins. 

X«a  répartition  de  cet  impôt  aura  lien  dans  chaque  district,  en  présence 
des  ulémas,  tels  que  cadis.  muphtis,  délé'.'oés,  im.im  et  adoal,  et  de  tOM 
les  personnages  respectables,  clieiks  et  autres,  du  district.  Cette  réparti- 
tion sera  inscrilt;  sur  un  registre  que  le  chef  du  district  devra  nous  repré- 
senter chaque  année.  Ce  registre  d«*vra  être  certifié  par  ledit  cbeik,  et 
par  tous  les  masistrals  et  autres  personnages  qui  auront  pris  part  à  la 
répartition,  afin  que  tous,  et  chacun  en  particulier,  soient  responsables 
devant  nous  des  abus  et  des  irréfrularités  qui  pourraient  y  être  commises, 
soit  volontairement,  soit  par  né:rliçence. 

Quiconque  ne  se  soumettrait  pas  aux  dites  prescriptions,  qui  sont  dans 
TintértH  ^énénl,  tr.ihirait  son  I)i*'u.  son  prophète  et  ses  fWresles  ronsal* 
mans,  et  attirerait  s^ur  lui  une  punition.  Or,  quelle  punition  encourt  celui 
qui  a  trahi  son  hieu,  son  pays  et  ses  frères?  Quant  I  nous,  nous  ne  sao- 
rioos  lui  accorder  de  pardon. 

Si  le  pauvn*  réfléchit  aux  redevances  auxquelles  il  était  soumis,  il 
«^apercevra  que  le  nouvel  impAtest  l>eancoap  plus  léger  ;  pour  lai  eofio  le 
lendemain  stfra  plus  heureux  que  la  veille. 

Si  le  riche  trouvait  le  nouvel  impôt  pesant.  s*il  alléçuait  qu'il  est  con- 
traire nnx  usaLN  s  établis,  M  s'il  pensait  qu'il  pnrlc  atteinte  à  sa  dignité; 
si,  en  un  mot,  il  voulait  se  soustraire  aux  obligations  de  ses  frères  et 
payer  par  rinf^ratitu^ie  les  trrÂces  du  Très-Haut,  il  h  exposerait  fc  perdre 
ces  grâces,  que  disons-nous?  ces  crÂces  lui  seraient  enlevées,  car  il  est 
bien  certain  que  Dieu  n*acconle  ses  dons  qu'à  celui  qui  est  reconnaissant. 
Or,  quiconque  refuse  d*aider  ses  frênes  musulmans  est  le  plus  grand  des 
in?rat<.  et  quiconque  est  inçrrat  envers  Dieumérite  une  punition  exenpiaire. 

Tout  individ'i  qui  se  refuserait  à  paver  Timpôt  sera  poursuivi  et  puni 
sévt'rcm«»nl. 

La  main  de  nos  employ«>s,  s'il  plaît  h  Dieu,  ne  prendra  rien  en  surplus 
des  redevances  fixes  qut*  nous  venons  d'établir  et  expliquer;  notre  oeil 
sera  du  reste  fixé  sar  eux,  Is  Jo«r  et  la  nuit. 
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Jamais  on  opprimé  n'a  trooré  notre  porte  fermée,  fc  ploi  forte  ratsoB 
sera-t-elle  ouverte,  désormais,  fc  quiconque  s'y  présentera. 

Les  habitants  des  villes  de  Tanis,  Kiroaan,  Soassa,  Monastier  et  8(in, 
étant  soumis  à  des  redevances  inhérentes  à  leurs  conditions  retpecthret, 
ne  payeront  pas  le  nouvel  impôt  de  3  piastres.  Ces  redevances  sont  pli» 
considérables  que  ledit  impôt  ;  mais  les  habitants  peuvent  les  supporter 
Tacilement,  parce  que  les  vill^  sont  les  lieux  de  transit  êa  commerce,  les 
{grands  entrepôts  des  marchandises  et  le  siège  de  toutes  les  industries. 
Nous  entendons  par  habitants  des  villes,  les  individus  qui  en  sont  origi- 
naires. Tous  ceux  qui  y  sont  de  passage,  quand  bien  même  ils  les  habite- 
raient depuis  longtemps,  seront  soumis  aux  règlements  qui  régisseat  le 
district  dont  ils  sont  originaires. 

Tout  individu  appartenant  à  un  district  doit  contribuer  avec  ses  com- 
patriotes, lors  même  qu'il  n'habiterait  pas  ce  district. 

Le  payement  dudit  impôt  doit  avoir  lieu  à  partir  du  mois  de  Juin. 

Nous  tenons  à  répéter  que  l'opprimé  doit  nous  faire  connaître  tes 
plaintes;  car  je  ne  serai  point  responsable  devant  Dieu  des  injustices 
dont  il  serait  victime,  s'il  ne  se  hâtait  de  m'en  donner  connaissance. 
Dieu  ne  nous  a  donné  le  pouvoir  que  pour  protéger  les  intérêts  et  les 
personnes  des  pays  qu'il  nous  a  conGés. 

Nous  ordonnons  en  conséquence  à.....  {nom  du  chef)  de  publier  le 
présent  édit  dans  tous  les  lieux  publics  ou  se  rassemblent  les  musulman 
confiés  à  son  adminbtration,  et  d'en  conserver  un  exemplaire  dans  la 
grande  mosquée*  aOn  que  les  prescriptions  dudit  édit  soient  présentesfc  la 
mémoire  de  tous  nos  sujets. 

G^est  en  Dieu  que  repose  tout  espoir  ;  c'est  en  lui  que  nous  reetloiis 
notre  forcejet  notre  confiance,  c'est  vers  lui  que  nous  retournerons  tous. 

Oh!  Dieu  tout- puissant,  je  tends  vers  toi  mes  mains  faibles  et  sup- 
pliantes ;  je  te  demande  de  m'aider  à  faire  le  bien  des  créatures  que  tu  m 
confiées  à  ma  garde  ;  je  redis  ta  sublime  parole  :  Implorez-moi^  et  je  wmi 
exaucerai.  C'est  toi  qui  es  le  principe  de  la  cause  et  de  reffcL 

Que  Dieu  mette  mes  sujets  et  tous  les  musulmans  au  nombre  de  ceux 
qui  écoutent  sa  parole  et  qui  s'y  conforment,  afin  que  le  Très-Haut  les 
récompense  suivant  leurs  œuvres  et  qu'il  augmente  leur  bonheur. 

Salut  de  la  part  de  l'humble  sénateur  de  Dieu,  le  mouchir-pacha-béy 
(que  Dieu  lui  soit  en  aide!}. 

Écrit  dans  la  moitié  de  chéwal.  etc. 


Article,  l''.  Une  complète  sécurité  est  garantie  formellement  fc  tout  nos 
sujets,  à  tous  les  habitants  de  nos  États,  quelles  que  soient  leur  religion, 
leur  nationalité  et  leur  race.  Cette  sécurité  s'étendra  fc  leur  personne,  à 
leurs  biens  et  fc  leur  réputation. 
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Cette  sécurité  ne  subira  d'exceptions  que  dans  les  cas  légaux,  dont  la 
connaissance  sera  dévolue  aux  tribunaux;  la  cause  nous  sert  ensuite 
soumise,  et  il  nous  appartiendra ,  soit  d'ordonner  rexéculion  de  la 
sentence,  soit  de  commuer  la  peine,  soit  de  prescrire  une  novfelle  ins- 
truction. 

Art.  2.  Tous  nos  sujets  seront  assujettis  à  l'impôt  existant  aujourd'hui 
ou  qui  pourra  èlre  établi  plus  tard,  proportionnellement,  et  quelle  que 
soit  la  position  de  fortune  des  individus,  de  telle  sorte  que  les  grands  n'en 
soient  pas  plus  exempts  que  les  petits. 

Art.  2.  Les  musulmans  et  les  autres  habitants  du  pays  seront  égaux 
devant  la  loi,  car  ce  droit  appartient  naturellement  à  Tbomme,  quelle  que 
soit  sa  condition.  La  justice  sur  la  terre  est  une  balance  qui  sert  k  ga- 
rantir le  bon  droit  contre  Tinjusticc,  le  faible  contre  le  fort. 

Art.  II.  Nos  sujets  israélites  ne  subiront  aucune  contrainte  pour  changer 
de  religion  et  ne  seront  point  empêchés  dans  Texercice  de  leur  culte  ; 
leurs  synagogues  seront  respectées  et  à  Tabri  de  toute  insulte,  attendu  que 
l'état  de  protection  dans  lequel  ils  se  trouvent  doit  leur  assurer  nos  avan- 
tages comme  il  doit  aussi  nous  imposer  leur  charge. 

Art.  5.  Attendu  que  l'armée  est  une  garantie  de  sécurité  de  tous,  et  que 
l'avantage  qui  en  résulte  tourne  au  LénéGce  de  la  population  en  général  ; 
considérant,  d*autre  part,  que  l'homme  a  besoin  de  consacrer  une  partie 
de  son  temps  à  son  existence  et  aux  besoins  de  sa  famille,  nous  dé- 
clarons que  nous  n'enrôlerons  les  soldats  que  suivant  un  règlement 
et  d'après  le  mode  de  conscription  au  sort;  le  soldat  ne  restera  point  au 
service  au-delà  d'un  temps  limite,  ainsi  que  cela  sera  déterminé  par  un 
code  militaire. 

Art  G.  Lorsque  le  tribunal  criminel  aura  à  se  prononcer  sur  la  pénalité 
encourue  par  un  israélile,  sujet,  il  sera  adjoint  audit  tribunal  des  asses- 
seurs également  israélites.  La  loi  religieuse  les  rend  d*ailleurs  l'objet  de 
recommandations  bienveillantes. 

Art.  7.  >'ou>  «'labliruns  un  tribunal  de  commerce  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  greflier  et  de  plusieurs  membres,  choisis  parmi  les  musnlmaiis 
et  les  sujets  des  puissances  amies.  Ce  tribunal,  qui  aura  à  juger  les  causes 
commerciales,  entrera  en  fonctions  après  que  nous  nous  serons  entendus 
avec  les  grandes  puissances  étrangères,  nos  amies,  sur  le  mode  à  suivre 
pour  que  leurs  sujets  soient  justiciables  de  ce  tribunal.  Les  règlements  de 
cette  institution  ^c^ont  développés  d'une  manière  précise,  afin  de  préve- 
nir tout  conflit  uu  malentendu. 

Art.  8.  Tous  nos  sujets  musuininns  ou  autres  seront  soumis  également 
aux  rèj:lemeiits  et  aux  usages  en  vigueur  dans  le  pays;  aucun  d'eux  ne 
jouira  à  cet  é^ard  de  privilège  sur  un  autre. 

Art  9.  Liberté  de  commerce  pour  tous  et  saos  aucio  priviléfe  pev 
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personne.  Le  gooTeinement  s'interdit  tonte  espèce  de  eonmierce  et  n*e 
pochera  personne  de  s'y  lirrer.  Le  commerce  en  général  sera  Tobjet 
d'une  sollicitude  protectrice,  et  toot  ce  qui  pourra  loi  causer  des  entraves 
sera  écarté. 

Art.  10.  Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  dans  nos  États  poorroot 
exercer  toutes  les  industries  et  tous  les  métiers,  k  condition  qu'ils  te 
soumettront  aux  règlements  établis  et  à  ceux  qui  pourront  être  établit 
plus  tani,  à  l'égard  des  habitants  du  pays.  Personne  ne  jouira  à  cetégard 
de  privilèges  sur  un  autre. 

Cette  liberté  leur  sera  acquise  après  que  nous  nous  serons  entendu 
avec  leurs  gouvernements  sur  le  mode  d'application  qui  sera  expliqué  el 
développé. 

Art.  it.  Les  étrangers  appartenant  aux  divers  gouvernements  qui  vou- 
dront s'établir  dans  nos  États,  pourront  acheter  toute  sorte  de  propriétés, 
telles  que  maisons,  jardins,  terres,  à  l'égal  des  habitants  du  pays,  fc  ht 
condition  qu'ils  soient  soumis  aux  règlements  existants  ou  qui  pourront 
^'tre  établis,  sans  qu'ils  puissent  s'y  sonstraire. 

Il  n'y  aura  pas  la  moindre  différence  fc  leur  égard  dans  les  règlements 
do  pays. 

Nous  jurons  par  Dieu,  et  par  le  pacte  sacré,  que  nous  mettroai  à 
exécution  les  grands  principes  que  nous  venons  de  poser,  suivant  le 
mode  indiqué,  et  que  nous  les  ferons  suivre  des  explications  nécesaairet. 

Nous  nous  engageons,  non-seulement  en  notre  nom,  mais  an  non 
(le  nos  successeurs;  aucun  d'eux  ne  pourra  régner  qu'après  avoir  Juré 
Tobservalion  de  ces  institutions  libérales,  résultant  de  noa  soins  et  de 
nos  efforts. 

KXPUCATION  DIS  PRINCIPIS  DU  PACTX  FO.fOAMIIfrÀL 

De  la  liberté  de$  cultes. 

Il  est  du  devoir  de  tout  législateur  qui  prescrit  le  bien  et  défend  le  mal 
i]o  %e  soumettre  lui-même  à  ce  qu'il  a  ordonné  et  d'éviter  ce  qu'il  a  dé- 
fendu, afin  que  ces  prescriptions  soient  observées  et  qu'il  ne  soit  jamais 
permis  de  lui  désobéir,  et  cela  conformément  à  l'axiome  de  monde 
ndinis  par  la  religion  et  la  philosophie  :  «  Désirer  aux  autres  ce  qu'on  dé* 
sire  à  soi-même,  et  ne  pas  faire  aux  autres  ce  qu'on  ne  veut  pas  qu'il  soit 
fait  À  soi-même.  » 

Ainsi,  nous  nous  engageons  devant  Dieu  envers  tous  nos  sujets,  de 
quf^lqur  religion  qu'ils  soient,  fc  leur  faciliter  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir  le  sûr  et  libre  exercice  de  leur  culte. 

Qunnt  aux  musulmans,  aican  (Teiix  ne  pourra  être  forcé  de  changer  le 
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rite  auquel  il  apparlieot  d*après  sa  coovictioii  et  selon  lequel  il  eierce  le 
cuite  extérieur. 

La  permistioQ  de  remplir  la  prescription  religieuse  du  pèlerinage  de  la 
Uccque  ne  pourra  être  refusée  aux  musulmans  qui  auront  les  moyens  de 
faire  ce  voyage  pieux. 

Lei  musulmans  continueront  à  être  soumis  à  la  la  loi  religieuse  |MNir 
oe  qui  regarde  les  actes  du  culte  et  de  piété,  les  legs  pieux,  les  fidéi- 
Gommis,  les  donations,  les  offrandes  du  culte,  le  mariage  et  les  actes  y 
relatifs,  la  puissance  paternelle,  les  successions,  les  testaments,  la  ta- 
telle  des  orphelins,  etc. 

Pour  ce  qui  regarde  leurs  s&reté  et  liberté  religieuses,  nos  sujets 
non-musulmans  ne  seront  jamais  ni  contraints  à  changer  de  religioa, 
ni  empochés  de  le  Taire;  mais  leur  changement  de  croyance  ne  pourra  ni 
leur  faire  acquérir  une  nouvelle  nationalité  ni  les  soustraire  à  notre  juri- 
diction. Aucun  d*eux  ne  pourra  être  forcé  k  des  réformes  dans  les  pria* 
cipes  de  sa  religion. 

Pour  les  mariages  et  les  actes  y  relatifs,  la  puissance  paternelle,  la  Uh 
telle  des  orphelins,  les  testaments,  les  successions,  etc.,  ils  coolioaeroot 
à  être  soumis  aux  décisions  de  leurs  jnges  religieux,  qui  .«eront  noBunés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  leurs  notables.  Leurs  réunions  religieases 
ne  seront  jamais  troublées. 

Ainsi,  il  y  aura  égalité  parfaite  devant  la  loi,  saas  distioclioa  dt  rt- 
ligion. 

De  la  liberté  et  tùrtté  individuelles. 

Tout  ce  qui  tend  fc  la  destruction  de  Thomme,  qui  est  la  plus  belle 
œuvre  de  la  création,  constitue  le  plus  grand  des  crimes,  et  Dieu  lui- 
même  a  fixé  des  règles  et  des  peines  i)Our  assurer  la  consen*atioo  de  la 
personne,  des  biens  et  de  l'honneur  de  ses  créatures. 

Nous  promettons  formellement  à  chacun  de  nos  sujets  la  jouissance  de 
toute  sùretr  ptTsonnelle,  morale  et  matérielle,  à  moins  qu'il  n*ait  commis 
un  fait  .soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Ce  fait  ne  pourra  être 
constaté  que  par  une  décision  rendue  à  la  majorité  des  voix,  après  avoir 
examiné  les  preuves  et  entendu  la  défense.  Il  ne  sera  apporté  par  nous 
aucune  modification  aux  décisions  amsi  rendues  que  pour  atténuer  les 
peines  qu*elles  auront  prononcées. 

Il  sera  notifié,  dans  les  quarantes-huit  heures,  à  tout  individu  anêlé 
pnr  la  po!ic*\  la  cause  pour  laquollo  il  aura  été  d«^lenu. 

lue  des  mesures  contraires  k  la  liberté  individu*  Ile,  c*est  la  retetoe 
indéfiuie  du  soldat  sous  les  drapeaux  et  Tenrùlement  arbitraire.  Aussi,  k 
l'avenir,  la  conscription  aura  lieu  dans  chaque  partie  de  noire  ruyaoac 
par  le  tirage  au  sort,  et  de  manière  qu'elle  oc  puisse  <lre  nuisible  w  Mm- 


APPENDICE  k» 

ôlre  des  habiunls,  lûnai  que  nous  l'iadiqueroni  dans  la  code  militaire,  el 
ainsi  que  cela  est  pratiqué  par  les  autres  souveraios  de  rislaoUsine  et  des 
nations  chrétiennes» 

De  la  garantie  du  Ikem. 

La  richesse  intéresse  Thomme  presque  autant  que  sa  personne  même. 
Quand  il  n'est  pas  rassuré  sur  la  possession  de  ses  biens,  il  perd  la  con- 
fiance et  voit  se  Termer  pour  lui  les  voies  de  la  prospérité,  et  il  en  résulte, 
comme  chacun  le  sait,  un  manque  de  bien-être  général. 

Aûn  d'éviter  cela,  nous  promettons  formellement  à  tous  nos  sujets 
propriétaires,  sans  distinction  de  religion,  une  sûreté  complète  pour 
leurs  biens,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu*ils  soient  et 
quelque  en  soit  Timportaoce.  Cesdits  biens  ne  leurs  seront  jamais  ni  pris 
de  vive  force,  ni  cooGsqués,  il  ne  sera  rien  fait  qui  puisse  en  diminuer  la 
valeur.  Aucun  propriétaire  ne  sera  forcé,  même  contre  Toffre  d'un  prix 
douille,  de  vendre  ou  de  louer  ses  propriétés.  Cela  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  son  plein  gré  et  consentement,  fc  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  paye- 
ment d'une  dette  reconnue  et  prouvée  contre  lui,  etqn*il  se  serait  refusé 
à  solder,  ou  d'un  cas  d'utilité  publique. 

L.es  biens  ne  payeront  que  les  dîmes  et  les  impositions  établies  par  le 
gouvernement  sur  les  ventes  ou  qui  pourront  être  établies  à  Tavenir  par 
notre  conseil  ;  de  cette  manière  chacun  connaîtra  d'avance  ce  qu'il  aura  k 
payer  sur  ses  biens^  avec  la  certitude  de  n'avoir  rien  à  payer  en  plus. 

Personne  n'aura  à  subir,  comme  peine,  la  perte  totale  ou  partielle  de 
ses  biens  que  dans  les  cas  prévus  par  le  code  pénal  et  civil. 

Tous  nos  sujets,  quelle  que  soit  leur  religion,  pourront  posséder  des 
biens  immeubles,  et  ils  en  auront  la  disposition  pleine  et  entière,  à  con- 
dition pourtant  qu'ils  ne  pourront  rien  y  faire  qui  puisse  occasionner  un 
dommage  général  ou  partiel  à  leurs  voisins  ou  antres,  dans  lequel  cas  Us 
fteront  obligés  à  la  destruction  de  la  cause  et  à  la  réparation  du  dommage 
causé. 

Les  biens  de  celui  qui  aura  commis  un  crime  emportant  la  peine  de 
mort,  d'après  les  dispositions  relatives  à  la  liberté  et  à  la  sùnté  inditi" 
ilftelUs,  passeront  à  ses  héritiers. 

Il  est  reconnu  que  l'industrie  et  les  travaux  manuels  constituent  une 
partie  de  la  richesse,  puisqu'ils  sont  on  moyen  de  sa  production  et  sont, 
pour  celui  qui  les  exerce,  ce  que  le  capital  est  pour  le  négociant.  Ainsi, 
par  application  de  la  garantie  des  biens,  le  gouvernement  ne  forcera  ja- 
mais aucun  ouvrier,  ni  aucun  artiste,  à  travailler  pour  lui  contre  son  gré. 
Dans  le  cas  où  les  ouvriers  et  les  artistes  voudront  travailler  pour  le  gou- 
vernement, il  leur  payera  le  même  salaire  que  les  particuliers;  seulement. 
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les  ouvrière  seront  obligés  de  donner  la  préférence  au  gouTemeaeot, 
lorsqu'il  s*a;!ira  de  senrices  pour  la  défense  du  pays. 

Nul  ne  sera  Terré  à  acheter  un  article  quelconque  provenant  des  rêve* 
nus  en  nature  du  gouvernement,  ni  à  vendre  les  produits  de  son  industrie 
à  un  prix  fixe  ;  mais  le  gouvernement  pourra  les  lui  acheter  au  prix  payé 
par  les  particuliers,  sur  lesquels  il  aura  la  préférence  quand  il  en  sera  ac* 
quéreur  pour  le  bien  général. 

Tout  propriétaire  ou  capitaliste  pourra  employer  ses  fonds  fc  telle  spé- 
culation qu'il  jugera  convenable,  à  l'exception  de  celles  prohibées  par  le 
gouvernement  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  ;  mais  il  ne  pourra  jamais  ni  te 
refuser  au  payement  des  droits  établis  sur  !es  industries,  ni  en  exercer 
aucune  de  laquelle  il  pourrait  résulter  un  dommage  général  ou  parti* 
culier. 

Dt  la  tùrtté  et  de  la  garantie  de  F  honneur. 

L'honneur  est  tellement  cher  à  l'homme,  qu'en  le  défendant  avec  toote 
la  puissance  de  ses  facultés  personnelles»  il  peut,  dans  certains  cas,  pont- 
ser  cette  défense  jusqu'à  tuer  celui  qui  y  porte  atteinte. 

Nous  renouvelons  à  nos  sujets  &  quelque  reliirion  qu'ils  appartiennent, 
l*assurauce  que  leur  honneur  sera  respecté,  et  qu'aucune  peine  infamante 
ne  sera  prononcée  contre  aucun  d'eux  pour  le  seul  fait  d'une  accusa- 
tion, quelque  haute  que  soit  la  position  de  l'aixusateur,  car  tout  le  noode 
est  é^'al  devant  la  loi. 

Par  suite  de  cette  même  protection,  il  ne  sera  prononcé  aucun  JQge- 
meiit  contro  qui  que  ce  soit  sur  une  délation  faite  en  son  alisenoe,  ei 
aucun  fonctionnaire  ne  pourra  être  de>tiliié  qu'à  la  suite  d  une  faste  évi- 
dente constatée  par  drs  preuves  qu'il  n'aura  pu  détruire.  L'affaire,  dans 
ce  cas,  sera  portée,  ainsi  que  le^  pièces  à  l'appui,  devant  le  tribunal,  qui 
prononcera  à  la  majorité,  ainsi  qu'il  sera  dit. 

Pour  que  la  justice  soit  égale  pour  tous,  il  faut  qu'elle  soit  basée  sar 
des  lois  formelles,  observées  et  re^pectées,  qui  puissent  être  conatltéei 
au  besoin,  car  le  bien-être  dépend  de  la  régularité  des  choses. 

9O0UHSJm  mXLATIFt  A  Ax.oxm 

NOTICE  HISTORIQUE 

1A50  (85^).  Origine  des  concessions  d'Alger. 

1^18-IS.O  (9'il-9'i').  Autorisation  obtenue  |>ar  les  Français,  de  Jiultan  Sé- 
lim  I",  de  !iVtat»!ir  sur  les  rôtcs  d*Afriquo.— Flrmier  comptoir  à  la 
r.ille.  —  IYi*ilége  exclusif  de  la  p»'*clic  di:  rora:i  -cconié  aux  Fra»» 
cals. 
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1520-1550  (920-968).  ÊUbliflsemeDt  de  comptoirs  à  Booe»  cap  Rose,  etc.  — 

Âcbèvement  du  Bistion  de  France. 
1572  (980).  Projet  d^aonexion  d'Alger  à  la  France. 
160^  (1013).  Démêlés  de  la  France  avec  Alger.  —  Intenreution  de  la  Porta 

—  RenouTellement  des  capitulations  avec  cette  dernière  :  rariicle 
20  accorde  à  la  France  le  droit  de  châtier  les  Algériens  s*ils  violaient 
la  paix,  et  Tarilcle  21  confirme  le  droit  de  pèche  do  coraiL 

162!  (1030).  Vaine  tenutive  des  Anglais,  sous  Jacques  I**,  de  s*emparer  des 
ports  d*Alger. 

S628  (1038).  Le  déy  Uusséin-Pacha  cède  à  la  compagnie  d'Afrique,  en  toute 
propriété,  les  places  dites  le  Bastion  de  France,  la  Galle,  le  cap  Rose 
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XXXIX.  -  lettre  ém  Charies  IX  *  riwfc  ■■■■■!»  ëm  W IW—  (évê^M 


11.  d*Acq8,  c'est  pour  tous  avertir  comme ,  ayant  ceux  d'Alger  déli* 
béré  d'envoyer  par  devers  moi  me  prier  de  les  prendre  et  recevoir  en 
protection,  et  les  défendre  de  toute  oppression,  mémement  des  entre- 
prises que  i(*s  Espaf^nols  veulent  faire  sur  eux  et  leur  pays,  Je  me  suii 
résolu,  M.  (l'Acqs,  y  entendre,  m'ayant  semblé  ne  devoir  négliger  cette 
occasion,  quand  ce  ne  serait  que  pour  empêcher  lesdits  Espagnols  8*en 
faire  ni.'tltres,  comme  ils  feraient  facilement,  étant  les  villes  et  places 
dcpourvu<*s  de  vivres  et  liors  de  moyen  d'en  recouvrer  &  cause  de  la 
grandi*  inimitié  des  janissaires  et  Maures,  et  très^mal  garnies  de  muni- 
tions  de  gut.Tre  pour  se  pouvoir  défendre  de  cet  orage,  s'ils  ne  sont  assis* 
tés  par  moi,  qui  serait  trôs-marry  en  pareil  cas  de  n'employer  les  moyens 
que  Dieu  m'a  donnés,  tant  pour  mon  intérêt  purticulier  qui  y  serait 
très-grand  si  les  Kspa^'nuls  (mi  étaient  maîtres,  que  pour  servir  k  l'amitié 
et  bonne  intelligence  qui  rst  entre  le  graud-seigneur  et  moi.  Au  moyen 
de  quoi,  je  suis  résolu  embrasser  aux  du  lit  Alger  et  les  recevoir  en  ma 
protection,  étant  as.>uré  que  ce  sera  chose  aussi  agréable  audit  grand- 
seigneur,  comme  il  m'en  aura  très-grande  obligation,  et  qu'en  cette  con- 
sidéralion  il  sera  très-aise  que  mon  frère  le  duc  d'Anjon  qoe  j'aime, 
ainsi  que  lui  pourrez  témoigner,  en  soit  et  demeure  roi,  en  lui  payant  le 
tribut  accoutumé,  et  duqu«»l  il  domrurera  content.  Ce  que  je  vous  prie 
mo)enner  et  lui  pn>))it>er  dcitreir.ent,  et  faire  noter  ce  que  je  fais  pour 
lui  en  cet  endroit  embrassant  cette  occasion,  en  l'état  où  sont  aujour- 
d'hui ses  affaires,  afin  qu'il  se  condescende  plus  volontiers  à  ce  que  je 
vous  mande  pour  mon  dit  frère.  —  Et  si  mon  entreprise  réussit,  ainsi 
que  j'espère  qu'elle  fera  si  ceux  dudit  pays  comtinueiit  en  cette  opinion 
qu'ils  m'ont  mandée,  étant  assuré  que  ledit  grand  Mripneur  sera  beau- 
coup plus  aise  que  leilit  pays  soit  entre  les  mains  de  mou  dit  frère,  lui 
en  fui>aut  telle  reconnaissance,  que  s'il  éiait  occupé  par  lesdits  Espa- 
gnols, lesquels  sans  difficulté  s'en  saisiront  si  je  n'y  mets  la  i 


XL   —  »ép«HM>  ém  m.  Jr  %mII1««  *  Cliarlca  IX,  ce  Jat«  écs  4  Ci  • 
MpCTMbre  snVt  (ta  ci  f  réMal-aklilr  •«•^ 

Sire ,  voyant  la  longueur  dont  on  usait  à  me  répondre  sur  les  arze 
que  j'avais  f^it  au  prand-seigneur,  je  fus  voir  le  pacha  le  XXVIII*  da 
mois  passé,  qui  me  dit  que  Sa  Haulesse  les  avait  vus,  et  qu'il  l'avait 
du  coutnieficeinent  trouvée  bien  disposée  à  gratifier  monseigneur  votre 
fi ère  du  royaume  d'Alger,  mais  ayant  communiqué  de  ce  fait  avec  kt 
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niaflys  et  doeteort  de  ton  empire,  oomme  est  iecmitiimé  eo  MinbiiMei 
eu,  il  s'était  trouvé  qu'y  ajraot  leur  religion  de  loDgttBipe  été  plantée 
et  exereéo  dans  les  inoaquées,  et  la  justice  ttrquesque  adminifttrée  par 
ses  magistrats  et  sas  officiers,  il  ne  le  pouvait  éclipser  de  sa  domination  non 
plus  que  Conslantinople,  toutefois  qu'il  lui  gardait  mieux  que  cela.  — > 
Rt  cependant,  pour  Tassurance  de  sa  bonne  volontéi  il  promettait  dès  I 
présent  vous  délaisser  toutes  les  conquêtes  qui  se  pourront  faire  a?te 
son  armée  de  mer,  tant  en  Espagne  qu'en  Italie,  que  Je  m'attends 
sera  de  deux  cents  galères,  quelque  chose  que  ledit  pacha  m'ait  d^ 
mandé  de  me  contenter  de  cent  cinquante  dont  Votre  Majesté  Uniri 
Tannée  prochaine,  ou  quand  elle  en  aura  besoio,  aux  conditions  qui 
m'ont  été  promises,  lesquelles  je  ferais  mettre  par  écrit,  au  plus  graiid 
avantage  qu'il  me  sera  possible  pour  votre  service,  s'ils  m'en  veutaM 
croire. 

Sire,  l'insolence  et  l'empêchement  surveau  au  partement  de  l'ani* 
bassadeur  de  Pologne,  auquel  J'avais  baillé  cette  dépêche,  à  cause  de 
quoique  chevaux  qu'il  avait  achetés  et  passés  sans  commandement,  il 
trois  jeunes  garçons  qu*il  emmenait  de  ce  pays,  dont  l'un  était  MaurSi 
l*autrc  Turc  et  l'autre  renégat  (qui  ont  été  occasion  de  lui  faire  arrêter 
tous  ses  dits  chevaux,  sa  propre  personne  et  tous  les  siens),  ont  été 
cause  qu'il  m'a  renvoyé  ce  jourd'hui  cette  dépêche.  —  Cependant  Votre 
Majesté  verra  en  la  lettre  de  monseigneur  l'histoire  d'entre  le  pacha  et 
ledit  ambassadeur,  qu'elle  trouvera  bien  étrange;  et  pourra  juger  par 
tels  (féportements  que  la  première  guerre  que  ceux-ci  auront,  outre 
celle  qu'ils  ont  à  présent,  leur  viendra  de  ce  côté-lk.  —  Et  si  le  Moscovite 
ot  le  Polacque  pouvaient  composer  leurs  vieilles  querelles  et  puis  courre 
sus  ensemble  à  cet  état,  ces  forces-là  leur  seraient  plus  formidables 
que  les  armées  navales  de  tous  les  princes  chrétiens  ensemble.  —  Aussi 
ne  faut-il  plus  espérer  désormais  de  venir  chatouiller  cet  homme  ici 
par  mer,  si  par  même  moyen  il  n'est  assailli  de  plusieurs  endroits  par 
la  terre,  autrement  c'est  donner  de  la  tête  contre  une  muraille. 

Sire,  j'ai  écrit  à  Votre  Majesté  et  &  monseigneur  \k  résolution  qie 
j'avais  eue  du  pacha  sur  le  fait  d'Alger,  dont  ne  me  voyant  satisfait  pour 
les  raisons  contenues  en  mes  lettres,  il  m'a  semblé  que  c'était  à  ce  coup 
qu'il  me  fallait  hâter  d'estraindre  et  conclure  l'affaire  principale,  potif 
laquelle  Votre  Majesté  m'avait  envoyé  par  deçà,  qui  était  de  s'éclairdr 
et  assurer  de  toute  l'aide  et  assistance  que  vous  pouvez  espérer  et  tirer 
(le  ces  gens  ici,  advenant  que  vous  fussies  contraint  d'entrer  en  guerrU 
roiiire  le  roi  d'Espagne. 

Kt  d'autant  que  plusieurs  de  vos  lettres  écrites  k  Borne,  k  Vettise  e(  I 
moi,  je  crois  que  Votre  Majesté  est  en  cette  défiance,  et  que  d'ailleurs  Je 
crains  que  les  affaires  de  Flandre  ne  vous  y  tirent  plut  tôt  que  Je  n'c 


UQ  APPENDICE 

désiré,  j*ai  pensé  de  me  bâter  ei  de  coDclore  ce  marché  peodanl  le  temps 
que  je  vois  le  pachu  entre  la  peur  et  Tespérance  de  Tarmée  de  mer  de  mm 
malcre,  qui  est  dehors,  ctr  si  elle  revient  dedans  sans  rien  perdre, 
comme  il  y  a  grande  apparence  qu'elle  fera,  je  craindrais  de  trosver 
ledit  pacha  plus  difficile  à  ferrer,  qu'il  n'est  pour  cette  heure,  joint  que 
le  refus  dudit  Alger  lui  donnera  occasion  de  me  mieux  traiter  en  ceci,  et 
puis  la  cause  principale  qui  plus  m'en  sollicite  est  ce  que  Votre  Majesté 
en  écrit  du  XI*  mai,  qu'elle  se  voulait  emparer  dudit  royaume  d'Alger, 
car  si  cette  nouvelle  vient  ici  avant  que  j'aie  affiné  cette  affaire,  je  serti 
réduit  en  si  pauvres  termes,  que  vous  ne  pourrez  plus-tirer  aucuns  services 
de  ni'M.  P«ir  ce,  avant  que  ce  moyen  m'en  soit  6té,  je  délibère  de  com- 
mencer demain  à  reprendre  cette  pratique  dont  ledit  pacha  m'a  si  aoo* 
veot  pressé,  et  si  je  puis  la  terminer  à  mon  gré  et  souhait,  j'en  serai,  Dieu 
aidant,  le  porteur  moi-même,  laissaiU  ici  quelqu'liommc  de  bien  pour 
tenir  l'œii  atout  ce  qui  surviendra. 

Je  parlai  hier  au  pacha  pour  l'ambassadeur  de  Pologne,  et,  ayant  empé- 
eké  qu'on  le  châtiât  si  lourdement  qu'on  avait  délibéré,  il  m'a  promis  de 
faire  merveille  pour  monseigneur. 


UX  *  Lettre  4e  ■.  4e  KMUIIes  •■  4m  4'AaJe«,  émâée  ém  HMte 
4'a«*t  SSf  t  (réMal-akkUr  •»•)• 

J'ui  vu  ce  qu'il  a  plu  au  roi  de  m'écrire  de  Tonzième  de  mai,  pour  ce 
qui  VOUS  louche,  dont  le  succès  ne  saurait  être  plus  heureux  que  Je  to 
vous  souhaite.  ^  Surtout  je  vous  supplie  très-humblement  vous  garder 
de  la  perfidie  des  Maures,  et  commander  qu'il  ne  soit  fait  aucun  déplaisir 
aux  Turcs,  ni  en  leurs  mosquées  ni  religion,  ni  en  leurs  personnes  et 
biens,]montrant  que  tout  ce  qui  se  fait  de  votre  part  ne  tend  qu'au  bien 
et  profit  du  grand-seigneur,  protestant  de  lui  rendre  son  pays  qu*après 
que  la  gutTre  qu'il  a  contre  le  roi  d'Espagne  sera  finie,  et  qu'il  vous  aura 
remboursé  tes  frais  de  I*aruiée  que  vous  aurez  employée  pour  le  garder 
de  tomber  entre  les  main<  de  son  eoufnii.  Ce  langage  doit  se  tenir  aux 
Turrsqui  s<»iit  [lar  delà  et  mOmc  au  vice-mi  qui  y  eM  à  présent,  afin 
qu'il  n*ait  occa>i(.  n  d*t:n  faire  de  gr.indes  exclamalious  par  deçà,  qui  toutes 
tomberait  nt  sur  moi.  —  C'est  celui  qu'il  faudra  le  plus  gracieusement 
traiier,  et  né  inmoins  h'as^urer  de  lui  dextreuient  à  toutes  fins,  pour  me  re- 
tirer si  les  clin»i*N  pasM'ut  en  aigreur  et  force,  là  et  ici.  comme  il  est  Uea 
mal  aisé  qu'autrement  il  se  puisse  faire,  vu  l'insolence  de  l'homme  de 
guerre  fraoç.ii9,  lequel  se  rend  insupportable  en  pays  de  conquête. 
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•i  §4  ••*§  iftf  t  (t0  léMwitwtii  et  4  HMat  rtilili  •••)• 

Sire,  j*ai  fait  entendre  au  pacha  ce  quervous  me  conuDaiidiez  par  TOtre 
dépêche  du  11"**  de  mai.  A  quoi  j'ai  ajouté  et  dimimié  selon  qu*il  me 
seaibtait  être  nécessaire  pour  TOtre  service,  mais  surtout  je  me  gardais 
bien  de  lui  dire  In  résolution  que  vous  aviez  prise  de  vous  emparer  du 
royaume  d*Atger,  car  je  suis  assuré  qu*aassit6t  il  m'eût  mis  en  état  que 
que  vous  n'eussiez  plus  tiré  service  de  moi,  encore  ne  le  sauront-ils  que 
trop.  —  Bien  lui  ai-je  dit  que  monseigneur  votre  frère  m'avait  écrit, 
s* il  plaisait  au  graod  seigneur  lui  donner  ce  royaume  là,  qu'il  emploitfiit 
plus  volontiers  sa  vie  et  ses  forces  pour  empêcher  que  le  roi  d'Espagne 
s'en  emparât,  et  lui  payerait  le  tribut  accoutumé  ou  tel  autre  dont  il  tm* 
drait  se  contenter,  et  n'oubliai  là-dessus  de  mettre  en  avant  un  gnod 
présent  bien  pesant  au  pacha,  avec  une  grosse  pension  tous  Tes  ans.  — 
Sur  quoi  me  fut  répondu,  pour  le  regard  de  cet  article,  que,  quand  mon- 
seigneur aurait  employée  une  armée,  de  laquelle  je  disais  qu'il  vous  avait 
requis  d'être  chef,  à  la  conservation  des  dits  pays,  le  grand  seigneur  Isi 
ferait  connaître  quel  prince  il  est,  qui  fut  tout  ce  que  j'en  pus  arracher  ; 
et  là-dessus,  me  dit  ledit  pacha  qu'il  était  i)esoin  que  je  Gsse  un  arze  pour 
être  communiqué  à  sa  hautesse,  comme  j'ai  fait,  et  je  crois  qu'ils  le  ver- 
ront dans  trois  ou  quatre  jours.  Mais  je  pense  bien,  selon  le  langage  que 
le  dit  pacha  me  tenait,  qu'ils  n'ont  garde  de  mordre  en  cette  grappe, 
combien  de  ce  côté  là  ne  soit  jamais  venu  par  deçà  on  seul  écu  au  trésor 
de  ce  prince,  et  que  le  vice- roi,  qui  est  ordinairement  commis  en  la  garde 
du  pays,  fasse  entièrement  son  profit  de  tout  le  revenu  d'icelui,  qui  me 
fait  croire  que  ce  n'est  pas  grand  chose,  et  que  la  domination  des  Maures 
et  des  déserts  de  Libye  est  aussi  différente  des  belles  et  fertiles  plaines 
de  Flandre,  comme  les  pays  sont  éloignés  l'un  de  l'autre. 

j  ar  ainsi,  il  est  à  craindre  que  ceux  qui  tournent  les  desseins  de  mon 
dit  seigneur  de  ce  côté- là,  ne  lui  fassent  prendre  la  paille  pour  le  grain, 
vu  la  ligue  que  Votre  Majesté  a  conclue  avec  la  reine  d'Angleterre  et  la 
bonne  intelligence  qu'elle  a  avec  les  princes  d'Allemagne,  ainsi  qu'il  voas 
a  plu  nrécrire. 

Aussitôt  que  j'aurai  entendu  sur  ce  la  résolution  du  grand-seigneur, 
je  ne  faudrai  de  vous  le  faire  savoir  par  homme  exprès,  s'il  est  besoin, 
dont  je  vous  supplie  croire  que  je  m'estimerai  heureux  d'en  être  le  por- 
teur moi-même. 
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Bonaparte,  premier  consul,  au  très-baut  et  très-magnifique  Aéy  d'Alger. 
Que  Dieu  le  conaenre  en  prosp^irité  ! 

Je  TOUS  écris  cette  lettre  directement ,  parce  que  je  sais  qu*il  y  a  de 
tos  ministres  qui  vous  trompent,  et  qui  vous  portent  à  vous  conduire 
d*uno  manière,  qui  pourrait  vous  attirer  de  i^rands  malheurs.  Cette  lettre 
vous  SiTa  remise  en  mains  propres  par  un  adjudant  de  mon  palais  :  elle  a 
pour  but  de  vous  demander  réparation  prompte,  et  telle  que  j*ai  droit  de 
Taltendre  des  sentiments  que  vous  avez  toujours  ^montrés  pour  moi.  Uo 
officier  français  a  élé  battu  dans  la  rade  de  Tunis  par  un  de  vos  réà.  L*t- 
Kent  de  la  ri^publique  a  demandé  satisfaction  et  n*a  pu  Tobtcnir.  Deux 
bricks  d*?  guerre  ont  été  pris  par  vos  corsaires,  qui  les  ont  amenés  k 
Alger  et  les  ont  retardés  dans  leur  voyage.  Un  bâtiment  napolitain  a  été 
pris  par  vos  corsaires  dans  la  rade  d*Hyères,  et  parla  ils  ont  violé  le  ter* 
ritoire  français.  Enfin,  du  vaisseau  qui  a  échoué  cet  hiver  sur  vos  c6tes, 
il  me  manque  encore  150  hommes,  qui  sont  entre  les  mains  des  barbares. 
Je  vous  demande  réparations  pour  toub  ces  griefs  ;  et,  ne  doutant  pas  que 
vous  ne  preniez  toutes  les  mesures  que  je  prendrais  en  pareille  circons- 
tance, j'envoie  un  bâtiment  pour  reconduire  en  France  les  150  hommes, 
qui  me  manquent.  Je  vous  prie  aussi  de  vous  mi'fior  de  ceux  de  vos  mi- 
nistres, qui  sont  ennemis  de  la  France  :  vous  ne  pouvez  avoir  de  plus 
grands  ennemis;  et,  si  je  désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous 
est  pas  moins  nécessaire  de  conserver  cette  bonne  intelligence,  qui  vient 
d*étre  rétablie,  et  qui  seule  peut  vous  rotenir  dans  le  rang  et  dans  la 
prospérité  où  vous  êtes  ;  car  Dieu  a  décidé  que  tdus  ceux  qui  seraient  io* 
justes  envers  moi  seraient  punis.  Si  vous  voulez  vivre  en  bonne  amitié 
avec  moi,  il  faut  que  vous  lassiez  respecter  le  pavillon  français,  celai  de 
la  république  italienne,  qui  m'a  nommé  son  chef,  et  que  vous  me  don* 
niez  ré|>aration  de  tous  les  outraces  qui  m'ont  été  faits.  Celte  lettre  n'é- 
tant pas  à  une  autre  fin,  je  \uus  prie  de  la  lire  avec  attention  vous-mémet 
et  de  me  faire  connaître,  par  le  retour  de  l'oiBcieri  que  je  vous  envoie, 
ce  que  vous  aurez  ju;é  convenable  de  faire  (t). 

(1;  .>ou«  rmprunioaiccttc  leiur  à  Mairteos  Brair«<  du  IrmUéê^  etc.  Soppt  T.S.«  qoft 
cite  yoMtfUeifolitiqmes,  no3.  .\*  7&.  Suppl.  KUe  u*c*i  poîoi  publiés  lUoft  U  < 
ééoiee  de  .\mprleûn  1",  Paris,  1SM-18S3.  Xltl  vol.  IM*. 
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XUV.—  WLépmmme  ém  ééj,  em  émU»  ém  it  icUhre  ltt«9  (18 
dalHiklUr  itiV). 

Au  nom  de  Dieu  seul,  de  Thomme  de  Dieu,  roattre  de  nous,  illustre  H 
magnifique  seigneur  HousUpha-Pacha,  déy  d'Alger,  que  Dieu  laisse  ei 
gloire! 

A  notre  ami  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  françiiM» 
président  de  la  république  italienne. 

Je  vous  salue,  la  paix  de  Dieu  soit  atec  tous  I 

Ci-après,  notre  ami,  je  vous  avertis,  que  j*ai  reçu  votre  lettre  datée  dt 
29  messidor.  Je  Tai  lue  ;  elle  m'a  été  remise  par  le  général  de  votre  pa- 
lais, et  votre  vékil,  Dubois-Thainville.  Je  vous  réponds  article  par  ar* 
licle. 

1.  Vous  vous  plaignez  du  réis  Ali-Tatar.  Quoiqu'il  soit  un  de  meêyol^ 
ffnch,  jf  l'ai  arrêté  pour  le  faire  mourir.  Au  moment  de  l'eiécotiOD, 
votre  vékil  m'a  demandé  sa  grâce  en  votre  nom  ;  et,  pour  vous,  Je  l'ai 
délivré. 

2.  Vous  me  demandez  la  polacre  napolitaine,  prise,  dites*vous»  soœ 
le  canon  de  la  France.  Les  détails,  qui  vous  ont  été  fournis  à  cet  égard, 
ne  sont  pas  exacts  ;  mais,  selon  votre  désir,  j*ai  délivré  dix-huit  chrétiens, 
composant  son  équipage  :  je  les  ai  remis  &  votre  véh'l, 

3.  Vous  demandez  un  bâtiment  napolitain,  qu'on  dit  être  sorti  de  Cor- 
fou  avec  des  expéditions  françaises.  On  n*a  trouvé  aucun  papier  français  ; 
mais,  selon  vos  désirs,  J'ai  donné  la  liberté  à  l'équipage,  que  J'ai  remis 
i  votre  vékil, 

6.  Vous  demandez  la  punition  du  réii  qui  a  conduit  id  deux  bâti* 
roents  de  la  république  française.  Selon  vos  désirs,  Je  l'ai  destitué  :  sais 
je  vous  avertis  que  mes  réis  ne  savent  pas  lire  les  caractères  européeos; 
ils  ne  connaissent  que  le  passe-port  d'usage  ;  et  pour  ce  motif  il  convient 
que  les  bâtiments  de  guerre  de  la  république  française  fassent  quelque 
signal,  pour  être  reconnus  par  mes  corsaires. 

5.  Vous  demandez  150  hommes,  que  vous  dites  être  dans  mes  éms. 
Il  n>n  existe  pas  un.  Dieu  a  voulu  que  ces  gens  se  soient  perdus  ;  et  eeb 
m*a  f.iitde  la  peine. 

6.  Vous  dites  qu'il  y  a  des  hommes,  qui  me  donnent  des  conseils  pour 
nous  brouiller.  Notre  amitié  est  solide  et  ancienne  ;  et  tons  ceux  qui  cher- 
clieront  à  nous  brouiller  n*y  réussiront  pas. 

7.  Vous  demandez  que  Je  sois  ami  de  la  république  italienne.  Je  res- 
pecterai son  pavillon  comme  le  vôtre,  selon  vos  désirs.  Si  un  autre  m'efit 
fait  une  pareille  proposition,  je  ne  l'aurais  pu  acceptée  pour  un  millioo 
de  piastres. 

8.  Vous  u'avei  pis  vouhi  ne  doooer  les  300  mille  piastres,  que  Je  fMS 
avais  dénudées,  pour  De  dédOBMager  des  pertes  qne  f tl  mmfiu  pour 
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TOUS.  Que  vous  me  les  donniez  ou  que  vous  ne  me  les  donniez  pat,  nous 
serons  toujours  bons  amis. 

D.  J*ui  terminé  avec  mon  ami  Dubois-Tbainville,  votre  i;^ih7,  toutes 
les  affaires  de  la  Callc .  et  Ton  pourra  venir  faire  la  p^cbe  du  corail.  Lt 
compagnie  d'Afrique  jouira  des  mêmes  prérogatives,  dont  elle  Jouissait 
anciennement.  J'ai  ordonné  au  béy  de  Goii'itantine  de  lui  accorder  tout 
genre  de  protection. 

10  Je  vous  ai  satisfait,  de  la  manière  que  vous  avez  désiré  pour  tout 
ce  que  vous  m'avez  demandé,  et,  pour  cela,  vous  me  satisferez  comme  je 
vous  ai  satisfait. 

.  11.  Kn  conséquence,  je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
nations,  mes  ennemies,  ne  puissent  pas  naviguer  avec  voire  pavillon,  ni 
avec  celui  de  la  république  italienne,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  discas- 
sions entre  nous,  parce  que  je  veux  toujours  être  ami  avec  vous. 

12.  J'ai  ordonné  à  mes  réis  de  respecter  le  pavillon  français  à  la  mer. 
Je  punirai  le  premier,  qui  conduira  dans  mes  ports  un  bâtiment  français. 

Si  à  l'avenir  il  survient  quelque  discussion  entre  nous,  écrives- 
directement,  et  tout  s'arrangera  à  l'amiable. 

Je  vous  salue  ;  que  Dieu  vous  laisse  en  gloire  ! 

XL¥.  —Traité  •€«*«€  ralre  la  Pnuic«  tXaylèsa  ■•'),  ei  U  I 
(Alcxani^ra  1"),  em  émU>  ém  TUalU  le  V  Jsilict  §••«  (i«*  ( 
«wcl  ittt). 


Art  5.  Les  villes  d'Afrique,  telles  que  Tunis,  Alger,  seront 
par  les  Français,  et,  à  la  paix  générale,  toutes  les  conquêtes  que  les 
Français  auront  pu  faire  en  Afrique  pendant  la  guerre'  seront  données  en 
indemnité  aux  rois  de  Sicile  et  de  Sardaigoe  (1). 


XL VI    -  ArUHci  ém  jMraid  «atlals  «  AaiMUilllma  .  dia  SS 
teMWc'  tntm  (tt  cMwal  ItSi). 

Il  est  fâcheux,  il  est  très-fâcheux  que  lord  Kxinualb  n*ait  ps  pris  pos- 
session d'Al.;er  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  la  (irande-Brelagne.  L'exten- 
sion du  commerce  anglais  est  un  des  grands  avantages  qui  pouvaient 
être  es^pérés  de  la  prise  de  |)ossession  d'Alger.  Certainement,  cet  avan- 

(1)  Napoltoo  1"  écrîTait  à  Tcmpcrrur  Alesindre  V\  en  diiA   du  39  août  ISM... 

•  Le  âéy  d'Alger,  Bprte  Bfoir  eiigé  d-l  Kip»|pM  une  forte ftrHnme  d'arfni  poor  la  €••- 
m  tinuaiioa  ilr  la  pan,  a  éié  ataei  oté  pour  me  faire  dira  que»  ai,  daa»  qoaraoïs 
m  jounjc  ne  lui  enfuyait  pM  dru&mil!i»D»,ildéeUnsrait  Ugucirt  à  U  rrmoce.  Cette 

•  conduite  f«t  d'Butant  plut  inouïe  que  cet  piratet.  etc. 

e  L\ii%tence  di*  ces  pirit^  est  un^  lioott*  p -ur  touie%  les  sr^aJet  puitiaacM  4« 
«  l*Europe«  rt  il  tarait  à  d<>sirrr  que  l'oo  put  iVnieodre  pour  le»  faire  fitrp  eut 

•  letgect;  car,  puiviur  la  Ooii  ne  faii  plut  la  guerre  au  Croîiaant,  pourquoi  i 

•  que  U  Ndprsatd  a'ate  pat  Usa?  Lia  cèMa  dt  Bartarissom  i 
«  pownlmtilfV9tvaoqaiU«fiariiif«lsu 
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nge  n*aaniit  pas  satisfait  spontanément  Tavidité  de  certains  spécnlateon 
entreprenants;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  manufactures  anglaises 
n*y  eussent  trouvé  un  grand  débouché  pour  leurs  produits. 

Certes,  cette  prise  de  possession  était  à  la  fois  une  acte  rationnel  et 
politique.  Nous  n'aurions  demandé  aucun  tribut  aux  Algériens  :  nous  ne 
nous  serions  mêlés  en  rien  de  leurs  affaires  domestiques  qu'en  ce  qui 
aurait  concerné  notre  propre  sûreté.  Nous  n'aurions  troubléen  rien  l'exer- 
cice de  leur  religion  ;  nous  les  aurions  encouragés  à  faire  observer  et 
faire  respecter  leurs  propres  lois  ;  en  un  mot,  nous  leur  aurions  proeoré 
le  bonheur  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir.  La  richesse 
et  la  prospérité  d'Angleterre  sont  consolidées  en  excitant  l'indostrie,  et 
en  rendant  heureux  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en  rapport. 

Indépendamment  des  avantages  que  le  commerce  anglais  peut  retirer 
de  la  possession  de  la  régence  d'Alger,  il  en  est  d'une  autre  nature  non 
moins  important  pour  la  Grande-Bretagne  :  c'est  qu'Alger  peut  être  un 
point  de  communication  de  la  plus  haute  importance,  un  dépôt  pour 
notre  commerce  avec  tous  les  états  de  la  Méditerranée.  Ce  serait,  en  ef- 
fet, une  addition  de  grande  valeur  à  cette  chaîne  de  postes  militaires  par 
laquelle  la  grande  puissance  maritime  de  l'Angleterre  est  soutenue  dans 
cette  partie  du  monde.  Alger  ajouté  à  Malte,  à  Gibraltar,  à  Corfou  et  aux 
Iles  Ioniennes  mettrait  le  commerce  méditerranéen,  cœîeriê  parilmi^ 
aussi  bien  en  notre  pouvoir  que  celui  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  mer 
d*Alli'magne. 

{Afirès  le  succh  de  lord  Exrmmth,  brochures  sur  la  nécessité  decivilùer 
et  de  coloniser  Alger.  Une  portion  notable  du  ministère  était  powr  la 
rf,n$ervation  d^Algsr^  vne  autre  était  contraire.  Rappel  de  Ccseairt 
d^/:xmou(h,) 


ém  ft  Mars  tus»  (§•  rmmukmtm  it4ft). 

Mylord,  la  vaste  échelle  des  préparatifs  de  l'expédition  contre  Alger, 
cl  la  déclaration  qu'a  faite  à  ce  sujet  Sa  Majesté  très-chrétienne  daos 
son  discours,  ont  naturellement  fixé  l'attention  du  gouvernement  de  8t 
Majesté.  Votre  Excellence  est  déjà  au  courant  du  désir  sincère  éprouTé 
par  Sa  Majesté  que  les  insultes  et  affronts  qu'a  reçus  le  roi  de  France 
de  1.1  régence  d'Alger  soient  vengés,  et  que  Sa  Majesté  très-cbrétieone 
puisse  obtenir  la  plus  complète  réparation  de  cet  Etat  barbare;  Hitis 
les  forces  considérables  qui  sont  sur  le  point  d'être  embarquées,  et 
W  sens  (lu  discours  dont  j'ai  parlé,  paraissent  indiquer  une  intention 
(feiï'Ciuer  la  destruction  complète  de  la  régence  plut^  que  de  lui  iifli- 
ger  un  châtiment.  Ce  changement  probable  dans  les  cooditiODS  d'iii 
pays  aussi  important  par  sa  positioa  géograpbiqiie,  ne  peal  être  envisagé 
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sans  iotérùl  par  le  gouvernement  de  Sa  Uajcslé,  et  rend  encore  plus  dési- 
rables quelquts  explications  sur  les  intentions  du  gouvernement  français. 
J'en  ai  fait  part  au  duc  de  Laval,  et  j*ai  reçu  de  Sou  Excellence  les  assu- 
rances les  plus  positives  des  vues  entièrement  désintéressas  du  cabinet 
des  Tuileries  sur  ce  qui  sera  fait  à  Tavenir  de  TEut  d*Aiger.  Néanmoins 
Son  Excellence  m*a  promis  d'écrire  à  son  gouvernement  de  façon  à  pou* 
voir  faire  une  communication  officielle,  et  j'ai  cru  bon  de  vous  inviter  à 
appeler  surcesujot  Tattention  de  U.  de  iN)lignac.  Il  est  probable  que  le 
ministre  français  puisse  être  désireux  de  donner  toutes  les  explications 
que  nous  désirons.  L*union  intime  et  l'entente  qui  existent  entre  les  deux 
pays  noua  donne  raison  de  nous  attendre  à  recevoir  la  confidence  com* 
plète  du  gouvernement  français  sur  une  matière  qui  touche  aux  intérêts 
des  deux  gouvernements,  et  qui  peut,  dans  ses  résultats,  produire  un  effet 
des  plus  importants  sur  les  relations  commerciales  et  politiques  des  Etats 
de  la  Méditerranée. 

U.VUI.  —  Dépéclic  ém  Imré  mmmwt  4m  B#ilMMiy  4  Imp4  iain>é««, 
M  4alc  ém  H  ■»»•  St»S«  (18  rwMMW  itai). 

Uylord,  j'ai  eu  Thonneur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Seigneurie  du 
5  oourantf  et  je  me  suis  empressé  d'entretenir  le  prince  de  Poligoac  de 
Tobjet  auquel  elle  se  réfère. 

Son  Excellence  m'informe  qu'il  lui  est  pan-enu,  il  y  a  quelques  heures, 
une  conintunication  sur  ai  roénit;  objt-t  de  la  part  du  duc  de  Laval,  qu  elle 
n*a  pas  encore  d<*mandé  les  ordres  du  roi.  mais  qu'elle  le  ferait  sans  perte 
de  temps,  et  qu\'llc  espérait  fiirc  h  même  de  transmettre  h  ce  minbtre 
une  communicati(»n  qui  contiendrait  une  réponse  satisfaisante  aux  qurs- 
tions  posées  par  mon  gouvernement,  relalivemt;nt  au  but  de  TexpéditioD 
et  au  sort  futur  de  la  régence  d'Alger,  en  cas  de  succès. 

Il  m'a  dit  qu  il  pouvait,  en  attendant,  m'autoriser  à  faire  parvenir  à 
Votre  Seigneurie  Tassiirance  que  Sa  Majesté  très-chrétienne  est  prête  à  déli- 
bérer, avec  Sa  Majesté  et  avec  ses  autres  alliés  sur  les  arrangements  par  les 
quels  legonvcriicmentdeces  pays-lkpourrait  être  organisé  à  l'avenir  d'une 
manière  propre,  à  amener  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  la  Méditer- 
ranée et  toute  TKurope. 


Mi  dlM«  ém  L4i«al ,  •■ 
ém  St  aMura  tU^m  (IV  rMMMaa  StSS). 

Monsieur  le  duc,  lorsque  nous  avons  confié  à  dm  alliés  quelle  éUh  la 
destination  des  anucnsenU  qui  se  préparaient  dans  les  ports  iê  Fraocu, 
IKNM  nous  WMM  oxpriiuéi,  sur  les  réiultau  qu'ib  pourruieul  usMor, 
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avec  une  réserve  qui  doos  paraiisaii  être  ooiniiuuidéa  par  riD«anilod«def 
chances  de  la  guerre.  Plusieurs  cabioeU  Qoua  ayaol  depoU  ÎAVilés  à  leur 
indiquer,  d'uoe  manière  plus  précise,  le  but  que  noua  propoaooa  d'atteindre 
dans  notre  expédition  contre  la  régence  d*Alger,  Sa  Majesté  se  plaît  à  ré- 
pondre, autant  qu'il  dépend  d'elle,  à  ce  désir;  et  elle  n'autorise  à  leur  don- 
ner les  eiplications  suivantes  :  vous  pourres,  monsieur  le  duc,  les  adres- 
ser au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

L'insulte  publique  que  le  déy  a  faite  à  notre  consul  a  été  la  cause  immé 
diate  d*une  rupture,  que  de  nombreuses  infractions  êM  traités,  la  violi- 
lion  de  droits  qu*une  possession  de  plusieurs  siècles  avait  consaorta, 
la  lésion  d* intérêts  importants  et  précieux  ne  justifiaient  d'aiUeurt  q«e 
trop. 

Obtenir  une  satisfaction  pour  une  insulte  faite  à  un  de  ses  agents, 
une  réparation  légitime  des  préjudices  éprouvés  par  la  France,  et  l'ae- 
complissement  des  engagements  queledéy  refusait  à  rempUr;  tel  a  été 
d'abord  le  but  que  le  roi  s'est  proposé  d'atteindre. 

Les  événements  ont  ensuite  donné  un  développement  plus  étendu  ans 
projets  de  Sa  Majesté. 

Le  déy  a  ruiné  et  détruit,  de  fond  en  comble,  tous  nos  établissements 
de  la  côte  d'Afrique  :  trois  ans  de  blocus  n'ont  fait  qu'accroître  son  inso- 
lence, et,  au  lieu  de  réparations  k  nous  donner,  il  n'a  plus  parlé  que  des 
exigences  et  des  prétentions  qu'il  comptait  lui-même  faire  valoir  contre 
la  France  :  enfin,  il  n'a  répondu  aux  propositions  pacifiques  qu'un  des 
commandants  de  notre  marine  a  été  lui  porter,  jusque  dans  son  palais, 
que  par  un  refus  des  plus  absolus;  e(  au  moment  où  le  vaisseau  parlemen- 
taire se  disposait  à  sortir  du  port,  ce  bâtiment  s'est  vu  tout  à  coup  as- 
sailli par  le  feu  de  toutes  les  batteries  les  plus  rapprochées,  sur  un  signal 
parti  du  château  même,  occupé  par  le  chef  de  la  régence. 

Le  roi,  monsieur  le  duc,  a  donc  été  forcé  de  reconnaître,  qu'ailCQO 
arrangement  n'était  praticable  avec  le  déy,  et,  que  quand  même  on  par- 
\i'^ndrait  à  l'amènera  conclure  un  traité  quelconque,  la  conduite  précé- 
dente de  la  régence,  rapprochée  des  événements  plus  récents,  ne  laissait 
aucune  garantie,  que  cet  arrangement  fût  mieux  observé  que  ne  l'avaient 
C'[v  nos  conventions,  tant  de  fois  renouvelées,  et  violées  tant  de  fois  par 
le  gouvernement  algérien. 

Ces  considérations  nous  ont  convaincus  de  la  nécessité  de  donner  à  la 
guerre  un  plus  grand  développement  Dès-lors,  nous  avons  dft  peoaer 
â  assigner  k  cette  guerre  un  but  dont  l'importance  répondit  à  l'étendae 
dessacrificesqu'elle  allait  nous  imposer;  et  le  roi,  ne  bornant  plus  ses 
de:iseins  à  obtenir  la  réparation  des  griels  particuliers  de  la  France,  a 
résolu  de  faire  tourner  au  profit  de  la  chrétienté  tout  entière  l'cipè- 
liitioo  dont  U  ordonnait  les  préparatifs,  el  a  adopté  pour  but  et  pour  ptU 
desesefforts:  — 
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La  destruction  déilnithre  de  la  piraterie  ; 

L'abolition  absolue  de  Tesclavage  des  chrétiens; 

La  suppression  du  tribut  que  les  puissances  chrétiennes  payent  à  la 
régence. 

Tel  sera,  si  la  Proridence  seconde  les  armes  du  roi,  le  résultat  de 
Tentreprise  dont  les  préparatifs  se  font  en  ce  moment  dans  les  porta  de 
France.  Sa  Majesté  est  résolue  à  la  pour^uirre,  par  le  développement  de 
tous  los  moyens  qui  seront  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès;  et  si, 
daufï  la  lutte  qui  ta  s'engager,  il  arrivait  que  le  gouvernement  même  exis- 
tant à  Alf?er  vint  à  se  dissoudre,  alors,  monsieur  le  duc,  le  roi,  dont  les 
vues  dans  cette  grave  question  sont  toutes  désintéressées,  te  concertera 
avec  ses  alliés  pour  arrêter  quel  devrait  être  le  nouvel  ordre  de  Aoaes 
qui,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  chrétienté,  devrait  remplaoer  le 
régime  d<'*truit,  et  qui  serait  le  plus  propre  à  assurer  le  triple  bot  que  8a 
Majt'slé  s'est  proposé  d'atteindre. 

Vtus  pourrez,  monsieur  le  duc,  porter  ces  communications  ft  la  coo* 
naissance  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  ;  et  si  Lord  Aber- 
deen  désirait  avoir  une  copie  de  la  présente  dépèche,  le  roi  vous  autorise 
à  la  lui  donner. 


I..- 


Mylord,  le  duc  de  Laval  m'a,  d'après  l'ordre  de  sa  cour,  communiqué 
la  copie  d*nne  dépêche  que  son  excellence  a  reçue,  en  réponse  à  la  de- 
mande d'explications  que  vous  avez  été  chargé  de  faire,  relativement  aux 
vues  et  intentions  réelles  du  gouvernement  français  dans  l'expédition  qui 
se  prépare  actuellement,  dans  les  ports  de  France,  contre  la  régence 
d'Alger. 

Le<s  explications  contenue^  dans  cette  dépêche,  en  tant  qu'elles  se  rap- 
portent nux  motifs  et  à  l'objet  général  de  la  guerre,  ont  satisfait  le  goo- 
vernempRt  de  Si  Mnjesté,  et  c<*tte  satisfaction  s'est  augmentée  par  Toffre 
spontnoé»'  d«>  M.  de  Polignac  de  fournir  des  cxplirations  encore  plus 
claires  et  précises  sur  les  points  qu'on  croirdiit  nécessaire  d'éclairrir. 

Les  îrraves  outrages  et  l' s  insultes  réitérées  que  Sa  Majesté  très*chré« 
tienne  a  ru  5  souffrir  par  la  conduite  du  gouvernement  dWIgrr  ont  été, 
depuis  lo:)pteinps,  u'i  sujet  de  peine  pour  Sa  Majesté,  et  elle  s'est  tou* 
jours  ait^ndti»  h  voir  qu'une  éclatante  réparation  fût  demandée  pour  une 
telle  conduit!*.  Sa  Majesté  no  peut  qu'approuver  l''  but  accessoire  que  le 
sentiment  d'injures  accumu  ées  a  déterminé  le  gouvernement  français  à 
poursuivre  lians  \\  xpédition  projet*^.  Il  est  tel  que  Sa  Majesté  se  l'est 
dle-Dême  proposé  et  pour  l'obtention  duquel  elle  a  fait  elle-aênie  des 
sacri6ces  considérables. 
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Je  suis,  eo  outre,  chargé  par  Sa  Majesté,  d'ezprteer  ici  ta  ooDflanee 
daos  les  vues  désintéressées  de  Sa  Majesté  très-chrétieooe,  et  son  désir  que 
les  conséquences  de  cette  entreprise  proûtent  aux  puissances  chrétien- 
nes en  général.  Il  parait,  toutefois,  que  TexpédilioD  a  un  caractère  plus 
qu'ordinaire,  car,  si  j'interprète  exactement  la  dépèche  de  M.  de  Poligoae, 
elle  est  entreprise  moins  en  vue  d'obtenir  réparation,  ou  d'infliger  im 
châtiment,  que  pour  réaliser  un  projet  qui  pourrait  amener  peut-être  une 
guerre  d'extermination.  Dans  ces  circonstances,  nous  saurions  à  peine 
considérer  comme  une  satisfaction  aussi  complète  que  nous  pooTons  rai« 
sonnablement  le  prétendre,  la  déclaration  de  Sa  Majesté  très-chrélienne, 
qu'au  cas  de  l'aDéantissement  de  l'état  d'Alger  elle  se  concertera  arec  ses 
alliés  sur  les  moyens  d*as8urer,  de  la  manière  la  plus  eificace,  le  bot  pro« 
posé  de  l'expédition. 

Je  ne  dissimulerai  pas  à  Votre  Excellence  que  nous  avons  remarqué, 
avec  quelque  surprise,  dans  le  développement,  tel  que  le  feoferme  la  dé- 
jM^che  de  M.  de  Polignac,  des  intentions  du  goweroement  français,  le 
silence  absolu  gardé  sur  les  droits  et  lai  intérêts  de  la  Porte.  Il  est  difficile 
d'imaginer  que  dans  on  changement  de  circonstance  quelconque,  Sa  Ma- 
jesté très- chrétienne  ne  tiendra  aucun  compte  de  ces  droits.  Il  est  vrai 
que  beaucoup  d'&tats  de  l'Europe,  parmi  lesquels  la  France  et  l'Angle- 
terre, ont  eu,  depuis  longtemps,  l'habitude  de  traiter  les  régences  comme 
des  puissances  indépendantes,  et  de  tenir  responsables  de  leur  coodoile 
kurs  gouvernements  respectif;  mais  nous  n'avons  jamais  oublié  lenn 
rapports  avec  la  Porte,  ni  l'espèce  de  souveraineté  que  le  soltan  exerce 
encore  à  leur  égard.  Ce  n'est  que  toot  récemment  qoe  Sa  Majesté  très- 
chrélienne  a  renoncé  à  l'intention  de  se  prévaloir  de  la  médiation  et  de 
Tauturité  du  gouvernement  turc  pour  amener  une  récoociliatioo  avec 
Alger.  Ces  étals  barbaresques  sont  encore  vassaux  et  tributaires  de  la 
Porte,et,  si  le  pouvoir  du  vassal  cesse  d'exister,  il  est  raisonnable  d'ad- 
mettre que  l'attention  doive  se  porter  sur  les  droits  du  souverain.  La  sol- 
licitude que  Sa  Majesté  très-chrétienne  a  toujours  témoignée  pour  la  coo» 
servation  et  la  prospérité  de  l'empire  ottoman  nous  défend  de  penser 
autrement  sur  ce  point* 

Quels  que  soient  les  moyens  qui  seront  jngés  nécessaires  pour  garan- 
tir le  but  de  l'expédition,  le  gouvernement  français  ne  doit  do  moins  pas 
avoir  de  difficulté  à  renoncer  h  toutes  vues  de  possession  territoriale  et 
d'agrandissement.  Les  termes  d'une  dépêche  antérieure  do  ministre  de 
France  et  la  substance  de  celle  qoe  le  doc  de  Laval  a  commoniquée  an 
gouvernement  de  Sa  Majesté  sont  assex  précis  à  ce  snjet,  et  il  y  a  lien, 
par  conséquent,  de  supposer  que  le  cabinet  des  Tuileries  n'aora  aocone 
répugnance  à  donner  une  assurance  officielle  dans  ce  même  sens. 

M.  de  Poligoac  comprend,  sans  donte^  rin^iorlaBee  de  la  sitiation 
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géographique  dei  ÉUts  barbaresqaes,  et  le  degré  de  l'infloence  que,  dins 
les  maiDs  d'un  gouvernement  plus  cÎTilisé  et  plus  éclairé,  ils  devront  im- 
manquablement  exercer  sur  le  commerce  et  les  intérêts  maritimes  des 
puissances  de  la  Méditerranée.  La  difficulté  d*opérer  dans  Fétat  actuel 
de  possession  un  changement  radical  qui  n'affectât  pas  ces  intérêts ,  d'une 
manière  inégale  et  préjudiciable,  est  peut-être  la  raison  principale  qui  a 
fait  tolérer  si  longtemps  Texistencc  d'une  autorité  de  pirates  sans  lois. 

Votre  Excellence  rappellera  à  la  mémoire  du  gouvernement  français 
la  conduite  de  S.  M.  dans  une  occasion  pareille  à  la  présente.  Lorsque 
8.  M.  avait  jugé  nécessaire,  pour  venger  sa  dignité  et  réparer  les  torts 
éprouvés,  de  préparer  un  armement  contre  Alger,  les  instructions  adres- 
sées au  commandant  de  ses  forces  navales  dans  la  Méditérannée  furent  cobd- 
muniquées  sans  réserve  à  ses  alliés,  et  tout  le  plan,  l'objet  et  FéteDdoe  de 
Teipédition,  tout  avait  été  mis  au  grand  jour. 

Votre  Excellence  lira  cette  dépêche  à  H.  de  Polignac,  et  vous  éles 
autorisé  à  en  laisser  une  copie  à  son  Excellence. 


ém  »•  WÊÊurm  SIISS  (S**  cMwal  S9M). 

Mylord,  après  la  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du  S5 
du  courant,  j'ai  été  chez  le  prince  de  Poli;;nac,  et  j'ai  fait  observer  à  foo 
Kxcell/nce  que,  quoique  Tcxposé  des  motifs  de  l'expédition  contre  Alger 
et  dos  vues  du  gouvernement  français  sur  ce  pays,  que  contient  la  lettre 
qu'il  a  fait  communiquer  à  Voire  Seigneurie,  ait  été  accueilli  avec  satis- 
faction par  mon  gouvernement,  cette  mesure  implique  des  consîdératioDs 
qui  nous  autorisent  à  demander  des  exi>lications  ultérieures,  ce  que  je  ne 
lavais  mieux  faire  que  par  la  lecture  de  U  dépêche  que  j'ai  reçue  à  ce 
sujet  de  la  part  de  Votre  Seigneurie. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  écrit,  le  prince  de  Polignac  m'a 
dit  que  comme  dès  le  principe  il  avait  fait  connaître  que  l'expéditico 
n'est  pas  fuite  en  vue  d'obtenir  des  acquisitions  territoriales,  il  n'a  pu 
pensé  qu*tl  éiait  nécessaire  d*in>cTer  dans  le  dit  exposé  la  déclaration 
positive  que  Votre  Seigneurie  semble  désirer,  mais  qu'il  n'avait  aucune 
difficulté  de  me  donner  toutes  Us  assurances  propres  à  faire  disparaître 
l'inquiétude  du  gouvernement  de  Sa  MajcAté  ;  il  m'a  prié  toutefois  de  me 
rappeler  qu'il  n'entend  pas  renoncer  aux  établissements  d<:  I^  Galle  et 
du  Bastion  de  France,  ainsi  qu'aux  droite  iohérentN  «i  li  possession,  du- 
rant plus  d'un  siècle,  de  ces  ports  et  qui  sont  nécessaires  |>our  la  protec- 
tion des  |)êv:heries  françaises  sur  cotte  côte.  Il  a  ajouté  que  Sa  îl ajesté 
très-chrétienne  ne  conteste  pas  la  souveraineté  de  la  Porte,  et  ne  repous- 
sera pas  l'olTre  d'intervention  de  ce  gouvememeot  dans  le  but  d*obl«ur 


APPEffDKX  &Si 

les  réparaiions  qoi  lai  sont  does;  et  bien  que  la  préseoce  d'oo  négocii* 
leur  français  ait  été  rendue  impossible  par  la  conduite  des  Algériens,  si 
\e%  agents  de  la  Porte  peuîent  obtenir  les  conditions  que  le  goufemeineot 
français,  (selon  ce  qu'il  m'a  dit)  est  déterminé  à  exiger,  il  n*f  aura  pas 
de  motifs  pour  faire  Texpédition  ;  mais  l'expérience  si  souvent  faite  de 
rincapacité  absolue  de  la  Porte  d'agir  sur  les  autorités  d'Alger  ne  lui  per* 
met  pas  de  conseiller  à  son  sonterain  de  différer  des  mesures  pour  attein- 
dre le  but  dont  il  s'agit. 

Son  Excellence  m'a  fait  observer,  en  outre,  que  du  moment  o&  la 
France  ne  cherche  pas  des  avantages  territoriaux,  si  le  gouvernement  ac- 
tuel d'Alger  est  anéanti,  les  arrangements,  pour  établir  la  forme  future 
du  gouvernement  du  pays,  seront  naturellement  concertés  avec  le  sultan, 
et  que,  ces  arrangements  devant  être  exécutés  par  son  autorité,  ses  droits 
seront  par  conséquent  dûment  consultés. 

Il  m'a  assuré  que  les  instructions  pour  Texpédition  n'ont  pas  encore  été 
rédigées  et  qu*il  a  cherché,  mais  eu  vain  Jusqu'ici,  de  trouver  les  commu- 
nications qui  ont  été  faites  au  gouvernement  français  lors  du  départ  de 
lord  Exmouth,  afin  de  suivre  le  précédent  établi  par  ma  cour  k  cette 
occasion. 

Son  Excellence  m'a  demandé  officiellement  de  lui  communiquer  la 
dépêche  de  Votre  Seigneurie  ou  la  substance  de  cette  dépêche  par  une 
note  qu'il  voudrait  soumettre  au  roi,  mais  je  ne  me  suis  pas  cru  autorisé 
à  accéder  à  cette  demande,  sans  instructions  spéciales. 


LU.  -  ArtMe  ém  %m%wàHm  «alvcrMlt,  M  é^ÊB  ém  »•  avril  SS89 
(t«  cMwal  S94ft). 

Plusieurs  des  publications  où  l'on  traite  des  causes  de  la  guerre  qui 
existe  entre  la  France  et  Alger  donnent  à  cet  égard  des  détails  très- 
inexacts.  Nous  croyons  utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs  les  principales  cir- 
constances qui  ont  forcé  le  gouvernement  du  roi  de  rompre  avec  la 
régence,  et  qui  ont  déterminé  l'envoi  d'une  expédition  sur  les  côtes  d'A- 
frique. 

La  France  a  recouvré,  en  1817,  les  établissements  qu'elle  possédât! 
depuis  quatre  siècles  sur  la  côte  d'Afrique  (1).  La  situation  avallageise 

(1)  L'éublitsemeiii  dm  Pnoçaii  iur  la  côca  d'Afrique  remonta  à  raooée  1490 1  Os 
acquirent  des  Arabes  à  cette  époque,  moyeiiniat  certaines  redevanoea,  une  étendue 
dp  cMft  qoo  l'on  déiifpie  eneofv  aojoard'bui  moi  le  nom  de  CmtnHomê  dTjtfriqm,  Les 
droite  de  propriété  de  la  France  ont  été  formellement  reconnut  par  plaileurt  tallaus. 
c(  itommcineot  par  Séiim  1*',  en  15IS,  et  par  Abmel,  eo  lOSS;  It  ddjr,  qai  régnait  à 
Alger  en  tM4.  ia  reooonat  œtle  néam  année  par  on  traité  qui  a  été  nmêunké  «o  iSOl 
et  en  1817.  (Naît  da  Ifeaifffr.) 
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de  ces  possessions,  lear  ricbesse  en  graios,  besliaax,  laines,  cire, 
miel,  etc.,  les  facilités  qu'elles  offrent  pour  répandre  nos  marchandises 
dans  Tintérieur  de  TAfrique,  et  l'abondance  des  produits  de  la  pèche  da 
corail  sur  cette  côte,  avaient  procuré  de  grands  avantages  aux  compagoiet 
qui  les  exploitaient  avant  la  révolution.  Mais,  depuis  1817,  Tinstabililé 
de  nos  relations  avec  la  régence  d'Alger,  leur  caractère  mal  assuré  et  pré- 
caire ;  enfin,  le  dessein  hautement  avoué  par  le  déy  de  nous  dépouiller  de 
nos  domaines  sur  le  sol  de  l'Afrique,  ont  empêché  nos  négociants 
d'y  retourner  et  d'y  former  des  établissements  considérables,  qui  ne  pea- 
vent  subsister  sans  être  soutenus  par  la  confiance.  Cet  état  de  choses  doit 
être  considéré  comme  un  de  nos  premiers  griefs  contre  Alger,  puisque 
les  mauvaises  dispositions  du  déy  ont  contribué  d'une  manière  direcle  à 
empêcher  une  ancienne  possession  française  de  reprendre  la  valeur  qu'elle 
avait  eue  si  longtemps  pour  nous. 

Dans  Taudience  où  le  déy  insulta  notre  consul,  il  lui  déclara  publique- 
ment  :  u  Qu*il  ne  voulait  plus  permettre  qu'il  y  eût  un  seul  canon  français 
sur  le  l-rritoire  d^Alger,  et  qu'il  ne  nous  y  reconnaissait  plus  que  les 
droits  généraux  dont  jouissaient  les  autres  négociants  européens  qui  vieo* 
nent  y  trafiquer,  d  Ce  sont  les  propres  expressions  qu'il  employa,  ei  Ton 
verra  tout  à  l'heure  qu'il  fit  aussitôt  après  raser  les  forts  apparl.^naot  à  la 
France,  et  détruire  les  établissements  de  commerce  fondés  sous  leur  pro- 
tection. 

A  la  possession  d'un  territoire  assez  considérable  se  joignait  pour 
nous,  sur  la  côte  d'Afrique,  le  droit  exclusif  de  la  pêche  du  corail  sur  one 
étendue  d'environ  soixante  lieues  de  côtes,  droit  également  reconnu  par 
nos  traités  avec  la  Porte  et  avec  la  régence  d'Alçer.  Ces  traités  stipulaient 
que  nous  paierions,  pour  ce  privilège,  une  redevance  annuelle  qui,  fixée 
originaiiement  à  17,000  fr.,  avait  été  portée  à  60,000,  lorsque  ce  privi- 
lège nous  avait  été  rendu  en  1817.  .Mais  deux  ans  étaient  à  peine  écoulés, 
que  le  déy  nous  déclara  inopinément  que  nous  avions  à  choisir  eotro  re- 
noncer à  notre  privilège,  ou  lui  payer  annuellement  200,000  fr.  L'intérêt 
de  notre  commerce  fit  consentir  le  gouvernement  à  cette  augmeutatioo 
de  charees;  et  rependant,  malgré  l'exactitude  avec  laquelle  noas  acqail- 
tÂmes  ce  droit,  le  dèy  fit  publier,  en  1826,  un  manifeste  qui  peraettait  à 
toutes  les  nations  la  pêche  du  corail  sur  les  côtes  de  la  régence  d'Alger, 
mesure  qui  nous  privait  d'un  privilège  dont  le  dèy  voulait  cependant  con- 
tinuer à  recevoir  le  prix. 

A  ces  firiefs  généraux  se  joignent  une  foule  d'offenses  particulières,  OOM 
ne  parierons  ici  que  di-s  principales  et  de  celles  qui  sont  postérieures  à  la 
BesUuration. 

En  181  il,  le  déy  intima  au  consul-général,  11.  Dubots-Thainville,  l'ordre 
d'arrêter  défloitivemeot  les  comptes  de  planears  wjeta  algéricos,  i 
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ciers  de  la  France;  et  comme  le  ooasul  repréaeotait  qu'il  ne  pooTait  le 
faire  sans  y  être  autorisé  par  son  gouvernement,  le  déy  le  renvoya  immé- 
diatement d* Alger.  Les  événements  des  Gent-Jours  nous  forcèrent  ft  dissi* 
rouler  cet  outrage,  et  un  nouveau  consul  fut  envoyé  en  1816;  mais  le  déy 
ne  consentit  à  l'admettre  que  moyennant  le  paiement  préalable  d'une 
somme  de  100,000  fr.,  à  titre  de  présent  gratuit. 

En  1818,  le  brick  français  le  Fortuné  fut  attaqué  et  pillé  par  les  habi- 
tants du  territoire  de  Bone,  sans  quo  Ton  pût  obtenir  du  déy  aucune  ré- 
paration. 

En  1819,  le  déy  répondit  à  la  sommation  collective  de  l'amiral  français 
Jurien  et  de  Tamiral  anglais  Freetmantle,  qui  venaient,  par  suite  des  réso- 
lutions arrêtées  au  congrès  d' Aix-la-Chapelle,  l'inviter  à  renoncer  à  la 
piraterie,  qu'il  prétendait  se  réserver  le  droit  de  mettre  en  esclavage  les 
sujets  de  toutes  les  puissances  qui  n'auraient  pas  des  traités  avec  lui,  el 
qui  n'eiilretiendraient  pas  dans  ses  Etats  de  consuls  par  les  mains  de  qui 
des  redevances  ou  tributs  lui  seraient  payés. 

En  \  825,  malgré  la  teneur  expresse  des  traités,  et  sous  prétexte  de  con- 
trebande, le  dey  fit  forcer  et  visiter  la  maison  de  l'agent  consulaire  fran- 
çais k  Bone.  Le  résultat  de  cette  visite  prouva  la  fausseté  de  l'accusa- 
tion, et  cependant  le  déy  ne  nous  donna  aucune  satisfaction  de  cette 
offense. 

Les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  nos  marchandises,  dans  let 
ports  de  la  régence,  sont  déterminés  par  des  traités  ;  en  1825»  le  déy 
exigea  arbitrairement  de  dos  négociants  à  Bone  des  droits  beaucoup  au- 
dessus  de  ce  tarif. 

A  l'exemple  de  ce  que  d'autres  grandes  puissances  avaient  fait  pour  plu- 
sieurs Etats,  la  France  accorda,  en  1825,  ta  protection  au  pavillon  romain. 
Les  deys  d'Alger  et  de  Tripoli,  et  le  béy  de  Tunis,  reconnurent  successi- 
vement que  cette  mesure  était  justifiée  par  les  rapports  qui  nous  unissent 
au  chef  de  noire  religion,  et  ils  s'engagèrent  solennellement  k  respecter, 
à  l'égal  du  nétre,  le  pavillon  romain.  Mais,  dix-huit  mois  après  avoir 
souscrit  à  cet  engagement,  le  déy  d'Alger  fit  arrêter  et  confisquer  deux 
bâtiments  romains.  Le  prix  de  ces  navires  et  de  leur  chargement  fut  par- 
tagé entre  le  déy  et  les  corsaires  capteurs,  et  nos  réclamations  ne  purent 
obtenir  que  la  mise  en  liberté  des  équipages. 

Les  violations  de  nos  traités  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes  dans 
les  années  1826  et  1827,  l'audace  du  dey  s'accroissant  par  l'impuaité.  On 
le  vit  alors  refuser  positivement  de  reconnaître  noa  capitulations  ayec  la 
Porte.  Ce  fut  aussi  k  cette  époque  que  les  Algériens  commencèrent  à  exi- 
ger des  capitaines  de  nos  navires  marchands,  qu'ils  rencontraient  en  mer, 
de  venir  sur  leur  bord  pour  la  vérification  de  leurs  expéditions,  ce  qui 
était  directement  contraire  au  traité  de  1719  :  il  arriva  que,  taudis  que  le 
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capitaine  du  bàlimeot  français  la  Conception  laissait  ainsi  ?  enfler  set  pa* 
piers  à  bord  d*un  armement  algérien*  son  propre  na? ire  reçut  la  Tîtile 
d'hommes  détachés  par  le  corsaire,  qui  enlevèrent  des  caisses,  de  l'argenlt 
et  les  autres  objets  qu'ils  troufèrent  à  leur  convenance. 

Mais  indépendamment  de  ces  griefs  multipliés,  Tinsolence  et  la  maa- 
vaisc  foi  du  déy.  dans  l'affaire  des  juifs  algériens  Bacri  et  Busnack,  m 
laissèrent  bientôt  plas  à  S.  M.  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  auquel 
elle  s'est  déterminée,  en  déclarant  la  gverre  à  cette  répence.  Des  fourni- 
tures  faites  sous  le  Consulat  et  l'Empire  avaient  constitué  les  sieurs  Bacri 
et  Busnack  créanciers  sur  le  trésor  d'une  somme  qui  n'était  point  liquidée 
à  l'époque  de  la  Bestauration.  Une  transaction  passée  entre  les  commissai- 
res du  Boi  et  le  fondé  de  pouvoir  des  intéressés,  le  28  octobre  181*,  et 
approuvée  par  le  roi  et  par  le  déy  d'Alger,  régla  définitivement  cette 
créance  à  7  millions,  qui  durent  être  payés  par  douzièmes,  à  compter  do 
i*  mars  1820.  Mais  il  fut  expressément  stipulé  (art  &.)  que  les  sujets 
français  qui  auraient  rux-mcmes  des  réclamations  à  faire  valoir  contre 
les  sieurs  Bacri  et  Busnack  pourraient  mettre  opposition  au  paiement,  et 
qu'une  somme  égale  au  montant  de  leurs  ré<:laniations  serait  tenue  en  ré» 
serve  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  français  eussent  prononcé  sur  le  aérilo 
de  leurs  titres  de  créance. 

Conformément  h  celte  disposition,  les  sujets  fr.inç-:is  furent  invités  k 
produire  leurs  réclamations,  et  la  somme  s'en  étant  é  cvée  à  enviroo 
2,500,000  fr.,  le  trésor  royal  paya  aux  sieurs  Bacri  et  Busnack  4,500,ftôô 
fr.,  qui  restaient  sur  le  toial  du  montant  reconnu  de  la  dette,  et  il  versa 
Tautrc  partie  à  la  ci\\s<**  d  .s  déi)ùts  et  consi:;nations. 

Cette  mesure  n'était  que  l'exécntioo  littérale  de  la  convention  du  28 
octobre.  Mais  le  déy  ne  tarda  pas  à  prétendre  que  les  tribunaux  français 
ne  jugeaient  pas  asseï  vite,  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  français  in- 
tervint pour  hftter  leur  action,  et  enfiu  que  le  trésor  royal  devait  lii  re- 
mettre à  lui-même  la  somme  contestée,  ajoutant  que  les  sujets  français 
viendraient  ensuite  à  Alg*'r  pour  faire  valoir  devant  lui  leurs  récUffla* 
tions. 

De  telles  prétentions  étaient  contraires^  la  convention  dn  38  octobre  : 
elles  Tétaient  aussi  à  la  diznité  du  gouvernement  françiis,  qui  o'aefiil 
pas  |)ii  ni^nie  y  consr*ntir  «ans  dépasser  son  pouvoir,  puisqu'il  n'était  pas 
maître  d'intervenir  dans  des  déhats  judiciaires,  et  de  transférer  à  d'autres 
l'eiimen  de  causes  dont  les  tribunaux  étaient  seuls  désormais  appelés  k 
ccinnaltre.  Ces  explications  furent  données  à  diverses  reprises  as  chef  de 
la  rt^^ence,  qui  n'en  tint  aur  un  compte,  et  qui  persista  à  demander,  coase 
condition  du  maintien  de  ses  relations  avec  la  France,  le  paiement  im- 
médiat de  la  somme  entière  de  7  millions.  Dans  une  l>^ttre  qn'il  adre«a 
lei-méme  au  mioi*^tre  des  affaires  éiraBgères,  cette  allenialive  était  énen- 
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céc  d*iioe  manière  si  bauuine,  que  U.  le  baron  de  OaoMi  ne  cmt  |nui 
de? oir  y  répondre  directement,  el  qa'il  se  borna  à  transmettre  on  no«?el 
exposé  de  Taffaire  au  consul  générai  du  Boi  à  Alger,  en  lui  prescrifaot 
de  s'en  expliquer  verbalement  avec  le  déy.  M.  Deval  n'avait  pu  encom 
reçu  celte  lettre  quand  il  se  présenta,  suivant  Tusage,  au  palais  du  déy, 
la  veille  des  fêles  musulmanes.  Ce  prince  ayant  demandé  au  consul^éaè» 
rai  s*il  n*étail  pas  chargé  de  lui  remettre  une  réponse  à  sa  lettre,  et  œliip 
ci  oynnt  répendu  négativement,  il  porta  subitement  à  M.  Deval  plusienra 
coups  d*un  chasse- mouches  qu'il  tenait  à  la  main,  en  loi  ordonnant  de  so|w 
lir  de  sa  présence. 

Après  un  tel  excès,  commis  publiquement  sur  le  représentant  de  la 
France,  le  gouvernement  du  Boi  ne  pouvait  plus  prendre  conseil  que  de 
sa  dignité  offensée.  Cet  outrage  comblait  la  mesure  des  procédés  injop* 
rieux  de  la  régence.  Tout  rapport  était  désormais  devenu  impossible  eotrt 
la  France  et  elle,  avant  qu'une  réparation  éclatante  n*eùt  vengé  l'honneur 
national.  M.  le  baron  de  Damas  prescrivit  au  consul*général  de  la  de» 
mander,  ou  d'abandonner  immédiatement  Alger,  Cette  réparation  fat  re- 
fusée, et  M.  Deval  avait  à  peine  quitté  la  ville,  que  le  déy  envoya  l'ordre 
au  gouverneur  de  Conslantine  de  détruire  par  le  fer  et  le  feu  les  établisse- 
mcnLs  français  en  Afrique;  cet  ordre  fut  promptement  exécuté,  et  le  fort 
de  la  Galle  fut  ruiné  de  fond  en  comble. 

Le  Roi  envoya  devant  Alger  une  division  de  ses  vaisseaux,  avec  ordre 
de  maintenir  un  blocus  rigoureux.  Les  résultats  de  cette  mesure,  prolon* 
gée  pendant  trois  ans,  n'ont  pas  répondu,  nudgré  le  sèle  et  le  covage  de 
nos  marins,  aux  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir;  le  blocus  a  coûté 
à  la  France  près  de  30  Billions,  sans  avoir  causé  k  Tennemi  un  dommage 
assex  réel  pour  le  déterminer  à  nous  donner  les  satisfactions  convenables 
et  à  nous  demander  la  paix. 

Il  importai!  à  la  dignité  de  la  France  et  aux  intérêts  des  sujets  du  Boi 
(^gagés  dans  des  tranActions  commerciales  avec  le  nord  de  l'Afrique,  et 
dont  les  bâtiments  étaient  sans  cesse  menacés  par  les  corsaires  de  la  ré- 
gence d* Alger,  que  Ton  adoptât  un  système  nouveau,  plus  énergique  el 
plus  décisif  ;  néanmoins  le  gouvernement  du  Boi,  voulant  ne  porter  la 
guerre  sur  le  territoire  algérien  que  lorsqu'elle  serait  reconnue  évidem- 
ment nécessaire,  se  détermina  à  faire  encore  une  tentative  auprès  du  déy. 
Dans  le  courant  de  juillet  1829,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  La  Bre- 
lonnière  fui  envoyé  è  Alger,  avec  ordre  d'entamer  une  négociation,  si  la 
régence  paraissait  disposée  à  faire  droit  k  nos  Justes  grieCi.  Cette  teoU* 
live,  qui  faisait  si  noblement  ressortir  la  modération  de  la  France,  échoua 
contre  Topioiâtreté  du  déy,  et  un  dernier  outrage  à  noire  pavillon,  une 
dernière  violation  dea  droits  les  plus  sacrés  ches  tous  les  peuples.  Tint 
mettre  le  comble  au  atleotau  de  la  régence,  et  repdre  déaoreaîe  to«le 
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coociiiatiou  incompatible  avec  l'hooneur  national.  An  moment  où  M.  de 
La  Bretonnière  sortait  do  port,  une  décharge  générale  de  toutes  lei  batte* 
ries  voisines  fut  faiie  sur  le  bâtiment  parlementaire,  qui  fut  atteint  par  qna- 
Ire-Tingts  boulets.  Le  feu  ne  cessa  que  lorsque  le  Taisseau  se  trouva  entiè* 
rement  hors  de  portée. 

Tel  ebl  IVxposé  succinct  des  griefs  dont  le  Roi  se  dispose  à  tirer  yen* 
geance  :  violation  des  principes  du  droit  des  gens  ;  infraction  aux  traités 
et  aux  conventions;  exactions  arbitraires  ;  prétentions  insolentes  opposées 
aux  lois  du  royaume  et  préjudiciables  aux  droits  des  sujets  français  ;  pil- 
lage de  nos  bâtiments  ;  violation  du  domicile  de  nos  agents  diplomatiques  ; 
insulte  publique  faite  à  notre  consul;  attaque  dirigée  contre  le  pavillon 
parlementaire  ;  le  déy  semble  avoir  tout  épuisé  pour  rendre  une  guerre 
inévitable,  et  pour  animer  le  courage  de  nos  soldats,  auxquels  est  réservée 
la  noble  mission  de  venger  la  dignité  de  la  couronne,  et  de  délivrer  la 
France  et  l'Europe  du  triple  fléau  que  les  puissances  chrétiennes  ont  en- 
duré trop  longtemps  :  l'esclavage  de  leurs  sujets,  les  tributs  que  le  déj 
exige  d'elles,  et  la  piraterie,  qui  6te  toute  sécurité  aux  côtes  de  la  llédi- 
terrannée,  et  qui  menace  sans  cesse  les  bâtiments  qui  naviguent  sur  eeCla 
mer. 
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Milnn!,  l'ambassadeur  de  France  m'a  lu,  d'ordre  de  sa  cour,  une  dépê- 
che  qui  n  M  adressée  à  son  Excellence  pour  donner  au  gouvemement  de 
Sa  Majesté  les  explications  additionnelles  sur  l'expédition  d'Alger  que 
nous  devions  attendre  par  suite  des  assurances  de  M.  de  Polignac. 

Le  duc  de  Laval  ne  s*est  pas  cru  autorisé  â  me  laisser  une  copie  de  cette 
dépêche,  |>our  l'information  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  il  a  de- 
mandé les  ordres  de  sa  cour  pour  pouvoir  consentir  à  ma  demande. 

J'ai  proûté  de  l'occasion  pour  appeler  l'attention  de  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne  sur  pbjsieurs  poinU  mentionnés  dans  la  dépê- 
che en  question,  ainsi  que  sur  le  ton  général  de  remontrance  et  de  do- 
lé.mce  dans  lequel  C"ttc  dépêche  paraît  être  rédisrée.  il  serait  difficile  an 
pfMivernenient  de  Sa  Majesté  de  recevoir  une  communication  de  cette  na- 
ture sans  qu*il  crût  nécessaire  d'y  répliquer;  circonstance  que,  dans  cette  oc* 
caMon,  il  aurait  été  évidemment  mieux  d'éviter,  si  c'eût  été  possible;  mais 
comme  le  duc  de  L^ivai  s'est  engagé  à  soumettre  ces  points  â  la  considé- 
ration de  son  gouvernement,  yt  m'abstiens  d'entrer  ici  en  discusiottier  ee 
sujet,  et  je  me  borne  plutôt  à  exposer  quelques  réflexions  générales  q«e  Je 
prie  Votre  Exodieoce  de  vouloir  soumettre  â  H.  de  IH^lignac  ao  pies  Ml. 

Le  goovemeicent  français  paraît  se  tromper  k  Fégerd  des  Mdb  fei 
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nous  ODt  iodiiitt  à  demander  des  explications  plus  précises  et  plus  claires 
que  celles  que  nots  a?ons  reçues  Jasqo'ici  touchant  TexpéditioD  contre 
Alger.  Il  paraît  aossi  s'être  fomé  nne  opinion  erronée  sur  la  situation 
réelle  de  ce  pays*  et  qu'il  a  to  nne  preuve  de  mauvaise  volonté  et  dea#- 
Gance  dans  nne  conduite  dictée  par  un  pur  sentiment  de  devoir. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  si  loin  d'entretenir  de  tels  swtf- 
ments  hostiles  qu'il  a  toujours  désiré  de  voir  que  la  plus  ample  réparathm 
soit  obtenue  de  l'état  d'Alger,  et  que  les  efforts  du  gouvernement  français 
réussissent  à  procurer  à  Sa  Majesté  très-chrétienne  toute  la  satisbction 
qu'elle  est  fondée  à  exiger  par  suite  des  injures  et  des  insultes  réitérées 
qu'elle  a  eu  à  souffrir. 

V.  E.  a  été  de  plus  informée  que  si,  en  poursuivant  oe  but.  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  pourra  parvenir  à  détruire  complètement  la  piraterie 
et  Tesclavagedes  chrétiens,  et  d'abolir  le  paiement  du  tribut  imposé  parla 
régence  d'Alger  aux  états  chrétiens,  ça  ne  pourra  être  vu  qu'avec  satis- 
faction par  le  roi,  notre  maître.  Ce  sont-lk  des  vues  que  Sa  Majesté  s'est 
elle-même  efforcée  de  réaliser,  et  à  l'entier  accomplissement  desquelles 
toute  la  chrétienté  doit  applaudir. 

Les  vues  que  je  viens  de  mentionner,  quoique  assez  étendues,  sont 
parfaitement  définies  et  intelligibles.  Mais  soyons  sincères  ;  la  guerre  de 
France  contre  Alger  a  «n  autre  caractère  et  le  but  en  est  différent.  On 
nous  dit  qu'on  se  prépare  à  détruire  et  anéantir  l'état  lui-même.  Dans 
ces  circonstances,  et  en  vue  d'un  tel  but  délibérément  avoué,  est-il  dérai- 
sonnable de  demander  au  gouvernement  fran  cais  plus  qu'une  assurance 
générale  de  désintéressement,  et  l'engagement  de  consulter  ses  alliés 
avant  que  le  sort  futur  de  la  régence  soit  définitivement  décidé? 

Une  armée  française,  la  plus  nombreuse,  croit-on,  qui  dans  les  temps 
modernes  ait  passé  les  mers,  va  entreprendre  la  conquête  d'un  territoire 
qui,  par  sa  position  géographique,  a  toujours  été  considéré  comme  Irès- 
importcnt.  Personne  ne  peut  envisager  sans  inquiétude  l'issue  d'une  en- 
treprise, dont  l'objet  final  est  encore  si  incertain  et  indéfini 

Il  faut  présumer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  sera  pas  soup- 
çonné d'une  coupable  indifférence  pour  le  bien-être  de  l'illustre  famille 
des  Bourbons  :  nous  devons  désirer  que  le  résultat  de  cette  expédition 
puisse  prouver  qu'il  a  à  cœur  leur  bonheur  et  la  stabilité  de  leur  trône. 

Mais,  si  nous  pouvions  oublier  ce  que  nous  devoos  à  notre  souverain 
et  à  nous-mêmes,  au  point  de  nous  contenter  de  vagues  explications  dans 
une  question  qui  affecte  si  profondément  les  intérêts  du  commerce  bri- 
tanique,  ainsi  que  les  rapports  politiques  des  états  de  la  Méditerranée,  il 
est  certain  que  le  peuple  de  ce  pays  n'hésiterait  pu  à  prononcer  d*une 
manière  nofHéquivoqne  la  condamnation  de  notre  oonduile. 

Les  vues  du  gouvorneBeot  français  dans  cette  entreprise  étant  pures  et 
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désintéressées,  il  est  difficile  de  cooceroir  que  M.  de  Poligoac  éproofe 
lamoiodre  répugDaDce  de  donner  les  explications  les  plus  satisfaisantes, 
on  que  de  fausses  idées  de  dignité  et  d'amour-propre  puissent  produire 
l'effet  de  l'empêcher  de  faire  ce  qui,  après  réflexion,  peut  paraître  raison- 
nable. 

£o  faisant  cesobsenrationsàH.  de  Polignac,  Votre  Excellence  non-sen- 
lement  déclarera  expressément  que  tout  sentiment  hostile  ? ous  est  étran- 
ger, mais  aussi  elle  dé^vouera  tout  désir  de  prendre  un  ton  inconvenant 
ou  de  blesser  le  moins  du  monde  la  dignité  du  goufernement  français. 

Notre  attente  est  justifiée,  pensons-nous,  par  l'importance  de  roccastoo 
et  par  les  relations  de  confiance  qui  subsistent  entre  les  deux  gouferne- 
ment^ 

Nous  ne  demandons  rien  que,  dans  des  circonstances  analogues,  dois 
ne  serions,  nous-mêmes,  prêts  à  garantir. 

Votre  Excellence  est  autorisée  à  lire  cette  dépêche  à  H.  de  Poligoac. 
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Ujrlord,  depuis  le  départ  de  M.  de  Bounnont  et  de  H.  d'Hausses ,  les 
albires  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  été  confiées 
aux  sous-  secrétaires  respectifs,  sous  le  contrôle  du  président  du  cmiseil 
dont  les  devoirs  réclament  tant  de  temps  qu'il  ne  peut  communiquer  avec 
moi  qu*une  fois  par  semaine. 

Cet  arrangement  ne  m*a  pas  permis  de  voir  le  prince  de  Polignac  avant 
la  journée  d'hier,  et  j'ai  été  surpris  d'apprendre  qu'il  n'avait  pu  envoyé 
à  H.  de  Laval  Tordre  de  donner  k  Votre  Seigneurie  la  copie  ae  la  dépé* 
che  où  il  se  proposait  de  développer  les  vues  du  gouvernement  français 
en  Afrique,  et  que  les  explications  ultérieures  qu'il  avait  également  pro- 
mises n'avaient  non  plus  été  expédiées. 

11  m'a  (lit  que  le  roi  l'a  chargé  de  rédiger  un  exposé  plus  étendu  coo* 
tenant  le  détail  des  diverses  affaires  en  litige  avec  la  régence  d'Alger,  et 
énonçant  avec  plus  de  précision  les  intentions  du  gouvernement,  au  cas 
que  le  résultat  de  l'expédition  dût  être  aussi  favorable  que  l'imporlance 
des  préparatifs  l'autorisait  à  l'espérer. 

Je  lui  ai  répondu  qu'une  toute  concise  assurance  que  le  gouvemeaeot 
franrairi  n'entretient  pas  des  vurs  de  conquêtes  et  d'acquisitions  lenilo» 
riales  évitera  beaucoup  d'embarras,  et  sera  plu»  salislaisante  pour  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté.  Sur  cela,  il  m'a  fait  observer  que  nos  soacis 
d'empêcher  la  coopération  du  pacha  d'Egypte  dans  l'entreprise,  était  une 
preuve  trop  récente  de  la  susceptibilité  du  cabinet  brilanique  pour  qu'il 
vottUU  s'exposer  à  la  possibiliM  d'noe  bosse  iolerpfiuiioo,  m  aétKpMl 
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de  donner  la  moindre  explication  qaelconqae  qoe  ooas  ponnions  ooot 
croire  en  droit  de  demander. 

Il  a  dit  après  que  notre  opposition  aux  oégociations  avec  le  dit  pacbt 
Ta,  seule,  déterminé  à  adopter  le  plan  de  H.  de  Bourmont,  de  réduire  Alger 
par  Texpédition  qui  a  été  préparée;  qu*il  avait  prouvé  son  désir  d*empA* 
cher  rinterveiUion  du  vice-roi  en  écrivant  et  en  publiant  la  lettre  d-joiole 
à  redresse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  ;  et  qu'il  est  disposé 
à  faire  tout  pour  les  autres  points  au  sujet  desquels  je  manifesterais  quel* 
que  crainte,  mais  qu*il  espérait  que  notre  susceptibilité  ne  le  forcerait  pas 
à  faire  de%  déclarations  qui  permettraient  à  Topposition  d'en  faire  m 
sujet  d'attaque  contre  son  gouvernement 

Quoique,  après  ces  assurances,  je  n'aie  pas  voulu  montrer  plus  qu'eue 
méfiance  raisonnable,  je  ne  crois  pu  que  le  caractère  de  généralité  qui 
distingue  ses  expressions  soit  entièrement  satisfaisant.  En  parlant  de 
conquête  et  d'occupation  militaire,  je  lui  ai  fait  observer  que  ses  dénéga- 
tions étaient  accompagnées  de  la  détermination  ouvertement  déclarée  de 
recouvrer  les  propriétés  que  le  gouvernement  français  (à  ce  qu'il  dit)  a 
perdues  à  Alger,  et  d'empécber  à  l'avenir  toute  tentative  de  les  lui  eole« 
ver.  Il  a  aussi  fait  mention  de  l'intention  d'obtenir  une  indemnité  pé- 
cuniaire proportionnée  aux  ressources  du  pays.  Dans  ces  circonstancee» 
comme  je  ne  reverrei  pas  S.  £.  avant  que  les  explications  ultérieures 
qu'il  a  promises  aient  été  expédiées,  je  crois  que  je  ne  pois  en 
science  prévoir  que  V.  S.  sera  satisfaite  du  résultat. 


4sS«  ém  4  SMl  SII9#  <Si  ■BifiÉ  SMS). 

Mylord,  le  retard  mis  par  iegouveroeroentfrançaîsàdouoerà  Voire  ■«• 
cellence  des  explications  plus  précises  et  officielles  sur  ses  projets  «Itérteufs 
dans  MM  expédition  contre  Alger,  a  été  remarqué  avec  beaucoup  de  regret 
L«'H  assurancesde  II.  de  Poli^nac,  que  cee  explications  seraient  pronple» 
nuni  données  ont  été  si  positives  etsi  souvent  renouvelées,  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Magesté  cherche  en  vain  à  comprendn;  par  quels  motifo  plei^ 
sihles  ce  délai  a  été  produit.  CeUe  allaire  commcoce  en  vérité  it  prendre 
une  tournure  fâcheuse,  et  à  faire  naître  des  doutes  et  des  seupeeus  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  certainement  pas  voulu  entre- 
tenir. 

M.  de  Poligeac  exprime  l'espoir  que  nos  préteotions  ne  serritut  pet  ii 
déraisonnables,  pour  le  forcer  à  faire  des  déclarations  qui  devraient  être 
si  préjudiciables  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  très-chrétieose. 
11  ebi  À  peine  nécetèaire  de  charfer  Voire  KKeeUeoce  d'assurer  le  esinistre 
de  France  qu'un  tel  résnUât  ne  eanraiiéire  pour  non  le  s^lel  d'nne  ealii- 
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faction  à  un  degré  quelconque.  Tool  le  ton  et  le  langage  de  ma  dépêche 
do  21  avril  que  tous  avez  été  chargé  de  lire  à  M.  de  PoUgnac  témoignent 
assex  la  cordiale  amitié  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Mais  nous  avoDs 
à  remplir  un  devoir  devant  lequel  nous  ne  saurions  reculer.  C'est  évi- 
demment un  devoir  pour  nous  de  demander  des  explications  officielles 
sur  les  projets  qn*a  le  gouvernement  français  en  préparant  une  expédi- 
tion militaire  d*une  importance  sans  exemple,  et  propre  par  conséquent 
à  éveiller  des  méditations  et  des  appréhensions  dans  tout  le  midi  de  l'Eu* 
rope.  Nos  rapports  de  confiance  avec  la  cour  de  France  nous  donnent 
droit  à  ces  informations,  qui  sont  dues  aussi  par  suite  de  la  condoite  sui- 
vie par  le  gouvernement  britaniqne  dans  une  semblable  occasion.  Votre 
Excellence  ne  peut  pas  ignorer  que  le  langage  de  personnes  jouissant 
d*one  grande  influence  en  France  et  intimement  liées  au  gouvememeot 
est  bien  différent  des  assurances  verbales  que  vous  avez  reçues  ;  quelques 
explications  officielles  n'en  deviennent  ainsi  que  plus  indispensables.  Si 
les  projets  du  cabinet  français  sont  aussi  purs  et  désintéressés  que  l'assure 
M.  de  Polignac,  il  ne  peut  avoir  aucune  difficulté  de  nous  donner  la  satis- 
faction la  plus  complète.  Une  déclaration,  non-seulement  répondrait  mieux 
au  but,  mais  aussi  semblerait  être  plus  naturelle  que  la  marche  que  Votre 
Excellence  me  dit  devoir  é;rc  suivie  par  le  ministre  de  France,  confor- 
mément aux  ordres  de  Sa  Majesté  très-chrétienne.  Envelopper  un  exposé 
d'intentions  de  beaucoup  de  raisonnements  et  y  mêler  des  considérations 
de  dignité  nationale  et  de  point  d'honneur,  ceci  parait  être  moins  propre 
àconvaincreet  à  produire  l'impression  de  la  sincérité  et  de  la  franchise. 
Si  les  explications  promises  n'ont  pas  encore  été  expédiées  par  l'ambas- 
sadeur Je  France  près  de  cette  cour,  Votre  Excellence  tâchera,  sans 
perte  de  temps,  devoir  M.  de  Puli.'nac.  et  vous  lui  représenterez  les  ef- 
fets sérieux  d'un  délai  ultérieur.  Après  toutce  qui  s'est  passé,  le  ministre 
de  France  ne  doit  point  être  sur|)risde  voir  naître  des  soupçons  injurieux, 
et  il  doit  savoir  qu'il  est  responsable  des  conséquences  malheureuses 
qui  peuvent  résulter  d'un  état  de  méfiance  et  d'appréhensions. 

|.¥B.  - 

S»  Èm 


Soldats  I  L'insulte  faite  au  pavillon  français  vous  appelle  au-delà  des 
ners  ;  c'est  pour  la  venger  qu'au  signal  donné  du  haut  du  tr6ne  vous  aves 
tous  brûlé  de  courir  aux  armes,  et  que  beaucoup  d'entre  vous  ont  quitté 
avec  ardeur  le  foyer  paternel. 

A  plusieurs  époques,  les  étendards  français  ont  flotté  sur  la  plage  afri- 
caine. La  chaleur  du  climat,  la  btigue  des  Barebes,  les  privalioM  du 
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déiert,  rien  n'a  pa  ébranler  ceux  qui  vous  y  ont  denncés.  Lear  coorage 
tranquille  a  suffi  pour  repousser  les  attaques  tumultueuses  d'une  caTalerie 
brave,  mais  indisciplinée;  vous  suivrez  leurs  glorieux  exemples. 

I.es  nations  civilisées  des  deux  mondes  ont  les  yeux  flxés  sur  doos; 
leurs  vœux  vous  accompagnent.  La  cause  de  la  France  est  celle  de  Tha* 
roanité,  montrez  vous  digne  de  votre  noble  mission.  Qu'aucun  excès  ne 
ternisse  l'éclat  de  vos  exploits;  terribles  dans  le  combat,  soyez  justes  el 
humains  après  la  victoire;  votre  intérêt  le  commande  autant  que  votre 
devoir. 

Trop  longtemps  opprimé  par  une  milice  avide  et  cruelle,  l'Arabe  verra 
en  nous  des  libérateurs  ;  il  implorera  notre  alliance  :  rassuré  par  voire 
bonne  foi,  il  apportera  dans  nos  camps  les  produits  de  son  sol.  C'est  ainsi 
que  rendant  la  guerre  moins  longue  et  moins  sanglante,  vous  remplirez 
les  vœux  d*un  souverain  aussi  avare  du  sang  de  ses  sujets  que  jaloux  de 
rhonneur  de  la  France. 

Soldats I  I3n  prince  auguste  vient  de  parcourir  vos  rangs;  il  a  voulu  se 
convaincre  lui-même  que  rien  n'avait  été  négligé  pour  assurer  vos  succès 
el  pourvoir  à  vos  besoins.  Sa  constante  sollicitude  vous  suivra  dans  les 
contrées  inhospitalières  où  vous  allez  combattre.  Vous  vous  en  rendrez 
dignes  en  observant  cette  discipline  sévère  qui  valut  à  l'armée  qu'il  con*' 
duisit  à  la  victoire  l'estime  de  l'Espagne  et  celle  de  l'Europe  entière. 


dM«  «■il  SMl  i8S#  (S8  ailettM  it4»). 

Mylord,  par  ma  dépêche  du  23  mars  Votre  Excellence  t  été  informée 
di's  motifs  qui  ont  déterminés  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  demander 
quelques  explications  plus  précises  et  officielles  sur  l'expédition,  en  sus 
de  celles  qui  avaient  déjà  été  communiquées  dans  cette  forme  par  le  doc 
de  I^val. 

Dans  votre  dépêche  du  9  avril  Votre  Excellence  fait  observer  que  H.  iê 
Polignac  vous  a  assuré  que  Us  explieaiùms  demandées  seraient  envoyéeê 
à  M.  de  luivaldans  la  mé've  forme  que  la  précédente,  et  dans  le  counot 
de  la  conversation  le  ministre  français  a  témoigné,  d'une  manière  frap- 
pai) te,  son  désir  de  satisfaire  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  décla- 
rant que  s*i7  avait  des  pleins  pouvoirs  il  aurait  immédiatement  signé  utte 
convention  y  renfermant  la  reconnaissance  de  tous  les  prineipet  mù  en  OMBI/ 
par  notre  gouvernement  dans  les  comsmmicatians  qui  ont  em  Ueu  $ur  cet 
objet. 

Dans  votre  dépêche  du2&  avril,  en  réponse  à  la  demande  de  Votre 
Excellence,  si  M.  de  Laval  serait  autorisé  à  donner  par  écrit  les  assu- 
rances additionnelles,  vous  ezpotez  que  M.  dePoUgoac  voas  a  dit  que  Fam^ 
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bassadeur  de  France  serait  chargé  de  communiquer  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ou  toute  la  dépêche  de  sa  cour^  ou  telle  partie  de  cette  dépêche  qui 
serait  jugée  la  plus  convenable  par  le  gouvernement  de  Sa  Maje$té. 

De  votre  dépêche  du  30  avril  et  de  tout  le  compte-rendu  de  votre  coo- 
férence  avec  M.  de  Poligoac  il  résulte  clairement  que  cette  commuoica- 
tion  devait  être  faite  par  écrit,  et  les  observations  du  ministre  français 
démontrent  sa  sollicitude  de  faire  cet  expoéé  de  manière  &  satisfaire  le 
gouvernement  britannique. 

En  effet,  la  demande  contenue  dans  ma  dépèche  du  23  mars  d'aoe  as- 
snrance  ofj^cielle  exclut  nécessairement  tout  autre  mode  de  communica- 
tion, et  comme  vous  avez  été  chargé  de  remettre  une  copie  de  cette  dépêche 

M.  de  Polignac,  il  nVst  pas  possible  d'admettre  un  malentendu  de  h 
part  du  gouvernement  français. 

Totre  Excellence  ne  manquera  pas  d*appeler  Tatlention  sérieuse  du 
président  du  conseil  sur  les  promesses  que  vous  avez  reçues  et  les  garanties 
itérativement  données,  ainsi  que  sur  la  manière  par  laquelle  on  propose 
aujourd'hui  de  les  compenser. 

Après  que  vous  aurez  fait  votre  rapport  sur  le  résultat  de  cet  appel  &  la 
bonne  foi  de  M.  de  Polignac,  je  me  ferai  un  devoir  de  demander  humble- 
ment les  ordres  de  Sa  Majesté,  au  sujet  des  instructions  ultérieures  que  le 
cas  pourrait  exiger  de  donder  à  Votre  Excellence. 

I<¥III«  —  llépèelie  4a  prlnee  dU  FoUgnae  an  éum  4e  Lavait  mm 
date  dn  it  mal  â8S«  (19  BUeadé  it4»). 

Monsieur  le  duc,  au  moment  où  la  flotte  qui  porte  en  Afrique  notre  armée 
s'éloigne  de  France,  le  roi  éprouve  le  besoin  de  faire  savoir  à  ses  alliés 
combien  il  a  été  sensible  aux  témoignages  d'intérêt  et  d'amitié  qu'il  en  a 
reçus  dans  les  graves  circonstances  qui  ont  précédé  le  départ  de  l'expé- 
dition qui  se  dirige  contre  Alger.  Sa  Majesté  a  invoqué  leur  concours  avec 
un  entier  abandon  ;  elle  a  traité,  pour  ainsi  dire,  publiquement,  une  ques- 
tion qu'elle  s'est  plu  à  rendre  commune  à  toute  l'Europe.  Ses  alliés  ont 
répondu  à  sa  confiance  ;  et  ils  lui  ont  donné  une  approbation  et  des  en- 
couragements dont  le  souvenir  ne  s'effacera  jamais  de  son  esprit 

Pour  répondre  à  leur  conduite  loyale  et  bienveillante.  Sa  Majes  té  désire 
aujourd'hui  leur  présenter  de  nouveau,  au  moment  du  départ  de  la  flotte 
française,  l'objet  et  le  but  de  l'expé  dition  qu'elle  envoie  contre  la  régence 
d'Alger. 

Deux  intérêts  qui  sont  distinctifs  par  leur  nature,  mais  qu  i  se  concilient 
dans  l'esprit  du  roi,  ont  motivé  les  armements  qui  se  sont  faits  dans  nos 
ports.  L'un  concerne  plus  particulièrement  la  France  :   c'est  de  venger 
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rbooneur  de  notre  pavillon,  d'obtenir  le  redressement  des  griefs  qni  ont 
été  la  cause  immédiate  des  hostilités,  d'assurer  nos  possessions  contre  les 
agressions  et  les  violences  dont  elles  ont  été  si  souvent  l'objet,  et  de 
nous  faire  donner  une  indemnité  pécuniaire  qui  puisse,  autant  que  l'état 
d'Alger  le  permettra,  diminuer  pour  nous  les  dépenses  d'une  guerre  que 
nous  n'avons  pas  provoquée  :  l'autre,  qui  touche  la  chrétienté  toute  en- 
tière, embrasse  l'abolition  de  l'esclavage,  celle  de  la  piraterie,  et  celle 
des  tributs  que  l'Europe  paye  encore  à  la  régence  d'Alger. 

Le  roi  est  fermement  résolu  à  ne  pas  poser  les  armes,  et  à  ne  pas  rap- 
peler ses  troupes  d'Alger,  que  ce  double  but  n'ait  été  atteint  et  suffisam- 
ment assuré  :  et  c'est  pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'y  parvenir,  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  que  Sa  Majesté  a  fait  an- 
noncer à  ses  alliés,  le  12  mars  dernier,  son  désir  de  se  concerter  avec 
eux,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  actuellement  existant  à  Alger,  vien- 
drait à  se  dissoudre  au  milieu  de  la  lutte  qui  va  s'engager.  On  recherche- 
rait alors  en  commun  quel  serait  l'ordre  de  choses  nouveau  qu'il  serait 
convenable  d'établir  dans  celte  contrée,  pour  le  plus  grand  avantage  de 
la  chrétienté.  Sa  Majesté  doit,  dès  ce  moment,  donner  l'assurance  à  ses 
alliés  qu'elle  se  présenterait  à  ces  délibérations  prête  à  fournir  toutes  les 
explications  qu'ils  pourraient  encore  désirer,  disposée  à  prendre  en  con- 
sidération tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  exempte  elle-même  de  tout 
engagement  antérieur,  libre  d'accepter  toute  proposition  qui  serait  jugée 
propre  à  assurer  le  résultat  indiqué,  et  dégagée  de  tout  sentiment  d'in- 
térêt personnel.  Et  le  cas  prévu  par  Sa  Majesté  pouvant  se  réaliser  très- 
prochainement,  si  la  Providence  daigne  protéger  nos  armes,  le  roi  invite, 
dès  cet  instant,  ses  alliés  à  donner,  à  ce  sujet,  des  instructions  éventuelles 
h  leurs  ambassadeurs  à  Paris. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  duc,  en  adresser  particulièrement 
l'invitation  à  Lord  Aberdeen  ;  et,  si  ce  ministre  le  désire,  vous  pourrez 
lui  laisser  une  copie  de  la  présente  dépêche. 

US.  9épêèke  de  lord  StMurt  de  ttotheMiy  *  lord  Aberdeen,  en 
date  du  14  ml  fl9t#  (tl  itteadé  i»4S). 

J'ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  du  H  mai,  montrant  la  contra- 
diction manifeste  entre  les  explications  relatives  à  l'expédition  française 
contre  Alger,  contenues  dans  une  lettre  que  le  duc  de  Laval  a  lue  à  Votre 
Seigneurie,  et  les  assurances  que  m'a  données  à  moi-même  le  ministre 
français,  si  Je  ne  me  suis  pas  mépris  sur  le  langage  de  M.  de  Polignac 
dans  mes  dépêches. 

Je  ne  pouvais  pas  mieux  exécuter  les  instructions  de  Votre  Seigneurie 
en  demandant  une  explication  de  cette  contradiction,  qu'en  lisant  le  con- 


tiU  ilPPENDIGE 

tenu  de  cette  dépêche  aa  prince  de  Polignac  et  en  rappelant  à  Son  Excd- 
lence  à  quelle  occarion  elle  m'avait  autorisé  à  transmettre  &  mon  gouver- 
nement les  assurances  auxquelles  Votre  Seigneurie  se  réfère,  et  ea 
répétant  à  Son  Excellence  les  observations  que  je  lui  avais  faites  dans  plu- 
sieurs conversations  q^r  l'inconsistance  de  ces  assurances  avec  la  ligne  de 
conduite  poursuivie. 

Son  Excellence  n'a  pas  nié  que  les  considérationa  qui  étaient  survenoei 
entre  le  moment  où  elle  en  a  conféré  avec  moi  et  celui  où  elle  a  ei^édié 
ces  dépêches  à  M.  de  Laval,  ont  amené  quelque  variation  aussi  bien  daoi 
la  forme  que  dans  la  nature  de  ses  explications  verbales  et  écrites;  mis 
que  le  temps  était  proche  où  je  serai  forcé  de  reconnaître  la  vérité  de 
toutes  les  assurances  que  j'avais  reçues  ;  que  si,  en  présence  d*ane  a- 
pédition  contre  Alger,  le  déy  consentait  aux  conditions  proposées,  le  retour 
immédiat  en  France  mettrait  fin  à  toute  question;  tandis  que,  si  la  réA- 
tance  des  Algériens  amenait  une  lutte  qui  se  terminerait  par  la  dissolaUoo 
du  gouvernement,  les  mesures  adoptées  pour  la  réorganisation  de  ce  pajs, 
soit  en  le  plaçant  sous  le  gouvernement  d'un  pacha  turc,  soit  par  tel  antre 
arrangement  qui  paraîtrait  convenable,  seraient  concertées  dans  une  con- 
férence des  représentants  des  alliés  et  ne  seraient  pas  décidées  exclusi- 
vement par  les  ministres  français;  et  que  le  général  commandant  l'expé- 
dition avait  en  conséquence  reçu  l'ordre  de  ne  lier  son  gouvernement  par 
aucun  engagement  qui  pourrait  entraver  ces  résolutions. 

Cela  dit,  il  ne  peut  concevoir  que  des  explications  autres  que  celles  con- 
tenues dans  la  dépêche  que  M.  de  Laval  a  été  chargé  hier  de  remettre  à 
Votre  Seigneurie,  soient  exigées. 

LX.  —  Dépêche  de  lord  Staart  de  Rothesigr  *  l«rd  Afcerdce«»  ca 
date  du  Si  mmi  i8S«  (9  BlUildUé  itd»). 

Aussitôt  que  la  dépêche  télégraphique  annonçant  l'arrivée  de  Tahir- 
Pacha  est  venue  à  ma  connaissance,  je  n'ai  pas  perdu  une  minute  pour  de- 
mander au  prince  de  Polignac  de  m'expliquer  les  causes  de  cette  arrivée. 

Le  prince  m'a  dit  que  la  dépêche  télégraphique  contenait  toutes  les  in- 
formations qu'il  avait  reçues,  d'après  lesquelles  il  paraissait  que  le  vaisseau 
turc  sur  lequel  Tahir-pacba  s'était  rendu  à  Alger,  ayant  été  repoussé  de  ce 
port  par  l'escadre  du  blocus,  avait  navigué  vers  les  côtes  françaises  et 
avait  rencontré  l'expédition  le  lendemain  de  sa  mise  à  la  voile.  Tahir-Pacha 
était  alors  monté  à  bord  du  vaisseau-amiral  et,  après  une  longue  conférence 
avec  le  comte  de  Bourmont,  il  s'était  décidé  à  continuer  sa  route  ven 
Toulon  où  il  annonça  qu'il  était  porteur  de  propositions  pour  le  gouverne- 
ment français,  et  qu'une  lettre  à  cet  effet  avait  été  immédiatement  expé 
diée,  mais  n'était  pus  arrivée  jusqu'ici. 
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le  priflce  m'a  déclaré  qu'il  ignorait  complètement  la  teneur  de  cette 
communicationy  tout  en  ne  doutant  pas  que  Tahir-ptdia  jugera  utile  de 
se  rendre  lui-même  à  Paris. 

Je  fis  l'observation  à  Son  Excellence  que,  malgré  que  je  ne  connusse 
qu'imparfaitement  le  but  du  voyage  de  ce  personnage,  je  savais  qu'il  était 
envoyé  par  le  sultan  pour  employer  tous  ses  efforts  pour  empêcher  les 
hostilité,  en  donnant  ordre  au  déy  de  se  soumettre  à  toutes  les  justes  de- 
mandes que  le  gouvernement  frauçais  était  en  droit  de  lui  adresser.  Qu'il 
parait  étrange  qu'il  n'ait  pas  pu  traverser  l'escadre  du  blocus,  et  plus 
étnnge  encore  qu'après  avoir  communiqué  avec  le  commandant  de  l'ex- 
pédition^ il  ne  l'ait  pas  accompagné  &  Alger,  dans  le  but  de  porter  à  la 
connaissance  des  autorités  les  ordres  du  sultan.  Qu'à  Toulon  il  serait  sans 
doute  mis  en  quarantaine,  et,  que  s'il  avait  Tintenlion  de  venir  à  Paris,  il 
ne  pourrait  arriver  à  Alger  que  lorsqu'il  serait  trop  tard  pour  prendre 
pari  an  négociations  qui  suivraient  probablement  la  prise  de  la  ville. 

UOrn  —  Note  4e  lor4  Stnart  4e  Sothesay  an  priaee  4e  PoUgnae» 
date  du  S  Join  i8S#  (tt  Bilhldjé  it4S). 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  soumettre  au  cabinet  des  Tuileries  jes 
observations  suivantes,  en  réponse  aux  communications  officielles  qui 
ont  été  faites  à  cette  cour  au  sujet  de  l'expédition  française  contre  Alger. 

Le  cabinet  des  Tuileries  n'ignore  pas  les  sentiments  qui  ont  été  cons- 
tamment manifestés,  et  fréquemment  exprimés  par  le  gouvernement  bri-^ 
lannique  &  ce  sujet.  Le  soussigné  a  reçu  de  nouveau  l'ordre  de  répéter 
que  le  roi  Ion  maître  a  été  longtemps  sensible  aux  insultes  subies  par  Sa 
Majesté  très-chrétienne,  de  la  part  de  la  régence  d'Alger,  et  qu'il  s'atten- 
dait à  ce  que  ces  insultes  seraient  amplement  vengées. 

Si,  en  obtenant  des  réparations,  Sa  Majesté  très-chrétienne  pouvait 
mettre  entièrement  fin  aux  maux  de  la  piraterie  et  de  l'esclavage  des 
chrétiens,  le  bénéfice  en  profiterait  à  toute  la  chrétienté. 

Dans  le  cas  où  il  serait  impraticable  d'atteindre  ce  but  sans  renverser 
complètement  l'État  algérien.  Sa  Majesté  très-chrétienne  a  désiré  rece- 
voir l'avis  et  les  conseils  de  ses  alliés  sur  la  manière  de  pouvoir  rendre 
cette  conquête  plus  avantageuse  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe. 

Le  désaveu  répété  de  tout  projet  d'ambition  et  d'agrandissement  fait 
par  le  prince  de  Polignac,  et  les  assurances  données  par  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté  très-chrétienne  &  Londres,  ne  permettent  pas  de  soupçon- 
ner que  le  gouvernement  français  puisse  établir  une  occupation  militaire 
permanente  de  la  régence,  ou  opérer  dans  la  possession  d'une  portion 
du  littoral  de  la  Méditerranée  un  changement  de  nature  &  affecter  les  in- 
térêts européens.  Le  soussigné  ne  peut  pas  se  dispenser  d'appeler  l'at- 
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tention  du  prince  de  Polipiac  sur  la  situation  particulière  d'Alg«r  ?is4hTi8 
la  Porte  Ottomane.  Phisieurs  gouvernements  européens  ont  eontraclé  des 
engagements  avec  la  régence  comme  état  indépendant,  et  en  Terto  d'aa* 
très  conventions  stipulées  à  ce  sujet  avec  la  Porte,  ils  ont  eonsenti  k  oon- 
sidérer  le  déy  comme  seol  responsable  de  tout  ce  qui  pourrait  trriw 
aux  sujets  de  leur  nation.  —  D'autres  pouvoirs  continoeol  à  regarder  les 
états  barbaresques  comme  essentiellement  dépendants  de  Tempire  tare.- 
Hais  il  est  un  point  que  toutes  les  puissances  s'accordent  k  reoonnatM, 
c'est  la  suprématie  du  sultan  ;  et  8a  Majesté  trës-dirétienne  eUe-méme  t 
manifesté  récemment  l'espoir  de  voir  ses  différents  avec  la  régeoet  se 
terminer  par  l'intervention  de  la  Porte.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  prlndiMl 
objet  de  l'expédition  dont  il  s'a^'t  était  la  conquête  d'Alger  pKitM  qte 
la  réparation  des  outrages  faits  à  la  France,  et  le  châtinient  de  la  régence, 
le  soussigné  ferait  observer  au  prince  de  Poligoac  le  manrais  efèt  que 
pourrait  produire  un  précédent  en  vertu  duquel  on  aurait  ainsi  disposé 
du  droit  d'un  tiers,  contre  lequel  on  ne  pourrait  alléguer  aucun  motif 
foadé  de  plaintes. 

UILII.  —  Note  eu  ^ee-wmiral  Diiperré  an  ééy  4'Alf  er,  em  date  {wtdih 
MM  «laPjroYOMe»  «avaiii  Alger),  «■  S  Jvlltet  tSt» (•€  leiif 
wem  i»4#). 

L'amiral,  soussigné,  eonmandant  en  chef  l'armée  navale  ée  8.  M. 
T.-G.,  en  réponse  aux  communications  qui  lui  ont  été  faite*  an  non  da 
déy  d'Alger,  et  qui  n'ont  que  trop  longtemps  suspendu  le  cours  des  hos» 
tllités,  déclare  que,  tant  que  le  pavillon  de  la  Régence  flottera  sur  les  forts 
et  sur  la  ville  d'Alger,  il  ne  peut  plus  recevoir  aucune  commonicatloo,  et 
la  considère  comme  en  état  de  guerre. 


UUnnr.  —  CoaTeatian  eatre  le  général  en  eheff  de  l'amiée  franylÉr  et 
le  ééj  d'Alger,  elfnée,  an  eanip  devant  Alger,  le  ë  Jnlllec  i  9 1#  (iS 

Le  fort  de  la  Gasauba,  tous  les  autres  forts  qui  dépendent  d'Alger  et  le 
port  de  cette  ville,  seront  remis  aux  troupes  françaises,  ce  matin  à  dix 
heures  (heure  française).  Le  général  en  chef  de  l'année  française  s'engage 
envers  8.  A.  le  déy  d'Alger  à  lui  laisser  la  liberté  et  la  posaesaion  dt 
ce  qui  lui  appartient  personnellement. 

Le  déy  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille  et  ce  qui  lui  apparlieaC 
dans  le  lieu  qu'il  fixera,  et  tant  qu'il  restera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et 
toute  sa  famille,  sous  la  protection  du  général  en  chef  de  Vwrmée  fran- 
çaise; une  garde  garantira  la  s&reté  de  sa  personne  et  eelle  Amu  ftnHIe; 
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Le  général  en  chef  ittare  à  tons  les  soldais  de  It  milice  les  mêsies 
avantages  et  la  méoie  protection. 

L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre  ;  la  liberté  des  ka- 
bitants  de  toute  classe,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur  oonmeroa  et 
leur  industrie  ne  recerront  aucune  atteinte,  leurs  femmes  serool  retpae* 
tées  ;  le  général  en  chef  en  prend  l'engagement  sur  rbonnenr. 

L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant  dix  heures,  ee  matio,  e 
les  troupes  françaises  entreront  aussitôt  dans  la  Gasanba,  et  suœessife* 
ment  dans  tous  les  autres  forts  de  la  ville  et  de  la  marine. 


,M  datera  t«J«IUc4  i8S#  (tft  aMlMurrMi  it4«). 


J'ai  vu  M.  de  Poligoae  quelques  heures  après  bdéptsldu  demlaf 
courrier.  J'ai  dit  à  9.  B.  qu'aussitôt  informé  du  suoeès  eomplel  de  Teipé- 
dilion  conlre  Alger  et  de  la  réalisation  du  projet  avoué  que  l'on  avait 
formé,  je  venais  lai  en  offHr  mes  félicitations,  dans  la  persuasion  que  Ton 
tiendrait  les  promesses  faites  à  ma  cour,  et  que,  malgré  tout  ce  qui  a  été 
dli  et  écrit  de  contraire  à  ce  sujet,  on  ne  profiterait  pas  du  succès  actuel 
pour  ne  point  exécuter  les  assurances  qu*on  m'avait  données  au  nom  du 
souverain  de  la  France  :  que  l'expédition  avait  été  entreprise  dans  le  seul 
but  de  venger  l'honneur  national  et  non  dans  des  vues  d'agrandissemefll 
ou  de  conquête.  S.  E.  m'a  répondu  en  déclarant  qu'elle  était  prête  k 
réitérer  ses  assurances  précédentes,  auxquelles,  me  déclara-t*il,  le  récent 
succès  ne  saurait  rendre  le  gouveroeaient  français  disposé  k  manquer. 


ilalsSre  4«  la 

D  S8S#  (SS  i 

St4«). 

Général,  le  gouvernement,  déjà  déterminé  k  conserver  la  possession 
d'Alf^er,  a  vu  avec  satisfaction  par  les  rapports  que  vous  m*avei  adressés 
qu*il  était  possible  de  pourvoir  I  l'occupation  de  cette  Tille  et  des  priiici« 
paux  points  du  littoral  de  la  régence  avec  un  corps  de  dix  mille  homoMi 
et  des  dépenses  peu  considérables.  Ces  considérations  Tout  cooBrssé 
dans  l'intention  de  fonder,  sur  le  territoire  d* Alger,  une  importante  cD» 
looie. 

Une  semblable  détermination  doit  être  suivie  d*un  exameo  attentif  de 
tous  les  moyens  d'améliorer  TéUt  du  pajrset  de  tirer  parti  de  ses  res- 
sources, dans  l'intérêt  de  la  France  combiné  avec  celui  des  indigènes. 

Le  gouvernement  approuve  sans  réserve  ce  que  vous  ares  fait  jus- 
qu'ici... il  est  égatemeat  disposé  k  prendre  tontes  les  mesures  qui 
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•oront  pour  bnl  de  consolider  à  Alger  It  domiottion  de  la  Pnnoe,  eo  la 
faisant  aimer  par  ses  habilants  ;  mais  tout  eo  s^efforçant  d'améliorer  leur 
sort,  la  Fraoce  doit  chercher  dans  Alger  un  débouché  pour  le  superflu  de 
sa  population,  des  ressources  pour  son  commerce  et  son  industrie..  Ihd 
doute  que  des  combinaisons  auxquelles  on  aurait  soin  d'associer  TintérCI 
des  indigènes,  pourraient,  arec  le  temps,  transformer  en  une  vaste  co- 
lonie la  plaine  de  la  Métidja,  en  refoulant  vers  le  Petit*Atlas  les  triboa 
insoumises.  La  France  trouverait  là  peut-être  la  plupart  des  produits 
qu'elle  tire  maintenant  de  l'Amérique  et  de  Tlnde  ;  elle  y  trouTerait  en- 
core un  précieux  débouché  pour  ses  manufactures.  La  colonisation  d« 
territoire  d'Alger  sous  un  régime  libéral  est  une  i  oble  et  TUte  en- 
treprise,. • 


Le  général  commandant  les  troupes  françaises  dans  la  ville  d'Oran  el 
le  prince  des  fidèles  Sidi-el-Hadj-Abd-el-Kader-ben-Mabbi-ed-Din  oot 
arrêté  les  conditions  suivantes  : 

Ariicl(!l*\  Adatcr  dccejour,  les  hostilités  entre  les  Arabes  et  les  Fran- 
çais cesseront.  Le  général  commandant  les  troupes  françaises  et  l'émir  Abd* 
el-Kader  ne  négligeront  rien  |)our  faire  régner  Tunionet  l'amitié  qui  doi- 
vent  exister  entre  deux  peuples  que  Dieu  a  destinés  à  vivre  sous  lamênw 
domination.  A  cet  effet,  des  représentants  de  l'émir  résideront  à  Oran,  à 
Hostaganem  et  à  Arzef,  de  même  que,  pour  prévenir  toute  collision  ou- 
tre les  Français  et  les  Arabes,  des  oflîciers  français  résideront  à  Mascara. 

Art.  2.  La  religion  et  les  usages  musulmans  seront  respectés  et  pro- 
tégés. 

Art  3.  Les  prisonniers  seront  rendus  immédiatement  de  part  d 
d'autres. 

ArL  &.  La  liberté  du  commerce  sera  pleine  et  entière. 

Art.  5.  Les  militaires  de  l'armée  française  qui  abandonneraient  leva 
drapeaux  seront  ramenés  par  les  Arabes.  De  même,  les  malfaiteurs  arabes 
qui,  pour  se  soustraire  à  un  châtiment  mérité,  fuiraient  leurs  tribus  et 
viendraient  chercher  un  refuge  auprès  des  Français,  seront  imnédiate- 
ment  remis  aux  représentants  de  l'émir  résidant  dans  les  trois  villes  ma- 
ritimes occupées  par  les  Français. 

Alt.  6.  Tout  Européen  qui  serait  dans  le  cas  de  voyager  dans  Tinlé- 
ricur,  sera  muni  d'un  pjsse-port  visé  par  les  représentants  de  rénir  à 
Oran  et  approuvé  par  le  géi  éral  commaodaut,  aln  qu*il  puisse  trouver 
dans  toute  la  province  aide  et  protection. 
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JLZ.WUU  —  C^oATeBtliMi  entre  le  général  Tréael  et  les  Donalre  et  les 
Zmélae,  en  date  dn  camp  dn  Ftgnler  le  !•  Jnin  i8SS  (19  eAffer 

Article  l*'.  Les  tribus  reconnaissent  la  souveraineté  du  roi  des  Français 
et  se  réfugient  sous  son  autorité. 

Art.  3.  Elles  s'engagent  à  obéir  aux  chefs  musulmans  qui  leur  seront 
donnés  par  le  gouverneur  général. 

Art.  3.  Elles  livreront  à  Oran,  aux  époques  d'usage,  le  tribut  annuel 
qu'elles  payaient  aux  anciens  béys  de  la  province. 

Art  &.  Les  Français  seront  bien  reçus  dans  les  tribus,  comme  les 
Arabes  dans  les  lieux  occupés  par  nos  troupes. 

Art.  5.  Le  commerce  des  chevaux,  des  bestiaux  et  de  tous  les  produits 
du  pays,  sera  libre,  pour  chacun,  dans  toutes  les  tribus  soumises  ;  mais 
les  marchandises  destinées  à  l'exportation  ne  pourront  être  embarquées 
que  dans  les  ports  qui  seront  désignés  par  le  gouverneur  général. 

Art.  6.  Le  commerce  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  ne  pourra 
se  faire  que  par  l'intermédiaire  des  autorités  françaises. 

Art  7.  Les  tribus  fourniront  leurs  contingents  ordinaires  toutes  les 
fois  qu'elles  seront  appelées  par  le  commandant  d'Oran  à  quelque  expé- 
dition militaire  dans  les  provinces  d'Afrique.  Pendant  la  durée  de  ces 
expéditions,  les  cavaliers  armés  de  fusils  et  de  yataghans  recevront  une 
solde  de  deux  francs  par  jour,  et  les  hommes  à  pied,  armés  de  fusils,  un 
franc.  Les  uns  et  les  autres  apporteront  au  moins  cinq  cartouches.  Il  leur 
sera  donné  de  nos  arsenaux  dix  cartouches.  Les  chevaux  des  tribus  sou- 
mises qui  seraient  tués  au  combat  seront  remplacés  par  le  gouvernement 
français. 

Art  8.  Les  tribus  ne  pourront  commettre  d'hostilité  sur  les  tribus  voi- 
sines que  dans  le  cas  où  celles-ci  les  auraient  attaquées,  et  alors  le  com- 
mandant d'Oran  devra  être  prévenu  sur-le-champ  afin  qu'il  leur  porte 
secours  et  protection. 

Art.  9.  Lorsque  les  troupes  françaises  passeront  chez  les  Arabes,  tout 
ce  qu'elles  demanderont  pour  la  subsistance  des  hommes  et  des  chevaux 
sera  payé  au  prix  habituel  et  de  bonne  foi. 

Art.  10.  Les  différends  entre  les  Arabes  seront  jugés  par  leurs  kalds 
et  leurs  kadis;  mais  les  affaires  graves  de  tribu  à  tribu  seront  jugées 
par  le  kadi  d'Oran. 

Art.  11.  Un  chef  choisi  dans  chacune  des  tribus  résidera  à  Oran  avec 
sa  famille. 
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IJ[VII1.  —  Traité  ratre  le  «èaéral  ■■ggi«<  •€  VémÊÊr  AI 

«•  TataA  Ir  t#  smI  18S9  (t4  aâfcr  itSt». 


Entre  le  lieutenant  général  Bu^eaud,  commandant  des  troupes  fruçaiies 
dans  la  province  d*Oran,  et  l'émir  Abd-el-Kader  a  été  convenu  le  trûlé 
suivant  : 

Article  1.  L'émir  Abd-el-Kader  reconoalt  la  scoferaioeté  de  la  Prtoee 
en  Afrique. 

Art.  2.  La  France  se  réserve  : 

Dans  la  province  d'Oran, 

Moslaçhan(;m,  Maiagran  et  leurs  territoires;  Oran,  Anef,  plus  u 
territoire  ainsi  délimité  :  à  l'est»  par  la  rivière  la  Hakta  et  le  marais  d*où 
elle  sort;  au  sud,  par  une  ligne  partant  du  marais  ci-dessus  mentionné, 
passant  par  le  bord  sud  du  lac,  et  se  prolongeant  jusqu'à  rOued-MaIeh, 
dans  la  direction  de  Sidi-SaTd,  et  de  cette  rivière  jusqu'à  la  mer,  de  ma- 
nière à  ce  que  tout  le  territoire  compris  dans  ce  périmètre  soit  territoire 
français  ; 

Dans  la  province  d'Alger, 

Alger,  le  Saliel,  la  plaine  de  la  Metidja,  bomée  d  rest  jmqu^à  rOued^ 
Kaddara  et  au-dili  ;  au  sud,  par  la  crête  de  la  première  chaîne  du  Pietit- 
Atlas  jusqu'à  la  Gl)ifra,en  comprenant  Blidali  et  son  territoire;  à  l'ouest, 
par  la  Chiffa,  jusqu'au  coude  du  Mazafran,et,  de  là,  par  une  ligne  droite, 
jusqu'à  la  mer,  renfermant  Koléah  et  son  territoire,  de  manière  à  ce  qne 
tout  le  terrain  compris  dans  ce  périmètre  soit  territoire  français. 

Art.  3.  L'émir  administrera  la  province  d'Oran,  celle  de  Pittery  il  la 
partit*  de  relie  (r.V;r.T  qui  n'est  pas  comprise  à  l'ouest  dans  la  limite  indi* 
quée  à  l'art.  2.  Il  ne  pourra  pénétr«*r  dans  aucune  autre  partie  dt  la  ré- 
gence. 

Art.  h-  L'émir  n'aura  aurune  autorité  sur  les  Musulmans  qni  fondront 
habiter  ^ur  le  territoire  résené  à  la  France  ;  mais  ceux-ci  resteront  libres 
d'aller  vivre  sur  le  territoire  dont  l't^mir  a  l'administration ,  comme  les 
habitants  du  territoire  de  Témir  pourront  venir  s'établir  snr  le  territoire 
franriis. 

Art.  r>.  Les  Arabes  vivant  sur  le  territoire  français  exerceront  librenent 
h'tir  religion.  Ils  pourront  y  liâtirdes  mosquée«,et  suivre  rn  tout  point  lesr 
i!is'ij)!ine  rt'lisi«'USP,  5«>us  l'autorité  d»»  leurs  ch'^fs  spirituels. 

Art.  6.  L*émir  donnera  à  Tarmée  française  :  33,000  fan«*goes  (d'Oran) 
de  fromc[it,  30, UO)  fani.'.;ues  ^«roraii)  d't)r;;»*,  .'>,|JUU  bœufs.  La  livraison 
de  n»s  denri'cs  sp  fiT3  h  Oran  par  tiers;  la  première  aura  lieu  du  1*  au 
15  st-pltTïhre  1?<37,  et  les  deux  autres  de  deux  en  deux  mois. 

Art.  7.  L'ciuir  achètera  en  France  la  poudre,  le  soufre  et  les  armes 
dont  il  auia  Le^uin. 


ApniiDiQi  ai 

An.  &  Let  Koulougblii  qui  foadroat  ratUr  à  Tlenceo  oa  tUleiin  y 
poMéderool  libreoeol  ïmr%  propriélét  el  y  seroiM  triilAf  conme  les  Ha* 
ilart  (ciudios).  Ceax  qti  Youdroot  m  relirer  sur  le  territoire  (raotiist 
pourront  vendre  ou  iffenner  libremeul  leurs  propriétés. 

Arl.  0.  La  Praoce  cède  à  l*émir  Racbgoao,  Tlemceo,  le  Mécbouar  et  les 
caDoos  qui  étaient  anciennement  dans  cette  dernière  citadelle.  L'éoir  s'o- 
blige à  faire  transporter  à  Oran  tous  les  effets  ainsi  que  les  muoitioiis  de 
guerre  et  de  bouche  de  la  garnison  de  Tlemcen. 

Art.  10.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes  et  les  Français,  qui 
pourront  s'établir  réciproquement  sur  Tun  ou  l'autre  territoire. 

Art.  11.  Les  Français  seront  respectés  cbes  les  Arabes»  comme  les 
Arabes  cbes  les  Français.  Les  fermes  et  les  propriétés  que  les  Français 
ont  acquises  ou  acquerront  sur  le  territoiro  arabe  leur  seront  garanties. 
Ils  en  jomroat  libreioeot»  et  Témir  s'oblige  à  leur  rembourser  les  doDunages 
que  les  Arabes  leur  feraient  éprouver. 

Aru  12.  Les  criminels  des  deujt  territoires  seront  réciproquement  rm- 
dus. 

Art.  13.  L*émir  s'engage  à  ne  concéder  aucno  point  du  littoral  à  une 
puissance  quelconque  sans  l'autorisation  de  la  France. 

An.  1&.  Le  commerce  de  la  régence  ne  pourra  se  (aire  que  dans  les  ports 
occupés  de  la  France. 

Art.  1 5.  La  France  pourra  entretenir  des  agents  auprès  de  l'émir  et  dans 
les  villes  soumises  à  son  administration,  pour  servir  d'intermédiaires  près 
de  lui  aux  sujets  français,  pour  les  contestations  commerciales  ou  autres 
qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  Arabes.  L'émir  jouira  de  la  Btéme  faculté 
dans  les  villes  et  ports  français. 

LJLIIL.  —  littr»  4'âfci  sa  mmêfm  M  fj  1  nmÊê  rfcBIppiip  —  ëaSs  4m  mm 
avHB  S8S#  (■■  iSSir  Stas). 

Je  t'ai  écrit  /roû  lettrm  dans  lesquelles  je  t'exprimais  toute  ma  pensée  i 
pas  une  n'a  eu  de  réponse.  Elles  ont  été  interceptées  sans  doute,  car  ta  es 
trop  bienveillant  pour  ne  pas  m'avoir  donné  la  satistaclion  de  savoir  réal« 
lement  quelles  sont  tes  véritables  dispositions.  Puisse  cette  dernière  teo- 
utiYe  avoir  plus  de  réussite  I  puisse  l'exposé  de  ce  qui  se  passe  en  Afri- 
que y  attirer  Ion  attention  et  y  amener  enfin  un  système  propre  à  faire  b 
l)oi)beur  des  deux  populations  que  Dieu  a  confiées  à  notre  soUicitade  1 

La  ccnduite  de  tes  lieutenants  est  injuste  à  mon  égard,  et  je  ne  puis 
supposer  encore  qu'elle  soit  connue  de  toi,  tant  j'ai  confiance  en  ta  jostict. 

On  tàcbe  de  te  faire  croire  que  je  suis  ton  ennemi  ;  ou  t'abose.  Si  j'é- 
tais ton  ennemiy  j'aurais  déjà  trouvé  maintes  eatset  de  commeocar  les 
hostilités. 
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Depuis  le  refus  que  j'ai  fait  au  commandant  (de  Salles),  ambasttdear  da 
maréchal  Valée,  de  signer  le  nouveau  traité  qu'il  me  présentait,  refus  dont 
je  t*ai  dil  les  motifs  dans  une  de  mes  lettres  citées  plus  haut,  il  n'est  sorte 
d'injustices  dont  je  n'aie  été  abreuvé  par  tes  représenUnts  à  Alfçer.  Met 
soldais  ont  élé  arrêtés  et  retenus  en  prison  sans  motif  légal  ;  ordre  a  été 
donné  de  ne  plus  laisser  exporter  dans  mon  pays  la  moindre  quantité  de 
fer,  de  cuivre  ou  de  plomb  ;  mes  envoyés  à  Alger  ont  été  maltraités  par 
les  autorités;  on  ne  répond  à  mes  lettres  les  plus  importantes  que  par  an 
reçu  au  cavalier  qui  les  remet;  on  s'empare  des  lettres  qui  me  sont  adres- 
sées d'Alger. 

Et  puis,  on  dit  que  je  suis  Ion  ennemi!  que  je  veux  la  guerre  à  tout 
prix,  moi  qui  désire  par  tous  les  moyens  imiter  l'exemple  de  ta  nation  in- 
dustricuse;  qui,  malgré  ce  prélude  d'hostilités,  facilite  l'arrivée  de  toutes 
les  productions  de  mon  pays  sur  vos  marchés  ;  qui  m'entoure  des  Euro- 
péens qui  peuvent  amener  chez  moi  l'industrie,  et  qui  donne  enfin  les  or- 
dres les  plus  sévères  pour  que  tes  négociants,  tes  savants  mêmes,  parcou- 
rent en  sûreté  mon  territoire  et  n'y  trouvent  qu'un  accueil  bienveillant. 

Mais,  te  dira-t-on,  l'émir  n'a  pas  encore  rempli  les  premières  con- 
ditions à  lui  imposées  par  le  traité  de  la  Tafna.  Je  réponds  :  Je  n'ai  retardé 
l'acomplissement  de  ces  clauses  que  parce  que  ton  représentant  Bugeaod 
a,  le  premier,  manqué  à  ses  engagements. 

En  effet,  uii  sont  ces  nombreux  fusils,  ces  innombrables  quintaux  de 
poudre,  ces  approvisionnements  de  plomb,  de  soufre?  Pourquoi  vois-Je 
encore  à  Oran  ces  chefs  des  Douairs  et  îles  Zmélas  dont  l'envoi  en  France 
m'avait  été  promis?  Bureau*!  croit-il  qu«?  je  n'aie  plus  entre  mas  mains  ce 
traité  particulier  le  5t.ul  qui  m'intért*s>ât,  tout  entier  écrit  de  sa  main  et 
revélu  de  son  cachet?  Pouvais-je  croiro  un  instant  à  la  non-validité  des 
promesses  écrites  du  représentant  du  roi  des  Français  ? 

Je  te  l'avoue,  j'avais  une  s:  haute  idée  de  la  iKinne  foi  des  chrétiens  fran- 
çais, (|uc  j'ai  été  effarouché,  par  ce  manque  d'exécution  de  lours  promesses, 
et  quo.  ^ans  des  nouvelles  plus  positives  de  toi,  j'ai  refusé  de  faire  un  au* 
tre  traité. 

Oui,  tes  agents  militaires  ne  veulent  que  combats  et  nouvelles  conquê- 
tes. Ce  système  n*i>$t  pas  le  tien,  j'en  suis  sûr.  Tu  n'es  |K>int  descendu  s«r 
la  ti*rre  d'Afrique  pour  rn  exterminer  les  bahiiants,  ni  pour  les  chasser  de 
leur  pays  ;  tu  as  voulu  leur  apporter  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Tu 
n'es  pas  venu  asservir  des  esclaves,  mûis  bien  les  faire  jouir  de  cette  U* 
berté  qui  est  le  mobile  le  plus  puissant  de  ta  nation,  et  dont  elle  a  doté  tant 
de  peuples. 

Est-ce  donc  avec  les  armes,  est-ce  av^c  la  mauvaise  foi  que  tes  ageota 
parviendront  à  ce  but  ?  Jamais.  Les  Arabes  croiront  que  tu  es  venu  porter 
atteinte  à  leur  religon  et  conquérir  leur  pays,  leur  haine  en  dlfindra 
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plus  tife  ;  ils  seroDt  plus  forts  qae  ma  Tolonté,  et  noos  ferrons  s'éfiiiovir 
à  jamais  nos  projets  mutuels  de  cmlisation. 

Je  t'eo  prie,  au  nom  du  Dieu  qui  nous  a  créés,  cherche  à  mieux  cos- 
nattre  ce  jeune  Arabe  que  le  Très-Haut  a  placé,  malgré  lui,  à  la  tête  d*no 
peuple  simple  et  ignorant,  et  qu'on  te  dépeint  comme  un  cher  de  parti 
ambitieux.  Fais-lui  saToir  quelles  sont  tes  intentions  ;  que  surtout  tes  pa- 
roles arrivent  directement  à  Ini^  el  sa  conduite  te  proarera  qu'il  était  nal 
apprécié. 

Que  Dieu  t'accorde  les  Inoiières  nécessaires  poir  gooYerner  sageBMOi 
tes  peuples  I 


LXX.  —  Traké  4«  paU  mwém  le  Mmt—^  «i  Jaie  die  Tasgcr  le  S#  m^ 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  d'une  part,  et  Sa  Majesté  F«Dpe- 
reur  du  Maroc,  roi  de  Fet  et  de  Sus,  de  l'autre  part,  désirant  régler  et 
terminer  les  différends  survenus  entre  la  France  et  le  Maroc,  et  rétablir, 
conformément  aux  anciens  traités,  les  rapports  de  bonne  amitié,  qui  ont 
été  ufi  instant  suspendus  entre  les  deux  empires,  ont  nommé  et  désigné 
pour  leurs  plénipotentiaires, 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Antoine-Marie-DMfel 
Doré  de  Nion,  officier  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  l'ordre  royal 
frisabelle-la-Catholique,  chevalier  de  l'hélasse  de  l'ordre  grand-dncil  4ê 
Loui!)  de  Hesse,  son  consul-général  et  chargé  d'affaires  près  de  8t  Ma- 
jesté l'empereur  de  Maroc;  et  le  sieur  Louis-Gharies-Elie  Decaies,  conte 
Decaze,  duc  de  GIQksberg,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion^'Hon- 
lieur,  commandeur  de  l'ordre  de  Danebrog  et  de  l'ordre  royal  de  Charles  III 
d'Espagne,  chambellan  de  Sa  Majesté  danoise,  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français  près  Sa  Majesté  l'empereur  de  Maroc; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  de  Maroc,  roi  de  Fez  et  de  Suz,  l'agent  de  la 
cour  très-élevée  par  Dieu,  Sid*Bou-8elaiii-Ben-Ali  ; 

Lesquels  ont  arrêté  les  stipulations  suivantes  : 

Article  1.  Les  troupes  marocaines  réunies  extraordinairement  sur  la 
frontière  des  deux  empires  ou  dans  le  voisinage  de  ladite  frontière  seroot 
licenciées. 

Sa  Majesté  l'empereur  de  Maroc  s'engage  à  empêcher  désormais  to«t 
rassemblement  de  cette  nature.  Il  restera  seulement  sous  le  commande- 
ment du  caïd  de  Oueschda  un  corps  dont  la  force  ne  pourra  excéder  babi- 
tuellement  1\000  hommes.  Ce  nombre  pourra  toutefois  être  augmenté,  ai 
des  circonstances  extraordinaires  et  reconnues  telles  par  les  deux  goii* 
veroemenu  le  rendaient  nécessaire  dans  riotérét  comumn. 

Art.  3.  Un  cbàttaeot  exemplaire  sera  iaSigéanx  chefs  oarocaios  qiA 


A76  A1>PEND1CE 

confier  à  elle,  a  été  la  France,  dont  la  parole  est  restée  inTÎolée  jusqu'à  ce 
Jour.  J'ai  demandé  ao  général  de  Lamoricière  de  me  faire  conduire  à 
Alexandrie,  d'où  je  me  rendrais  à  la  Mekke  ;  je  lui  ai  demandé  de  ne  me 
faire  passer  ni  par  Oran,  ni  par  Alger,  ni  par  Toulon,  ni  par  quelque 
point  de  la  France  que  ce  fût  ;  je  lui  ai  demandé  de  m'envoyer  directement 
de  Djema-Ghazaoult  à  Alexandrie.  A  toutes  ces  demandes,  il  a  donné 
Don-seulcmen*  son  adhésion  verbale,  mais  encore  il  m'a  envoyé  une  lettre 
qu'il  a  signée  de  son  nom,  eu  français,  et  sur  laquelle  il  a  également  ap- 
posé son  cachet  arabe. 

Quand  cette  lettre  me  fut  parvenue,  sachant  que  la  parole  des  Fran* 
çais  était  tifie,  je  me  suis  livré  entre  ses  mains.  S'il  m'avait  répondu  qu'il 
ne  pouvait  me  garantir  ce  que  je  lui  demandais,  jamais  je  ne  me  serais 
rendu.  Mais  loin  de  là,  j'avais  la  conviction  que  la  parole  française  était 
une  parole  sûre,  et  qu'elle  était  inviolable,  fût-elle  donnée  par  un  simple 
soldat. 

Aujourd'hui,  la  croyance  que  j'avais  alors  s'est  ébranlée.  Pour  me  la 
rendre,  je  vous  adjure  de  me  faire  justice,  et,  en  me  mettant  en  liberté, 
de  changer  ma  tristesse  en  joie.  Vous  avex  accompli  une  chose  qui  fail  le 
bonheur  Je  tous  ;  si  vous  me  laissez  seul  dans  la  douleur,  je  vous  eo  de- 
manderai compte  devant  Dieu. 

Vous  êtes  des  hommes  instruits,  et  vous  devez  comprendre  que  je  ne 
puis  vivre  dans  un  pays  où  tout  diffère  du  nôtre  :  langage,  mœurs,  nour- 
riture, vêtements.  Souvent  je  me  suis  dit  qu'alors  même  que  les  Français 
ne  feraient  prisonnier  en  combattant,  je  ne  recevrais  d'eux  que  le  bien, 
parce  que  ce  sont  des  hommes  braves  et  généreux,  qui  savent  peser  la 
valeur  du  vainqueur  et  celle  du  vaincu.  Eh  bien  !  je  n'ai  pas  été  fait  pri- 
•oonier  ;  je  me  suis  rendu  aux  Français,  de  bonne  volonté. 

Je  crains  que  quelqu'un  de  vous  ne  suppose  que,  regrettant  ce  que  j'ai 
fait,  je  cooierve  l'intention  de  reto>irner  eo  Algérie.  Cela  ne  sera  pas.  Je 
MÛ0  actuellement  au  nombre  des  morts,  et  ne  songe  plus  à  rien  qu'à  aller 
à  la  Hekke  et  à  Médine  pour  y  adorer  le  Dieu  tout-puissant  jusqu'à  ce  qu'il 
■'appelle  à  lui. 

Je  vous  adresse  mes  salutations. 

Écrit  par  Abd-el-Kader,  fils  de  Mabbi-ed-DIo,  le  9  de  rebi'el-aood  I26&. 

DiCLAianO!!   D'aBD-tL-KAOlt 

Louange  au  Dieu  unique  I 

Je  vous  donne  une  parole  sacrée  et  qui  n'admet  pas  le  doute. 

Je  déclare  donc  que  je  n'exciterai  plus  désormais  de  trouble  contre  les 
Français,  soit  personoellemeot,  soit  par  lettres,  soit  par  qiclque  DOjeo 
fMwaoit 


APPENDICE  m 

Art.  7.  Les  hautes  parties  contractaotes  s'engageut  à  procéder,  de  boa 
accord  et  le  plas  promptement  possible,  à  la  conclasion  à'un  nouveau 
traité  qui,  basé  sur  les  traités  actuellement  en  vigueur,  aura  pour  but  de 
les  consolider  et  de  les  compléter,  dans  Tintérét  des  relations  politiques 
et  commerciales  des  deux  empires. 

En  altendanti  les  anciens  traités  seront  scrupuleusement  respectés  et 
observés  dans  toutes  leurs  clauses,  et  la  France  jouira,  en  toute  chose  et 
en  toute  occasion,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 


M  tkito  é«  14  févrte»  1848  (•  réMM-éwel  fl  ••4). 

Louange  au  Dieu  unique  I  seul,  son  empire  est  durable. 

Aux  apptiis  de  la  république  qui  gouverne  la  France,  et  qui  sont  à  son 
égard  ce  que  les  yeux  et  les  membres  sont  au  corps. 

Salut  à  ceux  que  Dieu  a  honorés  en  faisant  que  de  leurs  actions  résul* 
tent  le  bien  et  le  bonheur  de  tous* 

Le  Sid  Olivier,  votre  mandataire,  est  venu  me  voir.  Il  m'a  informé  que 
les  Français^  d'un  commun  accord,  ont  aboli  la  royauté  et  établi  que  leur 
pays  serait  désormais  une  république. 

Je  me  suis  réjoui  en  apprenant  cette  nouvelle,  car  j'ai  lu  dans  les  livres 
que  ce  genre  de  gouvernement  a  pour  but  d'anéantir  Tinjustice  et  d*em* 
pécher  le  fort  de  faire  violence  à  celui  qui  est  plus  faible  que  luii 

Vous  êtea  des  hommes  généreux;  vous  désires  le  bien  de  tous,  et  vos 
actes  sont  dictés  parla  justice.  Dieu  vous  a  institués  protecteurs  des  mal* 
heureux  et  des  affligés,  et  par  conséquent  le  mieoh  Faites  dond  tomber 
le  voile  de  douleur  que  Ton  a  placé  autour  de  moi.  Je  demande  justice; 
je  ne  l'ai  pas  obtenue  jusqu'à  présent;  mais  vous,  vous  ne  pouvez  me  la 
refuser,  puisque  vous  aves  bâti  de  vos  mains  l'ordre  de  choses  qui  a  pour 
but  de  rendre  l'injustice  impossible. 

Ce  que  j'ai  fait,  pas  un  de  vous  ne  saurait  leeendamner;  j'ai  défendu 
ma  religion  et  mon  pays  autunt  que  je  l'ai  pu,  et,  j'en  ai  la  certitude, 
vous  ne  pouvez  que  m'approuver.  Quand  j'ai  élé  vaincu,  lorsqu'il  m'a  été 
impossible  de  douter  que  Dieu  ne  voulait  pas  me  donner  son  appui  contre 
vous,  je  me  suis  décidé  à  me  retirer  du  monde.  C'est  alors  que,  bien 
qu'il  me  fût  facile  de  chercher  un  asile,  soit  Chez  les  Berbères,  soit  dans 
les  tribus  du  Sahara,  j'ai  consenti  à  me  remettre  entre  les  mains  des 
FrançaiiA  J'avais  la  conviction  que^  me  le  promeltant,  ils  m'enverraient 
dans  le  peyÉ  que  j'indiquerais^  et  c'est  pour  ce  dnotif  que,  parmi  toutes 
les  nations  chrétiennes  ou  musulmanes,  celle  que  j'ai  choisie  pour  m% 
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confier  à  elle,  a  été  la  France,  dont  la  parole  est  restée  inviolée  jusqu'à  ce 
jour.  J*ai  demandé  au  général  de  Lamoriciëre  de  me  faire  conduire  à 
Alexandrie,  d'où  je  me  rendrais  à  la  Mekke  ;  je  lui  ai  demandé  de  ne  me 
faire  passer  ni  par  Oran,  ni  par  Alger,  ni  par  Toulon,  ni  par  quelque 
point  de  la  France  que  ce  fût  ;  je  lui  ai  demandé  de  m'envoyer  directement 
de  Djema-Ghazaouât  à  Alexandrie.  A  toutes  ces  demandes,  il  a  donné 
non-seulement  son  adhésion  verbale,  mais  encore  il  m'a  envoyé  une  lettre 
qu'il  a  signée  de  son  nom,  en  français,  et  sur  laquelle  il  a  également  ap- 
posé son  cachet  arabe. 

Quand  cette  lettre  me  fut  parvenue,  sachant  que  la  parole  des  Fran- 
çais était  une^  je  me  suis  livré  entre  ses  mains.  S'il  m'avait  répondu  qu'il 
ne  pouvait  me  garantir  ce  que  je  lui  demandais,  jamais  je  ne  me  sends 
rendu.  Mais  loin  de  là,  j'avais  la  conviction  que  la  parole  française  était 
une  parole  sûre,  et  qu'elle  était  inviolable,  fût-elle  donnée  par  un  simple 
soldat. 

Aujourd'hui,  la  croyance  que  j'avais  alors  s'est  ébranlée»  Pour  me  la 
rendre,  je  vous  adjure  de  me  faire  justice,  et,  en  me  mettant  en  liberté, 
de  changer  ma  tristesse  en  joie.  Vous  avez  accompli  une  chose  qui  (ait  le 
bonheur  de  tous  ;  si  vous  me  laissez  seul  dans  la  douleur,  je  vous  en  de- 
manderai compte  devant  Dieu. 

Vous  êtes  des  hommes  instruits,  et  vous  devez  comprendre  que  je  ne 
puis  vivre  dans  un  pays  où  tout  diffère  du  n6tre  :  langage,  mœurs,  nour- 
riture, vêtements.  Souvent  je  me  suis  dit  qu'alors  même  que  les  Français 
me  feraient  prisonnier  en  combattant,  je  ne  recevrais  d'eux  que  le  bien, 
parce  que  ce  sont  des  hommes  braves  et  généreux,  qui  savent  peser  la 
valeur  du  vainqueur  et  celle  du  vaincu.  Eh  bien  I  je  n'ai  pas  été  fait  pri- 
sonnier^ je  me  suis  rendu  aux  Français,  de  bonne  volonté. 

Je  crains  que  quelqu'un  de  vous  ne  suppose  que,  regrettant  ce  que  j'ai 

fait,  je  conserve  l'intention  de  retourner  en  Algérie.  Gela  ne  sera  pas.  Je 

.  suis  actuellement  au  nombre  des  morts,  et  ne  songe  plus  à  rien  qu'à  aller 

à  la  Hekke  et  à  Hédine  pour  y  adorer  le  Dieu  tout-puissant  jusqu'à  ce  qu'il 

m'appelle  à  lui. 

Je  vous  adresse  mes  salutations. 

Écrit  par  Abd-el-Kader,  fils  deMahbi-ed-Dln,  le  9  de  rebi'el-aouel  1264. 

DÉCLARATION  d'aBD-EL-KADER 

Louange  au  Dieu  unique  1 

Je  vous  donne  une  parole  sacrée  et  qui  n'admet  pas  le  doute. 

Je  déclare  donc  que  je  n'exciterai  plus  désormais  de  trouble  contre  les 
Français,  soit  personnellement,  soit  par  lettres,  soit  par  qtdque  moyen 
que  ce  soit. 
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Je  fais  ce  serment  devant  Dieu,  par  Mohammed,  Abraham,  Moïse  et 
Jésus-Christ;  par  le  Tourâ  (Pentateuque),  l'Évangile  et  le  Koran;  par  le 
livre  de  Bokhari  et  le  mousiem  ;  je  fais  ce  serment  et  avec  le  cœur  et 
avec  la  langue. 

Ce  serment  est  commun  à  moi  et  à  mes  compagnons,  au  nombre  de 
cent  ;  à  ceux  qui  signent  le  présent  acte,  comme  à  ceux  qui  ne  le  signent 
pas,  parce  qu'ils  ne  savent  point  écrire. 

Salut  de  la  part  d'Abd-el-Kader,  fils  de  Mahhi-ed-Dln. 

UQUI.  —  Ii«t«M  d'AbdU«l^Ka4flr  •«  ateéral  IiMSorieIèré,aiiBiatre  de 
la  «Mnre»  m  date  dn  •  Jvfllet  1848  (V  «tUONUi  i»«4). 

Louange  au  Dieu  unique  I 

A  celui  dont  la  parole  n'est  point  susceptible  de  changement,  et  qui  ne 
peut  enfreindre  le  pacte  qu'il  a  formé,  dont  la  personne  est  célèbre  tant 
en  Orient  qu'en  Occident,  et  le  nom  répété  dans  toutes  les  langues  ;  à  no- 
tre ami,  à  notre  frère  fortuné  de  Lamoricière  ! 

Que  le  salut  soit  sur  toi,  salut  dans  lequel  se  réunissent  et  les  félicita- 
tions et  les  compliments  I 

J'ai  rendu  grâces  à  Dieu  en  apprenant  qu'après  avoir  triomphé  de  ceux 
qui  suscitaient  le  trouble,  c'est  à  toi  qu'a  été  dévolu  le  soin  d'assurer  le 
bonheur  de  la  France.  Je  me  suis  donc  réjoui  de  ta  nomination  an  minis- 
tère, convaincu  qu'elle  aurait  pour  résultat  ma  liberté.  Aussi  beaucoup 
de  Français  sont-ils  venus  me  trouver  et  m'ont  dit  :  a  Tu  peux  te  consi- 
dérer comme  libre,  car  ton  ami,  celui  qui  t'a  donné  sa  parole,  est  dans 
un  rang  élevé  et  tel  qu'il  n'est  pas  de  puissance  plus  grande  que  la 
sienne.  » 

Tu  es,  en  effet,  aimé  de  tous  les  Français,  et  notamment  des  membres 
de  la  Chambre,  à  raison  des  grands  services  que  tu  as  rendus  k  TÉlat,  et 
tu  peux  accomplir  des  choses  bien  autrement  difficiles  que  celles  à  l'égaré 
de  laquelle  tu  t'es  engagé  vis-à-vis  de  moi. 

Cette  parole,  les  populations  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  de  la  terre 
et  des  lies,  la  connaissent.  Il  faut  donc  que  tu  me  retires  de  l'oubli  où  je 
suis  plongé,  car  je  suis  comme  l'homme  que  l'on  a  jeté  à  la  mer  ;  mais  le 
salut  me  viendra  de  ta  main. 

La  plupart  ne  comprennent  pas  ma  situation,  et  prétendent  que  je  sois 
venu  aux  Français  par  force  et  par  contrainte;  ils  ajoutent  que  c'est  toi 
qui,  te  mettant  à  ma  poursuite,  m'as  réduit  aux  abois  {k-elledi  aql-hou 
{nâgès).  Il  convient  que  tu  leur  fasses  connaître  la  vérité,  que  tu  leur 
dises  que  si  tu  n'étais  arrivé  avec  tes  promesses,  je  ne  serais  pas  venu 
à  toi  ;  que  tu  étais  éloigné  de  moi  lorsque  les  pourparlers  avaient  lieu  en- 
tre toi  et  moi;  que  la  distance  qui  nous  séparait  était  d'au  moins  dix  hei^ 
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res  de  marche  ;  que  les  pourparlers  oot  duré  quarante  heures  ;  qoe  le 
chemin  du  sud  m*était  ouvert,  ainsi  que  celui  qui  m'aurait  conduit  chez 
les  Berbères;  que  j*avais  la  faculté  d'aller  où  il  me  plairait,  même  de  me 
remettre  entre  les  mains  du  sultan  du  Gharb,  qui,  loin  de  me  faire  mou* 
rir,  m'aurait  au  contraire  comblé  de  bienfaits. 

Les  Français  prétendent  encore  que  cette  question  de  mon  envoi  en 
Orient  est  nouvelle.  Dis-leur  que  maintes  fois  l«*s  chefs  français  m'ont 
invité  h  prendre  ce  parti  :  quMs  ont  dirigé  vers  ces  contrées  nombre 
d'individus  tombés  en  leur  pouvoir  ;  qu  ils  y  ont  envoyé  mon  ancien 
khaiifih  Ben-Balem  ;  dis^lew  combien  de  pourparlers  col  eu  lieu  k  dillé« 
rentes  époques  entre  eux  et  mol  à  ce  sujet;  dis-leur  encore  que  j'ai  entre 
les  mains  tun  écrit  constatant  que  les  Français  acceptaient  toutes  mes 
conditions  ;  que  tu  as  encrage  la  parole  de  la  France;  que  le  prince  d'Al- 
ger a  sanctionné  ces  engagemenu.  Ajoute,  enfln.  que  je  suis  un  hoonne 
mort  pour  le  monde;  que  je  jure,  par  les  serments  les  plus  sacrés,  que 
je  ne  susciterai  pas  la  discorde  parmi  leurs  sujets  d'Algérie,  arabes  on 
kabyles,  musulmans  ou  juifs.  IHeu  t'a  donné  la  puissance,  et  il  n*esl  per- 
sonne qui  puisse  admettre  une  excuse  de  ta  part,  si  tu  ne  me  rends  pas 
la  liberté,  et  qui  ne  te  dise  :  Que  ta  femme  soit  un  péché  pour  tel  I 
(lakhrain  aial-ak  !) 

Explique  donc  toute  cette  affaire  aux  Français,  dont  Thonneur  est  eé* 
lèbre  parmi  tous  les  peuples  ;  il  est  impossible  que,  la  comprenant,  ils  ne 
ne  fassent  pas  mettre  en  liberté. 

Si  tu  ne  le  fais  pas,  que  la  honte  en  retombe  sur  toi  ;  qu'aucun  homme 
n*aJoute  plus  foi  à  u  parole  ;  que,  grand  ou  petit,  personne  n'ait  plue 
pour  toi  aucune  considération  I 

Salut  de  la  part  d'Abd-el-Kader,  fils  de  Mabhi-ed-Dîn. 


Le  29  du  mois  de  janvier,  j'allais  partir  pour  te  porter  des  paroles  de 
consolation,  lorsque  des  menaces  de  troubles  dans  notre  pays  me  forcé* 
rent  h  venir  me  mettre  à  la  tête  de  mon  armée.  Ne  pouvant  la  quitter  de 
quelque  temps,  je  me  décide  d  f  écrire  une  partie  de  ce  que  je  vaulaii  te 
dire.  Je  ne  renonce  pas  pour  cela  à  te  visiter  dans  ta  retraite,  et,  dès  que 
cela  sera  possible,  je  serai  prés  de  toi. 

Tu  as  éprouvé  de  grands  malheurs,  et  l'Algérie  en  a  éprouvé  de  ph» 
grands  encore  à  cause  de  toi.  Dieu  n'a  pas  épargné  la  France  davantage. 
Depuis  que  tu  t*es  rendu  au  sein  de  Tarmée  française,  des  troublei  sont 
I  dont  Fbistoire  offre  peu  d'exemples.  Sans  doutUi  ton  paya  et  le 
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nôtre  anient  mérité  ces  cbâtimeoU»  car  Dieu  est  soateraijieiDeiil  Juste, 
et  nul  ne  peut  pénétrer  ses  desseins. 

Le  roi  qui  vient  d'être  renversé  m'avait  donné  la  ferme  espérance  que 
tu  serais  envoyé  à  la  Mekke.  Les  gouvernements  qui  lui  ont  succédé  ont 
été  forcés  par  ropinion  publique  de  renoncer  à  cette  résolution. 

Je  crois  devoir  te  parler  avec  la  (raochisa  d'un  au  firitable.  Il  t'iota- 
lera  peut-être  de  longues  années  avant  que  tu  puiisii  espérer  !•  Ptodre 
dans  la  ville  du  Prophète.  Te  bercer  d'une  espérance  vaine  serait  te  ren- 
dre plus  malheureux. 

J'aime  mieux  te  conseiller  de  prendre  un  parti  conlonpe  à  la  siliiai|on 
que  Dieu  et  les  évéoemenls  t'ont  faite. 

Je  voudrais  que  tu  te  décidasses  à  adopter  la  Fraoee  pour  patrie  el  à 
demander  au  gouvernement  de  te  rendre  propriétaire  pour  toi,  ta  famille 
et  ta  descendance,  d'uue  belle  terre  où  tu  aurais  une  existence  égale  à 
celle  de  nos  hommes  les  plus  considérables,  où  tu  pourrais  pratiquer  ta 
religion  et  élever  tes  enfants  comme  tu  l'entendrais. 

Je  sais  qu'une  pareille  perspective  te  séduira  peu.  Mais  ce  qui  doit  te 
toucher,  c'est  l'avenir  de  tes  enfants  et  le  sort  des  nombreuses  personnel 
qui  t'entourent.  Tu  le  vois,  ils  meurent  ou  dépérissent  d'eonuL  Si,  an 
contraire,  ils  vivaient  sur  une  propriété  qui  leur  appartint,  leur  eiistenoe 
pourrait  s'écouler  douce  et  agréable.  Ils  s'occuperaient  de  la  culture  de 
leurs  champs  et  de  leurs  jardins  ;  ils  auraient  la  distraction  de  la  chasse  ; 
l'agriculture  leur  offrirait  chaque  jour  un  nouvel  intérêt,  et  rien  n'est  plus 
fait  pour  consoler  les  âmes  élevées  que  le  spectacle  de  la  nature  k  laqueUe 
on  vient  en  aide  par  ses  travaux. 

Voilà  ce  que  je  te  conseille  par  humanité  pour  ce  qui  t'entoure,  et  par 
le  haut  intérêt  que  m'ont  inspiré  tes  malheurs  et  les  (randes  qualités  4oiU 
Dieu  l'a  doué. 

Reçois  mon  salut  et  mes  vœux. 


LXXI¥.  -  BépMM  4'AM-«l.Kii«0r  *  1a  letira  4m  i 
tm  émirn  «•  Uk  «l^vHl  Stl49  («enUers  iJmv«  die  ^éiM«ii«l  éma 

itM). 

Si  tons  les  trésors  de  la  terre  pouvaient  tenir  et  se  trouver  réunis  dans 
le  pan  de  mon  burnous,  et  qu*on  me  proposât  de  les  mettre  en  balance 
Qvec  ma  liberté,  je  choisirais  ma  liberté.  Je  ne  demande  ni  grâce,  ni  la- 
veur ;  je  demande  l'exécution  des  engagements  pris  enrers  moi.  Tarais 
demandé  une  parole  française  ;  un  général  français  me  Ta  donnée  sans 
restriction;  un  antre  général.  Ils  de  roi,  Ta  cooSrmée;  la  France  était 
liée  vis-à-vts  de  moi  comme  moi  Tis-à-vis  d'elle.  Aujourd'hui,  Yooloir 
revenir  Ik-dessus,  c'est  vouloir  f imposable.  feCre  parole,  Je  ne  vous  la 
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reodt  pu  ;  je  mourrai  avec  elle  pour  Totre  désbonneur.  Les  peuples  ei 
les  rois  sauront,  par  mon  exemple,  quelle  confiance  on  peut  désormais 
SToir  dans  la  parole  française. 


UUT.  —  Dl 


Abd-el-Kader, 

Je  suis  Tenu  tous  annoncer  TOtre  mise  en  liberté.  Vous  serei  conduit 
à  Brousse,  dans  les  États  du  sultan,  dès  que  les  préparatifs  nécessaires 
seront  faits,  et  tous  y  recevrez  du  gouTernemenI  français  un  traitemeot 
digne  de  votre  ancien  rang. 

D(»puis  longtemps,  vous  le  savez,  votre  captivité  me  causait  une  peine 
véritable,  car  elle  me  rappelait  sans  cesse  que  le  gouvernement  qui  m*a 
précédé  n*avail  pas  tenu  les  engagements  pris  envers  un  ennemi  mal- 
heureux ;  et  rien  à  mes  yeux  de  plus  humiliant,  pour  le  gouvernement 
d*one  grande  nation,  que  de  méconnaître  sa  force  au  point  de  manquera 
sa  promesse.  Le  générosité  est  toujours  la  meilleure  conseillère,  et  je 
suis  convaincu  que  votre  séjour  en  Turquie  ne  nuira  pas  k  la  tranquillité 
de  nos  possessions  d'Afrique. 

Votre  religion,  comme  la  nôtre,  apprend  à  se  soumettre  aux  décrets 
de  la  Providence.  Or,  si  la  France  est  maltresse  de  TAigérie,  c*est  que 
Dieu  l'a  voulu,  et  la  nation  ne  renoncera  jamais  à  cette  conquête. 

Vous  avez  été  l'ennemi  de  la  France,  mais  je  n'en  rends  pas  moins 
justice  à  votre  courage,  à  votre  caractère,  à  votre  résignation  dans  le 
malheur;  c'est  pourquoi  je  tiens  à  honneur  de  faire  cesser  votre  captivité, 
ayant  pleine  foi  uans  votre  parole. 


LZZVI.  -  Lettre  d'AM-el-Mader  mi  frliHtt  ée  Uk 

^id«c,  M  émim  ée  Mm  imfcri  SUS»  (■!  MiIlBrrf  S»«»). 

Louange  au  Dieu  unique  ! 

Que  Dieu  continue  à  couvrir  de  sa  protection  noire  seigneur  et  le  sei- 
gneur des  rois,  Louis-Napoléon  !  qu'il  lui  vienne  en  aide  et  dirige  ton 
jugement  ! 

Celui  qui  se  tient  debout  devant  vous  est  Abd-el-Kader,  fils  de  Mabhi- 
ed-Din. 

Je  sui^  venu  vers  Votre  Altesse  très-élevée  pour  la  remercier  de  ses 
bienfaits  et  me  rassasier  de  sa  vue.  Vous  êtes  en  effet  pour  moi  plus  cker 
qu'aucun  autre  ami,  car  voas  m'avez  fait  un  bieo  dool  je  sois  imyisnilà 


APPDIDIGS  A8i 

▼008  rendre  grâces,  mais  qui  n'est  pas  ao-dessos  de  Yotre  grand  coeur, 
de  la  hauteur  de  votre  rang  et  de  votre  noblesse.  Que  Dieu  toqs  glo- 
rifiel 

Vous  êtes  de  ceux  qui  ne  font  pas  de  vaios  serments  oo  qui  trompeoi 
par  le  mensonge.  Vous  avez  eu  confiance  en  moi;  vous  n'avez  pas  cm  à 
ceux  qui  doutaient  de  moi  ;  vous  m'avez  mis  en  liberté,  tenant  ainsi,  sans 
m'avoir  fait  de  promesses,  les  engagements  qae  d'autres  avaient  pris  en- 
vers moi  et  n'avaient  pas  tenus. 

Je  viens  donc  vous  jurer  par  les  promesses  et  le  pacte  de  Dieu,  par  las 
promesses  de  tous  les  prophètes  et  de  tous  les  envoyés,  que  je  ne  ferai  Ja- 
mais rien  de  contraire  à  la  foi  que  vous  avez  eue  en  moi,  que  je  ne  man- 
querai pas  i  ce  serment  ;  que  je  n'oublierai  jamais  la  faveur  dont  j'ai  été 
l'objet,  qu'enfin  je  ne  retournerai  jamais  dans  les  contrées  de  l'Algérie. 

Lorsque  Dieu  m'eut  ordonné  de  me  lever,  je  me  suis  levé,  et  j'ai  frappé 
la  poudre  autant  que  je  l'ai  pu  ;  lorsqu'il  m*eut  ordonné  de  cesser,  j'ai  cessé, 
obéissant  aux  ordres  du  Très-HauL  C'est  alors  que  j'ai  abandonné  le  pou- 
voir et  que  je  suis  venu  à  vous. 

Ma  religion  et  mon  honneur  m'ordonnent  d'accomplir  mes  serments  et 
de  ne  point  user  de  mensonge.  Je  suis  ckérif  (descendant  du  Prophète), 
et  je  ne  veux  pas  que  l'on  puisse  m'accuser  de  trahison.  Gomment^  d'ail- 
leurs, cela  serait-il  possible,  maintenant  que  j'ai  éprouvé  vos  bienfaits  el 
des  faveurs  dont  je  ne  pourrai  Jamais  assez  vous  remercier  7  Un  bienfait 
est  un  lien  Jeté  au  cou  des  hommes  de  cœur. 

J'ai  été  témoin  de  la  grandeur  de  votre  pays,  de  la  puissance  de  vos 
troupes,  de  l'immensité  de  vos  richesses  et  de  votre  population,  de  la 
justice  de  vos  décisions,  de  la  droiture  de  vos  actes,  de  la  régularité  des 
affaires,  et  tout  cela  m'a  convaincu  que  personne  ne  vous  vaincra, 
que  personne,  autre  que  le  Dieu  tout-puissant,  ne  pourra  s'opposer  à  votre 
volonté. 

J'espère  de  votre  générosité  et  de  votre  noble  caractère  que  vous  ne 
maintiendrez  près  de  votre  cœur,  alors  que  je  serai  éloigné,  et  que  vous 
me  mettrez  au  nombre  des  personnes  de  votre  intimité,  car  si  Je  ne  les 
é^^ale  pas  par  l'utilité  de  leurs  services,  je  les  égale  par  l'affection  que  Je 
vous  porte.  Que  Dieu  augmente  l'amour  de  ceux  qui  vous  aiment  el  la 
terreur  dans  le  cœur  de  vos  ennemis  I 

J*ai  terminé  ;  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter,  sinon  que  Je  reste  avee  votre 
amitié,  et  fidèle  à  la  promesse  que  je  vous  ai  faite. 


(V  9).  —  Nous  plaçons  Ici  la  Ubie  analytique  qui,  pour  U  faellité  des 
recherches,  se  trouve  à  la  suite  de  la  traduction  officielle,  par  Deval,  des 
lettres-patentes  de  t7/kO. 

T.   L  •^ 
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I.  —  Inéex  salvast  l'ardre  écm  4«atre  écato  ée  per«i««f  iéilpi 

irartlcl«84. 


Renouvellement  et  additions  de  IfiO/i.  Art.  17 

Renouvellemf'nl  et  additions  de  1673.  32 

Renouvell<>nient  et  additions  de  172iO.  &3 

Gonfirmalion  et  ordre  pour  Tenregistreroent  des  anciennes  et  des  noo- 

velit'S  Cipilulatitins.  85 

Conclusions  et  serment  du  Grand-Seigneur  pour  i*exécutioa  d'icclles.  85 

Articles  concernant  /*  s  Ambassadeurs,  les  Consuls^  les  Drogmans  et  la  jtH 
ridiction  ou  protection,  jour  la  tranquillité  des  Français  dam  les  Etati 
du  GrandSeifjneur  soulignés  dans  le  préambule. 

Préséance  des  arob::ssadenrs  de  France.  Art  17 

Préséance  des  consuls  à  l'instar  des  ambassadeurs. 

Les  ambassadeurs  et  tes  consuls  traités  convenablement  en  considé- 
ration du  titre  d*Km))ereur  attribué  au  Roi.  kk 

Attribution  de  juridiction  aux  amliassadeurs  et  aux  coosals  en  cas  de 
meurtre  ou  de  désordre  entre  Français.  15 

Idem.  En  cas  de  contestation  entre  Français.  Z6 

Idem.  Aux  ambassadeurs,  sur  les  procès  des  é<:helles  entre  Français 
et  autres  Européens  ;  et  exclusion  des  jup:es  et  officiers  da  pays,  à 
moins  qu*il  n*y  ait  consentement  des  parties.  52 

Liberté  de  voyager  et  commercer  en  Turquie,  moyennant  les  droits 
de  douane  et  de  consulat.  20 

Liberté  de  voyager  avec  passeports  et  Crmans  et  franchise  de  kkaratck 
et  d*inipùts,  moyennant  la  douane  à  trois  |K)ur  cent  sur  les  mar- 
chandl^es.  65 

Pré(]ueniation,  pour  cause  quelconque,  des  Français  chei  les  r«yaf, 
autori2»ée.  82 

Réclamation  des  esclaves  français.  S& 

Les  Français  et  les  sujets  du  (irand-Seigneur  payeront  aux  amhassa* 
deurs  et  aux  consuls  U:  droit  de  consulat,  et  en  quel  cas.  14 

Druit  de  consulat  attribué  aux  ambassadeurs  et  aux  consuls,  permis 
d*arréter  les  marchandises  pour  la  bùretéiiu  payement  de  ce  droit.  61 

Exemption  de  droit  sur  les  présents,  babillements  et  provisions  des 
ambavNadeurs.  18 

Ex(*ni{iiiun  d'unpodiliuns  |>our  quinze  domestiques  rayas^  dans  le  pa* 
Uis  «il*  rt.mi>a>>a.i.  ur.  &7 

Exemption  iit;  khuratch  |H)ur  les  Français.  2i 

Jdtw.  Puur  Ifs  Fronçais  cUibli^  en  Levant,  mariée  ou  noo  mariés.      67 


APPENDICE  US 

Exemption  de  kharatch,  kassalrié  et  autres  impositions  en  favear  des 

drogmans.  Art  13 

Les  drogmans  jouiront  des  privilèges  accordés  aux  Français.  &S 

Drogmans  et  Janissaires  seront  au  choix  des  ambassadeurs.  (5 

Punition  des  drogmans  véritablement  français  réservée  aux  ambas* 

sadeurs  et  aux  consuls.  46 

Janissaires  aux  choix  des  consuls,  et  protection  gratuite.  50 

Liberté  de  remplacer  les  consuls,  et  exemption  pour  eux  d'impôts 

arbitraires.  25 

Les  consuls  pourront  arborer  leur  pavillon  dans  certains  endroits.  (9 
Liberté  de  faire  du  vin  chez  soi  et  d*en  faire  venir  de  dehors  pour  sa 

provision.  1^0 

Exemption  de  droits,  etc.,  sur  le  vin  et  le  raisin  de  la  provision  dei 

Français.  51 

Les  procès  intentés  contre  les  consuls,  évoqués  à  la  Porte»  et  ces 

consuls  exempts  de  prison  et  de  scellé.  16 

Les  drogmans  plaideront  pour  les  consuls,  en  cas  de  besoin,  sans  qae 

ceux-ci  soient  obligés  de  comparaître.  48 

Formalités  à  faire  par  les  Français  dans  leurs  affaires  de  commerce 

ou  de  justice,  et  exclusion  de  faux  témoins.  23 

Procès  des  Français,  excédant  quatre  mille  aspres,  évoqués  an  divio 

du  Grand-Seigneur.  il 

Procès  des  Français  exigeant  la  présence  d'un  drogman  chex  le  Cadi.  26 
Procès  une  fois  jugés,  évoqués  au  Divan,  en  cas  de  révision  ;  formali- 

lilés  à  ce  sujet.  71 

Faute  de  billet  ou  de  titres  juridiques,  défense  d'écouter  les  procès.  71 
Empêcher  les  avanies  contre  les  Français.  23 

En  cas  d'avanie,  frais  supportés  par  l'avaniste.  72 

Dans  les  procès  d'intérêt,  deux  pour  cent  de  (rais  à  payer  aur  les 

sommes  recouvrées.  72 

Débiteur  attaquable  exclusivement  à  tout  autre  qui  ne  serait  pas  cau- 
tion. 22 
En  cas  de  mort  d*un  Français,  avec  testament  ou  sans  testament.  22 
En  cas  d'absence  d'un  débiteur  ou  coupable,  on  n'attaquera  personne 

autre.  2:1 

En  cas  qu'un  Français  se  fasse  Turc.  68 

En  cxs  de  meurtre,  les  Français  exempts  d'amende,  s'il  n'j  a  point  de 

preuves  contre  eux.  42 

En  cas  de  meurtre  ou  autre  crime  commis  par  un  Français  ou  protégé.  65 
Fonnalités  à  observer  pour  faire  ime  descente  dans  la  maison  d'un 

Français.  70 

Les  Français  jouiront  des  privilèges  accordés  aux  Vénitiens.  2*J 
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Les  Français  jouiront  ries  privilèges  accordés  aox  autres  nations.  Art.  83 
Tous  officiers  et  autres,  contrevenant  aux  Capitulations,  punis  saot 

rémission.  31 

Suj<'ts(lu  Grand- Seif^neur,  de  même  que  les  Français,  punis  respec- 
tivement par  leurs  supérieurs,  en  cas  de  contravention  aux  Capitu- 
lations. 7ô 
Quatre  états,  jouissant  spécialement  des  privilèges  des  Capitulatioos.  8'i 
Commandements  antérieurs  et  |)ostérieurs,  annulés.  16 
Idem.  De  nulle  vûl«»ur  cl  biffés.                                                          84 

Articles  ctmcemani  les  négocianti  et  les  artisans,  commerce, 
droits,  exemptions. 

Droits  de  douane  confirmés  sur  Tancien  pied,  ce  qui  signifiait  cinq 

pour  cent.  Art.  8 

Douano  de  cinq,  réduite  à  trois  pour  cent,  payable,  monnaie  courante, 

comme  elle  est  reçue  au  trésor.  .17 

Douane  sur  les  marchandises  vendues,  et  non  vendues,  sur  celles 

transportées  ailleurs.  9 

Règlement  pour  la  perception  de  la  douane  sur  les  bonnets,  dits  Fh, 

venant  de  France  ou  de  Tunis  à  Smyrne  et  CouNtantinople.  .'8 

Les  douaniers  donneront  Tacquil  de  ladouano,  fi  liberté  de  porter  la 

marchandise  ailleurs,  où  elle  sera  franche  d*une  seconde  douane.  39 
Honneurs  aux  acquits  de  douane,  et  exemption  d*une  seconde  douane.  57 
En  cas  d'estime  déraisonnable,  on  pourra  payer  la  douane  en  mar- 
chandises. 59 
Liberté  de  redresser  les  tarifs,  en  cas  de  trop  haute  estime  des  mar- 
chandises, qui  ne  doivent  payer  réellement  que  trois  pour  cent.  57 
Les  Français  payeront  la  mézéterie  sur  le  pie<l  des  Anglais.  29 
Exemption  positive  du  droit  de  mizéterie.  55 
Exemption  de  kasmbiê^  reft^  vadi^  etc.  10 
Idem,  De  seconde  douane  sur  les  soies  et  indiennes.  59 
Exemption  de  droits  sur  les  pia>trei  apportées  par  les  Français,  et 

nulle  gène  de  la  part  des  officiers  de  la  Monnaie.  3 

Idem.  Des  dnuts  sur  rentrée  et  la  sortie  des  monnaies  et  nulle  gêne 

IK)ur  convertir  les  espèces.  64 

Exportation  libre  des  cotons  en  laine,  cotons  filés,  cordouao*,  cuirs 

et  cires.  2 

Idem,  De  toutes  les  marchandises  portées  par  le  tarif  bullé  du  doua- 

nier,  exctpiv  k-s  prohiikvs.  56 

ExpiirUtiun  limiiet:  ilt*!>  huiUsecs  eu  Turquie.  C3 

Idew.  Du  sel  ei;  Chypre  et  autre;»  échelles  du  L<*vant.  62 
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Pèche  do  corail  et  do  poisson  en  Barbarie.  Art  It 

Nulle  contrainte  poor  Tachât  de  certaines  marchandises.  31 

Liberté  de  vendre  à  qui  bon  leur  semblera.  57 
Iiil>er(é  de  commercer  par  terre  00  par  mer,  de  Torqoie  en  Rossie, 

ou  ailleurs.  59 

Kii  cas  de  banqueroute  d'un  Français.  53 

Kn  cas  de  refus  d'acceptation  de  lettre  de  change.  66 
En  cas  de  voyage  d'un  négociant  débiteur,  nul  empêchement  dès  que 

le  consul  se  rend  sa  caution,  et  procès  excédant  quatre  mille  a^ 

près ,  évoqué  à  la  Porte.  69 

Servici:  de  ceiisaux  auturisé.  60 

Suppression  de  droits  d'héritage  et  de  retenue  sur  les  emplois  de  censal.  60 

Exclusion  du  commerce  contre  les  nations  ennemies  de  la  Porte.  32 
Elles  ne  pourront  commercer  dans  la  suite  que  sous  la  bannière  de 

France.  32 
Les  nations  ennemies,  sous  la  bannière  de  France,  payeront  la  douane 

à  trois  pour  cent,  et  ne  seront  point  inquiétées.  38 

Articles  concernant  lei  capitaines  et  les  gens  de  mers,  corsaires,  etc. 

Sûreté  des  vaisseaux  français  et  de  leurs  effets  dans  l'Empire  ottoman, 
restitution  en  cas  de  déprédation,  recoovrements  d'hommes  et  po- 
niiiou  des  malfaiteurs.  30 

Secours  à  donner  en  cas  de  besoin  aux  bâtiments  français.  19 

Effets  des  Français  à  restituer  en  cas  de  naufrage.  19 

Bàiiments  français  ne  pourront  être  rançonnés  ni  inquiétés  en  mer 

par  ceux  do  Grand-Seigneur.  28 

Secours  en  cas  d'échouementou  de  naufrage,  et  exemption  condition- 
nelle de  douane  et  de  droit  sur  les  marchandises  sauvées  du  naufrage.  77 
Bâtiments  françiis  traités  amicalement,  provision  de  bouche  à  eox 

fournies,  franch&s  de  droits  et  de  dooatives.  73 

r.n  c.is  de  besoin,  agrès,  ustensiles,  etc.  fournis  francs  de  donatives.  74 
Kl)  cas  de  rencontre  de  vaisseaux,  soit  de  guerre,  soit  marchands 
franc  lis  avec  les  armement:»  du  Grand-Seigneur,  nulle  vexation,  ni 
i.éi<  ntion,  mbis  des  témoignages  d'atuitié.  78 

Kn  cis  (i  •  manque  de  ponctualité  de  la  part  des  Mtiments  français 

envers  Us  vaisseaux  du  Grand-Seigneur.  79 

Piécautionsdes  vaisseaux  de  guerre  turcs  pour  la  sûreté  des  Frao- 

ç. lis  dans  les  écîieiles,  79 

Les  m.trins  français  allant  à  terre  79 

Oit  ne  pourra  retenir  un  I  Âtiment  sous  prétexte  de  kharatck  dû  par 
ses  passagt  rs.  74 
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Défense  de  détenir  les  vaisseaux  Trançals,  surtout  les  chargés.     Art.  79 

Visite  des  bâtiments  à  la  sortie  aux  Dardanelles ,  et  suppression 
de  celle  qui  s*était  innovée  à  Gallipoli.  27 

Liberté  de  noiiser  les  bâtiments  français  par  les  sujets  du  Grand* 
Seigneur.  75 

Nolisataires  contraints  de  payer  le  noiis  en  entier  s'ils  quittent  le  bft* 
tim«!nt  en  route,  sans  cause  légitime.  75 

En  cas  de  noiisement  français  pour  compte  du  Orand-Seigneur, 
égards  à  observer.  80 

Défense  aux  Algériens  de  courir  sur  les  Français  en  cas  de  prise;  les 
Français  restitués  de  même  que  leurs  effets,  le  Beglerbey  dépossédé, 
les  Français  dédommagés  et  le  ressentiment  de  la  France  approuvé.   M 

Les  Français  protégés  contre  les  corsaires  de  Barbarie,  nulle  prise  sous 
le  canon  ;  commandants  turcs  menacés  d'être  rendus  responsables.  &i 

En  cas  de  déprédation  par  les  corsaires  sui  les  côtes  de  TEmpire  otto- 
man, et  précautions  à  prendre  respectivement  pour  les  pavillons 
masqués.  5ft 

Marchands  français  trouvés  sur  on  bAtiment  ennemi,  ne  seraient  point 
fait  esclaves,  pourquoi  et  en  quel  cas  ?  A 

/(/em.D'un  Français  ai  service  d'un  bâtiment  sujet  du  Grand-Seigneur, 
qui  serait  pris  avec  des  provisions  de  bouche  chargées  en  Turquie.     6 

Idem.  D'un  Français  occupé  à  transporter  des  vivre  en  pays  ennemi.    5 

Idem.  D*un  Français  qui  aurait  acheté  des  vivres  d'un  bâtiment  turc^ 
pourvu  qu'il  ne  les  portât  pas  en  pays  ennemi,  mais  en  France.  7 

Articlet  concernant  le$  év^ues,  religieux  et  églises. 

Les  Français  pourront  aller  et  venir  à  Jérusalem,  et  les  religieux  res- 
ter dans  les  églises  du  Saint-Sépolcre.  1 
Libre  exercice  de  la  religion,  pour  les  évéques  et  religieux  dépen- 
dants de  la  France,  dans  leurs  anciens  établissements.                     52 
Religieui  français  à  Jérusalem,  tranquilles  dans  leurs  établissements, 
francs  d'impositions,  et  leurs  proi*ès  renvoyés  â  la  Porte,  en  cas 
que,  etc.                                                                                         55 
Liberté  d'aller  à  Jérusalem  pour  les  Français  et  leurs  dépendfints.        5  a 
Los  dpui  églises  des  jé.suites  et  des  capucins  à  Galata,  reconnues  et 

autoria»ées,  et  |>ermissioo  de  rebâtir  Tune.  35 

Églises  qui  sont  établies  daus  les  échelles,  permises  et  à  l'abri  d«*» 

vexations.  55 

Liberté  de  lire  l'Évangile  dans  l'hôpital  des  Français  à  Galata.  ^6 

/rfrwi.  Kii  t«:i  auîn»  «ndruit  où  se  truuvi^ra  cet  hôpital.  82 

En  cas  de  beM)in  de  rejiarations  en  Jérusalem.  82 
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Visite  des  commandioU  tores  à  JérusaleiD,  Axée  à  ooe  fois  Tannée  ArtSS 
Evoques  et  religieux  libres  dans  Teiercice  de  leurs  foDctioos  dans 

jours  églises  et  autres  lieux  où  ils  habitent.  82 

Fréquentation  pour  cause  quelconque  des  Français  chei  les  royttt, 

autorisée.  g] 

Exclusion  du  pèlerinage  contre  les  nations  ennemies.  82 

iNations  ennemies  peuTent  aller  et  Tenir  à  Jérusalem  sous  la  bannière 

de  France.  g} 


ACVB  »B  «ASJLMTIB 

dr  la  confention  eooeloe,  aont  la  nédiatlon  de  la  Fhuice,  rairs  la  gobUme-Porle  el 
l'Aotriche,  le  1  man  17|1,  lisaé  par  l'anliesiadeQr  da  fnneê^  en  data  du  i*»  aal 
1741  (U  aâTer  1151). 

1^  paix  ayant  été  conclue  le  18  septembre  17S9,  à  BelgradOt 
entre  la  Sublime-Porte  et  la  cour  de  Vienne,  par  la  médiation  el 
sous  la  garantie  de  l'empereur  de  France,  et  les  difficultés  qui  re- 
tardaient l'exécution  de  ce  traité,  par  rapport  au  règlement  des 
liinitcs,  ayant  été  terminées  par  une  convention  du  2  marsdemier,  si- 
gnée par  S.  E.  Ahmed-pacba,  grand-vizir  de  l'empire  ottoman,  d'une 
part,  et  S.  E.  le  comte  Ubiefeld,  ambassadeur  de  S.  M.  la  reine  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  de  l'autre  part ,  dans  laquelle  les  parties  ont 
déclaré  qu'elles  procédaient  toujours  sous  la  médiation  et  la  garan* 
tie  de  l'empereur  de  France,  dont  elles  requièrent  aujourd'hui  qu'il 
leur  soit  donné  un  instrument  réciproque  :  nous  Louis-Sauveur,  mar- 
quis de  Villeneuve,  conseiller  d'État  et  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  l'empereur  de  France  à  la  Porte  otio- 
niane,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  garanti  et  garanti- 
sons,  tant  pour  la  Sublime-Porte  que  pour  S.  M.  la  reine  de  Hon- 
^Tie  et  de  Bohème,  la  susdite  convention  du  2  mars  dernier,  ainsi 
que  toutes  les  conditions  y  contenues,  telles  qu'elles  sont  énoncées 
(!nii<  la  copie  latine  annexée  aux  présentes,  en  la  meilleure  forme  et 
manière  (|ue  faire  se  |)eut.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  le 
pr  isriit  acte  de  notre  propre  main,  et  à  icelui  fait  apposer  le  cachet 
il:  nos  armes ,  et  en  avons  donné  un  exemplaire  à  chacune  des 
parties  contractantes. 

A  r/jnstantinople,  le  premier  mai  mil-sept-cent-quarante-un. 

(Siéjne)  ViiXEMECJVC, 
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N*  1.  Note  sur  la  ratification  des  préliminaireu 

L  Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  au  premier  consul 

Bonaparte,  eti  date  du  8  twtU  1800  (17  rébiul  éwel  1215). 
II.  linpfHjrt  du  mfme  au  même,  de  la  même  date, 
IIL  Lettre  du  premier  cunsul  Btmnf tarte  à  Sélim  III,  en  date  du  11  oc- 

tobre  ISOI  (3  djèrnauul-akhir  ril6). 
IV.  Lettre  du  caimecnm  du  grund^vêiir  au  premier  consul  Bona- 

jiarte,  m  date  du  Mk  novembre  1801  (7  rédjeb  1316). 
V.  Lettre  de  SeUm  III  au  premier  consul  BonajMirte,  en  date  du  i^ 

décembre  1801  (tO  chéilHtn  1316). 
VI.  Rapport  du  colonel  Sébastiani,  en  date  du ...  1801  (•••.  1316;* 
K*  2.  Documents  relatifs  à  Ceipédition  contre  l'Egypte. 

I.  Lettre  du  yMtral  lionajHirte  au  chef  des  MaUwtes,  en   date  et 

Milan  le  5e  juillet  \l\àl  (5  sdfer  1313). 
IL  Instruction  du  général  Bonajutrte  <i  Dimo  Stephanopoli,  en  date 

deMtbm  le  30jmllet  1797  (5  tdfrr  1212). 
IIL  Lettre  du  grnéral  Bonaparte  au  directoire  executif,  en  date  de 

Milan  le  !••  août  17l»7  (7  ulfer  XtVl). 
IV.  Lettre  du  gênerai  Bona/mrte  au  directoire  ext'cutif,  en  date  de 

Milan  le  16  août  1797  (33  *^lfrr  1213). 
V    Ijcttre  du  miuiitrr  de%  rrlntmnt  eiUrùurr^  nu  g^nèrul  Bvnafiurte^ 
m  dntf^  ,Ih  3".  'i«»ii/  1797  '29  «.//rr  1312). 
VL   iMtre  du  ynirnl  B'ifm/mirt*'  nu  mwi*tre  de*  rrlationi  extértfurti, 
tu   d'ite  de  Pa^innottu  Ir  i'ô  irptemhre    1797  (-1  rtbiul-ev^l 
1212). 
VIL    Lettre  du  tr,int**rr  d»%  r^litum^  eitm^urr*  nu  yéntrnl  Bftnnjfirh\ 

rn  dntr  du  3.J  *^pt*mf»re  1797  ^1  t'^uul-ikhir  1212). 
\III.    I^ttrr  du  tjfurrui  liofu^mirte  au  ptiudrnt  du  dtrrctoire  eiemttf, 
'nd'ite  du  23  drr^uM*  1797  (i  r/./;r>.  1212). 
IX.   I^ttrr   du    grutrnl  Bvifi^-iru    nu  dirif.totre  rirtutif,  en  ttnir  Hu 
f»  jnnvi^-r  1798  (18  r^djrf'  Mil),  —  AnufTr  •  lettre  du  diputé 
du  rhrf  .lr%  M  tlntifft  nu  ijfn*rnl  B'*unjmtrtf. 
X.   iMtrr  du  grnrril  Bunni-ut^  nu   directoire  eitcutif,  en  date  du 
it  janvier  1796  (36  redjeb  13i3> 
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XL  Proeittmaikm  du  gwnemtur  génénd  de  tUe^di  /Vtnet  H  de  Im 

RiwUoH,  endaUdu79  jantner  1798  (ii  châUn  191^. 
XiL  Rapport  du  minûtn  des  rtlatUms  extérieurtf  au  dirtetoire  «sim- 
iif,  en  date  du  1 J  février  \  98  (36  chdbem  1213).  *-  Jftmoàv 
<fe  Leibniti  adreué  à  Louis  XIV  en  janvier  OH^  (rajiMnM 
i08«). 
XIIL  Ordre  du  directoire  exécutif  au  général  Bonaparte^  en  date  4u 
6  nuun  1798  (17  ramaxan  1313). 

XIV.  Arrêté  du  directoire  exécutif,  endaUdui^  ami  1798  (  5  ckéwai 

1313). 

XV.  Arrêté  du  directoire  exécutif,  même  date, 

XVI.  Dépêche  du  chargé  d'affaires  Ruf/tn  au  ministre  des  relations  esté* 

Heures,  en  date  de  Constantinople  le  V  juin  1798  (15  silhidjé 

1313). 
XVII.  Proclamation  du  général  Bonaparte,  en  date  du  33  juin  1796 

(8  moharrem  1313). 
XVIIL  Lettre  du  général  Bonaparte  au  pacha  d'Egypte,  en  date  d^A-- 

lexandrie  le  30  juin  1798  (16  moharrem  1313). 
XIX.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  commandant  de  la  caravelle  Sur* 

que,  en  date  du  1**  juillet  1798  (17  moharrem  1313). 
XX.  Dépêche  du  chargé  d'affaires  Buffin,  en  date  du  i"  juilUt  1798 

(17  moharrem  1313). 
XXI.  Proclamation  du  général  Bonaparte  en  date  d* Alexandrie    le 

3  juillet  17l»8  (U  moharrem  1213). 
XXII.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  chargé  d'affaires  de  France  à 

Constantinople,  eti  date  d'Alexandrie  le  6  ^'iit7/el   1798  (31 

moharrem  1313). 

XXIII.  Dépêche  du  chargé  d'affaires  Ruffln,  en  daU  du  iO  juillet  1798 

(:26  moharrem  1313). 

XXIV.  Allonition  du  général  Bonaparte  adressée  aux  soldats  le  31  juillet 

1798  (7  sàfcr  1313). 
XAV.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  pacha  d'Egypte,  en  date  de  Djisé 

le  33  juillet  1798  (8  sdfer  1  il3). 
XWl.  Ijtitrr  du  gfHèrai  Bonaparte  au  jtaeha  du  Caire  en  date  de 

Djizé,  le  33  juillet  1798  (9  sdier  1213). 
WVII.  Ijcttre  du  général  Bonaparte  au  général  Kléber,  en  date  du  Caire 

le  27  >iii7/W  17^8  (13  sdfer  1313). 
X XVIIL  Lettre  du  général  Bonaparte  au  général  Menau,  en  date  du  Caire 
le  31  juillet  179H  (i7  sdfer  1313). 
XAIX.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  consul  d'Autriche  à  Alexandrie, 

en  date  du  Caire  le  1**  août  1798  (18  sdfer  1313). 
XXX.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  grand-ttsir,  en  date  du  Caire  te 

33  a,,ût  1798  (10  rébiul-éwel  1313). 
XX XL   Lettre  du  général  Bonaparte  au  chéri f  de  la  Mecque  en  date  du 

Catre,  le  35  août  1798  (13  réhiul-éwel  1313). 
XXXIL  Lettre  du  même  au  mime,  en  date  du  77  août  1798  (15  réèiut^ 
éwetîli^ 
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XXXIII.  Lettre  du  général   Bonaparte   au  chéih^l-missiri,  m  daie  du 

Caire  le  28  août  1798  (16  rélriuMcel  1213). 

XXX IV.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  consul  de  France  à  Chypre,   en 

date  du  Caire  le  28  août  1798  (16  rébiul-ewel  1213). 
XXXV.  Manifeste  de  la  Sublime- Porte,  en  date  c/u  12  teptemhtt  i7f8 

(i  rébiul-akhir  \2iZ). 
XXXVL  Message  du  directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq -Cents  et  à  ethsi 
des  A/irtWu,  en  date  du  16  septembre  1798  (5  rèbiul'okhir  1 213). 
XXXVII.  Proclatnation  aux  Grecs  de  Phtlopathis-Eleftheriadis,  en  date  de 

CoHKtantinople  le  ^  octobre  1798  (23  rébtul-akhir  1213). 
XX XVI IL   Lettre  du   général  Bona/Mirte  au  grand-rézir^  en  date  du  Caire  U 
9  novembre  1798  (30  djétnaziul  étiel  1213). 
XXXIX.  Instmctions  du  général  Bonaparte  au  citoyen  Beauchamp,  en  daU 
du  Caire  le  11  décembre  1798  (3  réiljeh  1213). 
XL.  Lettre  du  général  Bonaparte   au    grand^réiir,  en  date  du  Ceàrt 

le  11  décembre  1798  (3  rédjeb  i^iZ^^ 
XLL  Lettre  du  général  Bonaparte  au  citoyen  Talleyrand^  en  date  du 

Caire  le  11  décembre  1798  (3  rétljeb  1283). 
XLIL  Lettre  du  général  Bonaparte  au  directoire  exécutif,  en  date  du 

Caire  le  17  décembre  1798  (9  rédjeb  1213). 
XLlIl.  Onlre  du  général  Bonaparte^   en  date  du   Caire  te  Î9  décembre 

1798  (11  rétljeb  1213). 
XLIV.  Firman  de  la  Sublime-Porte  en  date  du*.,,  décembre  1798  (^.  ré- 

djeb  1213). 
XLV.  Proclamation  du  général  Bonaparte,  en  date  du  21  décembre  1798 

{\Z  rédjeb  i2\Z). 
XLVL  Proclamation  d'Ahmed'^Djéiar-pacha,  en  date  du  22  janvier  1799 

(15  chdUtn  1213). 
XLV  IL   Lettre  du  général  Bonaparte  au  sultan   Tippou-Saeh,  en  date  du 

Catrrie  '2b  janvier  1799  (18  chdban  121.Î). 
XLVIIL   Proclamation  de   Ut    Sublime  Porte,  en  date  du  ib  février  1799 
(11  ramaian  1213). 
XLIX    Lettre  du  général  Bonaparte  à  Ahmed' Djéiar^pacha^  en  date  du 
9  mar%  1799  (2  chéual  1213).  —  Béponse  verbale. 
L.   iMtre  du  général  Bonaparte  aux  habitantt  du  pacKalik  d'Acre,  em 
date  du  t/uarticr -gêner al  au  Mont^Carmel  le  18   mort    1779 
(11  chètcal  1213). 
LL  Lettre  du   général  Bona^wirte  à  tEmir  Béchir^  en  date  d'Acre  te 

20  man  17^9  (13  cheual  1213). 
LU.   Proclamation    du    général     Bonaparte^    en   date   d'Acre    le   17 

mai  1799  (12  zilhdjé  1213). 
LIIL   Ordre  du  directoire  eirrutif   au  général  Bonaparte,   en   date  du 

*2\  mm  17^9  (16  ztlhtdj^  r»13). 
LIV.    Ijettre   du  gmèral  Bona^mirte  nu    fultan  du    Dur  four,  en  date  du 
C'iire  le  30  juin  1799  (.'6  mohtrrem  1214). 
LV.   Lettre   d'i  général,  Bonaparte  au    grand' véur,  en  duiê  éu  Cnrt 
U  17  avùt  1799  (15  rébiul-éwei  iSlà). 
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LVl.  Ordre  du  général  Bonaparte  au  général  Kléber,  en  date  du  Cmn 

lef^aoùi  17M  (20  réHul-éwei  121A). 
LVIL  Instructions  du  générai  Bonaparte  au  général  Kléber,  en  date  €A* 

lexandrie  le  22  août  1799  (90  réhiul-éwel  1214). 
LVIIL  Proclamation  du  général    Bonaparte^  en  dmte  d!* Alexandrie  k 
72  août  1799  (90  réhiul-éwel  191  A). 
LIX.  Lettre  du  grand'Véïir  au  général  Bonaparte,  en  date  de  Dasnoê 

le....  1799  (....  I9U). 
IX  Dépêche  de  ConstantinopU,  en  date  du  iù  septembre  1799  (9  ré- 

biul-akhir  1214). 
LU.  Lettre  de  la  compagnie  des  Indes  au  gouvernement  britannifue, 

en  date  du  16  septembre  1799  (14  rébiul-akhir  1914). 
LXIL  Lettre  du  générai    Kléber  au  grand-vésir,  en  date  du  Caire  k 

91  septembre  1799  (90  rcbiul-^hir  1914). 
LXIIL  Rapport  du  général  Kléber  au  directmre  exécutifs  en  date  du  Caire 

U  96  septembre  1799  (95  rébiul-akhir  1914). 
LXIV    Lettre  du  commodore  Sidney  Smith  au  général  Kléber,  en  date 

de  Damiette  k  96  octobre  1799  (96  djémasiul-éwel  1914). 
LXV.  Lettre  du  grand-véiir  au  général  Kléber^  en  daU  de  Damai  k 

27  octobre  1799  (27  djématiul-éwel  1914). 
LXVI.  Lettre  du  général  Kléber  au  grand-vésir,  en  date  du  Caire  k 

27  octobre  1799  (27  djémasiul-éwel  1914). 
LXVIL  Lettre  du  grand  résir  à  Moustapha^pacha^  en  date  du  ....  octobre 

1799(....  djémasiui'-éirel i2i%). 
I.XV1IL  Lettre  du  général  Kléber  au  commodore  Sidney  Smith,  en  date  du 
Caire  k  30  octobre  1799  (30  djémaiiui-éwel  1214). 
LXIX.  Lettre  du  général  Kléber  au   grand  réiir,  en  date  du  Caire Jk 

8  novembre  1799  (9  djémaùul-akhir  1914). 
LXX.  Ltttre  du  général  Kléber  au  grand-véïir^  en  date  du  Caire  k 

10  novembre  1799  (11  djémasiul-Hikhir  1914). 
LXXL  Ltttre  du  grand-véïir  au  générai  Kléber,  en  date  duï,\  nocemkre 

1799  (19  djémoiiul^akhir  1214). 
LXXIL  Lettre  du  premier  consul  Bonaparte  au  ministre  de  ^intérieur,  en 

date  du  15  nm'cmbrc  1799  (16  djémaûul-akhir  1214). 
LXX  m.  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime-Portê  à 
Moustajthn^Pacha,  en  date  du  i%  novembre  1799  (19  djérna» 
liul-akhir  1914). 
LXX IV,  Proclamation  du  premier  consul  Bonaparte^  en  daU  du7  décembre 

1799  (4  rédjeb  1914). 

LXW.  Lettre  du  grand-vtiir  au  général  Kléber,  en  date  de  Gasa  k  ••• 

décembre  1799  ( ..  rédjeb  1914|. 
LXXVL  Lettre  du  grand-réiir   au  général  Kléber,  en  date  du  iZ  jassmer 

1800  (16  chdbtm  1914). 

LWVIL  Lettre  du  graml-^tézir  au  général  Kléber^  en  date  d'EI-Arick  k 

.  .  janvier  1800  (...  chdbiMn  1214\ 
LAXMIL  Lettre  du  général  Kléber  au  gnmd'Vésir^  en  date  de  SaUhié  k 

18  jamvm  1890  (21  châban  1914). 
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LXXDL  Convention  en  date  ttEl-Àrich  le  2ft  janvier  1800  (38  eMWn 

LXX.  Lettre  du  comtnodore  Sidney  Smiih  au  général  Kléber,  en  date  ie 
Chypre  U  21  février  1800  {26  ramaian  1214). 
LXXXI.  Lettre  du  commodore  Sidney  Smith  au  citoyen  Poussielçue^  en  date 

du  8  mars  1800  (11  chéwal  1214). 
LXXXII.  Proclamation  du  général  Kléber,  en  date  du  Caire  le  18  mon  18H 

(21  chéwal  1214). 
LXXXIIL  Lettre  du  grand-vézir  au  commodore  Sidney  5mtM,  en  date  eu 

Caire,  U...  mars  1800  (...  chéwal  1214). 
LXXXIV,  Lettre  du   général  Kléber  au  grand-vézir,  en  date  du  19  wnan 

1800  ('J2  cAiH&a/  1214). 
LXXXV.   Ordre  secret  des  lords  de  l'amirauté  à  lard  Keith,  en  date  du  18 

mars  (2  zilcadé  1214). 
LXXXVL  Lettre  du  atoyat  Poussielgue  à  l'amiral  Keith^  en  date  du  20  ennt 

1800  (*J5  ulciidéi2\k). 

LXXXVIL   Capitulation  du  Caire,  en  date  du  21  avril  1800  (26  ûUadé  IIU). 

LXXXVllL  Lettre  de  V amiral  Keith  au  citoyen  Poussielgue,  en  date  du  S3 

avril  1800  (28  lilcadé  1J14). 

IXXXiX.  Lettre  du  premier  consul  Bonaparte  au  ministre  des  relatiosu  exté^ 

neures,  en  date  de  Lausanne  /e  15  moi  1800  (20  iiMù(;V1214). 

XC  Ordre  du  jour  du  général  Meno%i,  en  date  du  Caire  le\b  juin  1800 

(22  muharrem  lil5). 
XCL  Lettre  du  général  Menou  au  commodore  Sydney  Smith,  en  date  eu 

Caire  le  VO  jutn  184X>  (i?  moharren  lil5). 
XCIL   Lettre  du  commodore  Sidney  Smith  au  général  MenoUj  en  dateie 

Jaffa  le  T2  juin  1800  (29  moharrem  1215). 
XCIIL  Communication  faite  par  la  Subltme^Porte  à  l'envoyé  de  Prueee, 
en  date  de  fin-juillet  1800  (première  décade  de  rebiul-éwei  121 5)» 
XCIV.  Lettre  du  divan  du  Caire  au  premier  consul  Bonaparte^  en  date 

d*i  13  novembre  1800  (25  djémauul  akhir  1215). 
XCV«  Proclamation  du  général  Menou^  en  date  du  Cavrt  le  20  nmoesnkrt 

1800  (3  rédjeb  1215). 
XCVL  Lettre  du  général  Menou  aui  chéihs  Abouket  et  Barakei,  en  date 

du  Caire  U  3  janvier  1801  (17  châban  1:15). 
XCVII     Prochimntwn  du  général  Menou,  en  date  du  Caire  le  5  mcff  1801 

(19  clieual  rjl5). 
XCVII L   Capitulation  de  la  garnison  é'ÀbouHr,  en  date  du  18  mort  1801 
(3  zilcade  1215). 
XCIX   Convention  entre  C armée  française  et  t armée  anglthottaenêm^  en 
déite  du  21  juin  1801  (16  f*if€r  1216). 
C   Mot*    t'idiiionnelle  et  (j plicative  de  la  convention  du  27  juin  1801, 
en  date  du  même  jour. 
Cl     Pritrl'uwition  du  général  Belliard  oui  habitante  de  fÊgypte,  en 

date  du  Caire  U  29  ;iiifi  1801  (18  se  fer  1316). 
QL  Capitulation  de  formée  d'Alexmndrie,  m  àêêe  eu  80  mtÊâ  %MÊ/i 
(20  reksul-dikir  1218). 
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CIIL  Lettre  (Clbrahim-Béy  et  Osman-Béy  au  premier  consul  Bonaparte^ 

en  date  du  ...  1803  (...  1217). 
CIV.  Dépêche  de  r ambassadeur  Brune  au  premier  consul  Bonaparte,  en 

date  du  25  janvier  1803  (1  chéwal  1217). 
CV.  Rapport  du  colonel  Séhastiani  au  premier  consul  Bonaparte,  publié 

le  30  ;Vi/iri>r  180J  (6  chéwal  1217). 
CVl.  Dépêche  de  l'ambassadeur  Brune  au  premier  consul  Bonaparte,  en 

date  du  4  février  1H03  (Il  chéwal  1217) 
CVII.  Dépêche  de  V ambassadeur  britannique^  à  Paris^   au   ministre  des 

affaires  étrangères^  en  date  du  ^{février  1 803  (28  cM<'a/ 1317). 
CVill.  Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.    M.  britannique  à 

t ambassadeur  de  France,  à  Londres,  en  date  rful5  mars  1803 

(21  lilradé  1217}. 
CIX   Lettre  d" Ibrahim- Béy  et  Osman-Béy  au  premier  consul  Bonaparte, 

en  date  de  la  Haute-Egypte  le  20  mars  1803  (26  iilcadé  1217). 
ex.  Lettre  du  drogman  de  la  Sublime-Porte  à  l'ambassadeur  de  Fhmee, 

en  date  du  25  mars  1803  (1  ulhidjé  1217). 
CXI.  Note  de  l'ambassadeur  de  France,  à  Londres,  au  ministre  des  affaires 

étrangères  de  S.   M.    britannique,  en  date  du   28  mars  1803 

(4  lilhidjé  1217). 
ex  II.  Lettre  du  premier  consul  Bonaparte  au  ministre  des  relations  exté* 

rieuren^  en  date  du  28  septembre  1803  (il  djérnaiiulnikhir  i2i%), 
CXIIL  Lettre  du  même  au  même,  en  date  du  Vi  novembre  1803  (9  chdban 

l'.'18). 
ex  IV.  Lettre  du  même  au  même^  de  la  même  date, 
CXV.  Convention  entre  Djézaerli- pacha  et  les  consuls,  en  date  d'Alezan^ 

dne  le  6  décembre  1803  (20  châban  1218). 
CXVL  Finnan  de  la  Sublime-Porte  à  Aali-pacha  {Djêtaerli),  en  date  du 

10  février  180^  (fin  chéwal  1218). 
CXV  IL  Note  {sarts  date)  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur  un  mémoire 

présenté  à  Napoléon  P*  par  M.  Hamelin,  en  date  de  MiUsn  le 

2  avnl  1808  (5  sâfer  1223). 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  SOUÈS 

L  Firman  de  la  Subtime-Porte  de  tan  177â  (1187-1158). 
II.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et 
r  Egypte,  en  date  du  Caire  le  7  mars  1775  (A  moharrem  1189). 
IIL   Firman  de  la  Sublime-Porte  de  l'an  1779  (1193). 
IV.   Traité  entre  la  France  et  l'Egypte,  en  date  du  Caire  le  9  josnier 

1785  (i7i4/fr  1199). 
V.  Convention  entre   le  chevalier  de   Truquet  et  le  grand-dmuader 
Youssouph-Cassab,  en  date  du  Caire  le  23  janvier  1785  (12 
rébiul'éwel  i\99). 
VI.  A  n  été  du  directoire  exécutif,  en  date  du  12  avril  1798  (25  lilcadéiti^ 
VII.   Arrêté  du  directoire  exécutif,  mên%e  date. 

VIII.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  chértf  de  la  Mecque,  en  daieéu 
Caire  le  25  <M«i  1 798  (18  rékul-éwtUfîd^.'^Répanmdu  ekérif. 
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IX.   Instruction  du  général  Bonaparte  au  général  Bon,  en  date  eu 

Caire  le  V  décembre  1798  (22  djénuuiul-akhir  1213). 
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eo  (Ule  do  Paris  le  0  octobre  1801  (1*'  djéauzial-akhir  1210). 

Le  premier  consul  de  la  République  française,  et  la  Sublime- 
Porte,  voulant  mettre  fin  à  la  guerre  qui  divise  les  deux  états  et 
rétablir  les  anciens  rapports  qui  les  unissaient,  ont  nommé,  dans 
cette  vue,  pour  ministres  plénipotentiaires,  savoir  :  le  premier  con- 
sul de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français,  le  cito- 
yen Charles-Maurice  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures, 
et  la  Sublime-Porte  son  ci-devant  Bach-Muhassébé  et  ambassa- 
deur Esséid- A' li-eflendi,  lesquels,  après  avoir  échangés  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  préliminaires  suivants  : 

Article  1. 11  y  aura  paix  et  amitié  entre  la  République  française 
et  la  Sublime-Porte,  en  conséquence  de  quoi  les  hostilités  cesseront 
entre  les  deux  puissances  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  des 
|)résenLs  articles  préliminaires  {Appendice  AT*  1),  immédiatement 
après  lequel  échange  la  province  entière  de  l'Egypte  (iV"  2),  sera 
évacuée  par  Tarméefrançaîseetrestituéeà  la Sublime-Porteottomane, 
dont  les  territoires  et  possessions  sont  maintenus  dans  leur  intégrité, 
tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  actuelle.  11  est  entendu  que,  après 
l'évacuation,  les  concessions  qui  pourraient  être  faites  en  Egypte 
aux  autres  puissances,  de  la  part  de  la  Sublime-Porte,  seront  com- 
munes aux  Français. 

Art.  2.  La  République  française  reconnaît  la  constitution  de  la 
république  des  Sept-Ues  unies  et  des  pays  ex-vénitiens,  situés  sor 
le  continent.  Elle  garantit  le  maintien  de  cette  constitution.  La  Sa- 
bliine-Porte  reconnaît  et  accepte  à  cet  eflet  la  garantie  de  la  Répo- 
blique  française,  ainsi  que  celle  de  la  Russie. 

Art.  3.  Il  sera  pris  des  arrangements  définitifs  entre  la  Républi- 
que française  et  la  Sublime-Porte  ottomane  relativement  aux 
biens  et  eflets  des  citoyens  et  sujets  respectifs,  confisqués  ou  sé- 
questrés pendant  la  guerre.  Les  agents  politiques  et  oommerciaax 
et  les  prisonniers  de  guerre  de  tous  grades  seront  mis  eo  liberté, 
immédiatement  après  la  ratification  des  présents  articles  prélimi- 
naires. 

Art.  A.  Les  traités  qui  existaient  avant  la  présente  guerre  eotre 
la  France  et   la  Sublime^Pûrte   sont  renoaTelés  en  entier.  En 
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conséquence  de  ce  renouvellement,  la  République  française  jouira, 
dans  toute  Tétendue  des  états  de  Sa  HauU-sse,  des  droits  de  com- 
merce et  de  navigation  (iont  elle  jouissait  autrefois,  et  de  ceux 
dont  pourront  jouir  à  l'avenir  les  nations  les  plus  favorisées. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre- 
vingt-jours. 

Fait  à  Paris  le  17  vendémiaire  an  X  delà  République  françâuet 
ou  le  1  djémaziuUakhir  1210. 

{Sifffîés)  Ess£if>-A'u-ÉrEXDi.  —  C.  M.  Taixetiaiid. 

APPBVDICB 

{S*  1).—  Après  aToir  présenta  plusieurs  projet»,  Tambassideur  AH-éffen- 
diet  M.  tle  Tallnyrand  finirent  par  adopter  et  siirner,  le  9  octobre,  ce  traité 
des  préliminaires  de  ta  paix.  Il  fut  porié  à  Consiantiaople  par  le  colooal 
Sébastiaiii,  qui  était  chargé  d>n  obtenir  la  ratification  df]a  Sublime-Porte, 
et  de  remettre  à  Sélim  lll  une  lettre  du  premier  consul  en  data  du 
il  octobre  (W  \\l  de  cet  Af»jfendtce),  où  il  éUit  dit  que  Teipédition  d*fi- 
gypte  n*avait  pas  été  faite  dans  des  tu(*s  hostiles  contre  Tempire  ottomao, 
etc.  Malfcré  fopposition  de  l*ambassadeur  britannique,  lord  Klgin,  que  coo* 
tre-balaoçait  Tinfluence,  en  faveur  de  la  France,  du  colonel  de  Knobeladorf 
envoyé  de  lYusse,  la  Sublime-I\)rte  ratifia,  avec  quelque^;  modifications, 
les  articles  préliminaires  de  l*aris,  et  le  colonel  >ébastlani  eut,  contraire- 
ment au  cérémonial  de  la  cour  ottomane,  une  audience  solennelle  do 
sultan  |K>ur  lui  remettr*.*  la  lettre  de  Bonaparte  L'envoyé  français  quitta 
Coostantinople  le  vi5  décembre,  saUifait  de  Tissue  de  sa  mission,  et  poneor 
d'une  lettre  et  d'une  boite  enrichie  de  brillants,  de  la  part  do  Graod- 
Selgneur,  pour  le  premier  consul. 

Nous  nous  ré>en'ons  de  faire  connaître  au  lecteur,  dins  l'Appendlee  ai 
traité  d'Amiens  (I80J).  les  renseignements  que  donne  Kinkeisen  (Ge> 
schuhte  des  osmam*chm  Rttehes^  T.VII),  »ur  l'entente  qui  s'était  établie  entre 
la  messager  de  ikinaparte  et  la  i>ubiime-l*orie  au  sujet  des  conditions  do 
traité  do  paixd«''finitif. 

Les  documents  ci  apr^s  se  trouvent  au  ArcMiet  de  l'Empire,  à  Paris: 
marquerons  des  lettres  M  1rs  actes  puisés  à  la  même  source,  que 
aurons,  dans  la  suite,  l'occa^  •  i  de  donner. 


1.  ^  ■apport  ém  ilaltm  éem  r«latl«B«  CBtéffl 
preaUvr  rg— I  ■•■■parte,  ra  émMm  ém  H  aaAt  !•••  (St 
éJmel  IttaV 

Premier  rapport. 
rtiTi iTTiiêii 

Kc^ocatioM        La  France  bi  pr  •)  c«er,  en  17.'3,  à  la  Porte-Ottomane  on  tnilé  d*al- 
81  to)^"ï^.  t.  I»«»"ce.  mais  U  Porte  ne  trouTait  pas  notre  ordre  de  choees  i 
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pour  contracter  ostensiblement  avec  nous.  —  NosenoeiDis  lai  firent  des 
propositions  semblables,  elle  s*y  refusa  également  et  nous  cooserTa,  par 
irrésolution  ou  par  faiblesse,  une  neutralité  que  nous  ne  poavions  guèrt 
attribuer  à  son  attachement  à  notre  cause. 

Mais  la  nouvelle  de  l'invasion  de  TEgypte  fournit  aux  ministres  d«t  •  ««^  «^m 
puissances  coalisées  ToccasioD  d*aigrir  le  mécontentemeotde  la  Portt  êU/ih 
maoe.  Le  grand  vizir  Jset-Méhémet  fut  déposé  par  ce  qu'il  n'avait  pu  m 
pénétrer  les  secrets  de  la  France,  et  mettre  l'Egypte  à  l'abri  d'une  inva- 
sion ;  Jussy-Pacha,  son  successeur,  s'occupa  des  préparalifs  militaires,  les 
Français  établis  à  Constantinople  furent  consignés  ches  eux,  et  le  Reiss- 
Eiïendi  suspendit  toute  communication  officielle  avec  le  c.  Ruffin  qui, 
depuis  la  mort  du  général  Aubert  de  Bayet  avait  tenu,  comme  cbargéd'af- 
fdiros,  la  correspondance  de  la  légation. 

Ce  n'était  encore  de  la  part  de  la  Sublime-Portequedespreuvesd'aigrear 
et  (le  malveillance;  la  rupture  n'était  pas  prononcée,  et  les  Turcs  voyaient 
avec  trop  d'inquiétude  et  de  crainte  les  succès  de  l'armée  d'Egypte,  pour 
appeler  sur  leur  télé  un  plus  grand  danger  par  une  déclaration  de  guerre. 

Mais  après  la  malheureuse  issue  du  combat  d'Aboukir,  quand  les  Turcs  utfcwisorm 
pensèrent  que  toute  communication  était  interrompue  entre  la  France  et 
son  armée,  et  que  celle-ci  demeurait  abandonnée  à  son  courage,  ils  ne 
gardèrent  plus  Je  mesures. 

Le  chargé  d'affaires  et  tous  les  Français  établis  à  Constantinople  y  furent  fnpwiruTs 
arrêtés,  on  suivit  cet  exemple  dans  tout  Tempire.  Un  manifeste  et  une    (i&^^»«t>^) 
déclaration   de  guerre  furent  publiée  contre  la  France.  On  prétendait, 
dans  cette  pièce,  que  les  généraux  français  avaient  cherché  à  soulever  11    ^ 
Grèce,  que  ce  n'était  point  à  la  France  à  punir  les  béys  d'Egypte,  dont 
elle  avait  à  se  plaindre;  qu'à tuppoeer  même  que  l'expédition  d'Egypte 
n'eût  pour  objet  que  d'atteindre  les  Anglais  dans  les  mers  de  l'Inde,  la 
Porte- Ottomane  devait  s'y  opposer  par  amitié  pour  eux. 

L'on  regardait  enfin  la  guerre  à  la  France  comme  un  devoir  de  religion 
pour  les  musulmans,  et  depuis  Maroc  jusqu'au  fond  de  l'Asie  mineure  on 
fiisait  appel  à  tous  les  tributaires,  à  tous  les  sujets;  des  traités  d'alliance 
(uriMU  conclus  successivement  avec  les  Anglais,  avec  Naples,  avec  la  Rus-  ^^^^^  „  , 
sie,  on  s'empressa  de  conclure  la  paix  avec  Pasvan-Oglou  ;  d'un  côté,  l'on  pistiSM  m  t 
seconda  les  Russes  à  Corfou,  de  l'autre  les  principales  forces  de  l'armée  se 
diri;:êrcnt  vers  l'Egypte. 

Au  moment  même  où  la  Porte  ottomane  se  prononçait  contre  nous,  le 
Directoire  exécutif  espérait  encore  prévenir  une  rupture.  Un  mois  après 
le  combat  d'.Aboukir,  il  nomma  le  citoyen  Descorches  envoyé  extraordi*  iifrMtMwM 
naire  à  Constantinople,  et,  dans  les  instructions  qu'il  lui  donna,  il  le  char*  ^  ••■^*'* 
gen  tout  à  la  fois  d'éloigner  la  guerre  et  d'obtenir  par  un  traité  la  cesais 
de  l'Egypte. 

T.  I.  35 
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Le  Directoire  fiinit  proposer  an  Divan  deoz  alternatiTes. 
Dans  le  premier  plan,  leGraDd-Sei^rneur  aurait  conservé  le  droit  d*ei- 
voyerunpacbiau  Caire,  tous  les  actes  d'autorité  aaraient  été  promnlgnés 
en  son  nom,  et  les  Français  lui  auraient  payé  annoellemeot  quinze  cents 
bourses,  mais  la  force  militaire  et  le  maintien  de  la  police  leur  aoraiiot 
appartenu,  et  ils  aoraicnt  perçus  tous  les  impdti. 

Dans  le  second  plan,  rÉ;;ypte  aurait  été  cédée  ei  toote  souveraineté  à 
la  République  qui  aurait  abandonné  à  la  Porte  ottomane,  comme  dé- 
dommagement, les  ties  et  les  postes  d'Albanie ,  acquis  à  la  France  par  le 
traité  de  Campo-Formio. 

La  Porte  ottomane  s'était  engagée  trop  avant,  et  si  liaison  avec  nos 
ennemis  était  trop  récente,  pour  que  la  mission  confiée  au  citoyen  De»- 
corchespûl  alors  avoir  quelques  succi»s. 

Cet  agent,  s'il  se  fiki  rendu  à  Constantinople,  y  aurait  iaiM  doute  partagé 
le  sort  du  citoyen  Ruffin  et  des  autres  Français  détenus  de  la  manière  la 
plus  rigoureuse. 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  français  n'a  entamé  aacaiie  né* 
gociatioo  directe  avec  le  Divan. 

Mais  dans  les  premiers  mois  de  l'an  huit,  les  événements  de  la  guerre 
en  amenèrent  une  entre  le  grand-vizir  et  le  général  Kléber,  devenu  com- 
mandant en  chef  de  rarroêe  d'Orient. 
4H«fiaMMia  Ce  général  s'engageait  à  évacuer  l'Egypte.  •»  Un  armistice  de  trois 
mois  devait  y  avoir  lieu,  et  pendant  le  même  temps  la  navigation  devait 
être  libre  pour  les  bâtiments  qui  ramèneraient  les  troupes  françaites  es 
Europe. 

Hais  les  Anglais  firent  à  la  Porte  ottomane  Toutrage  de  ne  pas  ratifier 
cette  convention.  —  Ils  forcèrent  ramée  française  à  remporter  de  bou- 
velles  victoire5,et  la  rupture  de  la  convention  d'EI-arisch  fut  srellée  par  la 
bataille  des  Pyramides,  à  la  suite  de  laquelle  loa  Français  recouvrireit 
toutes  leurs  positions  en  Egypte. 

Les  Anglais,  après  cette  journée,  osèrent  reclamer  l'exécation  de  la 
convention  d'E-larisch,  mais  leur  mauvai5e  ff>i  avait  délié Parmée  française 
de  ses  engagements,  i^e  pnovemement  français  refusa  de  ratifier  cette 
convention  et  PErypte  nous  resta. 

Le«  dernières  nouvelles  de  ce  pays  ne  nous  annoncent  pu  qu'ils  se  ioît 
ouvert  de  nouvelles  négociations  entre  le  général  français  et  le  grand- 
vizir. 

Sans  doute  i)  convient  d'avantage  que  le  sort  de  TÉgypte  soit  filé  par 
une  convention  directe  entre  les  deut  frouveniements;  et  l'une  et  l'ailre 
puissance  sont  aujourd'hui  plu^  disposée  à  s'entendre. 

Les  ressentiments  de  la  Porte  ottomane  contre  la  France  ont  été  afal- 
blis.  —  Ses  liens  avec  la  Basaie  et  avec  Naples  sont  à  pea  prta  i 
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Il  est  gèoinl  pour  die  dVoir  les  Anglaii  pour  auxiliaires,  elle  doit 
craindre  de  ne  travailler  que  poor  eux  en  cherchaot  à  reconquérir 
l'Égyple. 

Enfin,  dans  les  circonstances  et  sous  le  gouvernement  actuel,  h  Porte 
ottomane  est  toute  disposée  et  comM  forcée  à  renoncer  à  «ne  iégodation 
avec  la  France.  {M.  Copie.) 


II.  —  Mayyort  ém  ■tfalsire  éem  rdatlMMi  eztérl««rc«  •■ 

e,  M  émMm  ém  •  m«c  SS««(Sf  réktal-éwci  itSS). 


Deuxième  npport  au  premier  Consul. 

J'ai  romis  sous  les  yeux  du  premier  Consul  Thistorique  de  nos  rap- 
ports  antérieurs  avec  Tempire  ottoman.  Je  vais  parler  maintenant  de  la 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  à  son  égard. 

I.a  France  a  toujours  offert  de  traiter  avec  la  Porte,  et  la  Porte  a  toujours 
refusé  de  se  séparer  de  ses  nouveaux  alliés.  Aujourd'hui  cette  alliance  est 
atTâiblie  par  la  défection  de  la  Russie,  et  la  Russie  semble  prendre  intérêt 
à  la  voir  entièrement  dissoudre. 

De  plus,  il  paraît,  par  les  dernières  instructions  de  Tambassadeur  otto- 
man, que  r  Angleterre  ne  s'oppose  pas  à  voir  la  Porte  traiter  séparément 
avec  la  ^'rance.  Son  consentement  sur  ce  point  ne  semble  tenir  qu'à  Té* 
vacoation  de  TÉgypte  par  Tannée  française. 

Je  ne  discuterai  pas  l'intérêt  de  cette  pacification.  —  Considérée  isolé- 
ment, elle  est  d'un  avantage  important  pour  le  commerce;  considérée  par 
rapport  à  la  paix  maritime,  elle  doit  être  un  pas  de  plus  vers  son  accom- 
plissement. —  Il  est  peut-être  permis  de  considérer  le  peu  d'opposition 
que  l'Angleterre  y  met  comme  un  indice  de  la  conviction  où  elle  est  qu'au- 
jourd'hui la  paix  maritime  ne  saurait  être  une  perspective  très-éloignée. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  que,  dans  la  position  surtout  où  se 
trouve  l'armée  d'Egypte,  ni  la  Porte  ni  l'Angleterre  n'entendront  à  aucun 
arrangement,  que  l'engagement  ne  soit  pris  par  la  France  de  faire  le  sa- 
crifiro  de  cette  conquête. 

hans  des  vues  d'avenir,  ce  sacriûce  peut  n'être  considéré  que  comme 
un  ajournement  k  des  guerres  ultérieures,  mais  il  parait  que  dans  le  mo- 
menl  présent,  il  ne  faut  pas  penser  à  sa  possession. 

t  n  autre  objet  de  discussion  est  présenté  par  le  gouremement  ottoman. 

L  existence  politique  des  républiques  grecques,  telles  qu'elles  ont  été 
constituées  par  le  concours  de  la  Porte  et  de  la  Russie.  —  Sur  ce  point, 
nous  n'avons  d'autre  intérêt  qu'à  réclamer  une  part  dans  le  patronage 
sous  lequel  ces  républiques  existent  —  Dans  les  rapports  de  ces  petits 
éuts  avec  la  France  et  la  Turquie,  si  ce  genre  de  clientèle  est  de  quel- 
qu'avantage,  i  itni  isdabilableiBeat  di  cMI  de  h  France.  L'influence 
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française  n'jsera  comballae  qoe  par  celle  de  la  Russie;  la  totelle  de  la 
Tarquic  n'y  sera  qu'un  vain  titre  et  qu*un  vain  nom. 

Le  gouvemeroent  ottoman  demande  des  dédommagements  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Cette  prétention  ne  peut-être  considérée  que  comme  une  forme  de  di» 
gnité. 

Il  y  a  près  d*un  siècle  que  l'empire  turc  a  perdu  l'habitude  d'imposer 
la  paix,  et  a,  pour  ainsi  dire,  contracté  celle  de  l'acheter  de  ses  ennemis. 
—  Il  serait  difficile  de  citer  une  époque,  depuis  cent  ans,  où  elle  n'ait  pas 
payé  les  frais  du  mal  qu'on  lui  a  fait  et  de  l'humiliation  qu'elle  a  endurée. 

Si  le  gouvernement  de  la  République  n'exii;e  point  d'indemnité  d'elle, 
il  se  montrera  modéré  et  rnOme  généreux  h  son  égard. 

Quant  aux  indemnités  stipulées  dans  le  traité d'EI-ariscb,  pour  lesFran- 
(:ais  établis  au  Levant,  le  renouvellement  de  la  clause  qui  les  stipule  ett 
de  nécessité. 

Les  rigueurs  auxquelles  ils  ont  été  soumis,  depuis  la  violation  de  ce 
traité,  ajoutent  encore  au  droit  et  à  l'étendue  de  leur  réclamation. 

Il  reste  seulement  à  décider  si  celte  clause  doit  être  insérée  dans  les 
préliminaires  ou  dans  un  traité  définitif. 

Il  y  aurait  plus  de  dignité  peut-être  à  la  faire  entrer  dans  un  traité  pré- 
liminaire : 

Hais  si  le  traité  définitif  se  négocie  à  Constantinople,  les  intérêts  des 
Français  y  seront  discutés  avec  plus  de  connaissance  de  cause,  et  garantis 
dans  une  étendue  plus  proportionnée  à  l'étendue  des  dommages  qu'ils  ont 
soufferts. 

Je  soumets  au  premier  Consul  le  projet  d'articles  préliminaires  mh 
vants: 

TRArr£  PRÉUMIKAïaE  E!ITRE  LA  EÉPiniUQUE  fKA^TÇAISa  ET  LA  SVBLIMB-rOtTt 

Sa  Majesté  l'empereur  et  le  premier  Consul  de  la  République  française, 
ayant  épalomcnt  à  cœur...  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires. 
Savoir  :  ..., 

Lesqucisaprès  avoir  échangé,  etc.,  etc.,  sont  convenus  des  articles  pré* 
liminaires  suivants  : 

Article  1".  Il  y  aura  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  Sublime-Porte 
Pi  la  République  française. 

Les  hosiilités  ontre  les  deux  puissances  cesseront  à  dater  du  jour  de  la 
ratification  dps  présents  articU*s  préliminaires. 

Art.  2.  Il  sira  né{;ocié  à  ...,  un  traité  de  paix  et  d'alliance  entre  Sa  Ma- 
jestê  IVmpereur  ottoman  et  le  premier  consul  de  la  République  françaioe. 

L'objet  de  ce  traité  aéra  de  rétablir  dans  levr  iotégrililé,ct  poir  io«* 
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jours,  les  ancieos  rapports  qui  oot  immémorialemeot  existé  entre  la  8a- 
blime-Porte  et  la  France,  et  il  est  convenu  que  les  articles  stipulés  dans 
ce  moment  entre  les  ministres  plénipotentiaires  senriront  de  base  an 
traité  déûoitif. 

Art.  3.  L'armée  française  remettra  l'Egypte  à  Son  Excellence  le  gnod- 
visir,  général  en  chef  de  l'armée  ottomane. 

Art.  &.  Les  articles  de  la  convention  d'El-aiiscb,  relatifs  à  l'évacoatiCD, 
seront  exécutés  dans  un  délai  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  les 
ministres  plénipotentiaires  des  deux  puissances. 

Il  est  cependant  stipulé  que  les  articles  3  et  21  sont  exceptés,  en  ce  qui 
a  rapport  i  l'intenrention  des  agents  et  officiers  de  l'Angleterre,  à  l'égard 
de  laquelle  la  Sublime-Porte  s'oblige  d'obtenir  que  les  troupes  anglaises, 
tant  de  terre  que  de  mer,  qui  ont  débarqué  en  Egypte,  l'évacueront  avant 
qu'il  soit  prooMé  à  l'évacuation  de  cette  province  par  l'armée  française. 

Art.  5.  Les  articles  8  et  9  de  cette  même  convention,  relatifs  à  la  mise 
en  liberté  et  à  la  restitution  des  biens  des  citoyens  et  sujets  des  deux 
puissances,  seront  également  exécutés. 

Art.  6.  Immédiatement  après  la  reprise  de  possession  du  Caire  par  les 
agents  militaires  et  civils  de  la  Porte  ottomane,  les  citoyens  français, 
commerçant  ou  résidant  en  Egypte,  seront  remis  en  jouissance  des 
droits  et  privilèges  accordés  à  la  France  par  les  anciennes  capitulations, 
et  le  commissariat-général  des  relations  commerciales  de  la  République 
sera  rétabli  avec  la  prééminence  due  à  l'agent  de  la  nation  la  plus  ancien- 
nementamie  avec  la  Sublime-Porte. 

Art.  7.  Les  articles  16, 17,  18,  19  et  20  de  la  convention  d'EUariscb, 
relatifs  aux  frais  de  la  sortie  et  de  rembarquement  de  Tannée  française, 
seront  exécutés* 

Art.  8.  La  République  française  reconnaît  et  garantit  l'existence  poli- 
tique des  lies  de  Gorfou,  Géphalonie,  etc.,  formant  la  République  Ionienne, 
laquelle  conservera  sa  constitution  et  son  indépendance  actuelle  soos  la 
protection  concorrente  de  la  Russie,  de  la  Sublime-Porte  et  de  la  Répu- 
blique française. 

Article  à  insérer  dans  Us  prétiminaires. 

La  République  française  jouira,  saosaucnne  exception  ni  réserve,  dans 
les  mers  ottomanes,  de  tous  les  droits  de  passage  et  de  navigation  qui  onl 
été  accordés  par  la  Sublime-Porte  aux  puissances  les  plus  favorisées,  en 
sorte  que  le  pivillon  de  la  République  française  puisse  être  admis  désor- 
mais dans  toutes  les  mers  où  le  pavillon  de  ces  puissances  est  admis,  oa 
pourra  Tétre  dans  la  suite. 

{M.  Copie.) 
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Les  préléminaires  de  paix  qai  ont  été  signés,  il  y  a  peu  de  joan,  à 
Paris,  entre  la  France  et  V.  IL,  me  décident  à  lui  envoyer  uo  oiDcier,  et 
àlyi  écrire  luoi-ménie  pour  lui  exprimer  directcmcot  le  désir  que  f  ai  de 
Toir  se  rétablir  celle  antique  et  vieille  amitié  qui  a  duré  plusieurs  siècles, 
et  qui  a  toujours  été  utili;  aux  deux  ÉluLs. 

L*expéilitiou  d'Kzypte  n'avait  point  été  faite  dans  des  vues  hostiles 
contre  Teiupirc  ottoman.  Mai»  enfin  Dieu  a  voulu  qu'elle  servit  de  pré- 
texte à  la  rupture  des  deux  nations,  pour  uous  convaincre,  de  part  cl 
d'autre,  que  notre  véritable  intérêt  est  l'union  et  la  paix.  Nous  y  voilà 
ramenéi.  Si  V.  IL  partage  les  sentiments  qui  animent  le  gouvernement 
franrai<,  le  pa.ssé  sera  fMur  toujours  oublié,  et  une  paix  solide,  un  corn* 
merct:  réciproquement  avantageux,  consolideront  la  prospéiiié  de  Tiiae 
et  l'autre  nation. 

Je  prie  V.  IL  de  voir,  dans  cette  commuoication  directe,  le  désir  de  loi 

donner  une  preuve  toute  particulière  de  ipoq  estime  et  de  ma  considérm- 

ralioo. 

{Correspondance  de  Maf^Uon  7",  puùUci:  }*ar  ordre  de  l^cmpe^ 

reur  XapoUon  111.  Paris,  185G.) 


iV.  —  LrCCrr  dm  ^mlwmérmaa  (  Ai^allAh,  CcluMiwk 
ém  14  M«CMte«  SHOS  (1  wééi^h  Sti€). 

La  gloire  des  grands  princes  de  la  croyance  de  Jésus,  l'élite  des  grands 
et  magnifiques  de  la  religion  du  Messie,  Tarbitri!  et  le  mf'*dialeur  des  a(- 
fairt's  des  nations  chrétiennes,  revêtu  des  vraies  marques  d'honneur  et 
de  dignité,  r«  mpli  de  grandeur  <  t  de  gloire,  le  premii-r  Consul  de  la  Ré- 
publique franr.iise,  notre  trés-miignifique,  tres-hnnoré  et  grand  ami 
Bona|)irle,  iiuquel  tout  acronle  tout  succès  et  félicilé. 

Apres  a\oir  nlTert  l'\s  saints  amiraU,  on  ex;  o^e  amicalement  ce  qui 
suit  : 

La  Sul'lime-Portc  venait  d'arcepier  et  r;jtifi»r  t*  rmell«*ment  les  prélé- 
minaires de  la  paix,  conclus  et  «iimés  à  Londrtii  le  prririer  octobre,  eatr^ 
la  République  franrai^^e  et  l'Angleterre,  lesquels  renferment  aatsi  ceax  ae 
sa  propre  pai\,  lor>que  l'antre  acte  contenant  ses  prélirainaim,  rédigés 
ensuite  le  8  du  même  mois  entre  te  très-bonore  Ksf^yd-Ali-Rffeody,  d* 
dev.int  amb:is»adeur  de  la  Sublime-Porte,  et  le  tri*s-tiésiré  Talleyraad, 
ministre  des  ri'lati(>ns  i  \:erieure5,  e<>t  arrive  en  cette  capitale. 

Cet  acte,  qui  oe  hit  absolumeot  aucune  mentioa  du  prcoiicr  aigaé  à 
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Londres,  en  diflère  d'ailleurs  dans  sa  rédaction  el  ta  leaetr,  et  itipula  des 
ariicles  appartenant  à  la  négociation  du  traité  de  paix,  et  évideoment 
contraires  à  Tétat  actael  des  choses,  ainsi  qa*à  Texigcnce  de  l'objet;  car 
à  l'époque  de  la  signature  des  préliminaires,  Ton  ignorait  encore  en 
Angleterre  la  prise  d'Alexandrie,  et  par  conséquent  l'évacuation  entière  de 
TËgypte,  et  néanmoins  l'article  concernant  cette  province  a  été  rédigé 
d'une  manière  indéterminée  dans  ce  premier  acte;  il  l'est  d'une  manière 
diiïérente  dans  le  second,  conclu  boit  jours  après  à  Paris  »  avec  Ali* 
Effendy,  Candis  qu'à  cette  époque  on  y  avait  appris  l'évacuation  d'Alexan- 
drie. Or,  les  préliminaires  conclus  à  Ijondres  ont  été  acceptés  et  rttiMs, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  par  la  Snblime-Porte«  Us  renferment  oi  qui 
concerne  T  Egypte  et  la  République  des  Sept-Ues  nnies. 

Deux  objets  qui  forment  la  base  principale  de  la  paix« 

Le  premier  article  de  ces  préliminaires  stipula  la  cessation  des  hostili- 
tés entre  T  Angleterre  et  ses  alliés  et  le  gouvernement  français  ;  et  par  le 
quinzième,  la  paix  des  puissances  alliées  doit  être  réglée  dans  le  congrès 
qui  se  tiendra  dans  la  ville  d'Amiens. 

D'après  cela,  il  serait  sans  dette  contre  les  règles  connues  de  la  diplo- 
matie de  ratiûer  aujourd'hui,  formellement,  les  préliminaires  conclus  pos- 
térieurement à  Paris  ;  mais  la  Sublime-Porte,  ponr  prouver  quel  est  son  désir 
de  rétablir  l'ancienne  amitié  qui  existait  de  tout  teoq>s  entre-elle  el  la 
République  française,  ratifie,  par  cette  lettre  d'amitié,  ceux  des  articles  de 
Tacte  conclu  à  Paris  qui  sont  conformes  aax  préliminaires  signés  à  Lon- 
dres, qu'elle  a  acceptés  et  ratifiés. 

Elle  nomme  en  même  temps  pour  son  plénipotentiaire  le  susdit  am- 
hassadeur  Ali-Eiïendy,  pour  négocier  et  conclure  &  Amiens  son  traité  de 
paix,  conjointement  avec  lerçuissance  alliées. 

C'est  pour  cette  information  que  la  présente  lettre  d'amitié  est  écrite 
et  envoyée  ;  lorsque,  s'il  plaît  à  Dieu,  elle  sera  parvenue,  nous  sommes 
persuadés  que  d'après  vos  hautes  lumières,  et  surtout  d'après  vos  intentions 
i  publiques  et  si  bien  connues,  pour  l'ouvrage  salutaire  d'une  paix  qui 
cJuit  rétablir  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  peuples  respectifs,  vous 
voudrex  bien  prendre  en  considération  les  observations  exposées  ci-de^ 
su>,  et  faciliter  le  plutôt  qu'il  sera  possible  une  paix  qui  fait  l'objet  des 
Vieux  mutuels.  (.£.  Traduction  officielle.) 


Magnifique  premier  Consul  de  France,  Bonaparte. 
Votre  dépêche  amicale,  que  vous  ^tnei  d'envojer  par  le  colonel  Sébat- 
tiany,  nous  est  parvenue. 
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Elle  porte,  en  substance,  que  votre  désir  le  plus  intime  était  de  reDoa- 
veler  Taocienne  amitié  qui,  depuis  tant  de  siècles,  subsistait  pour  Tavan- 
tage  commun  des  deux  gouvernements,  et  que  le  rétablissement  de  la 
bonne  intelligence  U  plus  solide  devait  désormais  cimenter  le  bien-être 
des  deux  nations. 

Outre  qu'une  conception  ainsi  caractérisée  par  la  loyauté  se  Iroofe 
analogue  à  la  pureté  de  nos  intentions,  le  mode  même  de  ce  message 
direct,  par  l'entremise  de  votre  alfidé  personnel,  ne  pouvant  être  consi- 
déré que  comme  la  preuve  de  la  sincérité  de  votre  aiïection  |)our  notre 
Soblime-Porte,  a  pénétré  de  joie  notre  caur  impérial. 

En  eflet,  Tamiiié  parfaite  qui  régnait,  depuis  un  temps  inmémorial 
entre  notre  Sublime-Porte  et  la  République  françùise,  «rtant  aussi  natu- 
relle qu'ancienne,  on  ne  s'était  occupé  de  notre  côté  impérial  qu*à  raf- 
fermir les  fondements  de  ce  précieux  sentiment,  sans  se  permettre,  dans 
aucun  temps,  le  moindre  mouvement  qui  put  l'atténuer. 

C'est  un  fait  notoire.  —  Notre  assentiment  et  notre  concours  an  désir 
et  à  la  it;ndance  qui  existent,  dans  l'état  actuel  des  choses,  vers  le  retour 
de  la  bonne  harmonie  ne  sont  pas  moioa  évidents. 

On  est  eu  droit  d'attendre  de  votre  loyauté  la  mi'fme  disposition  à 
correspondre  aux  procédés  conciliateurs  déployés  de  notre  part,  pour  coo* 
dnire,  en  peu  de  temps,  à  une  heureuse  définition  un  traité  aussi  durable 
qu'avantageux .  et  la  vérité  de  vos  bonnes  intentions  pour  la  tranquillité 
commune  nous  est  évidemment  démontrée. 

C'est  pour  vous  donner  cette  a>surauco  explicative  que  nous  vous 
envoyons,  parle  retour  du  susdit  colonel,  la  présente  dépêche  particulière 
à  sa  réception. 

Lorsque  vous  aurez,  ainsi  que  nous  le  présumons,  dirigé,  dans  votre 
sagesse,  vos  vues  vers  ce  qui  peut  faciliter  Ttruvre  salutaire  de  la  paix 
également  désirée  par  les  deux  puissancrs.  il  n'y  a  pas  de  doute  quVIle 
ne  s'opère  sans  diflicultés,  et  que,  |>arvenue  i  sa  conclusion,  elle  n'acquière 
de  juur  en  jour  une  plus  grande  solidité. 

Au  hurplus,  nous  avons  eu  liru  de  nous  convaincre  de  \z  prudence  et 
de  Texcellente  moralité  du  susdit  colonel,  et  nous  en  avons  été  satisfaits. 

{.¥s,  J'raduciiofi  officielle.) 

18.  -  BappMt  1*1  Ja  c^toari  UMbMtlaal  «ar  sa  ailMlaa  *  CaaaiMi- 
lla«^.  ea  4ate  4a.  ...  .  Sn«t  |.  .  .  .  StS#-StS9^ 

Rapport  do  cbsf  de  brigido  StbMti4oi. 

Je  partis  de  Paris,  le  21  vendémiaire,  pour  me  rendre  à  Coostantinople, 
(':  C«  ripport,  qui  n'a  m  datf  ni  ticnatore,  parait  avoir  été  admaé  an  prrai.cr 
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Où  j'étais  chargé  ptr  le  premier  Goosul  de  remettre  à  8t  Haotene  une 
lettre  dont  j^étais  porteur. 

Je  passai  par  Manich,  où  une  semblable  missioo  m'attirait  à  la  coar  de 
l'Électeur.  —  Je  rendis  compte,  dans  le  temps,  au  ministre  des  relalioos 
extérieures,  de  l'accueil  distingué  que  j'avais  reçu  de  ce  SouTerain,  de 
ma  présentation  à  l'Empereur  et  au  prince  Charles,  &  Vienne,  et  des  obser- 
vations que  j'avais  faites  et  que  j'avais  jugées  dignes  d'être  soumiseï  aa 
gouvernement. 

En  parcourant  une  grande  partie  des  États  de  l'empereur  d'AUemagoa, 
et  particulièrement  la  Hongrie,  le  Baonat  el  la-Txaii^ylvanie«  j'ai  pria 
des  renseignements  sur  la  populatioo,  l'industrie,  les  places  fortes  el  Fi*  ^ 
tat  actuel  de  l'opinion  publique  de  ces  provinces.  Mais  ce  travail  fait  par- 
tie d'un  mémoire  séparé  que  je  m'occup«i  de  rédiger  dans  ce  moment 

L'insurrection  des  janissaires  de  Bellegarde  et  la  révolte  de  presque 
touie  la  Bosnie  m'obligèrent  de  prendre  la  route  de  Valachie.  —  Cette 
partie  de  l'empire  ottoman,  fertile  et  abondante  en  productions  de  toutes 
espèces,  est  aujourd'hui  dans  un  état  de  dépopulation  extrême.  L.es  ha- 
bitants de  cette  contrée  fuient  une  patrie  sans  cesse  exposée  à  de  nou- 
veaux orages,  et  vont  chercher  la  sécurité  de  la  paix  dans  les  provinces 
russes  du  Niester  et  dans  les  possessions  autrichiennes  de  la  Transyl- 
vanie. 

Le  Prince  grec,  Michel  de  Sutio,  qui  la  gouverne  aujourd'hui,  est  un 
homme  sans  talents,  et  puis,  pour  réparer  une  fortune  dissipée  dans  les 
intrigues  du  divan,  il  l'écrase  de  contributions  arbitraires  et  la  réduit  au 
désespoir.  — Je  me  suis  présenté  à  lui  lors  de  mon  passage  &  Bucharest  ; 
il  m'a  accueilli  d'uue  manière  très-distinguée  el  m'a  facilité,  autant  qnUl 
dépendait  de  lui,  les  moyens  de  me  rendre  à  ma  destination. 

Le  prince  Suiio  est,  comme  tous  les  grecs,  sans  attachement  parti- 
culier pour  aucune  des  puissances  de  l'Europe  ;  cependant  la  conformité 
de  religion  et  l'espérance  ou  la  crainte  de  voir  passer  cette  province  sous 
la  domination  russe  ou  autrichienne  lui  fait  établir  avec  ces  deux  gou- 
vernements plus  de  rapports. 

La  Valachie  a  une  population  de  1,400,000  4mes,  paye  sept  millions  de 
contributions,  et  fournit  quelques  mauvaises  troupes  contre  Paswao* 
Oglon  :  elle  n'a  aucune  place  forte.  ~  Les  montagnes  Carpates  la  sépa- 
rent des  États  autrichiens,  et  offrent  une  barrière  presque  insurmontable 
de  ce  c6lé-là  ;  elles  n'ont  qu'un  seul  débouché  qui  est  celui  de  la  vallée 
de  roile,  rivière  très-encaissée  et  navigable,  mais  dont  la  position  res- 
serrée par  de  hautes  montagnes,  sur  les  deux  rives»  est  susceptible  de  la 
plus  grande  défense. 

ÏA\  quittant  la  Valachie,  je  traversai  le  Danube  à  Batchuk;  ce  fleuve  est 
là  d'une  largeur  prodigieuiei  et  il  serait  impossible  d'j  jeter  un  pool  de 
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bateaux.  —  Uae  armée  ne  pourra  jamais  le  passer  qoe  sur  une  loUille. 

Depuis  Viddin  jusqu'à  son  embouchure,  dans  la  mer  Noire,  cette  largeir 
est  à  peu  près  la  même.  La  rive  droite  domine  entièrement  la  rive  gau- 
che. I^  Bulgarie  est  plus  peuplée  et  mieux  cultivée  que  la  Valachie.  — 
Les  Valaqoes  suivent  tous  la  religion  grecque,  les  Rulî^ares  ioot  grecs 
et  musulmans. 

Cette  province  est  la  moins  ravapéc  de  la  Turquie  Eompéenne  ;  elle 
contient  une  grande  quantité  de  bestiaux  et  particulièrement  des  bofles. 

—  Une  armée  y  trouverait  toutes  sortes  de  moyens  de  subsistance  et  de 
trans|)orl.  —  Le  Mont  Émus,  ou  le  Balcan  n'oiïre  aucune  diBcttlté;ou  le 
passe  en  peu  d'heures,  et  il  existe  un  chemin  praticable  même  k  la  grone 
artillerie. 

Après  le  passage  du  Mont  Émus,  on  se  trouve  dans  on  pays  d'une  fer- 
tilité extrême,  mais  la  misère  de  ses  babitanu  contraste  singulièrement 
avec  la  richesse  du  sol.  —  C'est  là  le  séjour  ordinaire  de  presque  Uws 
les  brigands  de  la  Homélie,  aussi  n'y  voit-on  que  des  villages  brAlés  et 
déserts.  —  Ces  scélérats  se  mettent  à  la  solde  des  gouvernements  imar- 
gés,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pus  vivre  de  leur  brigandage,  et  la  faiblesse  de 
la  Porte  est  telle,  aujourd'hui,  qu'elle  n'a  pu  détruire  encore  an  millier  de 
brigands  qui  désolent  les  environs  d'Andrinople  et  même  de  Constaii- 
tinople. 

J'arrivai  dans  la  capitale  de  Sa  llautesse  le  5  frimaire.  --  M.  de  Ta- 
mara, envoyé  de  Russie,  donnait  ce  jour-là  même  une  fête  à  tous  le 
corps  diplomatique,  pour  le  couronnement  de  son  Souverain.  Dès  q«'U 
sut  mon  arrivée,  il  m'envoya  son  secrétaire  pour  m'engaçer  à  prendre 
part  à  cette  fête.  —  J'écrivis  au  Prince,  drogman  de  la  Porte,  pour  l'in- 
formt  r  démon  arrivép,  et  me  rendis  à  l'invitation  de  M.  de  Tamara.—  Il 
me  présenta  lui-même  aux  différente  ministres,  et  il  bnVait  tellement  du 
désir  de  connaître  l'objet  de  ma  mission,  qu'il  m'attira  dans  un  appartement 
sép.Té,  et  me  pria  de  le  lui  communiquer,  si  aucune  raison  ne  s'y  opposait. 

—  Je  lui  répondis  que  ma  mission  était  trèvsimple  et  purement  militaire; 
que  je  ilev.iis  scuicmeul  reut^lre  une  lettre  du  premier  Consul  à  Sa  Han- 
te9se.  —  M.  de  Tamara  me  •'déclara  formellement  que  cfla  était  impos- 
sible, et  qu'il  fallait  bit^n  peu  connaître  le  gouvernement  Turc,  poar 
hasarder  une  déinarrbe  qui  bless:.ii  i'rliquette  et  le  cen«monial  de  cette 
Cour.  —  Mais,  répliquai>-je,  cet  usage  était  aussi  nouveau  dans  le  réré- 
monidl  tlfî  Saint-Pétersbourg,  et  cependant  votre  Empereur  n'a  fait 
aucune  difficulté  dai.s  une  circonstance  sembla!)te.  Il  fut  un  peu  mortiflé 
de  ma  réponse,  et  son  grand  dîner  du  jour  le  laissant  moins  maître  de  loi 
mémt*,  qu'a  son  ordinaire,  il  me  dit  que  quant  à  lui,  il  ne  pouvait  en 
aucune  manière  conseiller  au  gouvernement  Turc  (qui  sans  doute  lecoo- 
sulteriit  dans  une  occaston  aniai  importante),  d'accéder  à  ■ 
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qu'il  ne  concevait  pai  comnent  M.  de  llireoff  tftit  pe  tigner  in  traité 
de  paix  avec  la  France,  comme  celui  qui  venait  d'être  cooclo.  — -  Ma  ré- 
ponse Tut  que  sans  doute  M.  de  liareolT  avait  consulté  les  intérêts  de  ton 
maître,  et  qu'il  avait  suivi  ses  instructions.-— Embarrassé  et  poussé  à  lM>ut, 
par  un  mouvement  de  vivacité,  il  me  répliqua  :  Mais  convenes  que  poor 
faire  souscrire  Ali-EITendi  à  un  traité  comme  celui  des  prétininairea  de 
la  France  avec  la  Porte,  le  premier  Consul  avait  acheté  M.  Godregi,  se- 
créuire  de  TamlKissadeor  Turc,  qui  méritait  d'avoir  la  tête  tranchée.  •— 
Monsieur,  lui  dis-je,  le  premier  Consul  W achète  jamais  personne  pourffaire 
des  traités  ;  il  n*a  de  règle  que  la  Justice  et  l'intérêt  de  son  pays,  et  lort- 
que  les  puissances  étrangères  résistent  à  la  voix  de  la  persuasion,  il  a 
recours  à  celle  de  la  force  qui  persuade  toujours.  Cette  première  conver- 
sation finit  là. 

Le  6,  le  Prince,  drogman  de  la  Porte,  m'écrivit  pour  me  (aire  coDiialtre 
que  Calm-Makan,  le  Kiaya-Béy  et  le  Reiss-Effendi  me  donneraient  au- 
dience des  le  lendemain,  à  dix  heures  du  matin.  — >  Ma  réception  eut  lien 
avec  une  pompe  extraordinaire.  —  Après  avoir  été  présenté,  je  vis  sépa- 
rément ces  trois  principaux  personnages  du  Divan  et  leur  fit  part  de  l'ob- 
jet de  ma  mission.  On  m'opposa  peu  do  difficultés  et  on  ne  me  de- 
manda, pour  répondre,  que  le  temps  nécessaire  à  la  convocation  d*an 
conseil  extraordinaire  qu'on  devait  tenir  à  ce  sujet. 

Le  Reiss-Eflfendi,  ou  ministre  des  affaires  étrangères,  me  commoniqaa 
le  genre  de  ratification  que  le  Divan  avait  donné  aux  préliminaires,  et  me 
pria  de  lui  dire  avec  franchise  l'effet  que  produiraient  les  restrictions  à  Paris. 

Il  ne  me  dissimula  point  que  la  première  idée  da  Divan  avait  été  de 
ratifier  en  entier,  et  sans  modification,  ce  traité,  comme  traité  définitif, 
mais  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  même  l'envoyé  de  Buasie  avaient 
protesté  contre  son  acceptation,  sous  prétexte  qu'il  avait  été  ooocln  sans  la 
participation  des  alliés,  et  qu'il  blessait  le  traité  de  Londres.  Je  répondb 
au  ministre  que  les  modifications  faites  par  la  Porte  ne  pouvaient  ètraqie 
mal  reçues,  et  que  je  pensais  qu'il  n'y  aurait  point  de  paix  entre  la  France 
et   l'empire  ottoman,  si  ce  traité  n'était  point  accepté  dans  son  entier. 

L*  Heiss-Effendi  parut  effrayé  de  ma  réponse,  chercha  à  justifier  la 
conduite  de  son  gouvernement,  me  parla  beaucoup  de  son  désir  ponr  la 
paix,  et  me  pria  de  le  revoir  le  surlendemain,  non-senlemeat  poor  l'objet 
de  la  lettre,  mais  pour  le  traité. 

Le  corps  diplomatique  de  Fera,  qui  alora  connaissait  la  motif  de  ma 
mission  était  partagé  d'opinion. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  les  ministres  de  Rnssia  et  de  Naplea  io- 
«inuaJMnt  au  gouvernement  Turc  qu'il  était  dangereux  de  débuter  avec 
la  France  par  le  sacrifice  dea  liages  reçus  et  d'an  céréaMMual  qii  fait 
partie  esaeotielle  de  la  Constitation  de  l'eapire  ottonao. 
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Le  minisire  de  Rnuse,  qai  jouit  d*un  crédit  mérité  et  de  beiaecop  de 
cocsidératioD,  pressait  la  Porte  d'accéder  à  ma  demande  et  la  félicitait, 
an  nom  de  son  S>ouverain,  sur  le  traité  préliminaire  de  Paris. 

Le  ministre  d'Espagne  se  réunissait  à  celui  de  Prusse. 

L'internoncc  impérial  autrichien  et  les  ministres  des  autres  cours 
gardaient  la  plus  parfaite  neutralité. 

Le  jour  suivant,  M.  de  Tamara  vint  me  voir,  me  parla  d'une  lettre 
qu'il  avait  reçue  de  M.  de  MarcoflT,  et  m'offrit  son  crédit  auprès  de  la 
Porte  pour  la  décider  &  la  remise  de  la  lettre  en  mains  propres.  H  me  pro- 
posa un  mezzo  termine,  qui  était  de  demander  lui-même  une  audience  au 
grand-seigneur,  de  me  présenter  à  ce  souverain,  aOn  que  je  pusse  remettre 
la  lettre. 

Je  remerciai  beaucoup  M.  de  Tamara;  j'acceptai  l'offre  de  son  crédit, 
mais  je  refusai  le  mezzo  termine,  en  lui  disant  que  le  grand-seigneur  de- 
vait être  flatté  de  recevoir  une  lettre  du  grand  consul,  et  que  sans  doute 
il  s'empresserait  de  me  donner  audience. 

M.  de  Tamara  resta  court,  et  la  conversation  se  porta  sur  d'antres 
objets. 

Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que,  depuis  ce  moment,  cet  envojé  leva  non- 
seulement  l'opposilion  qu*il  avait  faite  jusqu  alors  à  mon  admission,  mais 
qu*il  conseilla  encore  fortement  à  la  Porte  de  Taccélérer. 

J'ignore  le  \éritable  motif  de  ce  changement  de  cuuduite,  mais  je  l'at- 
tribue au  désir  qu'il  avait  de  me  voir  appuyer  la  demande  qu'il  avait  faite 
au  gouvernement  Turc  de  traiter  la  paix  déûniiive  avec  la  France  à 
G>ns(antinople,  sous  sa  médiation.  -  J'observai  II  M.  de  Tamara  que  je 
n'avais  aucune  instruction  de  mon  gouvernement  relative  a  cet  objet,  i 
que,  cependant,  sans  me  mêler  aucunement  du  fond  de  l'affaire,  je  i 
derais  le  divan  sur  la  proposition  qu'il  lui  avait  faite.  Je  crus  devoir  pro* 
Ater  d'une  communication  de  cette  nature,  et  certes  je  m'enapplaudu  d*en 
avoir  parlé  au  Retss-Effendi.  Le  ministre  ne  me  cacha  point  que  sa 
Cour  avait  peu  de  conûaoce  dans  la  médiation  de  la  Russie,  qu'elle  préfé- 
rait que  la  paix  définitive  se  trait&t  à  Paris,  >ans  aucun  intermédiaire, 
avec  le  consentement  cependant  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

Cette  seconde  partie  de  la  déclaration  de  TEffeudi  montre  toute  la  lai- 
blesse  du  gouvernement  Turc,  et  combien  il  e»t  soumis  à  Tinfluenoe 
nu.>e  et  surtout  à  l'influmce  anglaise. 

Je  ne  m'ci*artorai  point  de  la  vérité  en  disant  que  lord  Elgin  exerce  no 
despotisme  presque  absolu  à  Coiibtantinople.  —  Les  Turcs  délestent  les 
Russes  et  les  Anglais,  mais  les  premiers  ont  continueilemeot  80,000 
hommes  sur  leurs  frontières,  et  les  seconds  occupent  l'Kgypte,  protègent 
les  Béys  el  ont  des  relations  avec  Ali.  pacha  de  Janina. 

Si  la  Porte  parvient  k  se  vour  délivrée  des  Anglais  en  ftgrplt«  et  à  la 
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paix  la  rapproche  de  la  France,  elle  8*abaodoonera  eotièremeot  &  oout  ; 
mais  jusques  là  l'Angleterre  la  dominera. 

Que!quesjours  s'écoulèreol  sans  que  le  Divan  me  fit  connaître  la  ré- 
ponse qu'il  m'avait  promise;  mais  le  11,  je  reçus  une  nota  du  Retss- 
Eiïendi,  qui  me  parlait  longuement  du  cérémonial  et  de  Fétiquette  de  It 
Cour,  de  la  difficulté  et  de  la  presqu'imposaibilité  d'y  déroger  ;  il  termi- 
nait par  m'engager  h  remettre  la  lettre  au  Gaîm-Makan»  substitut  do 
grand  visir. 

Je  répondis  &  la  note  de  ce  ministre  que  mes  ordres  étaient  précis;  que 
je  devais  remettre  la  lettre  en  mains  propres,  et  je  cherchais  &  lui  prou- 
ver m(^me  que  celte  manière  de  procéder  et  de  communiquer  entre  les 
chefs  de  la  France  et  de  l'Empire  Ottoman  n'était  point  contraire  k  lear 
cérémonial,  puisque,  de  leur  aveu,  c'était  une  nouveauté  :  je  lui  parlais  de 
tout  ce  qu'avaient  fait  tous  les  souverains  de  l'Europe  dans  de  pareilles 
circonstances,  et  je  terminai  par  le  prier  de  me  donner  une  réponse 
prompte. 

Deux  jours  après  le  Reiss-Effendi  revint  encore  à  la  charge,  et  s'épuisi 
en  raisonnements  pour  me  prouver  que  je  ne  devais  pas  persister  dans  la 
demande  de  remettre  la  lettre  moi-même. 

Fatigué  de  toutes  ces  lenteurs,  j'écrivis  au  Reiss-Eflfendi  que  la  com- 
munication des  ordres  que  j'avais  reçus  ne  leur  laissait  aucun  doute  sur 
la  conduite  que  je  devais  tenir,  que  je  ne  pouvais  demeurer  davantage  à 
Constantinople,  qu'il  me  fallait  une  réponse  dans  les  vingt-quatre  heares« 
et,  si  elle  était  négative,  des  firmans  de  départ. 

Ma  lettre  eut  on  plein  succès  ;  dès  le  soir,  le  Reits-Effendi  m^écrivit  que 
le  Grand-Seigneur  me  recevrait  le  surlendemain,  à  dix  heures  dn  matin. 

11  s'éleva  alors  une  petite  difficulté. 

La  Porte  m'avait  fait  prévenir  que  je  serais  revêtu  pour  être  admis 
chei  Sa  Hautesse  d'une  pelisse. 

Je  répondis  que  j'avais  bien  voulu  accepter  celle  que  l'on  m'avait  re- 
mise? en  sortant  de  chez  le  Caîm-Makan,  mais  que  je  prétendais  étrereçi 
par  le  grand-seigneur  avec  mon  uniforme.  On  m'opposa  la  défense  de  la 
loi  même  du  prophète,  qui  ne  permet  point  à  son  vicaire  de  recevoir  des 
rliréiiens  dans  leur  costume;  je  persistais,  et  on  m'accorda  de  partltm 
comme  je  l'avais  désiré. 

lion  audience  eut  lieuavec  pompe,  et  tons  \m  honneurs  me  forant  pro- 
digués. 

Le  souverain  m'adressa  deux  fois  la  parole  (chose  qoi  n'est  jamais  ar- 
rivée même  aox  ambassadeurs  extraordinaires). 

Le  grand- seigneur  me  demanda  d'abord  des  nooveOoi  de  la  santé  do 
premier  Consul,  et  me  chargea  de  l'asaorer  de  soo  désir  foor  la  paix  et 
de  son  attachement  poor  sa  parsoone. 
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Il  est  impossible  de  se  faire  ooe  idi^  de  Teffet  qae  cela  prodoisil  dani 
le  Corps  diplomatique  et  le  ministère  Turc.  —  Des  cet  instant  on  regarda 
Sallautesse  comme  un  grand  ami  des  Français,  et  j'avoue  que  j*ai  eu  tout 
lieu  de  croire  qu  on  ne  s'était  pas  trompé. 

Le  principal  et  le  premier  objet  de  ma  mission  étant  rempli,  je  portai 
toute  mon  attention  sur  la  situation  actuelle  de  Tempire  ottomaa,  et, 
pour  donner  des  notions  sûres  et  précises  au  gouverDcmeot,  je  diviserai 
mon  travail  en  plusieurs  parties. 

f.TKT   ACTUEL  DE  L'eMPIBE   OTTOV A5  SOCS   LES  RAPPOBTS  POLmOITC 
ET  UILITAIRE 

La  révolte  et  Tanarcbie  désolent  non-seulement  la  Bosnie  et  la  Servie, 
mais  la  presque  totalité  de  TËnipire. 

Cette  puissance,  jadis  si  formidable,  s'écroule  de  toutes  parts,  et  il  ne 
parait  démontré  que  son  existence  touche  à  son  terme.  J'ai  cru  en  troo- 
ver  la  cause  dans  sa  constitution  même. 

Le  gouvernement  établi  par  Mahomet  était  sans  doute  un  chef-d*savre 
de  politique  lors  de  son  institution;  mais  les  mœurs,  les  relation!  de  ce 
grand  peuple  ont  changé,  et  sa  législation  n'a  éprouvé  aucune  des  modi- 
fications qui  auraient  dû  suivre  les  révolutions  qu'il  a  sobies. 

L-:s  principaux  rebelles  sont  aujourd'hui  Passvan-Oglou,  Ali,  padndc 
Janina,  et  Dgziar,  pacha  d'Acre. 

L<'s  forces  do  Passvan  ne  consistent  pu  dans  ses  troupes,  qui  sont  pea 
nombreuses,  mais  dans  son  crédit  au  Ilivan  et  surtout  dans  son  immense 
popularité.  —  Il  n'est  |)oint  doutf'ux  que ,  si  ce  gouvernant  iasargé 
avait  eu  la  pensée  hardie  de  s'(*mparer  de  Constaotinoplo  el  mênit  de 
TKmpire,  il  n'eût  pu  réaliser  son  projet. 

L*établissemt^nl  du  ytZ'imî-^fjedil.  ou  imposition  sur  les  objets  de pre* 
mière  nécessité,  a  révolté  tons  les  musulmans  de  Tempire.  —  O^lou 
s*est  déclaré  l'ennemi  de  ce  nouvel  établissement,  et  dès  cet  instant  il  a 
été  Tolijet  de  la  faveur  publique.  —  Mais  Passvan  est  aussi  borné  dana 
set  projets  que  dans  ses  moyens  moraux,  il  ne  sait  faire  ni  la  paix,  ni 
la  guerre. 

Qa'on  juge  d*i  ce  qu'il  aurait  pu  par  ce  qui  est  arrivé  dans  l'armée  du 
Grand-Seigneur  lorsqu'on  marcha  contre  lui. —  Lpb  Jannissaires  n'étaieM 
pas  à  dix  litues  de  la  capitale,  qu'ils  regrettaient  de  marcher  contre  oeini 
qui  se  déclarait  le  défenseur  de  leurs  droits  les  pins  anciens.  —  La  déser- 
tion fut  ^-raiido,  le  inéamteotement  gér.éral,  et  il  n*eul  pu  de  peine  à 
vaincre  une  armée  animée  des  mènes  sentiments  que  lui. 

Passvan-Oglou  s'est  toujours  déclaré  contra  laguerra  qu'on  fusait  kir 
France,  et  c'est  ce  qui  avait  fait  croire  an  Divno  fH*il  en  était  pratÉgé.  U 
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Conseil  d*ÉUi  o'a  pas  été  médiocrement  content  lorsque  Je  Tai  asiiré 
que  le  gooveroement  français  n'arait  jamais  eu  aucune  relation  avec 
Passvan-Oglou,  et  qu*il  ne  s'occuperait  de  ce  rebelle  que  dans  le  cas  oè 
le  Divan  croirait  avoir  besoin  de  ses  conseils  et  même  de  ses  moyens  pour 
arrêter  ses  progrès  ou  pour  le  réduire. 

Le  Divan  a  répondu  qu'il  verrait  avec  beaicoop  de  plaisir  rentremîae 
du  premier  Consul  dans  cette  affaire,  et  qu'après  la  paix  définitive  il  le 
prierait  de  les  aider  de  ses  conseils  et  de  son  crédit 

Peut-êlre  un  négociateur  habile  parviendrait-il  à  obtenirde  la  Porte  qn*aa 
petit  corps  français  fût  employé  à  pacifier  ou  à  soumettre  tons  les  insurgés. 

Le  Capitan-Pacha  est  regardé  k  Constantinople  comme  un  des  prind- 
paoi  protecteur  de  Passvan,  et  une  circonstance  dont  je  dois  rendre 
compte  a  beaucoup  contribué  à  me  le  faire  croire.—  Je  témoignai  an  Ga- 
pitao-Pacba  le  désir  de  m'en  retourner  par  Bellegarde,  mais  il  m'observa 
que  les  difficultés  étaient  presqn'insnrmontables,  à  cause  dn  grand  nombre 
de  voleurs  qui  infestent  les  routes.  —  Voyant  qn  il  ne  me  parlait  pas  de 
celles  que  j* aurais  éprouvées  par  la  marche  d'un  corps  de  Pasêvan-Ogkm 
sur  iVisza,  je  lui  en  dis  un  mot,  mais  il  me  rassura  pleinement  de  ce  c^té, 
et  me  donna  une  lettre  pour  InL 

L'Aga,  ou  général  en  cbef  des  jannissairci»  est  son  ami*  ««ToMte  cette 
milice  est  dévouée  à  Passvan. 

Ali,  pacba  de  Janine,  n'a  point  encore  commis  d'hostilités  contre  Sa 
llautesse,  mais  il  s'est  déclaré  indépendant,  ne  paie  ancnui  des  droits* 
ne  reconnaît  nnllément  sa  pnissance,  fait  la  guerre  anx  Mamtémégrm$ 
et  ne  cacbe  plus  le  proîel  de  faire  nn  état  de  l'Albanie  et  de  la  lloréc. 

Le  gouvernement  connaît  mieux  que  moi  le  caractère  et  la  pocilâon 
de  Dgiiar.  Ce  qne  je  pais  lui  apprendre  seulement,  c'est  qu^aujonrd'hni  il 
ne  veut  point  permettre  à  l'armée  dn  Grand-Visir  de  retourner  par  la  Syrie« 
ce  qui  inquiète  beaucoup  la  Porte.  —  Sa  Hautesse  ne  tire  rien  de  celte 
province.  —  Ses  rapports  avec  cette  partie  de  l'empire  sont  nuls. 

L(*s  troupes  ottomanes  n'occupent  de  l'Egypte  que  le  Caire  et  ses  enn* 
roos  :  les  Anglais  ont  encore  sept  mille  Sibais  k  Gissey  et  à  Sues,  et  deu 
mille  cinq  cents  Anglais  à  Alexandrie  et  k  Damiette. 

L«>  général  anglais  a  forcé  le(Capitan-Pacba  et  le  Grand- Viair  à  relfieker 
iou>  le^  Ikys  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains  et  déjà  ils  ontrasseaaUé 
tontes  leurs  forces  daoa  la  Hante-Égypte. 

J'ai  été  même  assnrépar  le  Uaya,  on  agent  grec  du  ministre  de  l'ialé- 
rieur,  que  Sidney  Smitb  a  fait  un  traité  arec  eox,  et  que  le  gonvemeoNnl 
Anglais  se  résenait  de  Tavouer  ou  non  selon  les  circonstances  (*). 


(*)  Dm»  >a  dépèche  do  SS  airirtll  ISei.  M .  ée  Eoobsfeiëorf ,  «ve/é  di  Pi 
Cooujmtioopte,  parle  d'en  tndté  saCBSl  conda  par  Stdn^  SmlOi  avec  Iss  cbeb  i 
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Le  Reiis-Effendi  lui-même,  ne  m*a  point  caché  ses  ioqQîéCudes  à  cet 
égard,  et  m*a  prié  d'enfçager  mon  gouvernement  à  ne  pas  perdre  de  Tue 
cet  objet  au  con(!n*s  d'Amiens. 

J*ai  profité  de  cet  ôtat  de  crainte  oîi  se  troof e  la  Porte  sar  la  situation 
de  r^^gypte,  pour  demander  qu'on  stipul&t  dans  le  Traité  définitif  qoe  le 
gouvernement  des  Béys  serait  aboli  dans  cette  province,  et  les  Mamelacks 
chassés  à  perpétuité  (1). 

L'article  a  été  consenti  et  pourra  avoir  lieu,  ou  non,  soivant  le  plaisir 
du  premier  Consul. 

Les  prétentions  des  Anglais  pour  des  concessions  ne  se  bornent  point  à 
rÉgy|)te,  mais  ils  demandent  de  plus  un  comptoir  à  Suez  et  un  comptoir 
vn  Syrie.  —  Je  le  tiens  du  Reiss-Biïcndi  loi-m^me,  aussi  est-il  nécessaire 
que  l'article  des  préliminaires  qui  porte  :  «i  que  les  concessions  &  faire  eo 
«  Egypte  aux  autres  puissances  seront  communes  à  la  France,  »  soitchan- 
gée  et  qu'il  y  soii  dit  :  «  Que  les  concessions  qui  auront  lieu  par  la 
(i  suite  en  faveur  de  quelque  nation  en  Egypte,  ou  dans  toute  autre  partie 
«  de  Vempire  Ottoman,  seront  communes  à  la  nation  française.  » 

La  Porte  ne  cache  point  que  les  habitants  de  l'Egypte  sont  attachés  à 
la  République  et  particulièrement  au  premier  Consul.  —  l/)rd  Elgin  lai- 
même,  en  me  parlant  de  ce  pays,  m*a  avoué  que  les  Français  y  étaient  vi- 
vement regrettés. 

Comment  connaître  l'opinion  publique  d'une  nation  qui  se  compose 
de  paities  hétérogènes?  L'empire,  les  provinces,  les  villes  et  jusqu*aiix 
hameaux*  renferment  des  Musulmans,  des  Grecs,  des  Arméniens,  des 
Juifs  et  des  Francs,  qui  tous  diffèrent  entre  eux  de  religion,  d'habitudes, 
de  mœurs,  de  costumes  et  d'intérêts. 

Comment  un  gouvernement  auquel  il  ne  reste  plus  que  le  seotioBenlde 
sa  faiblesse,  pourra-t-il  donner  une  direction  d'unité  à  toates  ces  dis- 
parates ? 

Les  Musulmans,  pnnemis  de  tous  ceux  qui  ne  suivent  pas  la  loi  du  pro- 
\}hi*{*\  n'ont  r.ucun  s«Miliment  d'attachement,  ni  de  préférence  pour  au- 
cune  des  nations  européennes.  —  Il  n'est  point  dooteax,  cependant,  qoe 
les  membres  du  Divan  et  tous  les  hommes  un  peu  éclairés  de  l'empire  ne 
■oient  persuadés  que  la  France  seule  a  la  force  et  l'intérêt  de  soutenir 
leur  gouvernement. 

Les  (irecs,  surtout  ceux  qui  avoisinent  les  possessions  russes,  sooi  per* 
tisans  de  ct'tte  nation,  par  la  conformité  de  leurs  opinions  et  par  l'espoir 
qu'elle  sVmparera  de  la  Turquie  européenne, 

louck4  d'i  pirti  du  d^turA  Mourad^y,et  qoi  l^or  girtntitiaii  U^r  rtiit^nce  pobtiqw. 
V.  Ziukeitcn,  (t.Vll;,  qm  roofogd  Sir^ lUiim  Sédnry  SuiiUi  arec  SirSpcDCir  I 

(1  V.  XM  éêr,4mfemàice9u  traité  éj4miaÊê{imn> 
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Les  Arméoieni,  comme  tous  les  catholiques  de  l'eoipire,  sont  atUcbés 
à  la  France. 

Les  Juifs  sont,  comme  partout  ailleurs,  indifférents  sur  tout  change- 
ment de  gouvernement  qui  ue  leur  offre  pas  la  matière  &  de  noutelles 
spéculations. 

L'armée  soldée  et  permanente  est  aujourd'hui  très-peu  nombreuse,  elle 
suffit  à  peine  à  la  garde  et  à  la  police  de  la  capitale,  et  des  autres  villes 
principales  de  Tempire.  —  Le  corps  des  jannissaires  a  perdu  ses  droits 
et  sa  réputation. 

il  est  très-difficile  défaire  marcher  les  jannissaires  conscrits,  et,  comme 
ils  sont  presque  tous  pères  de  famille,  artisans,  laboureurs  et  surtout  do- 
mestiques, ils  redoutent  inflniment  la  guerre  et  ne  sont  terribles  qa*à  leurs 
chefs. 

L'année  soldée,  toutes  les  garnisons  comprises  ne  se  monte  pas  dans  ce 
moment  à  60,000  hommes. 

Le  (irand  Seigneur  aune  trè^-belleet  très-nombreuse  artillerie  de  pro- 
portion et  de  fonte  française,  mais  les  Turcs  ne  savent  pas  s'en  senrir,  il 
n'y  a  d'ailleurs  aucune  organisation  de  convois  et  de  transports  roi* 
huires. 

Les  forces  maritimes  se  montent  à  27  vaisseaux  de  ligne,  dont  trois  à 
trois  ponts,  et  k  une  vingtaine  de  frégates.  —  C'est  une  des  plus  belles 
marines  matérielles  qu'il  y  ait  en  Europe.  —  Les  constructeurs  sont  les 
citoyens  Le  Brun  et  BenolL  Ce  dernier  dirige  encore  cette  partie. 

Pour  donner  une  idée  juste  de  l'ignorance  de  leurs  officiers  de  marine, 
je  dirai  seulement  qu'ils  n'ont  point  de  cartes  maritimes,  qu'ils  ne  savent 
point  prendre  hauteur  et  qu'ils  ne  se  servent  presque  pas  de  la  boussole. 

Tels  sont  les  renseignements  que  j'ai  pris  et  les  observations  que  J'ai 
faites  pendant  mon  séjour  à  Constaniinople. 

L.e  ciloyeii  Huffin,  chargé  d'affaires,  et  le  citoyen  Pranchini,  diogmao 
de  France,  excellents  observateurs,  m'en  ont  fourni  une  grande  partie. 

Je  dois  beaucoup  aussi  à  M.  Cancerli,  agent  du  prince  de  Moldavie  et 
nmi  intime  du  ministre  de  Tinténeur. 

Je  parle  dans  un  autre  mémoire  ci-joint  des  membres  du  Corps  dipit* 
maiique  et  des  personnages  qui  composent  le  Divan.  J'ai  cherché  à  coft* 
naître  leurs  dispositions  et  leurs  rapports  actuels  avec  l'Angleterre  et  la 
Russie. 

(A  Copie.) 

(N*  1),  —  Mémorable  dans  ThUtoire  de  Napoléon  1**,  l'expédition  contre 
rcgypio  est  assurément  le  fait  le  plus  saillant  dans  celle  des  rapports  de 
la  Krance  avec  fempire  ottoman.  Nous  donnons  ici  un  grand  nombre  dn 
documents  qui  s*j  rattachent  Obligés  de  nous  restreindre  dans  les  limites 
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que  nous  prescrit  le  plan  de  notre  nccueil,  nous  avons  cherché,  néanmoiuii, 
à  prézïcnler,  par  le  choix  de  ces  actes,  un  historique  exact  de  la  célèbre 
ex|H>dition,  qui  donna  un  moment  les  l-rançui s  pour  maîtres  à  PR^ypteu 
Nous  y  avons  compris  quelques  pièces  révélant  les  prujets  formés  par  U 
ré|)ubli(|ue  française,  à  la  munie  t'poijue,  contre  T Albanie  et  la  \lor6e 
Outre  di\erbCô  sources  pariiculièroi»  et  celle  des  .W'/urr*  de  CEminrt^  à 
Taris,  nous  citerons  les  ouvrages  suivants  dans  lesquels  nous  avons  puisù 
le>  documents  <|ue  contient  cet  Appendice  :  Ijl  0'«/iii#r  'rA'vyy«/c-;  Kcrual 
tliy  tini't\  tt  pn.t îiiH'ittiiH^  '/'  (''lutiintt  fr^itum^» m  E'jui'i»'%  ctc.  (nccucîl  fac- 
tice. In  folio,  ix  la  thl»i:uih*'que  imiNTiale,  à  Pan>):  M»mnmy  </<!  mnnhai 
//ii//*iir.  Paris,  18-7  ;  ('nHi^f.>,ii>*>ini*-  •'.>  .Vfy".'»i./i  t'  j>uf'lt*v  i-ir  uttlrt  •/•■ 
Xtf.nl, „n  IIL  l^ari"*,  ISljG;  Mariens,  H'*u,il  dr  truf's,  etc.  Nous  a\ousiii(ii- 
qu«'',  du  reste,  la  source  de  nos  emprunts  chaque  fois  que  noua  avons  cru 
cette  indication  néce>saire  ou  utile. 


I.  —  Lettre  da  géa^ral  ■•■•parte  ■■  ehef  érm  ■•laatee,  es  émêm  < 
4«Mtlcr-«éa^ria  de  »l«ui  le  «•Jalllet  19119  |ft  eAfer  Itlt). 


Le  consul  de  la  République  franç.iise  â  Triesle,  m*a  instruit  de  Pi 
tion  qu'avait  eu  Votre  Seigneurie  de  ui*envoyer  une  depulalion  pour  oie 
faire  connaître  le  désir  qu  elle  avait  de  voir  dans  »es  |H)rts  des  bAlimeoU 
français  de  Tarmée  d'Italie. 

Les  Français  estiment  le  petit,  mais  brave  peuple  mninotc,  qui  seul  dios 
Tancienue  Grèce  a  su  conserver  sa  liberté.  Dans  toutes  les  circonsUo- 
ces  qui  pourront  m  présenter,  ils  lui  donneront  toujours  des  marques 
de  leur  protection,  et  prendront  un  soin  particulier  de  favoriser  ses  bAu- 
menls  et  tous  ses  citoyens. 

Je  prie  V.  S.  d'accueillir  agréablement  les  |>orleurs  (1)  de  la  préscotf, 
qui  ont  le  plus  prand  dé^ir  de  voir  de  plus  près  les  dignes  descendants  de 
Sparte,  auxquels  il  ii*a  manque,  pour  élre  aussi  renommés  que  leur» 
ancêtres,  que  de  se  trouver  sur  uo  plus  vaste  tliéiktre. 

La  première  fois  que  quelques-uns  des  parents  de  V.  S.  auront  occasion 
de  venir  en  Italie,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me  les  adresser  ;  j'aurai  un 
vrai  plaisir  à  leur  donner  des  marques  de  l'e.Httme  que  j'ai  pour  votre 
personne  et  pour  vos  compatriotes  (2). 

(1  him>)  vi  SiCoU  Sufphanopoli,  <:9r««'ft.  lU  préieii  i»i-ni  d*-«:eodre  d'une  des  fa* 
milU*^  di*  la  M.iifia,  éoii|erv«>.  i.-u  167^,  daa«  l'île  il«  OirM. 

['2  Niiii"»  a>  »fi-  t«nii»  1  •  "l*  Intrv  slv  ï%  i'orreêpvmîanre  ttr  S^f^^ffm  /•'.  Vokï  Ir  iril^ 
i|tii>  f  •ii«  «'Il  in>ti\  n.ft  lUiii  !•■  tùfa'^fiU-  I>imu  1:1  >i<  jIu  Si<  ;  liaiii>|ioli  r«  t»tfte 
pemtliiHt  tri  mHn^ti  9'  tt  I  /,  «'U'.  pjri«,  au  V|||. 

!<!'  K«'   '  ri!  t'i»  rh-f  di-  i  .»niit-if  d'IUii*   au  f  Iff  du  pinj»!"  Mir.-  d»-  Mil'ia. 

<ji->*-n.  j'-vi  r<iu  df  li.i^if  uiir  lettre  dam  la<iu«  II-  »->i^  im- itmoiKori  k»  dé«ir 
d  éin:  uule  à  la  llépuUi4ui9  fruiçaÏM,  co  accusiUaat  ws  bàtiiBeau  dast  ««a  perta.  Jt 
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II.  —  1— tr— II—  da  téAéral  ■•■■frt^  Mi  dtoj^A  I 
^•U,  ••  dbii«  d«  timmrOw'^téméwmi   ém  ÊUMam  I0  SI  Joillet  •«•« 
(ftaAIér  Itlt). 

Vous  vous  rendrez,  citoyen,  en  poste  &  Ancône  ;  de  là  vous  vous  em- 
barquerez sur  la  corvette  qui  vient  d'arriver  de  Gorfou,  et  à  laquelle,  etc. 

Vous  vous  rendrez  en  All>anie,  et  vous  y  resterez  quelques  jours,  pour 
prendre  des  renseignements  sur  la  situation  politique  des  esprits  dans 
celte  partie. 

De  là  Vous  vous  rendrez,  avec  le  citoyen  Arnaud,  chez  le  béy  à  Maîna. 
Vous  le  complimenterez  de  ma  part  ;  vous  lui  remettrez  la  lettre  ci-jointe, 
que  vous  lui  traduirez  si  cela  est  nécessaire. 

Vous  me  ferez  passer,  avant  de  partir  de  Corfou,  tous  les  renseigne- 
ments que  vous  aurez  reçus  dans  cette  partie  de  la  Grèce  (*j.  « 
(Voyage  de  Duio  et  NicoLÔ  Stiphamopou,  etc.) 


Ui.  —  VcUrt)  ém  «éiiéna  ■— yarf  mi  étrmrimêre  ezécMlU;  m  émâm  4m 
HIlMito  l«'M*t  i«9«(«  sAtar  Itlt). 

Après  quinze  jours  d'une  navigation  assez  heureuse,  etc. 

Le  chef  des  Maînotes,  peuple  vrai  descendant  des  Spartiates,  et  qui  oc- 
cupe la  péninsule  où  est  situé  le  cap  Matapan,  m'a  envoyé  un  des  princi- 
(>aux  du  pays  pour  me  marquer  le  désir  qu'il  aurait  de  voir  dans  son  port 
quelques  vaisseaux  français,  et  d'être  utile  en  quelciue  chose  au  grand 
peuple.  Je  lui  ai  répondu  la  lettre  dont  vous  trouverez  ci-joint  la  copie. 


Mi  directoire  czécatif »  ••  émâm 
1999(ttaASér  itit). 

L'Empereur  parait  diriger  toutes  ses  forces  vers  l'Italie.  Les  nombreu- 
ses recrues  qu'il  fait,  etc. 

rnc  plaii  à  croire  que  fout  lieodrex  fotre  parole  avec  cette  fldiliié  qui  convient  à  afl 
deiccndAnt  de*  Spartiates.  La  Républiqae  fraoçaiie  ne  sera  point  ingi  ite  à  l'égard  de 
voire  nation;  quant  à  moi.  je  recefrai  folontiera  quiconque  fit*ndta  me  troofer  de 
votrv  part,  et  ne  loubaiie  rien  tant  que  de  foir  réfoer  une  bonne  bannooie  entre  deai 
oaiiona  éfalement  amiee  de  la  liberté. 

Jr  voua  n^ommande  lea  porteur*  de  cette  lettre,  qui  tout  auaai  des  deacendaota  dea 
Spartiatea.  S'iia  n*out  pa*  fait  Jotqu'ici  de  grande*  cboaea,  c'est  qu*Us  ne  sa  aont  point 
irouvea  ^ur  un  f;rand  tltéAtrv. 

SoJiit  «>:  fraternité. 

fi  CciUs  pièce  ne  m  trouve  px\  dans  li  dtr.  rs-omiUuee  de  !tnpnlé<m  r% 
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Les  Iles  de  Corfou,  de  Zante  et  de  Cépbalooie  sont  plus  inléressaatat 
pour  nouK  que  toute  l'Italie  ensemble. 

Je  crois  que  si  nous  étions  obli:;és  d'opter,  il  vaudrait  mieax  restitaer 
toute  l'Italie  à  l'Rnpenur,  et  garder  les  quatre  Iles,  qui  sont  une  soaroe 
de  ricb^'sse  et  d»  prospérité  pour  notre  commerce. 

L'empire  des  Turcs  s* écroule  tous  les  jours.  La  possession  de  ces  lies 
nous  mettra  à  même  de  les  soutenir  autant  que  c^la  sera  poft5ibl€,  ou 
d*en  prendre  notre  part. 

Los  temps  ne  sont  pas  éloignés  où  nous  sentirons  que  |K>ur  délmire 
vérilahlement  TAngieterre,  il  faut  nous  emparer  de  rÉgyplc.  Le  Tiste 
empire  ottoman,  qui  périt  tous  les  jours,  nous  met  dans  Tobligitiofi  de 
penser  de  bonne  beure  à  prendre  des  moyens  pour  consenrer  notre  ooa- 
merce  du  Levant. 

Les  citadelles  etc. 


V.  —  Lettre  ém  BUatotre  4c«  relatlMUi  mMtéwîmmr^m  {TmiÈmjwmmët  «■ 

Il  serait  extrêmement  possible  que  l'Empereur,  tout  eo  prenant,  etc.. 
Rien,  au  reste,  n'est  piuâ  important  que  de  nous  mettre  sur  un  bon  pied 
dans  l'Albanie,  la  Grèce,  la  UacéJoine  et  autres  provinces  de  l'espire, 
turc  en  Europe;  et  même  toutes  celles  que  baigne  la  MéJiterrioée, 
comme  notamment  l'Egypte,  qui  peut  nous  devenir  un  jour  d'une  Knode 
atilité.  Le  directoire,  eu  approuvant  les  liaisons  que  vous  avex  établies 
avec  le  pacba  Ibrahim  et  la  nation  albanaise,  désire  que  vous  bmet 
connaître  le  peuple  français  au  reste  des  provinces  turques,  d*iiiie  Ma- 
nière qui,  tAt  ou  Urd,  puisse  tourner  h  leur  profit  et  au  nôtre  et  aa  désa- 
vantage de  nos  communs  ennemis,  etc. 

(Daio,  Histoire  de  la  république  de  Venue.  Paris,  1819.) 


VI.  —  L«<tre  ém  wémérmÈ  I 
ric«r««,  es  4ate  dm  ^— rtler  fédéral 
kr«  S999  (tS  léMal  imiî  S9St|. 

Vous  trouverei  ci-joint,  citoyen  ministre,  copie  de  la  lettre  qie  fa 
écrite  au  citoyen  Canclauy,  eic 

Je  pense  que  désormais  la  maiime  de  la  république  doit  être  de  ne 
jamais  abandoniirT  Corfou,  Zante,  etc.  Nous  de\ons,  an  contraire,  oow  y 
établir  solidement.  Nous  y  trouverons  des  reMOurces  pour  notre 
nierr  ;  ;  elles  seront  d'une  grand?  importance  pjiir  nous,  et  le 
ments  futurs  de  TKurupe. 

Pourquoi  ne  nous  rmparniooviKNit  pasd*  Halle?  l/amiral  BtwP)* 
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pourrait  Irès-hien  mouiller  là.  vi  s*oii  ciii|)arer,  «te.  Avec  l'Ile  de  SUFierre, 
que  nous  a  cédée  le  roi  de  Sardaigne,  Malte  et  Corfoa,  nous  leroos 
maîtres  de  toute  la  Méditerranée. 

S'il  arrivait  qu*à  notre  paix  avec  l'Angleterre  nous  fussions  obligés  de 
lui  céder  le  Cap  de  Bonoe-Espéraoce,  il  faudrait  nous  emparer  de  l'É* 
gypte.  Ce  pays  n'a  jamais  appartenu  à  une  oatioo  eoropéenoe.  Les  Véni- 
tiens seuls  y  ont  eu  une  certaine  prépondérance,  il  y  a  bien  des  siècles» 
mai<i  une  prépondérance  précaire.  L'on  pourrait  partir  d'ici  avec  25,000 
hommes,  escortés  par  huit  ou  dix  bâtiments  de  ligne  ou  frégates  vè- 
niiiennes,  et  s'en  emparer.  L'Egypte  n'appartieul  pas  au  Grand-Sei* 
pncur. 

Je  désirerais,  citoyen  ministre,  que  vous  prissiez  à  Paris  quelques 
renseignements  pour  me  faire  connaître  quelle  réaction  aurait  sur  la 
Porte  nuire  expédition  d*Égypte. 

Avec  des  armées  comme  les  nôtres,  pour  qui  toutes  les  religions  sont 
égales,  Mabométans,  Copbtes,  Arabes,  Idolâtres,  etc.,  tout  cela  nous  est 
fort  indifférent  ;  nous  respecterions  les  uns  comme  les  autres. 

Je  vous  salue. 


Le  Directoire  approuve  vos  idées  sur  Malte.  Depuis  que^cet  ordre  s'est 
donné  un  grand-maltre  autrichien,  M.  de  Hompesch,  le  Directoire  s'est 
conûrmé  dans  le  «soupçon  déjà  fondé,  sur  d'anciens  renseignements,  que 
r  A  ut  riclio  visait  à  s'emparer  de  cette  Ile.  Elle  cherche  à  se  faire  puis- 
5;ince  maritime  dans  la  Méditerranée  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  demandé 
«U»  préfopnce,  dans  le  traité  de  Léobcn,  la  partie  de  Tlialie  qui  avoisioe 
la  m<?r,  qu'elle  s'est  Itàtéo  de  s'emparer  de  la  Dalmatie,  qu'elle  a  trahi 
M)n  avidité  en  prenant  Rairuse,  etc.  C<^  n'est  pas  seulement  dans  des  vues 
dt'  cominïTce  qu'elle  a  voulu  émigrtT  du  centre  de  l'Ilnlie  vers  les  côtes 
lit'  o'iic  pn '^qu'Ile,  moins  rnrorc  dans  des  vues  de  conquêtes,  plus  éloi- 
^•iHMs  à  la  vérité  :  elle  se  ménage  les  moyens  d'attaquer,  par  terre,  les 
provinces  turques,  auxquelles  elle  confine,  l'Albanie  et  la  Bosnie,  tan- 
dis que.  d'  toncerl  avec  la  Russie,  elle  aurait  pris  ces  mêmes  provinces 
par  le  n  vers,  en  entrant  dans  l'Archipel  avec  une  flotte  russe.  Il  est  de 
noln*  inif'Tél  d.»  prévenir  tout  accroisseaient  maritime,  etc. 

O  anl  ii  rf.çryple,  vo^  idées,  à  cet  égard,  sont  grandes,  et  l'utilité 
«ioil  'H  être  senti»*  :  je  V()us  (^crirai,  sur  ce  sujet,  a(  largt\  Aujour  l'iiui  je 
me  borne  à  vous  (Uie  que.  si  Ton  en  faisait  la  conquête,  ce  devrait  être 
pour  déjouer  les  intrigues  russes  et  anglaises  qui  se  renonvellent  si  souvent 
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dans  ce  malheareui  pays.  Un  li  grand  serrice  rendu  aox  Turcs  les  engage- 
rait aisément  à  nous  y  laisser  toute  la  prépondérance»  et  tous  les  ataotages 
commerciaux  dont  nous  avons  besoin.  L*égypte,  comme  colonie,  remplace- 
rait bientôt  les  productions  des  Antilles,  et,  comme  chemin,  nous  donnerait 
le  commerce  de  Tlnde  ;  car  tout,  en  matière  de  commerce,  réside  dans  le 
temps,  et  le  temps  nous  donnerait  cinq  voyages  contre  trois  par  la  roule 
ordinaire. 

(Diau,  Hiiioire,  etc.) 


rBUr.eM  émtmém  tS  dléccMbrr  iV9V  (4  rMJeli  itSt|. 

Parte  W  3  niroM  ao  6  de  la  république  rrâoçaiw,  uoe  ci  indiviiiblc. 
Bonaparte 
Au  président  du  Directoire  exécutif. 

J*ai  Thonncor  de  vous  envoyer,  citoyen  président,  la  copie  d*une  lettre 
que  je  reçois  du  béy  de  Tunis,  avec  le  nom  des  18  Français  que  ce  béy  a 
fait  nicltre  en  liberté. 

Dans  le  temps  que  je  me  suis  trouvé  en  Italie,  j*ai  saisi  tontes  les  oc- 
casions de  donner  h  mes  bons  amis,  les  Turcs,  des  marques  de  Tamitié  qoe  la 
république  française  a  pour  eux. 

Le  pouvernrment  provisoire  de  la  république  liçrurienne  a  fait  mettre 
également  en  liberté  tous  les  esclaves  turcs,  qui  étaient  sur  les  galèrfs  de 
Gènes,  et  les  a  renvoyés  dans  leur  patrie. 

Dt'puis  que  nous  sommes  en  possession  des  différentes  Iles  de  la  mer 
Ionienne,  nous  avons  reçu  d*Ali,  pacha  de  Yanin.i,  de  celui  de  Scutari, 
des  Turcs  de  la  Morée  et  du  Divan  même,  non- seulement  un  l)on  accueil, 
mais  ils  se  sont  fait  un  plaisir  de  saJMr  toutes  h^s  occasions  pour  nous 
faire  connaître  Testime  toute  pariiculiérc  qu'ils  ont  pour  les  Français. 

Notre  ambassadeur  Aubert  Du  Bayet  n*eut  pas  plutôt  fait  connaître 
k  la  Sublime-Porte  que  nos  troupes  étaient  k  Corfou,  Zante,  Cépba- 
lonie,  etc.,  qu*eile  envoya  des  chargements  considérables  de  blé,  pour  lear 
approvisionnement 

Non-seulement  notre  commerce  du  Levant  trouvera  dans  les  nouvelles 
possessions  que  nous  vtnons  d^acquérir  une  protection  assurée,  mai»  il 
SITU  ni('-me  accueilli  par  les  dilTércnls  sujets  de  la  Porte  ottouaoe  avec 
une  prédilection  particulière  (*). 

(Si'jne)  BoMAPaniE. 


;*l  r.oiti*  l'^ttrr  rxiitr,  ru  oripnal,  aui  Jrckirts  àe  tKmfirr.  Dans  la  Ttirtvi^M- 
damée  de  yapo'.e'm  /",  mi  rl>  «c  trout<*,  c'm  le  U%mileur  mMt9trui  t\ni  tU  iwÊi^'n, 
cummc  MHirce  à  la<|u«lle  elle  a  Oté  cmpniniée. 
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IX.  -  Lettre  ém  «éaéral  ■■■■parf  •«  éWweimèrm  exécam;  c 
•  JMivIer  1 9911 1 1 M  ré^feli  i  1 1 1 ). 

Parit  le  17  ni?OM  an  0  de  U  république  française,  nno  et  indWItibleu 

Citoyens  directeurs,  il  y  a  plusieurs  mois  que  j'envoyai  chez  les  Mal- 
noites  deux  députés.  Leur  chef  vient  de  son  côté  d'en  envoyer  un,  qui  i 
débarqué  à  Aucune,  d'où  il  m'écrit  la  lettre  dont  vous  trouverez  ci -joint 
copie. 
Au  Directoire  exécutif. 

{Signé)  DoNAPARTe. 
(iB.  Original.) 


lAherté  Egalité 

Général  Bonaparte,  le  Grand. 

Je  vous  préviens  que  je  suis  arrivé  à  Ancône  le  ^ih  de  novembre, 
(style  oriental),  c'est-à-dire  le  5  décembre  (style  italien),  pour  m*aboa« 
cher  avec  vous,  dans  la  supposition  que  vous  fussiez  à  Milan,  et  j*ai  été 
extrêmement  affligé  lorsque  j*ai  appris  votre  départ.  Néanmoins,  d'après 
la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  mon  père,  et  les  conversations  que  j'eus 
avec  les  nommés  Steiïanopoli  et  Nicolô,  mes  compatriotes,  que  vous  nous 
av(  z  envoyè<<,  il  est  de  mon  devoir  de  faire  tous  mes  efforts  pour  vous 
rejoindre.  Si  j'ai  tardé  si  longtemps  de  venir  ce  n'est  pas  de  ma  faute  ; 
une  maladie  de  20  jours  m'a  retenu  chez  moi;  puis  j*ai  été  obligé  d'at- 
tendre le  départ  d'un  bAtiment  à  Cérigo,  et  de  passer  trente  jours  à  la 
quarantaine  de  Messine,  d'où  je  me  rendis  à  Ancônc  ;  là  je  me  présentai 
au  consul  Meuron,  pour  m'élayer  de  ses  conseils,  il  me  donna  celui  de 
vous  écrire,  et  d'attendre  votre  réponse,  aGn  de  savoir  dans  quel  endroit 
]••  dois  aller  vous  joindre.  Cest  moi  qui,  dans  le  mois  de  juin  passé,  me 
suis  présenté  au  consul  de  France,  à  Trieste,  qui  vou3  donna  sur  cette 
(  ircuuslanre  des  détails  très- étendus,  comme  vous  nous  en  avez  fait 
part. 

Nous  avons  toujours  été  libres;  les  tyrans  ne  nous  ont  point  assujettis, 
et  nous  nous  sommes  toujours  défendus  contre  eux,  avec  l'aide  de  Dieu 
cl  (le  nos  armes.  iNous  ne  désirons  rien  autre  que  d*étre  utiles  à  notre 
nation  qui  a  été  si  fameuse,  et  que  l'on  opprime  aujourd'hui.  A  Malna^roo 
conipi*;  trente-cinq  mille  hommes  armés,  et  ma  maison  a  toujours  passé 
pour  <  onttnir  les  chefs  du  [uiys,  depuis  des  temps  très-reculés.  Jatteods 
donc  ici  vos  ordres,  que  le  consul  Meuron  me  fera  pa^'ir,  d'après  les- 
quels jo  réglerai  ma  conduite  pour  me  porter  vers  les  points  qu'il  vous 
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plaira  de  m'iodiqacr,  et  alors,  de  tive  voix,  je  pourrais  voua  dire  plus  de 
cbotei  intéreasaotes,  el  prendre  vos  ordres  définitifs. 
Salut,  respect  et  fraternité. 

Ancôoe,  le  1"  décembre  1797  (style  oriental),  et  13  décembre  (style 
italien). 

Pierre  Gligoraki,  Spartiate  de  Maloi 
(Port  Maratooissi)* 

Pour  copie  conforme 

Le  secrétaire  du  pénéral  Bonaparte» 

{iigné)  Faivelet  Ik)uniE!«5e. 

{JR.  Copie  authentique.) 

X.  -  i^CUre  (*)  ém  «éaérAl  ■•■•^•rta  •■  dilrect^lre  eséestif,  •■  4aSe 
dm  le  Jaavier  I V9M  tift  rédijeli  itit). 

Paris  H  37  Di?Ofe  an  S. 

Citoyens  directeurs,  par  les  dernières  lettres  que  je  reçois  du  Lef  aol,  il 
résulte  que  les  commissaires  du  Direcloire  exécutif  près  les  municipalités 
de  Prévézaet  Vénizza,  d<^parteroent  d*llhaque,  ont  offert  la  médiation  de 
la  République  à  Ali,  pacha  de  Yorninor,  au  pacba  de  Scutari  et  k  Jefler- 
pacha,  et  leur  ont  fait  conclure  la  paix,  ce  qui  épargnera  beaucoup  de 
sang  parmi  nos  voisins  de  l'Albanie. 

Au  Directoire  exécutif.  {Signe)  Bon apiuts. 


SI.  -  rrMteai«U««  ém  H$mj9m  SlAltertlr,  «éaéral  cm  «Im»!  ci 
■r«r  féBéral  ér  l'Ile  die  Wwmmee  ci  4c  U  B«ml*B,  ri 
f  éaércJ  dicc  étoMIacfgf  IraBylc  A  l'est  ém  cap  4e  Bei 
■«■cc,ca4a«cdl«eejaBwlcr  St9M|SS  ckAkaaStSt^ 

Citoyens,  connaissant,  depuis  plusieurs  années,  votre  zèle  et  votie  at- 
tachement pour  les  intérêts  et  la  gluire  de  notre  R(?publique,  mus uuos 
empressons,  t'lc*e5t  pour  nous  un  dovuir,  de  vous  faire  cunuailre  les  pro- 
positions que  Tippo-Saîh  nous  a  fiites  pnr  ses  doux  ambassadeurs  qu'il 
nous  a  citvuvt'S.  Ce  Pniice  a  écrit  des  ittirts  parlicuLfreâ  â  l'as^eiublée 
coloniale,  et  k  tctus  lc>  L'éncraux  empluves  dans  ce  K^>uvernemeut;  il  nous 
a  aussi  adicssê  un  paqu»*!  pour  le  iJircciuire  exôcuuf. 

Prenûèriiuenl,  il  dcmai.Jo  à  faire  unt»  alliini»»  offensive  el  d^fenMvr 
avec  les  Fraîn.Mï'»,  |»ri>p'tsant  il'tjtnnonir  â  >  a  fidi>,  tla^.>l  l'jiut'Mup^  qu; 
la  cu'Tfc  duriTa  liaus  .In.l»*,  le<  ir^u^  os  qu'il»  iHnirront  y  tnv».}  t. 

(•  l.'o-i^uj  .1  •!.'  Cfîi  1  lî'i ,  ,1.1  n"i*i  pa*  puu:i>:i;  dan»  li  i' orm jtpm'Une*  df  .Mia^e* 
Uom  /*',  eiuie  aui  Arckttti  dt  fUmptr*. 
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Secondement,  il  promet  de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
cette  guerre,  à  l'exception  du  Tin  et  de  Pean-de-tie,  dont  il  se  trouve  en- 
tièrement dépounru* 

Troisièmement,  il  assure  que  tous  les  préparatifs  sont  faits  pour  recevoir 
les  secours  qu'ils  lui  enverront,  et  qu'à  l'arrivée  des  troupes  les  chefs  et 
les  officiers  trouveront  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire  une  guerre  à 
laquelle  les  Européens  sont  peu  habitués. 

Quatrièmement,  qu'il  n'attend  enGn  que  le  moment  où  les  Français 
viendront  à  son  secours,  pour  déclarer  la  guerre  aux  Anglais,  n'ajaoi 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  les  chasser  de  l'Inde. 

Comme  il  nous  est  impossible  de  réduire  le  nombre  des  107  et  108* 
régiments,  et  de  la  garde  soldée  des  ports  de  la  Fraternité,  à  cause  des 
secours  que  nous  avons  envoyés  aux  Bataves,  nos  alliés,  nous  invitons  les 
citoyens  à  s'enrôler  volontairement  dans  Meurs  municipalités  respectives 
pour  servir  sous  les  drapeaux  de  Tippo.  Ce  Prince  désire  aussi  d'avoir  les 
hommes  de  couleur  qui  sont  libres,  et  nous  invitons  tous  ceux  qui  dési- 
rent servir  sous  ses  bannières  à  s'enrôler.  Nous  pouvons  assurer  tous  les 
citoyens,  qui  s'enrôleront,  que  Tippo  leur  fera  un  traitement  avantageux 
par  un  traité  garanti  par  ses  ambassadeurs,  qui  s'y  engageront  au  nom  de 
leur  souverain  ;  de  manière  que  les  Français  qui  prendront  parti  dans  ses 
armées  ne  pourront  être  retenus,  quaiid  ils  voudront  retourner  dans  leur 
l>atric. 

Fait,  etc. 

(  AifDEÉ,  Observations  sur  t expédition  du  général  Bonaparte 
dans  le  Levant,  etc.  (traduit  de  l'anglais).  Paris,  an  VIL) 


Xll.  —  Extrais  ^m  gupppsrt  (*)  ém  WÊAmhsUm  4m  wéSmMàmmm  «xtérlMi- 
re«  Mi  4lrcct*lr«  «x4««tir,  es  data  ém  SS  MvHer  S 998  (tS  ckAkaa 
Itlt). 

I/t^.^ypte  fut  conquise  sur  les  mameluks  en  1517,  par  Sélim  H.  C^^ 
sulian  leur  accorda  une  très-belle  capitulation  et  ût  en  outre  des  établis- 
sen^cnts  qui  donnent  la  plus  haute  idée  des  talents  et  de  la  c^ipacité  de  ce 
conquérant. 

Par  la  capitiilatirn,  les  mameluks  obtinrent  que  vingt-trois  d'entre  eux 
serait  nt  Deys  ou  commandants.  Sélim  créa  un  vingt -quatrième  Beylik 
ç[\\\\  plaça  sur  deux  cheiks  arabrs. 

C*(\si  de  là  que  viennent  les  vingt-quatre  beys  qui  commandent  encore 
en  Éjyple. 

,•)  C"  rapport,  rédigé  lur  les  noies  de  M.  Mafalloo,  cootul  génénl  de  France  an 
(  aire,  «fUi  .àvaii  râftidc  petMUiil  ircuic  aua  eu  £c7P^f  '^^  remis  pir  k  DirecWire  wà 
(éiiOral  BonaparUî. 


srj  M  i»fm»i<:f. 

Afin  d*oppo»er  une  digue  au  pouvoir  despotique  de  ces  beys,  Sélim 
créa  un  Pacha  (vice-roi  lieutenant)  pour  I*É'jypte.  Il  lui  donna  un  pouvoir 
très-étcndu;  non-seulemcot  il  voulut  que  Ici  corps  de  milice  {oigeak*)  lui 
fusjwnt  subordonnés,  mais  il  plaça  les  heyt  sous  sa  d^()cndancp. 

Mais  àV/iw,  craignant  que  son  éloi^ncmcnl  de  TÉgypte  ne  lui  pcrmiil 
pas  de  rétluirc  un  })acha  8*il  se  révoltait  contre  sa  propre  autorité,  confén 
aux  beyi^  aux  corps  de  milices  et  aux  ulhemas  (g(>ns  de  loi)«  le  dioit  de  des* 
titucr  son  pacba  dans  tous  les  cas  où  ils  trouveraient  sa  conduite  irré- 
gulière. 

Cette  précaution,  dictée  par  la  prudence,  est  ce  qui  a  ruiné  la  puis 
sance  des  sultans  en  Egypte. 

Le*  mameluk$'hey$  ne  négligèrent  pas  d*user  de  ce  droit  de  dettitoUon. 
au  moyen  duquel  ils  recouvraient  en  quelque  sorte  Tautorité  que  le  sort 
des  armes  leur  avait  Tait  |M?rdre.  En  e(Fet,  les  destitutions  du  pacha  col 
eu  souvent  lieu,  et  n'ont  jamais  été  contestées  par  le  (irand  Seigneur.  I^es 
beyi  envoient  à  Constantinople  les  pièces  qui  constatent  les  torts,  vrais 
ou  supposée  du  pacha,  signées  d*eux-méme^,  des  officiers  et  des  corps  de 
milices  et  des  principaux  ulhemas  ;  et,  sur  la  réception  de  cet  pièces,  le 
(irand  Seigneur  n'hésite  pas  de  nommer  un  nouveau  pnchri. 

Sultan-Sriim  partagoa  entre  les  l)<*ys  et  les  mameluks  tuuti;s  les  terres 
de  rÉgypt«>,  h  la  condition  qu*à  la  mort  du  |>ossesscur  elles  seraient  re- 
vendues a  son  profil  par  \o  fytcha^  qui  était  en  même  temps  autorisé  à  dé- 
cernrr  aux  acquéreurs  les  titre>  sufTisints.  Cet  t>rdre  de  choses  a  existé 
pendant  quelque  temps;  depuis  un  très-grand  ntmibre  d'années  il  n'est 
plus  suivi  elles  l>»»ys  disposent  à  leur  gré  de  toutes  les  terres. 

Ce  même  conquérant  établit  en  f/prypte  un  système  de  contributions, 
d'après  lequel,  après  avoir  prélevé  tous  l»*s  frais  d'administration  en 
Egypte,  il  réservait  annuellement  pour  son  trésor  une  somme  fixe  de 
1,200  bdursi  s  équivalant  k  l,80'i,000  liv.  tournois.  Ce  tribut  était  autre- 
fois envo\é  à  Constantinople  avec  un  grand  appareil;  mais  depuis  très- 
longtemps  le  fîrand  Seigneur  ne  le  reroit  plus. 

Tant  qui*  l'autonlê  du  pni'ha  en  fl'^ypte  fut  en  vigueur,  les  beys  et  les 
corps  dt.'  ro'lires  vêcureiil  dans  Tuiiion;  mais  lorsqu'ils  Teurent  rédoit  à 
nVn  avoir  que  rapparonce,  la  iliscorde  se  mit  entre  eux  :  iis  se  disputè- 
rent longtemps  le  juuxur,  il  a  tiifii)  rt  <té  aux  lH*ys  qui  en  jouissent  saii% 
contradiction  depuis  quarant*'  a[>.  fre>t  i!e  r^tte  é;M»quoque  datent  :oole« 
les  \t'xalii)n>  iproinri^s parlas  Frinrii^et  diHii  j»*  ferai  biorilni  tetdile:iu. 

il  rêsu.le  i!e  «vi  e\j»o*r  suirrinci  sur  r»:lal  actuel  du  gouvernement  de 
l'É-'vple  : 

1-  IJu'  Il  Purt«»  n.:ii:nan»*  n'y  a pa>  iiiê  •»••  \'  >ml're  cî-  i'.iutnrité. 

2*  Oue  «"Oii  pat  ha  ii'>  f>l  ri*eilemeiit  q'ie  le  premi'T  escUie  Jts  bey* 

3*  Que  la  Porte  n'en  retire  pas  I**  moindre  revenu. 
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h^  Qu*e)le  n'y  jouit  pas  même  de  sa  souteraineté,  puisque  les  beys  dis- 
posant à  leur  gré  et  à  leur  profit  de  toutes  les  terres  d'Egypte. 

Un  tel  état  de  choses  n'a  pu  être  que  fatal  aux  Européens  que  le  com- 
merce attirait  en  Egypte.  Parmi  eux,  les  Français  semblaient  deroir  être 
les  plus  respectés  par  les  beys.  C'est  pourtant  le  contraire.  Depuis  i760« 
époque  de  la  domination  du  fameux  Aly-Bey,  jusqu'à  présent,  les  Frto- 
çais  n'ont  essuyé  de  leur  part  que  des  vexations. 

Il  outragea  souvent  la  nation  dans  la  personne  de  ses  consuls.  Deux 
fois  il  menaça  son  drogmao  de  le  mettre  sous  le  bâton,  châtiment  résenré 
aux  raya*  (sujets). 

Il  exigeait  de  nos  négociants  des  fournitures  à  prix  ruineux.  Il  leur  em- 
prunta des  sommes  qu'il  n'a  jamais  rendues.  Il  en  extorquait  par  la  force 
des  présents  considérables,  et  enfin  termina  par  leur  faire  perdre  le  mon- 
tant d*iine  fourniture  d'une  année  entière  dont  l'objet  s'élevait  à  plus  de 
300,000  francs. 

Sps  successeurs,  Rratil,  Beyet,  Mohammed-Bey  ont  été  plus  modérés 
ilans  leurs  vexations,  mais  elles  ont  néanmoins  été  graves. 

Mais  le  règne  le  plus  désastreux  pour  les  Français  a  été  celui  de  Jfou- 
rad'Bey  et  6i* Ibrahim- Bey  qui  gouvernent,  ou  pour  mieux  dire  oppriment 
aujourd'hui  l'Egypte.  Il  n*est  aucun  genre  d'avanie  et  d'extorsion  qu'ils 
no  se  soient  permis  contre  les  Français.  Ces  deux  tyrans  furent  chassés 
on  1786  par  le  Capitan-Pacha,  que  la  Porte  envoya  en  Egypte.  Ils  furent 
remplacés  par  Ismaêl-Bey  sous  lequel  les  Français  jouirent  de  quelque 
tranquillité  au  moyen  de  sacrifices  considérables;  mais  à  sa  mort, 
en  1791,  Mourad  et  Ibrahim -Bey  rentrèrent  au  Caire  et  recommencèrent 
à  les  piller. 

11  semble  que  la  révolution  de  France  ait  redoublé  leurs  fureurs  contre 
les  Français.  Il  est  certain  qu'elles  ont,  depuis  cette  époque,  surpassé 
toutes  les  idées  qu'on  en  avait  Toute  la  correspondance  d'Egypte,  pen- 
dant ces  dernières  années,  prouve  en  effet  que  les  agents  d'Angleterre, 
do  l'empiro,  de  Venise,  etc.,  provoquaient  contre  nos  compatriotes  la  ty- 
rannie des  beys. 

Co  n'est  qu'à  cette  cause  qu'on  peut  attribuer  les  imprécations  vomies, 
en  mille  occasions,  par  les  beys  contre  nous  et  notre  gouvernement  Ils 
s'attachaient  à  humilier,  en  toute  occasion,  nos  nationaux.  Ils  ont  eu 
en  1793,  (époque  remarquable,  l'insolence  d'en  faire  arrêter  trois,  parmi 
lesquels  ils  avaient  compris  Real,  frère  du  patriote  Real,  que  les  beys 
croyaiont  membre  de  Vinfâme  CmvmtUm  nationale.  C'est  ainsi  qu'ils  dé- 
si:;naient  cette  assemblée. 

Ces  vils  tyrans  n'ont  que  de  l'arrogance.  Elle  s'est  considérablement 
accrue  par  les  arrangements  auxquels  les  circonstances  nous  ont  forcés. 
Mais  rheure  de  leur  chAtimeot  approche  ;  le  Directoire  exécutif  ne  peut 
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plus  le  différer.  La  dignité  nationale,  audacieusement  outragée,  réclame- 
rait la  vengeance  la  plus  éclatante,  quand  même  il  ne  serait  pas  question 
d'arracher  aux  beys  la  restitution  des  sommes  considérables  qu'ils  ool 
volées  à  nas  négociants. 

En  vengeant  les  injures  faites  à  la  République,  le  Directoire  exécutif 
délivrera  les  habitants  de  l'Egypte  du  joug  odieux  sous  lequel  ib  gémis- 
sent. Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  de  l'affreuse  tyrannie 
qui  pèse  sur  eux. 

Le  sort  du  cultivateur  est  le  plus  misérable  qu'il  y  ait  sur  la  terre.  Pour 
tout  fruit  de  ses  travaux  d'une  année,  il  n'a  que  du  pain  de  maïs,  unt* 
chemise  bleue  fti  une  cabane  d'argile  sans  aucun  meuble.  La  moindre 
faute  est  punie  (lar  la  bastonnade.  Ce  peuple  abhorre  nés  tyrans,  mais  il  n*a 
pas  assez  d'énergie  pour  en  secouer  le  joug.  Il  bénira  les  Français  qui 
Ten  délivreront. 

Les  voies  de  négociation,  les  moyens  palliatifs  ne  peuvent  absolument 
convenir.  Nos  envoyés  à  Constantinople  ont  vainement  sollicité  de  la  Porte 
des  ordres,  ils  ont  été  ou  refusés  ou  impuissants.  Kn  Tan  Ilf ,  le  citoyen 
Yerninac  envoya  un  agent  au  Caire,  il  entra  en  négociation  avec  les  beys 
et  fit  avec  eux  un  arrangement  pour  le  remboursement  d'une  partie  des 
sommes  qu'ils  devaient.  Cet  arrangem«*nt  n'a  eu  aucun  effet,  et,  quelques 
mois  après,  les  l)eys  commirent  envers  les  Français  de  nouvelles  avaniet. 

Ainsi  le  Directoire  exécutif  doit  recourir  à  la  force  des  armes.  11  n'y  a 
que  ce  moyen  d*amener  les  beys  au  respect  dû  k  la  République  fran- 
çaise. 

Avant  d'examiner  ceux  d'exécution,  je  dois  exposer  succinctement  au 
Directoire  exécutif  quelles  sont  les  proiluctions  de  l'Egypte  et  quel  est  son 
commerce. 

Située  rnlre  les  30  et  20  degrés  de  latitude  nord,  TÉtfypte  réunit  les 
avantages  des  climats  les  plus  fortunes  du  globe.  Klle  fournit  à  la  fois  et 
les  productions  les  plus  précieuses  de  l'Afrique  et  celles  de  l'Europe  el 
de  l'Amérique.  Les  grains  et  les  légumes  y  sont  de  la  plus  grande  abon- 
dance. Il  y  croît  le  plus  l>eiu  riz  du  momie.  Le  lin  et  le  coton  y  sont 
abondanl>.  Lit  saffrnntin,  qui  sert  aux  t»*inlure<,  ne  «c  trouve  que  dans 
cette  rontrêi».  Le  sucre  y  estlrès-b"au,  !*•  café  >'y  naturaliserait  très-bien. 
On  y  rerui.'ilierait  des  soi«s  superbes,  .«i  t»n  y  favorisait  les  plantations  de 
mùrif*rs. 

L'Éijypte  scmbi»»  «^Ire,  par  «a  p^ksititm  céo;rapbique,  le  rentre  nature, 
du  coniUKTrt»  de  irn>s  d«*^  quatre  parties  du  mi>n«lo.  Comm^  partie  de 
l'Afri'iUf,  ellt'  pr  ut  des  caravatn»'*  d-  n.-.:ris  qui  lui  apjmrtent  la 
gomnp'  arabique,  '-s  dents  d't'irpba'i* ,  1"*  (•'uîh»'.'»  d'aotrurbe,  la 
pouJr*'  d'or. 

Elle  c(»mmcrce  avec  tous  les  peuples  septentrionaux  de  rAmèriqiie«  de- 
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puis  Maroc  josqQ'àDeme  :  atec  l'Barope,  n'étant  qu'à  600  lieues  des  porta 
de  France,  d'Espagne  et  d'Italie  :  avec  la  Tarqoie  et  l'Archipel  grec» 
avec  la  Syrie  à  laquelle  elle  touche.  La  mer  Rouge  lui  ouvre  une  commu- 
nication facile  avec  Djedda,  riiierocn  et  llnde. 

Il  est  douloureux  de  penser  que  tant  de  moyens  de  richesses  et  de  pro- 
priétés soient  inutiles  et  que  les  habitants  du  pays  qui  les  possèdent 
soient  les  plus  misérables  de  la  terre. 

Mais  s*il  passait  dans  les  mains  d'un  gouvernement  sage  et  éclairé,  le 
plus  heureux  changement  s'y  opérerait  bientôt. 

On  ne  peut  en  effet  calculer  les  avantages  immenses  que  la  grande  na- 
tion retirerait  de  cette  contrée  (*)  ;  en  assurant  la  propriété  du  cultivateur, 
la  population  deviendrait  plus  nombreuse,  et  les  productions  du  sol  et  de 
rindustrie  bien  plus  abondantes.  Tous  les  négociants,  certains  de  o'èire 

n  Peoilaoi  M»  téjoar  à  Paris  (1673-1676),  Leibollx,  qui  M  ftii  sn  1677  et  moainl,  ca 
17iti,  à  Hanovre,  av&lt  propoté  à  Louis  XIV  la  cooqoéto  de  l'Egypte  par  uo  méaaolre 
réJict^  en  laiio.  —  BpitUUa  md  rtfêm  Frûmeim  4ê  expêditiomê  œgjfptiaca.  Ce  méaMrfre 
ne  fut  coonu  qu'à  la  première  occapatioo  do  HaooTre  :  Mortier  eo  trouva  et  Iranaalt 
le  inauuAcrlt  au  premier  cootol  Bonaparte,  qal  écrivit  à  Cambacérèt,  eo  date  de  Naaar 

la  lo  iherioldor  ao  \1  (\  août  \b03) •  XorUrr  m'envoie  à  riiuuml  même  oa  maaaa- 

•  crii,  m  laiia,  de  Lrltmiii,  adressé  à  LouisXlV,  poar  loi  proposer  la  conquête  de  l*E- 
«  (0  pte.  Cet  outrage  est  trés-curieus.  • 

M.  Uo  liofrmanni  a  pu>)lic.  en  ISIO,  Méwtoéri  dt  UéhmiU  à  Louis  Xtfswr  Im  cmh 
quéu  dt  l'EçfpU  :  c'est  la  Iraductioo  de  VEpiêioU  de  Leibolu.  Elooa  oielloos  soaa  les 
)rui  <lu  lecteur  cet  écrit  du  philosophe  allemand. 

Il  n'est  pas  sans  Intérêt  de  consUter  Ici  que,  sulfaec  Andreossl  {CamsUmttm9plê  H  k 
Boipàon  de  Tkrofê,  Paris,  l^iS),  •  après  la  campagne  malbeoreiise  de  1774,  H.  de  Sainl- 
Prient  (ambassadeur  à  Constantinoplr),  etaminaot  dans  un  mémoire,  envoyé  à  sa  eonr, 
crlui  de\  débris  de  l'empire  ottoman  qui  pouvait  convenir  à  la  Pranœ,  indlqna  TEgypIe 
rumoio  le  i^ays  le  plus  facile  à  conquérir  et  à  garder.  • 

i4eJamwlOTi#fft 

àc  aoi  Tais-cnaÉTtiN 
Sire. 

ïjk  rëpuiaUon  de  sagesse  qne  Votre  Majesté  s'eai  acquise  m'enhardit  à  lui  préaeniar  le 
fruii  dr  mes  médiutiuos  sur  un  projet,  qui,  au  Jugement  même  de  quelques  houMMi  i>p4« 
rit-ur»,  c»t  le  plus  vaste  que  Ton  puisse  conoeroir  et  le  plua  facile  à  eiêcuier.  Je  «eu 
l>arlrr.  Sire,  de  la  conquête  de  1  l'jyptc. 

lie  toutes  les  contrées  du  globe,  l'Egypte  est  la  màeui  située  pour  aeqoérir  rca^ilre  àm 
moo<lc  ri  fl«*s  mers:  la  population  dont  elle  est  susceptible,  et  son  Incroyable  Inlllllé, 
i  aplieilcai  à  celle  élévation.  Jauis,  mère  des  sciences  et  sinrtnaJrs  des  prodiges  de  la 
iiaiurc,  aujourd'hui  repaire  de  la  perfidie  mabométane.  pourquoi  fsut-il  que  les  chrêlieas 
ai.  ui  |»«rau  cette  terre  saoctiflée,  lien  de  TAsIe  et  de  l'Afrique,  digue  Interposée  ealm  la 
mer  RcHige  et  la  Méditerranée,  grenier  de  l'Orient,  entrepôt  des  trésors  de  rCarepael 

iJ<      1    lU4iC? 

Ui  ndvlcïiloa  n*r»t  pas  bira  ilfAcile  puur  y  parvenir.  Depuis  quelques  années  Mrloat 
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pas  troublés  dans  le  développement  de  leur  industrie  et  de  jouir  en  paix 
et  avec  sécurité  des  fraits  de  leurs  spéculations  ou  de  leurs  travaux,  s'em- 
presseraient de  s'établir  sur  cette  terre  que  la  nature  u  tant  favorisée.  Le 
commerce  de  Tlnde  quitterait  insensiblement  la  route  longue  et  dispen- 

c«  D't:«t  qu*u[i  JfU  pour  In  \aiMeaux  français  do  parcourir  la  MMîIrrraorr,  Mir  UqaeUe 
on  n'rolt'oJ  qut*  rarrinont  |iarli-r  (!f  i|iirli|ue«  luufrtij'rft.  Ik>  Manoillo  à  l'Ile  Je  Nallr,  il 
y  a  cu^iroii  U*  iîita  du  rtioniiii,  l1  il»*  M.ir  ville  a  V\\**  ilc  Camlir.  plu»  d«s  dtmi  tkrt.  l'n 
exempW*  auci  rik-**!!!  m*  laUv*  aurun  duuuî  Mjr  la  fariliiê  d'alk-r  au  Culrr,  alnii  que  da- 
liord«*r  aux  rîva];t^  de  Tunis.  «fAl^rr  cl  dr  TripuU.  1^  aUlkia  de  Malle  cU  aûre,  cl  la 
France  |MmM*di*  dnoft  W.  vuisiua;;e  de  celle  lie,  celle  de  Laoi|M*d(Mls«\ 

Oin»laotin4»|i|e  (»t  le  cenire  dr»  force»  de  ronipire  turc,  inaiA  en  cas  d*aiuque  tnblle. 
IT.  ;r  '>le  en  e»t  trop  éloi«;oiv  pour  dire  •«■courue  a  irmp».  S«'parfr  par  irimmenica  Sêu  rts, 
elle  ne  itcui  gueie  rrretuir  de»  force»  |»ar  liTrr,  atuqué  par  mer?  le»  Turcs  aonl  pres- 
que san»  furce»  oarllîmet.  Sur  le  pied  àe  pnli,  la  milice  éy^piienne  est  lnï»-falble  :  le» 
|anl»Mlre»  ii'occu|M*nt  plu»  de  ne>;(ice  que  de»  arme».  >4io-»eu)rmenl  l'Ks3r|i<e,  mai»  loul 
rUrleni  n'aliendrul  fiour  iv  »4>ule«er  que  l'arrivée  d'une  furce  liMraUlce,  »ur  laquelle  on 
puia*e  ae  repoftcr  un»  crainte.  L'Ki;>pie  conquise,  les  deslinêr»  de  Teaiplre  lurc  sont 
finies  :  il  cruuleri  de  loule*  parts.  Le  vixlr  Actanet,  préfi^ranl  la  »ûretc  de  la  iMe  de  um 
malire,  ci  la  sienne,  a  la  suprémaile  de  l'empire,  s'est  consummenl  appliqué  à  naénallr 
la  puissance  turbulente  des  spahis  el  des  Janissaires. 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'Kffypte  ne  présente  aucun  point  de  défense  q«î  ne 
palsM  être  emporta  a  la  premiëro  attaque,  eicqiié  le  Caire  ;  encore  ne  poarraii-ll  tenir 
devant  un  assaillant,  qui  serait  maître  de  la  mer.  Cette  Tériié  m'est  attestée  par  les 
voya(;eurs;et  d'après  les  relations  que  j*al  cooiultées,  tout  me  conSrme  dans  roptolon 
que  J'ai  du  surces  qu'aurait  une  eipédiiion  en  ce  pays.  A  sa  gauche  sont  les  Arabes,  a 
sa  droite  les  Numide»,  ennemi»  de»  Turc»,  et  appanemnl  à  qui  le»  arbéie.  |«a  aiilire 
égyptienne  s'élève  a  tn-oie  mille  htimme»,  mais  ce  nnmbre  esi  plu»  apparent  que  réel, 
car  depuis  que  le  litre  de  janissaire  est  devenu  %énal,  l'ancienne  discipline  turque  s'est 
cucsidéMblemeni  afT-iiblle. 

Damieite  et  le  chiieau  d'Aletandrie,  fortiéè*  à  la  manière  ancienm*,  ne  ponrraleal  r^ 
sitler  à  des  «iéj'c»  entrepris  d'apre»  1rs  re^jcles  de  ta  tactique  moiierne.  Rosette  esc  sans 
fortiflcaiion».  Il  ne  faut  pas  Juger  de  la  valiur  actuelle  de»  hordes  asiailqncs  par  erOca 
qu'elle»  déplu)  ereot  dans  Ir»  guerre»  de  («aodic  1 1  de  HiHigrie* 

Mal»  à  su|iposer  que  ce  pruiet,  qai  a  toutes  probabilités  de  surc^  en  sa  faveur,  vint  A 
éehou«'r,  que  |iourrJii-il  rt-»ul(er  de  périlleus  |KMir  la  France  de  la  part  de  ces  bnrtafcs 
qui  ont  provoi|ué  sa  vengeance  par  tant  d*in Jures  * 

La  vnilc  (»bj?(-iion  que  Iti!!  pourrait  fain-,  r'rsi  que  la  France,  par  l'éloifpNiMM  de 
ses  Bellirure»  troupe»,  »c  mettrait  a  nu  cbei  elle,  et  »eraii  ainsi  et|io»*V  aui  attaques  des 
coalitions  européennes.  Nais  la  France  a  t»eaucoup  plus  de  fiirers  mlllulres  q«e  u  dé» 
frnse  n'en  etige;  une  parue  suffirait  |MMir  faire  rea|»ecler  son  territoire:  rt^n  ne  tempêm. 
cher  ait  de  di»|K»si*r.  pmir  l'eipediliou  d  (^(Jplr,  du  surplus  «les  forces  qu'elle  lient  ordU 
nalrvmeiii  en  réserve  pmir  le^  r.i>  ..jpré«u*.  Pour  me  servir  des  eiprcssiuns  «silccs,  |e 
veni  dlrr  que  la  France  se  »  .  irait  au  dehors  de  son  année  otTrasive,  et  qu'elle  gar Jcrail 
an  dedans  son  armer  drfen»i«r. 

Il  est  encore  iJ'auirr«  moyetis  efficaces  tie  se  saranlir  de  toute  guerre  europcrane.  Ca 
s'y  prenant  bi«'o,  la  mjuiNi  d'Aulnche.  non-seulement  «ous  laissera  faire,  mais  «ovsl'a»- 
m  «le  I  lus  pour  alliée  et  nn^me  {mur  assorlA-  dans  l'efilirprise,  si  Imm  Vo«s  semlde.  Lin 
diflérrnd»  avec  la  Hollande  firuveiii  se  terminer  iivs^lonorafalemenl  ;  et  Ton  pc«l«  dén  U 
printemps  prortuin  J<i7:r),  occuper  lis  Turcs  a«cr  la  Uoii|;rtc  un  la  l^ulu^nc,  pe«-dlft 
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(lieuse  du  cap  de  Boone-Espérance  pour  suivre  celle  de  Suez.  Les 
douanes,  qui  seraient  établies  aux  entrées  de  TÉgyple,  et  les  impositioos 
territoriales  rendraient  à  la  République  des  sommes  considérables. 
Le  résultat  de  cette  révolution  serait  tout  en  faveur  de  la  République, 

m^roe  avrc  les  dcui  à  la  fob,  et  l«  chute  de  cel  empire  t'en  tal?ra  ImmaïKmâblMngnt. 

Ouoique  les  bornes  d'an  simple  mémoire  s  opposent  à  et  que  J'en  développe  aalrf  eut 
la  preuve  à  Votre  Majesté,  Teiéculion  de  ces  moyens  doit  néanmoins  paraître  aisée  et 
rrr  laine. 

LVom*prlfte  que  je  soumets  à  Votre  Majcalé  a  aussi  les  plus  Intimes  rapports  avec  celle 
ronire  la  Hollande.  Le  sol  de  l'Egypte  étant  presque  le  même,  les  préparatifs  faits  contre 
la  Hollande  peuvent  être  tournées  contre  l'Egypte.  J'avoue  que  ce  pays  est  b^tocoop 
plus  éloi(;aé  ;  mais,  par  contre,  la  Hollande  est  poissante  sur  mer  et  d'un  accès  bien 
moins  facile.  Le  transport  des  troupes  française  en  Egypte  se  ferait  sans  péril,  et  sans 
ri»que  de  rencontrer  aucun  ennemi  dans  la  traversée. 

Il  nVftt  ni  difficile,  ni  dangereux,  comme  quelques-uns  semblent  le  penser,  de  traatpor- 
ler  une  armée  sur  des  Talsseaoï.  Il  y  en  a  des  exemples.  La  raison  seule  persuade  qa1l 
r»i  |>oMible  d*y  malniealr  la  plus  exacte  discipline  el  d'astreindre  les  soldats  à  un  ré^me 
Je  vie  %ùr  et  saloudre. 

La  Hollande  est  trèa-fortiiée,  l'Egypte  est  presque  sans  défense. 

Il  est  évident  que  Ton  prendrait  Alexandrie  ou  Damiette,  en  bien  moins  de  temps  que 
boivie-lhic  ou  Utrecbt,  et  qu'il  serait  pins  aisé  de  s'emparer  do  Caire  que  d*Aaetrrdam. 

Dan»  la  guerre  contre  la  Hollande,  la  France  n'aura  d'aillés  que  ceox  qu'elle  sotidolera. 
L^  {;urrre  contre  la  Turquie  en  fournira,  au  contraire,  on  nombre  Infini  à  Votre  Majeité  : 
le  Tar  e.  les  princes  d'Italie,  les  |  ossessions  espagnoles  dans  la  Méditerranée  seront  poor 
rlle.  Oo  peut  aussi,  a?ec  quelque  certitude,  engaget  l'empereur  el  la  Pologne  dans  cette 
guerre.  De  l'aotrc  c6té  de  l'Egypte,  les  Portugais  seront  poor  vous,  déterminés  par  l'Inlé- 
réi  qu'ils  ont  d*a?olr  la  France  poor  appui  contre  les  Hollandais  dans  l'Inde. 

Auprès  de  tout  autre  monarque  qoe  Votre  Majesté,  Je  serais,  peat-étre,  taxé  d*extrava- 
fcanre  ;  mail  je  m'abandonne  avec  confiance  à  voos.  Sire,  qol  embrasses  toutes  cboies 
lie  votre  vaioe  génie  et  qui,  poor  tes  mieux  apprécier,  ne  voos  laisses  pas  séduire  par  de 
fl:iit«  unrii  apparences.  Votre  Majesté  ne  considère  pas  seolement  cdol  qui  propose,  mais 
la  valeur  de  l'objet  proposé,  parce  qu'elle  »ail  bien  que  le  germe  des  grandes  choses  est 
(Miii,  et  que  les  propositions  des  plus  simples  partlruliers,  fussent-elles,  an  premier 
aiH-rcu,  ftuftpeetérs  de  vanité,  ne  doivent  pas  toujours  être  dédaignées. 

O-  fut  Pierre  PHerraite,  qol,  ao  concile  de  Clermont,  enflamma  l'Eorope  do  déair  de 
iji^lhrer  1rs  Salots-iieot  :  c'est  aui  ronsHIs  éclairés  de  Jérôme  Vianeill.  qoe  les  Espn» 
;;m4ft  durent  Oran,  Marsalqui«lr  et  les  fondements  de  leur  puissance  en  Afriqoe.  le  mt 
dirai  rien  de  Cri»iopbe-€olorob,  d'Americ-Vespoce,  de  Magellan,  ces  lllostres  aapMfiet- 
l' ur^  do  globe  :  ni  des  Voyages  de  Marc-Polo,  dont  la  lectore  Inspira  à  Jean  II,  rai  de 
Portugal,  le  dessein  d'ooe  expédition  dans  l'Inde;  ni  de  la  Topographie  d*HerTera,  qvi 
servit  aux  ennemis  de  TEspagne  à  lever  le  voile  soot  lequel  elle  tenait  cacbéet  les  poa- 
M-ssions  d'AoM^ique;  ni  de  Corneille  Hootman  el  de  Wllhelm  Tselin,  qol,  après  atolr 
«eru  |iarmi  les  IN>fiofals,  cootieillèreot  ao  commerce  d'Amsterdam  de  fonder  des  Compi 
i:nle«  «les  Iodes  Orientales  et  CVrideotalet  ;  ni  do  chevalier  Waller^Ralelgh,  déplnmhle 
vnime  des  artifices  d'un  amlMissadeor  espagnol  et  de  la  faiblesse  do  roi  Jacques  l^'t  Ma 
m.iUre.  en  ce  qol  concernait  tes  projets  sor  l'Amérlqoe,  qne  Oomwell  mit  à  exéenlIoQ  ; 
Quant  à  celai  qoe  Je  présente  artoellemeot.  pourquoi,  après  avoir  été  si  célèbre  dans 
I.  «  %H^\r%  p.-i»»ét,  eu-il  M)ni  de  la  mémoirr  des  hommes?  Son  origine  la  pins  anrlrWMi 
i>i  ^ttriboée  a  on  captif.  J'en  fnt  moi-même  insfiiré.  Il  y  a  nn  peu  pins  de  qnatre  ont,  el 
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parce  qu'elle  est,  par  sa  position  géographique»  sa  population,  le  génie  et 
l'activité  de  la  nation,  celle  de  toutes  les  puissances  qui  peut  en  recneillir 
le  plus  de  fruits 
Beaucoup  d'ohjections  pourront  être  faites  contre  le  projet  d'invuion. 


ï  J'ai  rbabiludf ,  lortqu'il  me  vlmt  to  léle  quelque  rboie  de  remarqaaltle,  et  l'eu* 
■laer  longueDirnl  f'(  térleuM^mi-nl,  |iult  de  rechcrcbc-r  de  quelle  aiHiiê  rlle  peut  étrt^ 
(anéUaode  qui  m'a  Tait  fjïrr  pluklrur»  dècouverie»  lm|Mtrlaiil«>»),  J<*  in*occu|Nii  rDMlie  «le 
ton  aiH'llcaiioo.  Sou  i-ianien  rirflv4  lii  me  nmiiulMi,  a  l'aldi*  Je  1  hiiauiie  el  do  la  geogra» 
pble  que  j'aJ  furt  éiudin*»  dan»  ma  JeuiieMi*,  a  la  ruoriciioo  qu'il  o*i*»t  Mir  l«  Icrre  ancuii 
nooarque  plu»  puu&ani  qui*  le  ml  dir  l'raore.  n  |>iu»  favuritr  par  la  M(;rMe,  pour  catrc- 
preodrede  giaodcs  cIiomt^  d  a  la  «  rrtuuiir  qu'il  iiV»!  pas  dam  le  muode  cooaa.  me 
rnntr*V  d'une  plut  bauie  importaorr,  uue  cuoqu^le  plus  di|;Dr  dVirr  tentée,  ei  doai  U 
Miuation  fût  plut  fiToralfle  à  la  duminaliun  uDi%erBrll<',que  relit*  que  J'ai  couiume  d'appe* 
kr  la  HoUanUe  de  VOne»t,  aiosi  que  j'appelle  la  Fruoce  Im  i'ài»e  de  VOccidaU;  Je  tcum 
dire  l'ËtJD'pte.  J\u  «ins  a  me  pentuadcr  qu'il  ^lalt  de  rtatrréi  du  gean*  bumaia  el  de  la 
religion  rbréiîcnne  d'unir  étroiu-menl,  rumoie  par  le  lica  du  mariage,  cci  Amum  cl  celle 
rMlr^f,  le  fui  de  France  il  rUgHile. 

Me  rappelant  l'eipéditioa  df?  wini  l.ouif.  Je  cherchai  migoeutcmeal  qu'elle  ea  hil  Fo* 
rigiuc.  C«  dit;ne  prèdcceMeur  de  Votrt:  Majeiie  te  croiaa,  ain»!  qu'il  ea  afail  fait  le  wq 
daaa  une  maladie  à  laquelle  11  échappa,  contre  toute  etpéraacc,  cumae  Voire  Majcaië, 
à  Calait,  ea  ltK>N.  Mai»  pourquoi  tenla-i-ll  plutôt  la  conquête  de  l'Êigrpie  q«e  celle  de 
Jënualaa,  couirairemeoi  à  l'ciemple  dct  autre»  princct  crolaét  ?  JVa  ai  dccoatcri  la 
niaea  el  la  voici  : 

k  Téfioque  où  l'Empereur  Frédéric  Barberoutie,  qui  avait  eatreprlt  aae  eipëdllloa  par 
terre  ea  Orient,  fut  arrêté  dant  le  rourt  de  te»  vlctuirct,  par  aae  mort  laUle  aai  Cfvé* 
•et.  Philippe- Aat;u»ie,  roi  de  France,  el  Kichard-Cfeur-de-Lion.  loi  d'AncIcierra,  abar» 
daleni  a«ec  leur»  flotte»  a  Saint -Jejn- d'Arc  (l'ancienne  Piolémai»  f  et  »e  loigaaieat  aai 
cbrelien»  qui  a»»ii^raient  celle  place  avec  une  vigueur  opiaiAlre:  la  ville  fui  priac. 

Le  »uttan  SaUdin  qui  venait  de  reconquérir  Jénualem  qui,  depuît  la  prealèrc  cral* 
••de.  avait  clé  (>ouvcniée  par  neuf  rui»  cbrciieij»,  tou»  fran^ai»  d'origia-,  offf  11  la  aalale 
crois  en  échange  de»  pri»oonier».  3i'a)aat  |iat  tenu  parole,  Richard  fit  maaaacrer  plas 
de  dis  mllli-  liummes  qui  étaient  en  ton  poutoir  ;  Pbilip|»e  plu»  humain,  échangea  aet  pcV 
tonnier»  contre  de»  chrétieti».  Parmi  ce»  priaonoirr»  »e  iruuiaii  Parabe  Caracas,  qae  Ire 
bltluri«-n»  de  ce»  ieffl|*»  d  ignorance  appellent  /e  Ufwtm^  mai»  qui,  a  mmu  traa,  elaii  ■• 
homme  ta^c  et  d'auioriie  parmi  le»  »ien».  Apre»  avoir  conver»e  luagarmcal  atec 
Philippe- A ugutte,  et  particulièrement  tur  la  gu«-rie  de»  Cmitért,  il  laiwa  ecbapper  eca 
paniie»  n-mar  qualité»:  Jérusalem  et  f  empire  ée»  ekrétUns  em  Orient  me  pemwmi  êtrt 
tomêtrpeê  taiu  ia  pauessiom  de  ftgfpte^  muuree  par  ta  pttueâstam  de  UawùHie.  Il  ae 
parla  »an»  doute  de  cette  ville  que  fi^rce  qu'elle  e»t  la  plu»  vouiae  de  la  Palenilae. 

Ce»  parule»de  Caracas  breni  une  imprr»»iun  prufuade  »ur  le»pni  du  roi  de  Praaca; 
■ai»  il  »'eloa  bieoiAt  de»  ditcuMiont  entie  le»  Fraawi»  el  le»  Aaglait  :  Philippe  eoateil- 
lall  de  teaier  la  conquête  de  it^M'  *-•  Hicbard  t'olnuaait  a  poortairre  celle  de  la  Palaa- 
Uae.  U  n'euii  pa»  difficile,  n  ,,.rr»  d'homme»  ignurani»,  de  faire  prévaloir  tar  aae  cauv» 
prlac  utile  et  »olide  une  ri|.édiiMia  tufierieur^  ri  réputée  »aiaie:  Richard  l'caiparu,  H 
Philipfie  irrite  refuuina  en  France.  Apre»  de»  cbaace»  diveraet,  Richard  écboaa  daaa  tan 
deitrin»,  et  ne  rentra  en  Angleterre  qa'apre»  avoir  e»»a)é  platàeart  diagprt  aar  leffffaei 
•ar  mer,  et  aprt»  avoir  Cté  drimu  prt»oanirr  en  Aatricbc. 

\jF%  chrétien»  parurent,  enftn,  rrcoaaaitre  la  folie  d  avoir  préféré  la  poiacMiaa  ^ré- 
cure de  qaelqaca  rivage»  de  la  Mediterraaée,  avec  bi  ville  de  Jéranif»  A  la  I 
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on  feru  valoir  notre  injustice  envers  la  Porte  en  attaquant  ses  propriétés, 
la  (^rte  de  notre  commerce  du  Licvant,  la  guerre  que  le  Grand  Seigneur 
peut  nous  déciarer  ou  celle  qu'il  peut  nous  susciter  de  la  ptirt  de  divertet 
puissances  de  T  Europe. 


«l'(-ialili»iriii(*iiu  asftun^«  en  l-^ypie.  aulrcfoli  U  domlaairlce  de  U  mer  et  da  coHUDeroc 
«lu  morille,  détenue  la  lerre  saioïc  des  Mabomélaot. 

lunocenl  111,  pooUfe  fta{;e,  a)aoi  assemblé  le  coDclIc  de  Lalrao,  rësoloi  la  cooqttéle 
«1«-  rf(;îp'<*' 

l/c\(H'>iliiioneul  d'hetireu»es  prémires,  m.iit  elle  Huil  malheureusement.  Le  cardinal  Pé* 
lj>;r,  {jeueral  de  l'armée,  pluA  famillariM*,  je  pense,  avec  U  Matin  des  amtitut»  qa'tvcc 
I  an  xW  Va  i;uerre,  a\«iii  \<\skcv  sou  camp  sur  un  lerralu  di^savaniat^eui  el  suaceplitde  d'être 
monde  |»ar  le  Nil.  l/ennrmi  coupa  les  digues  du  fleuve,  et  larmt'c  cbrétienne  n'échippa 
.1  la  dr»tnirUon  cl  à  l'esclavage  qu'en  resliiuanl  tout  le  butin. 

Otie  etfH'diiion  fut,  peu  après,  suivie  de  celle  de  saini  Louis.  Ce  verlueas  moaar- 
•|ue,  d'jpré»  le  runs«  il  donné  a  son  aïeul,  par  le  caplif  dont  J'ai  parlé  préGédemmcDl«  ftl 
\viilc  eu  (lioiie  ligne  puur  haïuiette,  s'en  rendit  maître  el,  après  s*élre  signalé  à  Mat» 
v>ijre  par  des  prodiges  d«  valeur,  il  exposa  imprudemment  son  armée  dans  riotérllM^ 
•lu  p.  yx  mire  le»  branches  du  .Ml,  laissant  ses  derrières  et  le  cours  du  fleuve  an  poa* 
«oir  tic  l'ennvmi.  Au  lieu  de  s*empjrvr  des  cdtes  de  l'&gvpte,  el  de  s'assurer  du  Mil»  par 
une  flotte,  seuls  moyens  de  consolider  sa  conquête,  de  nourrir  son  armée  et  da  rtiMUna  ta 
|K>»iilun  inexpugnable,  il  se  laissa  cerner,  les  Sarrazina  s'emparèrent  des  lalwlglaii 
ers  de  l'jimée.  el  soint  Loois  succomba  après  atoir  lAcbé,  sans  succès,  de  se  frafaf  mi 
p.>%Mi;r'  j  travers  les  ennemis.  Retourné  dans  ses  étala,  qu'il  gouverna  loogueoMSI  il 
li<  un  u»emeiii,  Il  tenta,  quoique  chargé  d'années,  une  nouvelle  espédilloo  fers  l'Éf^ypte; 
ihoruin  rsisani.  les  chrétiens  résolurent  de  s'emparer  de  Tunis.  Le  saiot  roi  y  décéda,  et 
l\u:n(-c  dicouragi^  revint  en  France.  saM  aller  outre. 

Lr»  trouble»  qui  survinrent  ensuite  cotre  les  princes  de  l'Europe,  à  l'occasloa  dea 
iiurrri^  que  se  fir^ni  la  France  et  T  Angleterre,  puis  ta  France  el  la  malaoo  d'Aulriclie« 
efTart^n^nt  dnus  la  chKtienlé  toute  idée  ultérieure  d'es(tédition  en  Orient. 

(Upi'iidani,  lla)to,  roi  d'Arménie,  exhorta  par  lui-même,  et  par  l'organe  do  Vénitien 
Marino-Sanuii,  les  Européens  à  s'unir  pour  entreprendre  une  troisième  expédition  en 
K(;>ptc.  {jc  lariare  Cas»u,  qui  avait  embrassi  la  foi  chrétienne,  cbossa  les  Sarrasins  de 
loutr  la  Sjrrie  et  les  culbuta  sur  rÉg^ptc;  mais,  faute  de  talsseaux,  U  ne  pot  rien  entre- 
prt  ihire  au-delà.  Les  Turcs  reparurent  bientôt  en  force,  et  recouvrèrent  fkcUenit,nl, 
riijinK'crIa  êiait  déjà  arrivé,  tout  ce  qu'ils  avalent  perdu. 

h  un  aulr  •  c6lé,  Pierre,  roi  de  Chypre,  à  l'aide  des  Français  et  des  Vénitiens,  s'était 
r(n|>aré  d  Alexandrie,  mais  trop  faible  pour  s'y  maintenir,  il  se  vit  forcé  de  renoncer 
.1  la  plus  belle  des  entreprises,  faute  de  l'avoir  sagement  méditée  et  beurrniimeni 
ruO'lulte. 

U  puis  celte  dernière  tentative.  Je  n  ai  connaissance  d'aucune  résolution  remarqoable, 
«iiiun  de  celle  prise  par  un  grand  homme  délai,  le  cardinal  de  Tolède,  François  XlflM- 
ut»,  miiiiitrc  d'Ls{ia|pie,  à  |»cu  près  à  l'époque  de  la  gloire  mariUme  des  Portngala  oi 
•le»  Castillans. 

La  (a»tillr  venait  d*ètre  réunie  à  TAragon,  et  les  Snrrailns  enfin  espolsés  des  Espa- 
r.nrs.  Lr  génie  de  Ximenès  conçut  le  projet  d'une  étroite  alliance  entre  les  piua  safes 
ruik  de  cf'  temps-lâ,  et  le  fil  réussir.  Je  dis  les  plus  sages,  car  on  peut  assurer  avec  Joa- 
lue  que  chacun  d*eux  avait  posé  les  fondements  de  la  puissance  de  sa  nation  :  c'étaient 
ler.lioand,  roi  de  Casiille  et  d'Aragoo.  KmmanoH,  roi  de  Portugal,  et  Benrl  IV,  roi 
d  Angleterre.  L'avb  d'essayer  de  s'emparer  de  rÊgjple,  en  se  saisissant  d'abord  d*A- 
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Je  vais  répondre  à  ces  objections  el  rassurer  le  Directoire  exécotif,  si 
elles  avaient  fait  impression  sur  son  l'sprit. 

S'il  pouvait  y  avoir  «le  Vinjustire  lians  notre  invasion  en  É?ypte,  il  fin- 
drail  en  altiibuer  la  cau>e  à  la  conduite  de  la  I^orte,  qui  depuis  cinq 


leiaihlrit*,  rrl-bn'  |).ir  i^mi  p  >rl.  l>ni|M}rta  flan»  Ir  ronti-U.  CVlali  ToplDioa  d^  Xli 
les  roi>  îtliirt  r.i>lM|iiL*rrit(.  J'tii  ai  la  (irt-u^c  par  dt»  Iritrr»  il  Km  manuel  à  ce  eéhtbn 
canlin.ll,  qui  muni  fr.ij»|K*,  lorM]ui'  je  li>aia  la  vie  U«  Xlmiue»  ;  ]••  n'en  Citerai  qoe  àewM 
pajisiaj;t*%  : 

«  nujiit  à  cf  i|«ii'  «1111%  mr  ilitfn  s'jr  la  nm-luKi*  i  Ifuir  en  rrUe  guerre,  toim  pariet  d'sse 
maitii-n*  M  lialiilf  t-i  ^i  ninti  nalilf,  voit»  «lik|'o«i>£  l»n  rhuM:»  a«rc  tant  tl*rncr|;le  et  à9 
tortini>lt'.  i|u  il  «itnlili*i.iii  «lUi-  «  *ti%  iriuiri  i  jitniiA  Ijii  autre  rh<vM • 

M  Pfiiii  rr  i|iii  ir:;:irih- ri^iK-ililiDii  il'll« ciinlrii',  t'I  tli*  la4|Ui-||i*  vous  iltsriNirei  ««ec  a%* 
QiikiM-.  tUr  iiiiu^  il  i<aru  iiiM*  •  si  ••llmif  «-itiri|  iIm*  iliint  U*  «une»  M*ra  pnifilaMe;  aiMit 
n'oulilii't><ii«  piiiiii  t|iii*  l'fAt  j  \nus  pirMiiiiiilii  tii'-ni  ipi«>  n  u^  m  <lr«iin»  li-i  avantagea» 
D'apriA  I  ttpiititin  •!•  k  ;;iii%  !•-«  pi  i%  ii  .'.un  «,  ririi  n*- im  r.i  plu»  farilf.  »|  «out  se  dÂUl- 
gnt'Z  l'.i»  «uiiiiui  di-  I  k  iiiii'luiii'.  J<-  \nus  «lirai  i  n'itri*.  ir.ipri-it  \r  rapinirl  il  un  navire  qal 
a  tout  lie  j  Uhikli  s,  ipi  '  i.tri\  .i«iiit«  Il .  (f  1.1  IIP  m  r<>i,ruiiir«<l.in%  II-  M-nliinml  île  la  ficl- 

lilé  ilU   ikUtn  H,  I]  If   ||iiU%    .miiiilM    di  ^-Inr^  •lunili*  l'ni  •)!•.'    dr    II*  Mllf-r.  %ï  II  &|M*«illluil  «|ul 

Dou!iiM-cu,  «>  cniirn-nii  ut  ru*  nou»  t-ii  t'\H  i-ni|'tMir>;  iiijit  le  trmp»  «icndra  oti  noua  MMt 
y  ileffiurnin»  stan»  ri*»i-i\i-. 

•  Ce  <|u**  «i»u«  nv  tUK*s  d- »  tluiiinu  r.-ipiiK  du  nuirjn  (*»i  lu  n  di*  me  faln-  prioe;  fj 
voi»  la  Viitnnte  ili>  iJii  u,  ni.ir<|Ui-<*  d'uni-  iiLiuirtr  «prt  t.ilr,  tl  la  prtimi'^M'  rcrljior  q«'|| 
DOU»  fait  dr  1.1  %ii  li'iii*.  Sur  tnuiis  (iinvs  pLiitin»  tu  lui  nii«  i*»|K:ranrr%,  rar  relie  eairr- 
prlie  e»l  »i  (;tandi*  i]u*ii  v%i  inip>i«%ibli*,  mu»  !•■  ('m1.  d'jr.|ué>'ir  uni*  gloire  »upèrk«rr  â 
celle  de  vi«reet  de  mourir  |Miur  l.i  f.iiri-  lii«jiupb<'r  • 

Telles  »iini  le»  |i4iuli  »  di*  c»i  iliu^irr  itii  ;  un  |ioa  i^aiit.  Il  avait  dît  que  |ieadant  rolta* 
qae  de  rfi;;«ptc  par  l.i  M«-dtiiir.in<-i'.  iiu«.' viundi*  fliiiu*  f>  rjil  un  df  ban|ur ment  par  U 
mer  Rouj'r.  Mai«  l<iu»  rr»  pinj.i»  »  r%.in<tuiri-ni  par  la  m  ir(  •!«'  t'rrdinand  :  rE»paga« 
devînt  alur>  une  pruviiici*  d<-  l'iutrirln':  l.i  riviliii-  ilm  .Imt  plu«  pui««aairi  niaboai  Je 
l'E'jrolM*  i'nf.niu  une  |iiu,:u»' ^  rir  d'- pr-ij^U  Lnii  «liflin-iii^.  ri  \imfne4,  mile  par  k» 
conseil»  lie  \iu!M*Mi,  ilr-^'-rudil  l'u  ifri  {U'-.  ti  .«'•;..pir.i  •riii.iii,  »in%  .luIre»  wujrn*  qoe 
lea  rrVi'nii»  dt*  M>u  archf^i'i  h-:,  ipi'il -l- «.ni  ain^i  pu*  ii  |«iurpii*  ruraAine.  aut  UmI^ 
d'Isolii  IIiMj  (.AtlM»li:pi<*.  tlniii  I   jt.iii  II-  If  i-<iiir>«%  ura^.int  d-  ■!•  iriur  »fin  rainlMre. 

t/iipiiiti>:i  d«  »  i;<  n%  SI.;- «  i^t  ipn*  l.i  ;  i<  rr  ■  d-  h  il  P.  iii.t- .  ipi>  l.|Uff*  li<  urru««*  que  loél 
ton  1^*111*.  I  iiu.rti'-.' r.i  tii>  Il  pt  u  j  •liii.ii- r  .i  \>'r<-  ^1  •]<«.•  i  !»u|>«  rii^nif  dao»  !•-»  affaires 
de  îl.u  p«',  el  iiil«'Ui«ui  ,;<iiri-  pt  l  •  ir  ii-ii*i^:  j  .'•  \i  >  uli<>ii  ilc*  auirr»  priti<*u  de 
Vutn*  M.ij«-«lr.  il  «'«I  pr<'  iii  •■  pi>-  !•  «  l|ii:i.i:.  I  i«  ttiiin -••M  k*«  (l4ini|>j;;ni«-B  dr»  ladrs 
que  1.1  li.iiiii-  Il  lit  d'i  I  il<  ir  a  |criii<i%  fr  i,<  ;  .|u  ii«  p«irii  i.nil  ailiiriteà  la  alaltililr  de 
se»  <<•!  iiit^.  il  i|  .t'  t>»ii  •  •-  '\w  \i<ir-  >|jj-  *  •  J  :.iii  .t<  pii.«  laiii  dJinm^»,  |MNir  relever 
•«•n  iiMiMiiirT  M-i.i  mpu:'-  pi  ri«-  p  m  i.f.  i<»  <ii«c(a'*'4  abjUitml  le»  eaprita  ;  les 
l'rj-i^.ki^  •!.  \4*|M  it'Mi;.!  |iiiir  Ix-i  ji  fiip«  iji-  la  n  u.ii«»:tiii  •-  du  rnmaerre:  lea  pen'eplloat 
et  II-»  Ir-tn  «  «1  iiiip'ji»  «r  fi  ruit  .itri  uin-  difli'  ulu:  ri  rt-nir.  ri  1  iw  aali  oiOibtea  le»  f'nm* 
çai»  »"iii  ii.i-iii^  .iii\  *«d  tfii*,  liir<Mpii>ii  u%t  d'-  f^rie  iKiiirr  ru&.  daa»  la  lever  dea  coa- 
irib«iiit»n«.  1 1  l.ii^pii-,  (  .ir  •b^tin.iii  n  •!•  d  ui  mi  j  |«»ur>ui«re  ilr»  dr»»el.  t  aallKarwu. 
ib  «t*H-iii  i-itii  •!  .ifgiiii  di  pri.»<  »Aii»  i|M-  Irur  »itujii>>ii  devicnnr  un  |iru  i  la»  Mpportakla. 

U  r«t  tt-ruiti  i|Uv  I  r»i  uiii>|uriii«iit  a  U  fjvrur  dr  U  |iaii  de  I  Karupe.  qae  la  Fraaet 
peut,  rn  ait  iiii»JMiit  u»  |ui*ajDti,  aff.nbUr  iri.<  de  tnu»  m»  «ui»idi;  •et  rvveaua  1081  plat 
ronaidirul  U»  que  %*%  de,  nu  m  Ainsi,  ellr  rr^<  il  diaqur  aaaee  plaa  qa'eik  m  4aMM. 
Il  lui  sunirrfit  de  |icu  de  uuip*  puur  affermir  aua  camacrc*.  Ka  s'y  pciaaBi  Mrs,  «fla 
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ooas  laisse  opprimer»  rexer,  piller,  humilier  dans  tous  les  pays  de  si  dé- 
pendance, sans  nous  procurer  les  réparations  que  le  droit  des  gens  et  nos 
capitulations  exigent. 
Croirait-elle  que  le  Directoire  exécutif  n'est  pas  instruit  qu'elle  a  souf- 

obtleodra  ato^ncol  le  domaine  des  sert.  H,  tJ  urne  fblt  elU  Met  le  pied  ea  tfTpIt  tt 
qu'ellf*  puiwe  s'y  malnicolr,  l'Europe  te  llsacrail  em  tain  pour  loi  arracber  le  aiirpHM  du 
moodr.  Mais,  qo  arbir,  aant  ceue  afilé,  ëleod  difBcllemenI  tes  radoea,  ei  les  prtod- 
p€«  de  louiet  chotcs  ont  beaoio  de  qodqoea  aonëet  de  tranquillité  poar  a'ëtabllr. 

Ijk  pt^liilque  des  Turcs,  on  le  sali,  looie  barbare  qu'elle  est,  leor  commande  de  Mrs 
la  paii  Aussitôt  qu'ils  se  sont  emparés  d'un  pays,  afin  d'y  établir  l'ordre  pendant  le  repos. 

^>uf  Iques  personnes  pensent  que  le  plus  grand  préjudice  que  le  roi  pnlsae  porter  a«s 
Holhmlais.  cVsi  de  les  attaquer  de  bonne  benre;  mais  s*ll  lenr  enlére  promplemeot  quel* 
qurs  vUlrs  frontières,  ne  pourra-t-il  pas  les  perdre  avec  la  même  facilité T  Aoi  yeui  des 
Hollamlais  les  plus  teosés.  ces  villes  ne  sont  d*aucun  avanUige  poor  lenr  naflgalkM  et 
Iriir  rommerrr;  les  Balaves  retirés  dans  le  ccrur  de  leur  république  y  seront  en  toaft 
Kûn-ié.  Si*  tenant  sur  la  dëfensi?e  sur  terre,  ils  prendront  Toff^nslve  sur  mer.  Une  soerrs 
mariiimo  ne  peut  prendre  un  caractère  sérieui  que  par  réténement  d*un  comlMt  entre 
il<  ui  flntir»;  rncore,  loui  bomme  juJicieui  se  garderait  bien  de  se  prononcer  sur  PlatM 
des  batailles  navales,  qui  dépendent  si  sinenliéremenl  des  hasards.  Quand  toos  lea  afao* 
tii(*eii  (le  rci|ié(liiion  de  la  France  contre  la  Hollande  seront  cooflét  au  sort  d'nn  anal 
roinbai,  de  quel  cOté  sera  la  certitude  d'en  recoellllr  lea  fmlu?  Il  est  évident  que  la  Sollt 
iHillandaise  causera  plus  de  dommage  à  la  BoUe  françjUae  que  ctlle-d  à  !*a«tre;  cmr,  la 
puissance  navale  de  la  première  eai  dana  loaie  sa  forw,  tandis  que  celle  de  la 
nr  Tirai  que  de  commencer.  L'arbre  qui  a  pria  radne  topporte  mieux  lea  t 
1  arbre  que  l'on  vient  de  planter. 

Im  marine  hollandaise,  après  avoir  éld  frappée  dea  plna  mdea  tampéfet  de  la  fiortoM 
a  fait  preuve  de  teoadté  ;  taodia  que  Ton  n'a  goère  p«  Joger  jiitc|a*à  préaent  da  qMl  la 
mariDr  française  est  capable. 

Kn  conséquence.  Il  but,  sinon  craindre  que  lea  Hollandala  palaaent  réparer  lear  Soda 
plu»  promptement  qoe  les  rrançala,  au  nM>ioa  eiamloer  cette  poaalMUid  nvac  dreoa»> 
peclloa. 

De  même  que  les  répuhliqoet  trafiquent  avec  dea  marchandlaet ,  lea  rola  négodcit  avre 
leur  renommée  :  ce  qoe  le  crédit  est  aux  nnea,  raotorilë  Test  poar  laa  antres.  Il  eat  r»> 
marquabie  qre  les  Oollandsis  s'emborraasent  pe«  dea  cboaea  hooorablea  ea  apparence, 
pourvu  que  leurs  richesses  particoliéres  soient  en  sûreté.  J*eo  appdie  à  la  paix  pe«  gl** 
nru%e  que  Cromwell  les  força  de  signer. 

Mal»  il  en  est  autrement  d'un  roi  qui  doit  ambitionner  de  ae  aalair  de  la  diractioa  to 
affaires  de  la  chrétienté  :  Il  pet drait  tonte  sa  prépondérmoce  aar  lea  étala  enropéaaa,  ai 
soQ  auioriié  venait  à  recevoir  quelque  échec.  Lea  répobllqaea  alSMit  praaqne  toi^a*^ 
l'eut  présent  des  choana,  parce  qu'elles  en  proStent  dana  la  paix,  ponr  accmUra  lawt 
g&ioi  par  tous  les  moyens  posaiMea  ;  undis  qoe  les  rois,  poar  la  réoaalte  de  Icon  hasts 
dessrins.  se  servent  de  l'opinion  qn*a  fait  naître  le  aoccèa  de  Icart  armes. 

i^s  cOies  de  la  Hollande  sont  pc«  étendoes,  cnilea  de  France  le  soat  hcaocotip.  Il  •• 
résulic  uu  double  avanUige  poor  1rs  Bauves  :  ils  peuvent  ploa  facllamant  réunir  leora 
vaisfteaui  de  guerre,  et  s'ils  n'ont  point  de  flotte  en  nwr,  Il  leor  cat  ploa  alaé  de  défeadia 
leurs  rivages.  !Vaguére,  les  Anglais  n*ont  pa  réunir  la  lear,  parce  que  celle  de  la  BoN 
lande  arriva  dans  In  Tamise  avant  qu'il  leor  fût  possible  d'opérer  la  Joactk»  dal 
vaisscanx.  dont  une  partie  éiali  moolllée  daoa  la  TaoUan  mêmt,  et  le  rvate 
dans  leur»  porta.  Maia,  ea  aappoaaot  ^œ  looa  laa  volaaaaax  fmaqOa  mlaaeat  ea  imt  poor 
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fert  qae  les  Anglais  nous  aient  d<^prédé  iropunécaent  une  fréçate  dans  le 
port  (le  Miconi  ?  qu'il  ignore  cofumeitl  le  jtacha  Oyezzar  a  traité  el  nn- 
çonné  nos  coropalriotes  en  Syrie  7  qu*il  ne  sait  pas  la  contiuile  insoK'Qle 
des  beys  d'Egypte  à  notre  égard  ? 


fc  former  en  corps  d'c^ca-lrr.  la  flotte  roocmie  poarrali  aisément  t'en  empirer  i 
iltement  par  des  attaques  |iArtullfi. 

Eo  ce  qui  nmrerne  U  ilrff  ntr  dr  li  (;randt*  ëtf  odui*  des  côte»  baif  nérs  par  les  Bf:rB 
de  IVance,  Il  est  éudcoi  qu'il  faut  falrr  drs  fraK  Immrnsr»  \wur  1rs  i;araottr  d'iasalic. 
Od  oe  *•*  dissimule  pas  le  daiiKor  qu'il  %  aurait  |Niur  la  t  r.ioi-r  d'un  d<?t>arquene«l  aur 
une  plafc  favorable,  o|irr^  par  \r%  troupe»  d'iiOM  flou*  sorlaui  tictorif  um'  d'un  rombAl 
Mval,  et  iinitt^^rant  du  fru  de  s«*s  YaliU4*au&  la  «li  vi-nte  qu'rllos  effectua rairol  et  les  rr* 
tranrlK'noots  qu'elles  runttruiraloot  |M>ur  eo  .isfturer  le  »uriè». 

Les  Ilot  des  mert  de  Fraoce.  ceW^s  surtout  qui  amil  Ir  plus  Ll<>l{;nOe4  dm  rontlneat,  M 
peuveot  ^ire  dvfi-ndues  qw  diflîcilcmrot.  laudî»  que  la  Miualion  dr^  Iles  di*  la  mer  de 
Hollandi*  est  très-rappnicl»^  de  la  terre  ferme,  dont  le  littoral,  comme  ]•*  l'ai  dM,a  fort 
peu  d*étcnduf.  il  n'e^l  rieo  moins  qu'at>é  d'entrer  au  Tr&el,  dan»  le  Vlu-laod  ri  duii 
Zuldrm^,  suriuat  dirpuis  que  la  préT(»)ancc  balaie  a  étf  rOvcillée  par  l'audacr  àm% 
Anglais. 

Il  r^ulie  de  cet  considérations  et  de  cos  rap|>rocliem«-nis  que  la  France  gaenemll 
moins  par  une  Ticlolre  qu'elle  ne  firrdralt  par  uoo  défaiti*;  «  V»t  rt<  qui  arhie  pmqw 
loujoun  eoue  deui  Joueurs,  duul  l'un  a  abandonné  a  l'autre  plu»  d'avanl«grt  qn'il  me 
lui  eût  cédé,  s'il  eût  été  vainqueur. 

La  guerre  contre  la  Uullandc.  fùi-elle  couronnée  dn  surcèt  le  pins  complei,  ne  ennirt* 
baernil  que  faiblement  adonnera  la  France  di-  r.iM-endjiit  sur  1rs  puissaurrs  de  TEo- 
rope;  et,  ne  fùUelle  que  mrdîorrrmrtit  hrurmie,  ou  mCmr  sans  avanlagr,  a  tr  pmnl 
que  let  événements  ne  penrhâsseot  d'sucun  C4Mr,  la  France  |>erdrali  jusqu'à  aon  !•- 
floence,  et  par  suite,  son  action  sur  la  direcUon  des  cabinets  cl  ranger»,  avec  loat  Ict 
avantages  de  ion  système  [wlitiqur, 

SI,  au  contraire,  la  guerre  de  l'fljypUs  rêus^ii,  comme  cela  i-»i  probable,  il  ctt  rertnia 
que  son  issue  procurera  au  conquérant  la  duminatioo  il*-  U  mer.  le  rooimeroe  de  TOrient, 
le  commandement  général  dr»  cbretieo'^,  \a  ruiner  de  l'i-mpir''  turr  tiMenfaitqui  Dc  aern 
dû  qu'à  U  France),  la  direction  drt  affaire»  de  ij  rbrrtif-hlé,  les  lionueurs  el  k  lllre 
d'empereur  d'Drieni,  avec  la  gloire  inestimable  d^irc  l'arb.tre  de  Tuniver».  Enin,  daat 
le  cas  où  Teipédltlott  viendrait  à  manquer, la  puissance  ei  tr  crédit  de  la  France  na  ae- 
saraieni  pat  plus  eaposes  que  si  clie  eût  |ierdu  l'Ile  de  Cbyprr,  uu  icaté  tilacm aat  «•• 
corc  de  tecnurir  Candi <* 

La  multitude  n'est  souvent  que  trop  ding^rcuse,  quand  les  entreprltat  d'naa  naiare 
ordinaire  ne  sont  pat  couronnées  de  sucre».  4iurt  reui  qui  les  ool  coMCillèca  mi  caa- 
doiiet  deviennent  l'objet  de  ia  baiue  publique,  qui  rt-présente  ces  eairvpritra  mm— 
n'ayant  eu  d'autre  cause,  d'autre  effet  que  I  ambiuon  de»  pnnrrs  qui  les  ont  auioriacnt  - 
Hais  cel  e  d'Egypte,  regardée  comme  sarrre  dan»  son  motif,  et  revéïne  d«  sceau  dt  l'af^ 
aion  publique,  si  rlle  avait  le  tort  des  auir*s  entreprises  roalbeureosct,  on  n'anrall  riaa 
A  redouter  du  mêcoiilmiement  d'un  peup  e  soumit  à  ia  puissance  de»  idéct  d«  gloira  M 
da  religion. 

On  ne  doit  pas  crainJre  non  plus  d  irriter  le  granil-sclgncur  ,  sa  patàeacc  a  dié  alat 
a  Teprcuve  par  l'rnvui  de  seriMirs  cuniiauel»  en  Bjngric  et  en  Candftr.  Lt 
l-Migneur  cramdra  plu»  de»  Français  qu'il»  n'auront  A  craindra  de  Ini,  iTil  tnii  i^ 
vitra  qBelqne  jour  en  eut  la  valeur  de  lenr»  anoéirat.  Il  ne  pent  d'atUtii,  Ul%  Mt^ 
qner  %oire  ro|a«ma  ;  et  Je  ne  vois  que  da«a  ckotat  à  radouiar  dc  ai  paft  i  laari  qM 
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Mais  quand  la  Porte  croirait  que  le  Directoire  n'est  pas  instruit  de  cet 
faits,  et  qu'il  ignore  la  violation  ourerte  de  nos  capitulations  dans  tonales 
lieux  de  l'empire  Ottoman,  peut-elle  supposer  qu'il  ne  se  rappelle  plus  de 
l'événement  déplorable  et  désastreux  arrivé  à  Smyme  le  25  venttee  de 


p^at  faire  aai  injeu  et  ao  coomerce  de  la  France,  daof  lea  ponettlooi  otlomaailiai 
rincoofénleni  poor  riolérét  de  Tolre  coaroone  qull  cesse  d*être  l'iDSlnameat  doit  Yolra 
Majetië  se  sert  pour  iapoeer  d^  bornes  A  l'ambition  de  la  maison  d*Aairlclie. 

Mail  le  commerce  français,  dans  l'empire  turc,  eat  bien  pea  de  cboee  maiolenaiitt  cl 
de*  )eui  Instnilu  le  regardent  A  peu  près  comme  miné.  Je  dois  afouer  aussi  qn'H  m 
pourrai!  que  le  giund-seigneur  sévit  contre  les  cbrétieoa  de  sa  domination;  ce  aerall  aa 
malheur,  sans  doute,  mais  ne  fant-il  pas  toujours  sacriSer  quelque  cboae  an  tM^nhfiir 
général  T...  SI  l'on  se  laissait  abattre  par  une  pareille  cooaidératlon.  Il  fisodrail  reooaeer 
à  la  plus  faible  entreprise  contre  on  tel  ennemi.  Je  pense,  an  surplus,  que  les  Turcs  m'th 
•rrairoi  jamais  employer  un  genre  de  fengeance  aussi  cruel  :  ils  connaissent  les  Français 
pour  audacieui  dans  les  périls  ;  ils  n'ignorent  pas  qu'ils  sont  capables,  dans  leur  déaea- 
poir,  Boo-seulfment  d'embraser  les  Tilks  torques  marltimea  da  feu  de  la  sédIUoD,  malt 
encore  dr  l'éiancer  Jusqu'au  coeur  de  cet  empire  barbare.  lia  se  rappelleraient  qu'AiMi- 
rat,  ayant  impaié  aoi  chrétiens  l'inrendie  de  la  capitale,  et  ayant  ordonné  le  mwiacre 
des  I^iioi  qui  habitaient  GoosUBtinot>le,  l'aga  dei  Janissaires  l'en  dissuada,  en  lui  repré- 
vDiant  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  lui-même  d'une  aussi  horrible  ei termina tion.D'all- 
Icur»,  la  proilmité  des  armées  françaises  saurait  mettre  un  frein  A  la  férodié  ottoflMM 
par  la  terreur  de  promptes  et  terribles  représailles. 

Oaant  au  ri*ssentiroeoi  du  grand-seigneur,  ses  effets  ne  sont  point  à  redouter.  Votre 
Majrsté,  qui.  depuis  loogtrmps,  sait  prendre  les  résolutions  les  plus  généreuses,  ne  s*eat- 
rllc  p;if  Trngée  d'une  manière  éclatante  de  la  flotence  exercée  sur  la  personne  de  son 
smUiuadrur,  rn  envoyant  des  secours  en  Hongrie? On  peut  en  conclure  qoe  le  Turc  ns 
sera  ni  plus  équiuhie,  ni  plus  injuste  envers  elle,  quelque  chose  qu'elle  entreprenne. 
S  il  >  avait  guerrr  arec  l'Autriche,  l'iniérit  commun  de  la  France  et  de  l'empire  ottomaa 
n'en  oMi^eralt  pas  moins  rrlui-ci  à  agir  de  concert  avec  la  France  contre  cette  puisannce, 
qui  fsi  l'ennemi  naturel  des  deux  autres. 

Au  »urplut,  si  l'on  prend  bien  A  cœur  ce  qui  doit  toucher  de  plus  près,  on  dédalgaera 
<le  »'ai lâcher  à  des  considérations  aussi  puériles,  alors  qu'une  entreprise  aussi  sacrée 
prr»rntr  de  pareilf  avjintages  ;  o'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  pour  effet  immédiat  le  trkHBpbe 
ilu  r)iri»ii.«oifroe,  la  f<'llciié  du  genre  humain  '  Son  succès  parait  Immanquable,  depnlt 
l'union  «let  augustes  raaiftont  de  France  el  d'Kspagne.  Quand  même  celte  expédition,  dé> 
fK'Utl!é<*  liu  prt*»iige  de«  rooiift  religieux,  ne  serait  appuyée  qoe  de  motifs  pollllqnea,  elle 
atir  lit  enrnrr  une  plaustbiltté,  une  force  et  des  effeu  bien  différents  et  bien  autreaest 
iiii|>ortaQii  que  les  eipéd liions  piérédenies  vers  la  Terre-Sainte,  lorsque  la  conqnlie  de 
I  ï,i^\  |»cr  en  tem  le  bol  principal. 

U  po^^'ssioo  de  rF.gypie  ouvrira  une  prompte  commonkalion  avec  lea  plus  ridM 
( I  nirt'-s  tle  l'Orient  ;  eik  liera  le  romnterce  des  Indes  à  celui  de  France,  et  frayera  le 
rh' min  S  «le  («r:kn(l>  capitaines,  pour  roarcber  A  lïeê  conquêtes  dijnes  d'Aleiaadre. 

Si  1rs  iN>riu,»;ai».  dont  1rs  forces  »ooi  bien  inférieoresA  cellct  de  la  France,  aTaieot  po 
t'rin;  \'vr  «le  IT^ppie,  Il  y  a  longtemps  que  l'Iode  tout  eatière  leur  serait  soamiie  ;  et 
(r|w'n<t.ini,  roiljrr  leur  peiii  noicbrr.  ils  >r  font  r^^Oilus  redoutables  aux  peuples  de  ces 
r..iiirrr«,  el  u  ro  ont  été  éloi{;oée»  que  par  les  Anglais  el  les  Hollandais.  Geni-d  font 
ir.  int'U  r  iiiipunt^menl  lc>  lirspoir»  de  l'Orieol.  Soiiaote  mille  rebelles  ont  sufS  pouTiSb- 
jii  ;ut  r  U-  %.i»io  rmpire  de  la  Chine,  l/ettréme  faiblesse  des  Orientaux  a'eac  pimw  •§- 
.irt.  cl  lu  (aclliie  d  opérer  des  revulntions  dana  k  Mogol,  on  mystère. 
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l'an  V,  dans  lequel  toutes  les  propriétés  de  nos  compatriotes  ont  été  in* 
cendiées  ou  pillées?  Ces  infortunés  sont,  depuis  cette  époque»  réduits  à 
l'état  le  plus  misérable  ;  non-seulement  la  Porte  a  refusé  les  justes  iodem- 
Dites  sollicitées  par  notre  ambassadeur,  mais  même  les  auteurs  de  ces 
forfaits  inouïs  n*ont  pas  été  punis. 

Enfin,  pour  combler  la  rof^suro  de  nos  griefs  légitimes  contre  la  Porte, 
un  officier  marinier  de  U  fré;;ate  la  Brune ^  en  station  à  Sniyrne,  y  a  été  tué, 
le  12  frimaire  dernier,  par  un  Turc,  en  plein  jour  et  dans  la  rue,  sans 
que  ni  le  cadi  ni  le  mollah  aient  voulu  seulement  faire  arrêter  l'assassin. 

Après  de  tels  procé-ié^,  pourrait-on  reprocher  de  Vinjmtice  au  {(oa* 
Ternement  français?  Sa  patience  ne  doit-elle  pns  être  épuisée?  Plus 
de  délais  dans  sa  juste  vengeance  le  feraient  taxer  de  faiblesse.  Il  faal 
donc  bien  qu'il  se  procure  une  justice  qui  lui  a  été  constamment  refuK*e. 

L*EK7ple  conquise,  rifo  ne  ftrralt  pla»  iit»é  qw  dr  t*cin|varf r  de  loatet  les  rôles  à»  la 
mer  des  Indct  el  des  lie»  tant  nombre  qui  les  a^oitinml.  L*inlt-ri*  ur  de  l*Aiie,  prhé  d« 
commerce  ci  de  rlclie«»e>,  %c  rangera  do  lui  n^roe  «uut  foirr  dominaiiou.  J'ute  direqa'oa 
DC  peut  rien  concevoir  de  plus  (*rand,  et  qur,  dans  loul  re  qui  cti  grand,  ii  n'ett  rien  àm 
plus  facile. 

Enfin,  s'il  faut  en  refenir,  comme  milcré  sol,  aux  cboset  les  plus  simplet  el  let  plat 
logiques.  Je  maintiens  que  la  HolLinde  srra  plu»  aiu-menl  %aincue  par  l'Ilmpl'  qo^  dast 
ton  propre  sein;  car  on  lui  enleTcra  s.in»  difficulté  ce  qui  s^ul  la  rend  Aurissanir,  1rs  ir^ 
tors  de  l'Orient.  El  la  dilTcrenre  di*  t'atuqur  a  rrla  de  remaniualile  qu'elle  ne  sentira  pM 
le  coup  direct  qui  lui  sera  porté,  avant  qu'il  réus»l»sr  ;  el,  si  rlle  le  pressent,  elle  •• 
poarra  pas  l'^vllrr.  Si  elle  voulait  s'op|K>srr  aui  desseins  de  la  France  sur  rKi;)pir,  elle 
terail  accabler  de  ta  haine  génorale  de»  chn-tivns;  an  liru  qur,  si  rlir  rtaii  attaquée  cbet 
elle,  nun-»eulemrnl  rlle  s-iurail  parrr  Ta^rrAsidO,  mai»  ellr  |KHirrait  rocorr  s'en  veuger» 
soutenue  par  l'opinion  uni%erM*lir,  qui  s'atiat  lie  <  on>lauimi-ni  à  >usi  ei  trr  d'ambliiuo  let 
▼oesdela  France.  Crui  qui  aliburrent  les  infnlrlr»,  de  ro^me  qur  ceui  qui  bdUscol  let 
Français,  vrrroni  avec  plaisir  une  exfirdiiiunfootrr  1rs  musulman»:  1rs  uns.  ptHir  l'avaDiafe 
de  la  f'brriirntr  :  1rs  autrr»,  dans  1  OA|Nfir  qu'un  runt-mi  pui»»afit  vN-ndra  soppotcrt 
Tenlreprifte  dr  la  Fiance  ri  driruirr  lompîcirmrni  »i-^  m«-iiifUfi%  fitrre».  Si  l'un  iiroi  se* 
rrets  1rs  nio«en»  d'rxrculitm  ri  Ir  but  «t riiablr  au>|ucl  il»  ltnd« nt.ilr  lnulr»  |afff».  o«  aura 
let  )eux  ouverts  sur  une  riitrepri»r  doni  la  rru»»iir  a»»urcra  àj.imai»  la  |'i>»»e»SKMi  drt 
Inde»,  II*  rommrrrr  de  l'Agir  rt  la  d<»niiujtion  dr  ;  utiii<  r*. 

Il  ne  srra  |tas  lodifrt'n-nl  dr  {iiuriruf-r  !«•  bruit  drji  rt|iaodu  qur  Ton  va  ailaqœr  la 
Morée,  uu  d*ln»inurr  atiri<ih  m*  ni  qur  ion  ro  ^rul  aui  hardane  If»  cl  à  ConManilaiiple. 
Priidjttl  qur  ioute  i*lluru|M'  m'i.i  i-u  »u»|rfu»,  \ii»  fnrcis  IouIh  t'*uX  sur  ll^^P'^  rumae 
la  foudrr.  Vuirr  Ma]e»lr  eo  acqurrra  une  rrnoniujer  de  pirir,  de  mB{*nanimiié  et  de  t*> 
i;etse  d'autant  plus  ^rand^-,  qtir  luu»  le%  i-»|iiit»,  arturlirnirni  prrsuadrs  que  les  prépara- 
Uftdr  guerrr  sont  destine»  ronin*  la  llui:au«ir,  siruiii  frapp<-s  de  surprise^  eaapi>rcnaoi 
que  fous  te»  avri  dlrig")  contre  l'Ej^ple. 

Utie  disrréiion  pntfunde  a»»urrra,  Strr,  la  rëuftsile  d*nnr  ripédiib>n  d^jà  irol^  fmr 
vos  aui^tre^.  Ki  rr  *wc»%  qui  s'tiriid  >i  loin  dans  «r»  iun*rquf  nrr».  |>ui*'|u'ii  il«iii  furrrr 
les  H*>ll<inUais  j  une  butnbir  »4MJUii»»iijn,  pjr  la  fravnr.rt  ir»  iiifidiit»  au  ntpevi, parla 
puiss-int-c  de  vos  armes,  riuipira  I  uni«fn  d adoiiratiuo  pour  la  |H-rsoaaa  da  Vuin 
M^jr»!!". 

ie  a«U,  avec  «o  iret-profood  respect*  etc. 
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La  perte  de  notre  commerce  du  Levant  ne  peut  être  une  considération 
assez  puissante  pour  le  Directoire.  D'ailleurs  ce  commerce  est  presque 
perdu  pour  nous«  même  apr^s  la  paix.  Les  nations  étrangères  sVn  sont 
rrnparé(>s.  Elles  ont  profité  de  Tinterruption  que  nous  avons  été  forcés 
(l*y  mettre  pour  établir  des  manufactures  de  draps,  et  autres  objets  qui 
portent  le  plus  grand  coup  aux  nôtres.  Si  nous  enrichissons  le  peuple 
d*Égypte,  ses  consommations  augmenteront  considérablement,  et  nous  ré- 
parerons dans  cette  possession  ce  que  ncius  pourrons  perdre  en  Turquie* 

Quant  à  la  guerre  que  la  Porte  peut  nous  faire,  je  ne  crains  pas  d*as8U« 
rer  que  ce  serait  ce  qui  pourrait  lui  arriver  de  plus  funeste,  et  qu'elle  oe 
s'y  déterminera  jamais.  .Notre  voisinage  de  la  Morée,  de  la  Uacédoine  et 
de  l'Albanie,  où  son  autorité  est  si  chancelante  et  où  les  esprits  sont  en 
fermentation,  l'empêchera  d'adopter  une  pareille  résolution.  Elle  sentira 
que,  dès  le  premier  jour  de  la  déclaration  de  guerre,  ces  trois  provinces 
sont  perdues  pour  elle,  par  la  liberté  et  les  armes  qui  seraient  rendus  aux 
Grecs. 

Cependant,  je  ne  dis  pas  qu'il  faille  rompre  avec  la  Porte.  Je  pense,  au 
roiiiraire,  que  Finvasinn  en  Egypte  doit  être  accompagnée  de  l'envoi,  à 
Consiantinople,  d'un  négociateur  qui  ait  toute  la  dextérité  et  toute  la 
fermeté  convenables  dans  une  telle  circonstance,  et  qui  soit  porteur 
d'iiislruetions  rédigées  avec  maturité.  Je  ne  regarde  pas  cette  négocia- 
lion  comme  devant  élre  infructueuse.  J'ai  en  vue  des  moyens  de  succès 
qui  seront  présentés,  dans  le  temps  opportun,  au  Directoire  exécutif. 
(P.  MtRRLAU,  LÉyypte  contemporaine.  Paris,  1858.) 


XIII.  -  mréa^  ém  Jlreet^lre  eméevtif  mi  «éséria  Wmwmpmrimf  •■  Jat« 
ém  ^wàmrm  iV»fi(IV  raïaw  itit). 


Vous  trouverez  jointes,  général,  les  expéditions  des  arrêtés  pris  par 
le  DinclDire  exécutif  pour  remplir  le  grand  objet  de  l'armement  de  11 
Méihierranée.  Vous  éies  chargé  en  chef  de  leur  exécution;  vous  voudrez 
hi<n  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs.  Les  ministres 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  sont  prévenus  de  se  conformer 
aux  in>tructions  que  vous  leur  transmettrez  sur  ce  point  important,  dool 
votre  patriotisme  a  le  secret,  et  dont  le  Directoire  ne  pouvait  mieux  con- 
fier le  succès  qu'à  votre  génie  et  à  votre  amour  pour  la  vraie  gloire. 

XIV.  -  Arréié  ém  élrc«t«lre  emécvtir,  mi  date  ém   ÈM  avrtl   if9S 
(tft  elfeéwalitit). 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Article  1".  11  sera  fourni  une  armée  qui  portera  le  nom  d'armée  d'Oriat 
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An.  2.  Cette  armée  sera  composée  do  forces  de  terre  et  de  mer,  qui  sont 
déterminées  par  un  arrêté  particulier  en  date  de  ce  jour.  Les  dé|Hii1e* 
mcnts  do  Golo,  du  Liamone,  de  Corcyre,  d'Ithaque  et  de  la  mer  Égèe 
seront  compris  dans  son  arrondissement. 

Art.  3.  Le  citoyen  Bonaparte,  actuellement  général  en  chef  de  rarmée 
d'Angleterre,  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Orient.  Il  sira 
pourvu  à  son  remplacement,  dans  lo  commandement  en  chef  de  la  pre* 
mière  de  ces  armées. 

Art.  6.  La  destination  de  l'arroce  d'Orient  sera  réglée  par  des  arrêtés 
séparés. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 


X«'.  "  Arrélé  dm  directoire  emé^mM,  rm  date  ém  t%  avril  if  •• 
(tft  rliéital  ititl. 

Considérant  que  les  béys  qui  ^e  sont  emparés  du  gouverncmcnl  de 
rÉ;;y|)te  ont  forme  les  îlaibon^  les  \i\Ub  inlinics  avtc  l*>  Aii;;lais  et  se 
sont  mis  sous  leur  dépendance  ahscrlut*;  qu'en  rnnM'*qu(Micp,  ils  se  livrent 
aux  hostilités  le<  plus  ouverti^s  i-t  aux  cruautés  h-s  plus  horrible^  contre 
les  Français,  qu'ils  vexent,  pillant  et  assassinent  chaque  jour; 

Considérant  qu'il  est  de  >on  ii*>v()ir  de  poursuivre  les  ennemis  de  la 
République  partout  où  îls>e  tmuvent,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  exercent 
leurs  manœuvres  h(»sliles; 

Con>idérant.  d'ailleur'^ ,  que  rir)f«\me  trahison  à  l'iiidi*  de  laqu»'lie 
l'Angleterre  b*est  rendue  maiires.se  du  cap  de  Bonne- K.s|H.'raiioe,  ayant 
rendu  racLesde^  Indt»  tres-iiiflicile  aux  vaiiiseaux  de  Id  ltt^)>ulilique,  par 
la  route  usitée,  il  importe  uuuvrir  aux  (orces  n'puMirain«fs  une  autre 
route  pour  y  arriver,  y  coinhatln*  les  .Hatfllit**N  du  L'ouvi'rnemenl  an;:lais, 
et  y  tarir  l**s  sources  de  ces  riMios.ses  ccrru;iirices, 

Arrête  ce  qui  .>uil  : 

Article  1*'.  Ia:  général  en  rhef  de  l'aruie  f  d'Orient  dirigera  sur  l'E- 
gypte les  forces  d**  t**rre  et  de  mer  dont  le  riMnmaudeni'Mit  lui  est  confié* 
et  il  :>'einparera  de  c»  pays. 

An.  2.  Il  chassera  les  An.;!dis  d»*  toutes  les  pos>**ssions  de  TOricnt  où 
il  pourra  arriver,  et  nutamineiit,  a  d  liuira  tuu»  ies  cumplnirs  .^urU  mer 
Rou^'e. 

Art.  3.  Il  ftMa  couper  rislhin**  <!•'  Swi,  et  il  pr-n  Ira  t'iutps  Ips mesures 
néc»'>  a.r»'>  ;  nur  .i-^'ir-r  L  ii'  r»-  cl  exclusive  |  osî»». ->iuii  il»*  la  m'-r  Rouf*; 
k  ht  Hei'Ub..(iU«'  lrui.«;..>e. 

An.  .'i.  i.  ai..i:i.<ir>-r  >.  jai  l  «u^  e^  iiii»)ensqui  s*  ro:it  en  kon  pouvoir, 
le  >urt  ('s  iidlureis  '.•*  i  K.'\;  le. 
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ArL  5.  Il  maintiendra,  anUmt  qu'il  dépoK)!"^  de  lui, une  bonne  inldli» 
gence  avec  le  grand-aeigneur  el  ses  sajets  imnédiats. 
An.  6.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pu  imprimé. 


étm  w^mOmmm  cxtéHcmMs,  m  émtm  ém  !•*  tmÈm   if  «S  (iS 
Itlt). 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Rn^. 

font  \%  DIrMtoIr 

GonttAOtioo^'  ta  pnirial  an  a. 

La  Porte  offre  toujours  la  physionomie  et  les  symptômes  de  l'inqnié- 
lude,  uiaU  il  est  impoi»6iblc  d*eo  péoélrer  les  vrais  luotifs.  Ou  en  soupçonne 
deux.  La  situation  de  son  armée  sur  le  Dauube,  et  l'armement  formidablt 
de  la  République  française  dans  le  golfe  de  Gènes. 

I^s  pacbas,  les  cadis,  et  tous  les  agents  du  gouvemen>ent  en  Morée  el 
en  Candie  ne  parlent,  danfi  leur  correspondance  avec  la  Porte,  que  de 
l'invasion  projetée  par  les  Français  de  cette  dernière  lie  et  des  deux  pé- 
ninsules du  Péloponèse  et  de  TÉgypte. 

D'un  autre  côté,  il  est  notoire,  etc. 

{M.  Extrait  original.) 

XVli.. 

i«»fi(lli 

Soldats!  vous  allex  entreprendre  une  conquête  dont  les  effets  sur  la  ci- 
vilisation et  le  commerce  du  monde  sont  incalculables;  vous  porteres  à 
r  \ngleterre  le  coup  le  plus  sûr  et  le  plus  sensible,  en  attendant  que  tous 
pui>siez  lui  donner  le  coup  de  la  mort 

Nous  ferons  quelques  marches  fatiguantes,  nous  livrerons  plosieort 
combats,  nous  réussirons  dans  toutes  nos  entreprises  :  les  destins  sont 
pour  nous. 

ÏAis  béys  mameluks  qui  favorisent  exclusivement  le  commerce  anglais, 
qui  uiii  couverts  d'avanies  nos  négociants  et  tyrannisent  les  malheureaz 
habitants  des  bords  du  Kii,  quelques  jours  après  notre  arrivée,  n'existe- 
root  plus. 

Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  viTre  sont  mahométans;  leur 
prtMijitT  article  de  foi  est  celui-ci  :  a  II  n'y  a  pas  d'autre  dieu  que  Dieu, 
u  el  M  ihoajel  t»sl  .non  prophète.  •  Ne  les  contredises  pas;  agissez  avec 
eiix  coiuuic  Vous  avez  agi  avec  les  Juifs,  avec  les  Italiens;  ayez  des  égards 
pour  h.'urs  mupblis  et  leurs  imams,  comme  voua  en  avez  eu  pour  les  rab- 
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bini  et  les  évèqoes  ;  ayei  pour  les  cérérnooies  que  prescrit  T Alcorao,  poor 
les  mosquées,  la  même  tolérance  que  vous  ares  eue  pour  les  couYenls, 
pour  les  synagogues,  pour  la  religion  de  Moïse  et  de  Jésus-Christ. 

Les  légions  romaines  protéjreaient  toulf's  les  religions.  Vous  troareres 
ici  des  usages  diiïércnds  de  ceui  de  l'Europe,  il  faut  vous  y  accoutumer. 

Les  peuples  chez  lesquels  nous  allons  traitent  les  femmes  différemment 
que  nous;  mais  dans  tous  les  pays  celui  qui  viole  est  un  monstre. 

Le  pillage  n'enrichit  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  il  nous  déshonore; 
il  détruit  nos  ressources,  il  nous  rend  ennemis  les  peuples  qu  il  est  de 
notre  intérêt  d*avoir  pour  amis. 

La  première  ville  que  nous  allons  rencontrer  a  été  bâtie  par  Aleiandre, 
Nous  trouverons  à  chaque  pas  de  grands  souvenirs,  dignes  d'eiciler  l'é- 
mulation des  Français  (*). 


X¥Ili.  -  Lettre  ém  ^éméwmi  BMapiM*  aa  pmtÊÈm  J*È«7pte  (ftéM-Ate» 
kekr),  ra  4aCc  4'AlczMidrie  (A  bwd  ém  L'«BIE!liT)  le  ••  J^a  S  f  «S 
(t«aMluuvcM  ttiS). 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République;  française  s*est  adressé  plu- 
sieurs fuis  à  la  Sublime -Porte,  pour  demander  le  chAtiment  des  béyt 
d'Egypte  qui  accablent  d'avaoies  les  négociants  français.  Mais  la  Sublime- 
Porte  a  déclaré  que  les  béys,  gens  capricieux  et  avide<,  ii'eiéculaienl 
pas  les  principes  de  la  justi  <e,  et  que  non-seulement  elle  ne  tolérait  pas 
les  outrages  qu*ils  f.ii^ient  à  ses  bon:»  et  anciens  amis  les  Français,  mais 
même  qu'elle  leur  ôtait  sa  protection. 

La  Républi<)ue  française  s* est  décidée  à  envoyer  une  puissante  armée 
pour  mettre  fin  aui  brizandaces  des  béys  d'Egypte,  ainsi  qu'elle  â  été 
obligée  de  le  faire  plusieurs  fois  dans  ce  siècle  contre  les  béys  de  Tunis 
et  dWlger. 

Toi  qui  devrais  être  le  maître  des  béys,  et  que  cependant  ils  tiennent 
an  Caire  sans  autorité  et  sans  pouvoir,  tu  dois  voir  mon  arrivée  avec 
plaisir. 

Tu  es,  sans  doute,  déjà  instruit  que  je  ne  viens  point  pour  rien  (aire 
contre  l'Alcoran  ni  le  sultan.  Tu  sais  que  la  nation  française  est  la  seule  et 
inique  alliée  que  le  sultan  ait  en  Europe. 

Viens  donc  I  ma  rencontre,  et  maudis  avec  moi  la  race  impie  des  béjs. 

(*;  Cetta  proclamAtioo,  rédige  à  bord  de  fOHtnl  le  k  iii«^dor  33  Juin),  o*ft  Hà 
toe  à  Tordre  de  l'Amife  que  le  10  ini«i«ior  2S  juio  ,  Afaot-veide  da  debârqMOMIt 
à  AtciADdhe.  /'errcjponJaJiCf  de  yap*fh  -h  l" 
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XnL  -  Lettre  <»iiMér^»iB«f  ■>€••■  «■■■■■•■■t  émUki 
t«r^«r,  »  Jate  (Abwd  4cL*«M£!«T)ës  f  J«lllc<  if  ••  (1  f  I 

Les  béys  ont  couvert  nos  commerçants  d'avaoies,  je  Tîeos  eo  demander 
réparation. 

Je  serai  demain  dans  Alexandrie.  Vous  oe  derez  avoir  aucune  inquié- 
tude, vous  appartenex  à  notre  grand  ami  le  sultan  :  conduitet-vous  m 
conséquence.  Mais  si  vous  commettez  la  moindre  hostilité  contre  Tannée 
française,  je  vous  traiterai  en  ennemi,  et  vous  en  serez  cause,  car  cela  est 
bien  loin  de  mon  intention  et  de  mon  cœur. 


Extrait  d*une  dépêche  du  citoyen  Ruffin,  en  date  du  13  messidor  an  6. 

Il  accuse  la  réception  de  la  lettre  ministérielle  du  22  floréal,  qui  loi 
défoile  le  but  secret  de  Texpédition  confiée  augénéral  Bonaparte.  lien  tire  ^^^  ^ 
la  conséquence,  fort  juste,  que  ses  conférences  précédentes  avec  le  réls- 
effendi  concordent  parfaitement  avec  le  système  du  Directoire  eiécutif. 

11  laisse  ignorer  à  la  Porte  qu*il  a  reçu  des  avis  officiels.  Il  supposera 
une  continuité  de  silence  de  la  part  du  ministère  aussi  longtemps  qu'il 
lui  sera  pi^ssible,  et  dans  les  conférences  qu'il  pourra  avoir  avec  les  mi- 
nislres  turcs  il  donnera,  comme  ses  conjectures,  une  grande  partie  des 
instructions  qu*il  a  reçues,  et  insistera  principalement  sur  les  tK>nnei  in« 
tentions  du  Directoire  exécutif  en  réduisant  TÉgypte  à  Tobéissanoe  de 
Sun  souverain. 

11  se  servira  de  la  confiance  qu'il  inspire  pour  amener  le  ministère  turc 
à  s'occuper  essentiellement  de  prendre  les  précautions  les  mieux  ordon- 
nées, pour  qu'il  n'arrive  dans  les  échelles  aucune  explosion  fâcheuse  pour 
le  commerce  et  les  négociants  français.  Il  lui  fera  sentir  que  toute  autre 
conduite  exaspérerait  les  esprits  au  point  de  changer  les  dispositions  b- 
vorables  aux  Ottomans. 

il  est  surveillé  par  les  Turcs,  épié  par  les  ministres  étrangers.  Il  ne 
prévoit  pas  le  moment  où  le  réis-efleodi  le  fera  appeler.  Il  n'est  pas  sans 
inquiétude  sur  ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  les  échelles;  mais  il  espère  qnt 
le  voisinage  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer  contiendra  la  première 
effervescence. 

Parmi  les  ministres  chrétiens,  il  ne  voit  que  Tintemonce  impérial  qoi 
ptii»e  donner  un  asile  sûr  aux  français  à  Coostantinople.  Il  loi  a  rappelé, 
d  uih'  manière  indirecte,  qu'en  1758  la  légation  de  France  sauva  celle  dt 
Tempire,  à  l'occasion  de  la  guerre  déclarée  par  Joseph  IL 
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Sur  le  lout  il  ménage  le  corps  diplomatique,  à  l'eiception  du  chargé 
d'affaires  d'Angleterre,  afin  d'être  assuré  de  plus  de  ressources  contre  des 
événements  fâcheux. 

Au  surplus,  il  est  peu  en  peine  de  son  individu,  il  est  prêt  a  tout  so«f- 
frir  pour  la  patrie. 

{M.  Extrait  original,) 


wtéwtd  ë'Alc«M4rlc  le  1  jaUlt  ifW  {tH  mmhmwrrwÊk  itiS). 

Au  nom  de  Dieu  miséricordieux  et  indulgent  ;  il  n'y  a  de  Ditu  qut  Diea , 
il  n*a  point  de  fils  ^t  règne  sans  associé. 

De  la  part  dtf  la  Républicfue  frao<:aise  établie  sur  les  principes  de  la  li- 
lierlé,  et  de  la  part  du  gênerai  eu  chef  Bonaparte,  le  grand,  le  prince 
d«*s  armées  françaises. 

Nous  faisons  savoir  à  tous  les  habitants  de  TÉgypte  que  depuis  long- 
temps les  b(^Y«,  qui  (rouvornent  celte  contrée,  accablent  de  méprit  el 
d'opprobre  la  nation  française,  et  font  éprouver  à  ses  négociants  toatt 
sorte  d'avanies  et  d'injustice.  Le  moment  d«*  leur  ch&iiment  est  arrivé. 

Depuis  longtemps  citte  troupe  de  Mamlouks,  tiré**  du  mont  Caucase  el 
de  la  <jéorgif*,  tyrannise  la  plus  belle  partie  du  globe  de  la  terre,  mais  le 
Seigneur  des  mondes,  celui  dont  le  pouvoir  s* étend  sur  tout,  a  ordonoé 
que  leur  empire  finit. 

Égyptiens!  on  vous  dira  que  je  viens  iri  avec  l'intentior  de  détniir« 
votre  religion  ;  c'est  un  mensonge  évident,  ne  le  croyez  pas  :  répondes 
laz  imposteurs  que  j**  suis  venu  vers  vous  pour  vous  restituer  vos  drnîis 
envahis  par  des  u:»urpateur$,  que  j'adore  Dieu  plus  que  ne  le  font  les 
Manilouks,  et  que  jerespe.-te  le  prophète  Malntmet  cl  l'admirable  <Ioran. 
Diles-l>ur  que  tou>  les  hommes  sont  ég^ux  devant  Dieu  ;  qu>:  l'iiitelU- 
penre,  les  vertu»  t-t  !e<  sciences  mettent  seules  de  la  différence  entre  eut. 
Or,  quelle  ititelliirence,  i|u^lles  vertus,  quelles  sciences  les  distin^ruent  des 
autres  hommes  et  les  rendent  dignes  de  posséder  tout  ce  qui  fait  le  boa- 
heur  de  la  vie  ? 

Partout  011  il  se  trouvr-  une  terre  fertile,  elle  appartient  aux  Mamiouks  ; 
les  habits  de  prix,  l'>s  belles  esclave^,  le^;  maisons  les  plus  asréibles,  tout 
est  à  eux.  Si  la  terre  d'Ésypte  est  leur  ferme,  qu'ils  montrent  le  bail 
que  Dieu  leur  en  a  fait.  Mais  Dieu  e<t  juste  et  miséricordieux  pour  les 
htm  .iie^  ;  l'i.  av«T  M)  1  aid',  aucin  K^\,»lhn  n-  S'ti  exc.ii  désormais  det 
grandes  charj.*-,  el  ;imsî»ourro.ii  i^rv-'iiir  in\  liji.ié^  !••*  plii« élevées  ; 
les  p;u»  intt.'l;i^'eiiis,  les  plus  \eriuiMix  e:  ies  plus  savants  diriceront  les 
ùffjirrs.  P.ir  ce  va  \*  i    •■  ;"*'jp|e  vt..  Iieui'':ii. 

Autrefois  d  y  avait  en  É.'yple  de  gra'rk*s  vii>x,  do  grands  canaux,  an 
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commerce  considérable,  qui  n*ont  cesié  d'eiisler  que  par  TaTarice  et  la 
tyrannie  des  Mamlouka. 

0  TOUS  cadis,  cheika,  imams,  tchors,  badjis  et  notables  do  paya,  dites 
au  peuple  que  les  français  sont  aussi  de  véritables  musulmans  ;  ce  qui  le 
prouve,  c*est  qu'ils  ont  été  à  Rome,  la  grande,  et  ont  détruit  le  trône  du 
Pape  qui  excitait  sans  cesse  les  chrétiens  à  faire  la  guerre  aux  mosul* 
mans;  qu'ils  ont  chassé  de  Malte  les  chevaliers  qui  s'imaginaient  que  Dieii 
exigeait  d'eux  qu'ils  combatissent  TLslamisme,  et  qu'en  outre  ils  se  mon* 
très  dans  tous  les  temps  les  amis  particuliers  de  sa  Hautesse  le  sultan  des 
ottomans,  (que  Dieu  fasse  durer  son  royaume  !)  et  les  ennemis  de  ses  enne- 
mie. Les  Mauilouks,  au  contraire,  se  sont  toujours  abstenus  de  lui  obéir  ; 
ils  ne  ^e  conforment  jamais  à  ses  ordres  et  ne  suivent  que  leurs  caprices. 

Heureux,  oui,  heureux  les  Égyptiens  qui  s'uniront  promptement  avec 
nous  !  leur  sort  deviendra  meilleur  et  leur  rang  plus  élevé.  Heureux  aussi 
ceux  qui  resteront  dans  leur  demeure,  sans  s'inquiéter  de  l'un  ou  de  l'an- 
tre des  deux  partis  qui  se  font  la  guerre  I  lorsqu'ils  nous  connaîtront  da- 
vantage, ils  se  hâteront  de  venir  k  nous,  et  de  tout  leur  cœur.  Mais  mal- 
heur,  malheur,  à  ceux  qui  se  joindront  aux  Mamlouks  et  les  aideront  à 
nous  faire  la  guerre!  il  n'y  aura  pour  eux  aucune  voie  de  salut,  leur  Ira* 
ces  seront  effacées  sur  la  terre. 

Art.  1*'  Tous  les  villages  situés  à  trois  lieux  des  endroits  où  passera 
l'armée  française  enverrontdes  commissaires  au  général  eo  chef,  pour  loi 
faire  connaître  qu'ils  se  soumettent  et  ont  arboré  le  drapeau  français,. 
blanc,  bleu  et  rouge. 

Art.  2.  Tous  les  TîUages  qui  preodront  les  armes  contre  l'armée  frti- 
çaise  seront  brûlés. 

Art.  3.  Tous  les  villages  qui  seront  soumis k  l'armée  françnise  arbore- 
ront le  pavillon  français  et  celui  du  suliao  ottoman,  notre  ami  (que  Dieo 
prolonge  ses  jours  I  ) 

Art.  6.  Dans  toutes  les  provinces,  les  cbeiks  mettront  sor  le  champ 
les  scellés  sur  tous  les  biens,  maisons  et  propriétés  des  Mamiouks,  et 
apporteront  le  plus  grand  soin  à  ce  que  rien  n'en  soit  détourné. 

Art  5.  Il  est  enjoint  aux  cbeîks,  aux  cadis  et  aux  imaos  de  oooti- 
nuer  les  fonctions  de  leurs  places,  et  à  tous  les  habitants  de  rester  tran- 
quilles dans  leurs  demeures.  Les  prières  auront  lieu  dans  les  mosquées* 
suivant  l'usage,  et  toos  les  Égyptiens  eo  général  rendront  grâces  à  Dieo 
de  la  destruction  du  gouvernement  des  Mamlouks  ;  ils  diront  à  haute  voix  : 
•  Que  Dieu  très-élevé  conserve  la  gloire  du  sultan  ottoman  ;  que  Dieo 
tt  tres-élevé  conserve  la  gloire  de  l'aroiée  française  ;  qu'il  maudisse  lii 
«  Mamlouks  et  rende  heureux  le  sort  de  la  nation  égyptienne  !  » 

(NàXoLLA-tL-TLRX,  Histoire  de  C expédition  des  Français  en  Egypte^ 
traduite  par  DeGaAUCcs,  aloé.  Paris,  1829.) 
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XXn.  —  LéMre  ém  général  ■•■ayarto  mi 
dira)  *  €««s««atl««ple«  eaëAie  4a 
la  •  J«m—  ifë  (tt  isliarrgi  ItlS). 

Vous  trouverez  ci-joint  une  dépêche  (1)  que  je  tous  ai  écrite  à  bord  d€ 
rOrient. 

L*armée  est  arrivée  ;  elle  a  débarqué  prèi  d*Aleiaodrie,  et  8*eat  em- 
parée de  cette  ville  après  quelques  fusillades. 

Nous  sommes  eo  pleine  marche  sur  le  Caire. 

Vous  devez  convaincre  la  Porte  de  notre  ferme  résolution  de  coolioner 
k  vivre  en  bonne  int«'lligpnce  avec  elle. 

Un  ambassadeur  vient  d*étre  nommé  pour  s*y  rendre,  et  il  ne  tardera 
P".'  \  y  arriver. 

Je  désire  que  vous  répondiez  le  plus  tôt  possible  à  ces  différentes  let- 
tres et  que  vous  m*en  accusiez  la  réception  (2). 

{Corres^ndance  de  yapoléon  l'\) 


XXIII.  —  Mipéelie  ûm  cli«r«é  émMaàw^  WLmmm  mm  jm%aAmÊwm  4m  i 
IImm  «xtéricvrcs,  ea  ëait»  ém  l«JaUlel  I  «•«(!•  mmlkmMwmm  itiS). 

Elirait  d'une  dépêche  du  citoyen  Ruffio»  chargé  d'affaires  à  GonsUotioopIc 
imm^kmmaâm.  U  9S  oMMidor  an  «. 

n a  eu,  le  17,  une  conférence  avec  le  drogman  de  la  Porte;  atteado  qva 
le  courrier  de  Vienne,  arrivé  ce  jour-là,  ne  lui  avait  apporté  anaïaa  dé- 
pêche de  France,  il  a  interprété  le  silence  du  ^gouvernement  et  ea  a  in- 
téré  :  i*  la  réalité  de  Texpédition d'Egypte;  2*  la  venue  prochaina  d'u 
négociateur  auprès  de  la  Porte.  Ce  qui  est  goûté  par  la  drofoiao  4a  la 
Porte,  qui  fit  ensuite  cette  question  :  la  France  gardera-l-alle  oa  aoa 
l'Egypte? 

Il  y  répond  sous  les  deui  hypothèses  et  tâche  de  démontrer  qaa,  daaa 
l'une  et  Tautre,  les  Ottomans  trouveront  leur  avantage.  Il  garantit  qna  la 
Mecque  et  Hédiue,  les  deux  villes  sacrées,  seront  respectées  par  les 
Français,  etc. 

(t)  Otte  dépêche  n*a  pai  été  retroafée. 

(Si  Li»  ciioyro  Dearorchf*  ci -devint  marqalt  de  Ste-Croit),  émitulre  dt  U  eonfee» 
Ûom  Batkmale,  léjoQrna  à  CooitauUQopl**.  depuis  nti  Jn«qu*m  1795.  Aa  mob  4e  eep- 
t— bru  170S.  il  fut  nomiuc  «atoy^  êMirmwréimmirt  à  0>Qttaotifiople.  «■»  il  m  B*jr 
rendit  poinu  Le  r^pré«rotant  dr  la  répubti(|ue,  préa  U  Sublime-Tofte,  tmjmiiiH  tTta» 
était  le  sécrétai re-ioirrpr^ te  Ruffin  qui,  apri>4  un  court  iotrriin  do  srcrétaire  Cara 
Salnt-Cyr,  avait  remplacé ,  en  qualité  de  cbarfé  d'affairée,  rambaaaadcttr  Aubvt  0« 
aajrei,  aert  la  t7  déceoibre  HtY. 
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Le  reste  de  la  conférence  est  employé  à  troarer  les  moyens  de  mettre 
les  français  du  Lefant  en  sûreté  contre  les  attentats  des  Tares.  LedfOf- 
min  les  cherche  de  bonne  foi, 

Le  résultat  est  d*envoyer  des  émissaires  à  Smyme  et  à  Saloniqne,  en 
Morée,  en  Candie,  avec  des  instructions  éventuelles  el  secrètes*  et  qui  ne 
développeront  leur  caractère  qu'en  apprenant  l'arrivée  des  Français  en 
Égypie. 

Cette  mesure  ne  sera  pas  mise  en  délibération  dans  le  divan  ;  ponr  plus 
de  sûreté,  le  Réis-Effendi  et  le  Grand- Vixir  se  concerteront  ponr  l'exé- 
cution. 

Le  19,  il  reçoit  par  la  voie  du  consal  de  Smyme  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Malte.  Communication  de  cet  événement  au  ministère  tare,  qui  se 
hâte  de  le  faire  connaître  au  Grand-Seigneur. 

Il  négocie  et  obtient  la  destitution,  etc. 

Le  21,  il  a  l'assurance  que  les  principaux  conseillers  du  divan  ont 
approuvé  la  mesure  de  sûreté,  traitée  dans  la  conférence  du  17. 

H  invite  les  députés  de  commerce  et  les  négociants  à  être  calmes,  etc. 

{M.  Extrait  original.) 

XXIV.  -  AnMvllMi  ém  féaéral  BMMirMte  «az  Misais,  mi  mimiI 
ëc îm b«f  nia  d—  PywiiMo»,  to  tS  JaUleS  S«9tl(f  méi^r  StSS^ 

(En  leur  montrant  Ut  Pyramides.) 
Soldats,  quarante  siècles  nous  regardent  I 


XXV.  —  Lettre  ém  général  ■■■■parte  mi  parti»  rtg/pte,  •■  date  êm 
^Mrttor.péaérat  de  S^Uié  le  tt  Juillet  Sf»S  (8  aASor  StSS). 


Je  suis  très  fâché  de  la  violence  que  vons  a  faite  Ibrahim  poor  vons  for- 
cer à  quitter  le  Caire  et  à  le  suivre.  Si  vous  en  êtes  le  maître,  reveoes  •■ 
Caire,  vous  y  jouirez  de  la  considération  et  du  rang  dus  au  représentant 
de  notre  ami  le  sultan. 

Je  vous  ai  écrit  d'Alexandrie  la  lettre  ci-jointe,  et  j'ai  chargé  le  com* 
mandement  de  la  caravelle  de  vous  la  faire  remettre,  je  sois  aasoré  que 
vous  ne  l'avez  pas  reçue. 

l'ar  la  grâce  de  Dieu,  de  qui  tout  dépend,  les  mameluks  ont  été  dé» 
truiLs.  Soyez  assuré  et  assures  la  Porte,  que  les  mêmes  araes  qoe  now 
avuiis  rendues  victorieus«>s,  seront  toujoors  à  la  disposition  dn 
Que  le  Ciel  comble  ses  désirs  contre  ses  ennemis  1 
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XZ YI.  —  Lettre  ém  «éiiéral  ■•mipArtr  •■  purha  ém  Caire,  ea 

^■«rtler-téaérid  de  DJIaé  le  tS  JalUet  if  •>!  !•  «Afer  i  t  iS|. 

LMntention  de  la  R<^piibliqiif*  française,  en  occupant  l'É-rypte,  a  étéd*en 
chasser  les  mameluks,  qui  i^taieot  à  la  fois  relielles  à  la  Porte  el  eoDemii 
déclarés  du  gouvernemenl  franrnis. 

Aujourd'hui  qu'elle  sVn  trouve  maltresse  par  la  victoire  signalée  que 
son  armée  a  remportée,  son  intention  est  de  conserver  au  pacha  du  grand- 
seigneur  ses  revenus  ol  son  existence. 

Je  vous  prie  d'assurer  la  Porte  qu'elle  n'éprouvera  aucune  espèce  de 
perte,  et  que  je  veillerai  à  ce  qu'elle  continue  à  percevoir  le  même  tribut 
qui  lui  était  ci-devant  payé. 


XXWII.  -  l^ettre  (*|  ém  féa^rAl  BeaapArte  mi  féséral  Klékcr«  wm 
ém  ^sartler^téBéria  ém  Caire  le  tf  JalOet  t%9n  ( iS  sAfrr  i tiS|. 

Vous  trouverez  ci-jointe,  citoyen  irénéral,  copie  de  i'or^raoisation  pro- 
visoire de  l'É^ypte. 

Vous  nommerez  le  divan,  Taga,  la  compagnie  de  soixante  hommes  qu'il 
doit  avoir  avec  lui. 

Vous  ferez  faire  l'ioventaire  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  qui 
appartenaient  aux  mam«?louks.  L'intendant  et  Tarent  français  vont  se  ren- 
dre incessamment  à  leur  poste. 

Vous  ferez  faire  la  levée  de  tous  les  chevaux  pour  la  remonte  de  11  ca- 
valerie. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maiotenir  la 
tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  la  province  d'Alexandrie. 


Bonaparte,  membre  de  l'Institut  national,  général  en  chef. 

Ordonne  : 

Art.  !.  Il  y  aura  dans  chaque  province  de  TÉgypte,  un  divan  composé 
de  sept  personnes,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  province  ;  de  ne 
faire  part  de  toutes  les  plaintes  qu'il  pourrait  y  avoir;  d'empêcher  les 
guerres  que  se  font  les  villages  entn»  vux  ;  de  surveiller  les  mauvais  su- 
jets, de  les  châtier  en  d^iuaudant  la  force  au  commandant  français,  et 
d'éclairer  le  peuple  toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire. 

Art  2.  Il  y  aura  dans  chaque"  province  un  aga  des  janissaires.  q«i  se 

(*)  Ctt  ordra  fut  adretic  ëgaiement  aux  f«oéraai  Menoa,  BeUiari  M  MoraL 
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tiendra  tonjoore  avec  le  comaiandant  français.  Il  aura  arec  lai  une  corn* 
pagnie  de  soixante  hommes  du  pays,  armés,  avec  lesquels  ils  se  portera 
partout  où  il  sera  nécessaire  pour  maintenir  le  bon  ordre,  et  faire  rester 
chacun  dans  robéissanco  et  la  tranquillité. 

Art.  3.  Il  y  aura  dans  chaque  province  un  intendant,  chargé  de  la  per- 
ception du  miri  et  du  feddam,  et  de  tous  les  revenus  qui  appartenaient 
ci-devant  aux  mamelouks,  et  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la  Répu- 
blique. 11  aura  chez  lui  le  nombre  d*agents  nécessaire. 

Art.  6.  Il  y  aura  près  dudit  intendant,  un  agent  français,  tant  pour  cor- 
respondre avec  Tadministration  des  ûnances,  que  pour  faire  exécuter  tous 
les  ordres  qu*il  pourrait  recevoir,  et  se  trouver  toujours  au  fait  de  Tadmi- 
nistration. 

XXVin    —  Lettre  ém  téaérAl  ■••«parte  •■  féaérAl  ■«••«,  m  ëate 
«■^■•rtlcr^é»«rttl4«CalrctoSi  Jmlllct  i«9ll(i«  mâdcr  itiS). 

Votre  présence  est  encore  nécessaire,  citoyen  général,  à  Rosette,  pen- 
dant quelques  jours,  pour  Torganisalion  de  cette  province. 

Les  Turcs  ne  peuvent  se  conduire  que  par  la  plus  grande  sévérité  ;  tous 
les  jours  je  fais  couper  cinq  ou  six  têtes  dans  les  rues  do  Caire.  Noos 
avons  dû  les  ménager,  jusqu'à  présent,  pour  détruire  cette  réputation  de 
terreur  qui  nous  précédait.  Aujourd'hui,  au  contraire,  il  faut  prendre  le 
ton  qui  convient  pour  que  ces  peuples  obéissent  ;  et  obéir  pour  eux,  c^ett 
craindre. 

Je  vous  ai  envoyé,  etc. 


XXIX.  —  Lettre  ém  «éiiéria  BMieperte  mi  «•■— I  ^AvtrlelM,  * 
AlcxMidMe,  es  éate  «■  ^i—rtier  i^éméwmi  ém  Caire  le  i«  mmûÈ  if  «S 
«iSsAfer  itiS). 

Vous  vous  rendrez  secrètement,  citoyen,  auprès  de  Mourad-Bey  :  vont 
lui  direz  que  vous  m'avez  présenté  l'homme  qu'il  m'avait  envoyé  ;  que  cet 
homme,  par  des  paroles  indiscrètes,  des  discours  verbeux  et  faux,  n'était 
parvenu  qu*à  m*indisposer  davantage  contre  lui;  mais  que  j'ai  compris 
que  le  moment  pouvait  venir  où  il  fût  de  mon  intérêt  de  me  servir  de  Hou- 
rad-B^y  comme  de  mon  bras  droit,  et  que  je  consentais  à  ce  qu'il  coq- 
serval  la  province  de  Girgeb,  dans  laquelle  il  devrait  se  retirer  dans  l'es- 
pace de  cinq  jours,  et  que,  de  mon  côté,  je  n'y  ferai  point  entrer  de 
troupes.  Vous  lui  direz  que,  ce  premier  arrangemeot  fait,  il  sera  possible, 
en  le  connaissant  mieux,  que  je  lui  fa^ise  de  plus  grandi  avantages  ;  et 
vous  signerez  de  suite  un  traité,  en  frtoçaii  et  eo  arabe,  conçu  à  peu  prèi 
en  cei  termei  : 
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Article  1.  Hourad-Bey  conservera  avec  lai  5  ou  600  hommes  à  cheval, 
avec  lesquels  il  gouvernera  la  province  de  Girzeb,  depuis  les  cataraclei 
jusqu'à  une  dcmi-licue  plus  bas  que  Girzeb,  ei  la  matoliendra  à  l'abri  des 
Arabes. 

Art.  2.  Il  se  reconnaîtra,  dans  le  ^gouvernement  de  ladite  province, 
dépendant  de  la  France.  Il  payera  à  TadministratioD  de  Tarmée  le  mir 
que  celle  province  payait. 

Art.  3.  Le  p(^néral  s'ongatre,  de  son  côté,  ï  ne  faire  entrer  aucune 
troupe  dans  la  province  de  Girzeb  et  &  en  laisser  le  gouvernement  à  Mou- 
rad-Bey. 

Art.  /(.  Mourad-Bey  sera  n>ndu  au  delà  de  Girzeb  dans  l'espace  de  cinq 
jours.  Aucun  Ao  ses  p'us  n'fn  pourra  sortir  pour  entrer  dans  les  limites 
d'une  autre  province,  sans  uno  pt* rmisMun  du  général. 


XXX.  —  Lettre  ém^éwtérmi  ■•■aparté  mi  frasdUTésIr  (1 
clui),ca4alr  eu  q«artlcr-||CB«ral  4«  Caire  le  tt  aa*t  iV9ll  (§•  r^ 
Mal-éivel  ttiS). 

Excellent  et  puissant  seigneur,  Tarmée  française,  que  j*ai  Tbooneur  de 
commander,  est  entrOe  en  Éiiyple  pour  punir  les  iH^ys  mameluks  des  in- 
fuites  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire  au  commerce  français. 

Le  citoyen  Tallryrand-Périgurd,  ministre  des  relations  extérieuret  à 
Paris,  a  été  nommé,  de  la  part  de  la  France,  ambassadeur  à  Cunstanli- 
nople,  pour  remplaciT  le  citoyen  Aulnfrl-Duliayt-t,  et  il  est  muni  de  pou- 
voirs  et  instructions  nécessaires,  de  la  part  du  iMrectuire  eiéculif,  pour 
négocier,  conclure  et  sipni'r  tout  ce  qui  p**ut  lever  Ifs  difD.u'.tés  pruve- 
nant  de  l'occupation  de  IK^ypti*  par  l'armé  !  fr.i(M;.iisi\  et  consolider  t*an« 
cienne  et  nécessaire  amilie  qui  doit  exiNtcr  entre  les  deux  puissances.  Ce* 
pendant,  comme  il  pourrait  >e  f  iin*  quM  ne  fût  p.is  tMicure  arrivé  à  Coos- 
tantinople,  je  m*empri>ss»'  de  faire  c^nnaiin*  a  Vi*tr<'  Kxcelience  l'intention 
où  est  la  Hépublique  frantjaise.  non-seulement  lie  continuer  rancieaneet 
bonne  intelligence,  mais  encore  de  procurer  à  la  Porte  Tappui  dont  elle 
pourrait  avoir  besoin  contre  ses  ennemis  naturels,  qui,  dans  ce  moment, 
viennent  de  se  ligu«'r  centre  elle. 

L'ambassadeur  Talleyrùnd-Prri;;ord  doit  être  arrivé*  Si,  par  quelque 
accident,  il  ne  l'était  pa<,  je  vous  prie  d*envt>yer  ici,  au  Caire,  quelqu'un 
qui  ait  voire  confiance  et  soit  muni  de  vos  instructions  et  pleins  pouvoirs, 
ou  de  m'envoyer  un  finnan,  aûn  que  je  puisse  exi>édier  mui-méme  un 
a^nt,  pour  lixf  r  invariablem'»nt  le  sijrt  i.e  ce  payi  et  arranger  le  tout  à  la 
plus  grande  i;loire  du  sultan  et  de  la  He)>ublt({ue  frantviise,  son  alliée  la 
plus  fidèle,  et  à  l'eternelie  confusion  de»  béys  et  des  mamthmks,  MM  eo* 
nemis  communs. 
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Je  prie  Votre  Exeellence  de  croire  lux  leotimeoU  d'estime  et  de  biita 
cooitdénuioo  qoe  f  «i  pour  elle. 

XXI.  -  Lettre  es  «éuënl  ««MipttKa  mi  cMrlf  4«  la  ■•««m  (SteMh 
Mkm  ■>MwM)»  M  datr  ém  ^— rttor  i^mHrml  êm  Cuire  le  tS  m&m 
iV9t»(iSréMid-éivel  itiS). 

En  vous  faisant  connaître  l'entrée  de  rarmée  française  eo  Égjpte,  Je 
crois  devoir  vous  assurer  de  la  ftfrme  intention  où  je  sais  de  protéger  de 
tous  meji  moyens  le  voyage  des  pèlerins  de  la  Mecque  :  les  root»quéeS|  et 
toutes  les  fondations  que  la  Mecque  et  Médioe  possèdent  eo  Egypte,  cou* 
liiiueronl  à  leur  appartenir  comme  par  le  passé.  Nous  sommes  amis  des 
musulman»  et  de  la  reii(;ion  du  prophète;  nous  désirons  faire  tout  ce 
qui  pourra  vous  plaire,  et  être  favorables  à  la  religion. 

Je  désire  que  vous  fassiei  connaître  partout  que  la  caravane  des  pèle- 
rius  ne  souffrira  aucune  interruption,  qu'elle  sera  protégée  de  manière 
qu'elle  u'aura  rien  fc  craindre  des  Arabes. 


XXXn.  -  Lettre  ém  géBJrel  ■■■■perte  tMi  efcirif  4e  la 
émf  ém  ^iMifftter  gfér^l  ém  Cmtrm  le  tV  mmàâ  t«9(l(iS 
éwelitiS). 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  mon  arrivée,  à  la  tête  de  Fer- 
mée française,  au  Caire,  ainsi  que  les  roetores  que  j'ai  prises  ponr  eoneer* 
Vit  aui  saintes  mosquées  de  la  Mecque  et  de  Médine  les  revenoe  q«i  lear 
étaient  affectés.  Par  les  lettres  que  vous  écriront  le  divan  et  les  diflérents 
négociants  de  ce  pays-ci  voos  verrea  avec  qnel  soin  je  protège  les 
imams,  les  chérifs  et  toes  les  iMMBines  de  loi;  vous  y  verrei  également 
que  j*ai  nommé  pour  émir-liadji,  Mouslapba-béy,  kiAya  el  de  Séid-Abou* 
beker-pacha,  gouverneur  du  Caire,  el  qu'il  escortera  la  caravane  tvec  des 
lorces  qui  la  mettront  k  Tabri  des  incursions  des  Arabes. 

Je  désire  beaucoup  que,  par  votre  ré|>oote,  vous  ae  fassies  coualire 
si  vous  soubaitei  que  je  fasse  escorter  la  caravane  par  nos  troapee,  on 
seulement  par  on  corps  de  cavalerie  des  gens  du  pays;  mais^  dans  tous  les 
cas,  faites  connaître  fc  tous  les  négociants  et  Adèles  que  las  mesnliiMUis 
n'ont  pas  de  meilleurs  amis  que  nuus,  de  même  que  les  cbérifs,  et  Uws 
les  hommes  qui  emploient  lears  temps  et  leurs  moyens  fc  iostnûre  les 
peuples,  n'ont  pas  de  plus  télés  protecteurs,  et  que  le  comneroe  non- 
seulement  n'a  rien  fc  craindre,  mais  sera  spécialement  protégé» 

J*atteuds  votre  réponse  par  le  retour  du  courrier. 

Voos  me  ferea  connaître  également  les  besoins  qne  vois  pooiriei  tvoir 
soit  en  blé,  soit  en  rii,  el  je  veilleni  à  œ  qoe  lonl  vous  soit  envoyé. 
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XXXIII.  -  Lettre  ém  féaéral  ■•■•parte  •■  ekéUMei-MlMlrl,  ea  < 
ém  «■•rUer.féaénU  ém   Caire  le  tH  aeéc   lYffl  (§•  r«M«i-éwal 
itis;. 

Le  général  Kléber  me  rend  compte  de  votre  conduite,  et  j'en  sots  sa- 
tisfait. Vous  savfz  TestinR*  |)artuuli(*ro  q'ie  j\ii  conçue  de  vous  au  pre- 
mier instant  uù  j-;  vous  ai  connu.  J\\s;)êre  qut'  le  nioinc^nt  ne  tardera  pat 
où  je  pourrai  reunir  tous  les  lio!n:ues  sai;i*s  n  instruits  du  pays,  et  éti- 
blir  un  ré;;ime  uniforme,  fondé  sur  les  princip«'s  de  TAlcoran,  qui  soalles 
seuls  vrais,  et  qui  peuvent  m:u1s  fair*  le  bonheur  des  hommes. 

Comptez  en  tout  temps  sur  mon  ebtime  et  mon  appui. 

XXXIV.  —  Lettre  4ia  fénérml  Beaaparte  •■  eoaaal  é«  Fnwee  *  Chy- 
pre, eaéate  da  ««artler-t^aerml  éaCmIre  le  t«4  aoét  i  Y9M  (§•  r«- 
M«l-éwel  itiS;. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  consul,  la  relation  des  diflerents  évé- 
nements, qui  outeu  lieu  en  Ë^rypl**,  ainsi  qu*.*  |)lu>ieurs  procl.imations  qui 
vous  ferout  couuailre  commeut  nous  nous  hommes  conduits.  Amis  des 
musulmans,  la  meilleur  banuiinic  rè|;ne  entre  nous  et  les  habitauts  du 
pays.  Notre  conquête  n*a  été  préjudicialde  qu  aux  Mamluks.  Faites  ton- 
naître  aux  habitants  de  Chypre  qu'ils  n*ont  rien  à  craindre,  et  qu'en  se 
comportant  bien  avec  nou!»  ils  u'auront  pas  de  meilleur  amis.  Faites-mui 
connaître,  par  Damiette  ou  Alexandrie,  les  nouvelles  boit  de  l'Archipel, 
soit  de  Constantinople  même. 


XXXV.  *  HMlfMle  4e  îm  •■MlMe  Perte,  ea  dmtm  ém  È9 
Èimn  (i  réU^A-akklr  itiS.. 

Depuis  un  temps  immémurial  la  paix  et  la  bonne  harmonie  ont  régné  en* 
tre  la  Sublime  Porte  vt  la  Cour  de  France.  Jamais  celte  paix  n'a  été  altérée, 
jamais  1  amitié  n'a  été  convertie  en  inimilie  ;  Uan:»  tuu&  les  temps  la  S.  P. 
a  été  scrupuleusement  attentive  a  mainttMiir  U  i>onne  intelligence,  à  ob- 
server les  tiaites  existans,  et  à  donner  des  mari|ues  sincères  d'affeciioa  ; 
ces  faits  sout  de  notoriété  publii|ue  ;  ils  M)nt  conuus  de  toutes  les  puis* 
sances. 

Dès  le  principe  de  la  révolution  survenue  en  France,  la  S.  P.,  par  uoa 
suite  de  ses  anciens  sentnnenb  pmr  la  nat.on  française,  n'a  pas  bé^ité 
d'adopter  à  son  e^arJ  îe  sy»;é.ue  d'une  neuiraide  parlaite,  et  cela,  malgré 
les  procédés  évidemment  bUmabies  de»  ad mniist rations»  de  ceux  qui  s'è* 
taieut  emparé  des  rênes  du  gouvernement  ;  malgré  les  detcrmiuatiooa  de 
presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  coali»ées,  il  y  adéjàaîs  aas,  co»* 
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tr'elle,  et  rotlgré  les  iDTîUtions  réitéréat  de  ces  paitsaneet  à  tecéder  à  k 
méine  coalition,  et  à  rompre  ouvertement  avec  les  Français.  A  cette  époqM 
leur  position  devenait  de  jour  en  Joor  pins  déplorable^  et  leur  admiiris- 
iretion  toujours  plus  odieuse.  Les  armées  des  coalisés  s'approcbaieot  de 
Paris.  Valenciennes,  Condé  et  le  Quesnoi,  les  places  les  plus  fortes,  lef 
clers  de  la  France  du  côté  dn  Nord,  étalent  déjà  an  pouvoir  des  impé- 
riaoï.  Toulon,  la  seule  amirauté  de  la  France  dans  la  Méditerranée,  et 
tous  les  vaisseaux  de  guerre  existants  dans  ce  port  étaient  la  proie  As- 
glaise  :  dans  l'intérieur  le  parti  royaliste  était  nombreux  et  poissant  ;  eu* 
fin,  sous  tous  les  rapports,  les  Français  étaient  réduits  à  on  point  extrêne 
de  faiblesse,  d'embarrai  et  de  contrainte. 

Nonobstant  une  situation  aussi  fâcheuse  la  S.  P.,  loin  de  prendre  UM 
part  active  à  la  coalition  des  autres  puissances,  n*a  consulté  que  sa  loyauté 
géi  éralement  reconnue,  et  ne  s'est  nullement  départie  de  son  système  de 
neutralité.  Si  la  S.  P.  eût  rompu  avec  la  France,  lorsque,  cernée  per 
torre  et  par  mer,  elle  éprouvait  partont  les  maux  de  la  famine,  quels  eee- 
sent  été  alors  le  trouble,  l'agitation,  le  désespoir  de  ses  habitants?  Mib, 
loin  de  rompre  avec  eux,  la  S.  P.  ne  leur  a-t-elle  pas  donné  des  marques 
fré<{uente8  de  sn  haute  bienfaisance  ?  Et  pour  cet  objet  ne  s*est-elle  pu 
toujours  attirée  les  plaintes  et  les  reproches  des  autres  états  7  II  ne  bit 
qu'une  légère  attention  pour  voir,  par  les  événements  même  qui  ont  ré- 
sulté de  cette  guerre,  à  quel  point  la  neutralité  de  la  S.  P.  a  été  utile  aux 
Français. 

Or,  en  retour  de  tant  de  procédés  généreux  de  sa  part,  la  S.  P.  o*i- 
vait  «'ll(>  pas  un  dr(»it  évident  de  s'attendre,  du  côté  de  la  France,  à  aoe 
amitié  sta!)|p  et  permanente?  Elle  éprouve  cependant  des  effets  contrai- 
res. Les  personnes,  q*ii  à  l*aidede  ces  feux  de  dissensions  et  de  troubleit 
qui  ronsumaient  la  France  depuis  quelques  années,  ont  mis  dans  leurs 
mains  de  prépotence  les  rênes  de  l'administration  publique,  ne  consul* 
t.'int  qup  leur  propres  intérêts,  et  n'ayant  d'antre  but  que  de  perpétuer 
l»>ur  piiuvoir,  ont  adopté  pour  maxime  d'oser  de  tous  les  moyens  possl- 
M>'4  pour  égarer  les  peuples  on  plutôt  les  esprits  vulgaires,  par  le  noi 
in^dioux  Je  liberté,  d  cela  pour  désorganiser  comme  en  France  tous  les 
(^i  it>,  pour  abolir  tous  les  cultes,  pour  bouleverser  tous  les  pays,  pour 
détruire  tous  l>*s  domaines,  pour  spolier  tons  les  habitants,  pour  anéantir 
toutes  les  institution!^  sociales,  pour  dégrader  Tespèce  humaine  en  k 
plnn;rnnnt  dans  un  étit  d'atirutissement,  pour  attaquer  indistictement  les 
\'\\9  V  iHTK  «t  Ie«  pnys  élni?n^<,  les  états  amis  et  ennemis,  pour  réduire 
{>.tr  !uijt«><  les  voi(*<  \es  sujets  ou  l*s  habitants,  piur  les  soulever  eufto 
co:  tri'li»'ir!<  prjîr.»'i  naturels  ou  tours  chvh  légitimes. 

I.f*^  ministre^  d«>  Fr.iici*  i  Constantinople,  attachés  à  ces  principes  COB- 
muiis  k  tous  les  employés  français  dans  tous  les  pays,  s'étudiaient  par  lei 
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moyens  les  plus  rusés  et  les  plus  astucieux,  quoiqu'accompafçnés  de  tnot  les 
débori  de  ramitié  et  de  Tiotérét»  à  induire  en  erreur  la  S.  P.,  enreicilant 
sans  cesse  contre  les  puissances  amies.  D*iin  autre  cùté,  les  généraui  el 
les  commandants  des  armées  françaisi's  en  Italie  ne  cessiûont,  el  par  Ten* 
voi  des  émissaires,  et  par  des  feuilles  insidieuses,  d«.'  faire  des  tentatives 
pleines  de  ruse  et  de  fraude  en  Roumélie,  en  More*;  et  dans  les  lies  de 
l'Archipel  pour  séduire  et  égarer  les  sujets  du  Grard  Sci(:neur.  Et  qni 
ignore  les  menées  de  Bonaparte,  ses  lettres  aux  Maînottes  et  les  écrils 
artificieux,  qu'il  adressa  ou  publia  ailleurs?  Sur  les  plaintes  de  la  S.  P. 
faites  aux  administrations  en  France  contre  une  pareille  conduite  de  leurs 
généraux,  ces  administrattnirs  se  répandaient  en  protestations  d*aniilié  ; 
ils  exposaient  leur  improhation  ;  ils  promettaient  officiel  lemeal  d'y  remé- 
dier; ils  no  parlaient  que  de  leurs  vœux  à  nuintenir,  el  mémo  à  resserrer 
les  liens  de  Tancienne  amitii*  entre  les  deux  états. 

Malgré  des  décUnitions  ùusm  fiirmi'lle>.  Us  (rénéraux  français,  loia  de 
mettre  un  terme  ik  leurs  manœuvres,  les  continuaient  avec  encore  plus  de 
malveillance  el  de  vigueur  ;  ce  qui  mettait  en  évidence  et  la  mauvaise 
foi  des  administrateurs  dans  leurs  répoiiM*s  et  la  conséquence  naturelle 
que  les  procédés  mal  intentionnés  des  généraux  s'appuyaienl  sur  les 
iustructioDS  de  leurs  supérieurs. 

Dès-lors  la  S.  P.  2à  jugé  à  propos  de  garder  le  silence  et  de  perse* 
▼érer  dans  son  système,  et  cela  dans  la  persuasion  que  de  nouvelles 
plaintes  ne  produiraient  aucun  elTet,  dans  la  crainte  de  faire  éclater  ea 
inimitié  ouverte  une  malveillance  cachée,  el  dans  Tespérance  que  les  ad- 
ministrateurs français  changeraient  de  maximes.et  perdraient  de  vue  le 
dessein  funeste  de  troubler  et  île  buulever.^er  le  monde  ;  ou  bien,  qu*il  y 
aurait  un  nouvel  ordre  de  chov:^  en  France,  dans  cet  étal  infortuné,  ou 
le  peuple  entier  doit  élre  las  des  calamités  qu'il  éprouve  depuis  le  com- 
mencenieiit  de  la  révtilution,  il  ce]  t  Uiuqut'm  >nt  pour  favoriser  les  luté- 
réts  personnels  de  qu^'Itiues  in.livi^ius  auilacieux. 

Dût  le>  |)reniiers  juuts  de  leurs  hn^iiliit-s  av^'c  b's  autres  puissances  les 
administralruis  français  ont  decLue  t\\\\i>  n'avaient  pas  le  projet  d'à* 
grandir  la  Franc*»,  de  .ui  (!pnner  {'iU^  (l*e\ten>.on.  >  t  qu'ils  re>tltueraicnt 
tout  ce  qu'ils  auraient  ai  qiiis  par  la  forluiie  de^  arme^.  Cependant  iU  ont 
conMrrv*'  burs  ci>nqu«^:e>,  el  non  CMuirnt.N  df.*  n-antr  a  la  France  dévastes 
pays  en.evé't  aux  pui>^anc(*.s  bel  i^ierautts,  t  ncDura^è.i  par  le^  diviMuas 
qu'ils  ont  lixée»  dauN  les  Ktat^  coa.iMS,  ii>  >e  >oni  nii<>  au-dessus  de  toal 
ménagement,  et  niitdê\ebippê  le  secril  débours  \u(*>  .inibil:'uses,  en  atta- 
quant >an>  aucun  nii'tif  ie^iiime  d>  s  K!.lt^  hiin's  tt  tmleji-ndants,  qui 
avaient  adopte,  cumi^e  la  S.  P.,  une  neutra  île  parfaite.  >••  livrant  ain*>i  à 
un  &\^lemed'op|•^e^^iun,  ils  uiit  ei:i;i;uy''  .a  l>>r  e  tt  u  Vf*b*ni*»*  ptiiir  dis- 
poser à  leur  ^rè  de»  ri'|jubliq>jes  el  de»  dumoiues  qui  eUiicnlsans  ddieote. 
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et  ao  méprît  de  la  foi  das  trtitéi»  ao  mépris  de  toatet  les  loii  de  Thoo» 
neur,  an  méprit  de  toos  droits  des  Dations,  au  mépris  des  lois  et  des  li* 
gles  respectées  de  tons  les  peuples,  enfla  an  mépris  des  droits  de  la  pait 
et  de  Tamitié,  ils  ont  montré  à  Tuoivers,  qa'à  lears  yem  amis  et  eooeÎDit, 
tout  était  égal  ;  ils  ont  dirigé  leurs  armes  contre  les  états  d'une  paissioee 
qui  ne  leur  a  jamais  donné  que  des  marques  d'affection  ;  ils  ont  attaqsé 
inopinément  en  pirates,  d^une  manière  inouïe  et  sans  exemple,  le  royaume 
d*Cgypte,  la  contrée  la  plus  précieuse  de  la  monarchie  ottomane,  et  tfmi 
sont  emparés  les  armes  à  la  main. 

Sur  les  premiers  bruits  de  cette  expédition,  la  S.  P.  a  invité  k  ooe  con- 
férence Ruffin,  pour  lui  demander  officiellement  des  explieaiioQS  àeeto* 
jet.  Ruffin  a  déclaré  :  qu*il  n'avait  là-dessus  absolument  aucune  aotioo  ;  il 
ajouta  cependant,  comme  une  opinion  à  lui  particulière  et  comme  une 
pure  hypothèse  :  que  si  jamais  l'entreprise  se  Yériûait,  elle  ne  pouTail 
avoir  d'autre  objet  que  la  punition  des  béys  égyptiens  et  le  detteio  de 
nuire  aux  intérêts  commerciaux  des  Anglais  aux  Indes.  Sur  cet  énoncé  de 
Ruffin  on  lui  a  déclaré  :  que  si  les  Français  attaquaient  l'Egypte,  quel* 
qu'en  fût  le  motif,  cet  acte  serait  envisagé  comme  une  déclaration  de 
guerre;  qu'aux  sentiments  d'amitié  existants  depuis  si  longtemps  entre  let 
deux  Étau  succéderait  une  rupture,  fondée  et  sur  les  lois  religieuses,  et 
sur  les  lois  politiques  ;  que  la  S.  P.  ne  céderait  jamais  eu  Egypte  un  pooea 
de  terrain  ;  que  toute  la  nation  musulmane  se  mettrait  en  mouvement 
pour  recouvrer  cette  région  sacrée  ;  que  la  punition  des  béys  d'Egypte, 
supposé  qu'ils  fussent  dans  ce  cas,  était  une  affaire  de  la  compétence  de 
la  S.  P.  de  laquelle  ils  dépendaient,  et  non  de  celle  des  Français,  dont 
l'entreprise  sur  ce  point  s*écartait  des  droits  des  nations;  que  la  Goor 
Britannique  étant  une  amie  intime  de  TEmpire  Ottoman,  la  S.  P.  ne  per» 
mettrait  jamais  que  les  armées  Françaises  eussent  un  passage  libre  dans 
ses  Éuts,  pour  aller  attaquer  les  intérêts  commerciaux  des  Anglais  ;  qne 
quand  m^^me  cet  objet  serait  le  seul  et  l'unique  motif  de  l'expédition  des 
Kranrais  en  Egypte,  l'entreprise  ne  laisserait  que  d'être  toujours  enTi- 
sagée  comme  une  déclaration  de  guerre. 

Tel  a  été  l'exposé  clair  et  précis  de  la  S.  P.  à  Ruffin,  k  qui  l'on  a  fait 
en  mt^me  temps  sentir  la  nécessité  de  transmettre  le  tout  et  le  plot 
prumpiemeni  possible  à  ses  supérieurs  en  France.  La  S.  P.  communiqua 
aussi  le  même  exposé  à  Aly-Effendi,  son  Ambassadeur  à  Paris,  avec  ordre 
d'en  venir  officiellement  à  des  explications  avec  les  Directeurs. 

Sur  ces  entrefaites,  et  avant  Tarrivée  de  ses  dépêches  en  France,  tti? 
fin  en  reçut  d'ancienne  date  par  lesquelles  l'on  convenait  de  l'expéditioo 
de  Bonaparte  pour  l'Egypte.  On  ajoutait,  qu'elle  n'avait  pour  objet  que 
la  puniuou  des  béys,  des  intérêts  commerciaux  et  des  entreprises  contre 
les  Anglais,  qu'un  ambassadeur  déjà  nommé  était  chargé  des  iustmctiont 
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nécessaires  poar  nëgocier  le  toot  avec  la  S.  P.  »  et  poar  lai  faire  des  pro* 
posi lions très-aTaotageuses.  Les  méoies  dépêches  annonçaient:  que  si  la 
S*  P.  se  déterminait  à  une  ruptare  ouverte,  elle  aurait  posiliTemeat  sar 
les  bras  les  deux  cours  impériales.  RufDn  représenta  le  tout  offidellenieol 
k  la  S.  P.,  en  lui  remettant  même  une  copie  de  ces  dépécbet  pleines  dm 
bosselés: 

Aly-Ëffendi,  recevant  h  Paris  les  ordres  de  la  9.  P.,  eut  une  conférenoe 
avec  Tulleyrand-Périgord,  ministres  des  relations  extérieures,  et  lui  de* 
manda  officiellement  des  explications  sur  Tobjet  de  ses  dépêches.  Péri* 
gord,  oubliant  sans  doute  ce  qu'il  avait  mandé  à  RuflBn,  désavoua  bau* 
tement  toute  rexpéditlun  contre  TEgypte,  et  assura,  que  la  commission 
de  Bonaparte  se  bornait  tk  la  conquête  de  TUe  de  Halte.  Il  Gt  enlendre 
en  même  temp^,  qu«.*  la  destruction  de  Tordre  de  Malte,  étant  on  poiol 
avantageux  à  tous  les  musulmans,  la  S.  P.,  ne  pouvait  qu'en  être  recon- 
naissante à  la  France,  qui  au  re>te  avait  à  cœur  de  maintenir,  et  même  de 
consolider  de  plus  en  plus  ranciei.ne  amitié  qui  existait  entre  les  dea& 
Étal5.  Tel  fut,  d'après  les  dépêches  d'Aly-Effeodi,  renoncé  que  fit»  sans 
rougir,  Talleyrand-Périgord,  en  mettant  en  œuvre  le  jeu  le  plu 
astucieux. 

Ne  voit-on  pas  tcut  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  entre  l'exposé  dt  oe 
ministre  et  celui  de  Ruffin,  et  le  dessein  marqué  et  très-odieux  de  trom- 
per la  S.  P.,  de  se  jouer  d'elle  ouvertement,  et  de  temporiser  à  son  égard, 
pour  voir  quels  seraient  les  événements  de  leur  entreprise  en  Egypte. 
Une  conduite  aussi  singulière,  qui  présente  l'oubli  de  tous  les  principea 
ob^rvés  et  respectés  cher  toutes  les  Puissances  ;  conduite,  qui  est  sans 
doute  l'effet  de  l'orgueil  et  de  la  présomption  dans  les  adminbtrateort 
français,  peut-elle  désormais  inspirer  la  moindre  conûance  dans  leurs 
propos  ou  dans  leurs  déclarations?  En  considérant  tout  ce  q'i'ils  ool 
opéré  jusqu'ici  par  la  violt*nce  et  l'oppression,  ne  voit-on  pas  clairemenl 
le  projet  de  désorganis  r  tous  les  peuples;  de  révolutionner  toutes  Ict 
nations,  de  bouleverser  tout  le  monde,  en  employant,  selon  le  besoin, 
tantôt  les  voies  sourdes  de  la  ruse  et  de  l'artifice,  tantôt  les  armes  et  la 
force  ouverte,  pour  j**ter  luus  les  États  et  tous  les  royaumes  dans  le  troa- 
ble  et  dans  la  confusion,  et  peur  créer  de  tout  côté»  comme  en  Italie, 
une  multitude  de  petits  Étals  républicains,. afin  que  la  France,  en  sa  qoa» 
lité  de  P.épublique  môre,  puisse  les  maîtriser,  les  dominer,  les  gouverner 
ab>oiuim'nt  à  son  cre. 

La  di^livrao'^»»  di»  TEn'ple,  rnnirée  conM'^i^r^  conime  la  porte  des 
deux  saii.l"s  c.lé^-  li»?  fAr.ib.tî  \!*'r'|U'*  **l  M»d:r.p).  ftant  un  point  trèt- 
inip'Tt.uit,  qui  iiiiT»'^M»  tiMM  U>  pMl|^'.»»^  iin^ulfii  niH.  la  S.  P.  n*a  pu  qot 
se  <;iV.'riiii.vTa  prti.die  l»s  .•irra»"i  rimire  1  •%  Fra-.rii^,  q^Ji  se  sont  per- 
mis uu  •  iiiv.i»iun  subii  :  daii<»  ce  royaume  ;  résolution  conforme  à  la  laÎDlt 


loi,  el  doDt  les  ioliiMtioiit  col  été  foilct,  ûomm  0  « 
et  à  Rafio,  chargé  des  affiiret  de  Fraoee,  et  au  admioitlnitaara  fraaqaii 
parle  moyen  d*Alf-Bffeodi,  anbaisadeiir oltomao  à  Paria.  Aioai  k  8.  F.» 
pleine  de  cooftanoe  dans  les  aecoara  de  TElmei»  bil  des  diaposilioM 
botUlet  pour  agir  par  terre  et  par  mer,  pour  repouaer  l'inJiiateMgreniaÉ 
des  Français,  poir  fondre  à  main  armée  sar  les  ennemis  de  VmêL  GTeit 
ooe  gnerre  sainte,  k  laquelle  cont  mnaolman  est  t«io,  par  d>ligatieo  ft» 

ligieuse,  selon  les  préceptes  divins  (Fanidin). 

Cest  d'après  cette  résolation  qne  le  sosdit  chargé  d*aftirea  a  été  cet- 
doit  an  chAteao  des  Sept-Toors  avec  les  oficiers  de  la  mission  de  FraoeOt 
et  cela  à  titre  d'otages,  jusqu'au  momeni  du  retour  du  Susdit  imUMSsademr 
Aly-Effendi  de  Paris,  avec  toutes  les  personnes  de  sa  suite.  On  a  égale» 
roeot  arrêté  h  litre  d'oUges  les  consuls  et  les  négodants  français,  élaUis 
dans  tous  les  états  de  l'Empire,  et  séquestré  leurs  effets.  Jusqu'à  ce  qm 
les  Français  remettent  en  liberté  ceux  des  sujets  de  la  8.  P.  qui,  sans  ftra 
prisonniers  de  guerre,  ont  été  détenus  en  ^pte,  avec  rentière  restili» 
tion  de  leurs  biens  et  de  leurs  navires,  ainsi  que  des  vaiiseaui  de  guerre 
de  la  S.  P.  arec  tous  leurs  équipages. 

Enfin,  comme  il  est  de  toute  éTideoce  que  le  repos  et  la  sûreté,  nm» 
seulement  de  la  S.  P.,  mais  encore  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
exigent  de  réprimer  les  procédés  pernicieux  de  ces  hommes  prépoieota 
qui  ont  levé  en  France  l'étendard  des  troubles  et  des  dissensions,  la  8.  P. 
se  flatte  de  trouver  toutes  les  puissances  amies  disposées  h  faire  h  aoo 
égard  ce  que  l'amitié  exige,  et  à  seconder  ses  efforU,  soit  par  des  vmn 
sincères,  soit  par  des  secours  effectifs. 
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M  ei— bM  éf  €!■% €■■!«,  M  ^kÊÊêm  te  S#  ■■pSiuifcgi  SV9«(«  i^ 
Mal-ttkkir  SIS»). 

Citoyens  représentants, 

lA  Directoire  s'empresse  d'apprendre  an  Corps  législatif  que  les 
troupes  françaises  sont  entrées  en  Egypte.  La  nation  française,  la  Porte 
ottomane  elle-même,  et  les  peuples  opprimés  de  ee  paya  superbe  et 
malheureux  ont  enfin  des  vengeurs. 

Cet  événement  mémorable  était  dès  longtemps  entrevu  par  uo  petit 
nombre  d*hommes  à  qui  les  idées  glorieusement  utiles  sont  familièrea  ; 
mais  on  s'était  trop  accoutumé  à  le  ranger  parmi  les  objets  ehimériqwi. 
Il  <^toit  réservé  à  la  France  républicaine  de  réaliser  ce  nouveau  prodige. 
Les  (  auM>s  qui  l'ont  préparé  et  qui  en  consacrent  le  succès  doivent  êtru 
retrat  ét*s  en  ce  moment 

Depuis  près  de  quarante  ans,  les  béys,  avec  leurs  mameluks,  eea  e»» 
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clafes  dominataors  de  l'Egypte,  arcablaient  des  pins  odieoaet  vexalioiis 
les  Français  établis  daos  ces  contrées  sur  la  foi  de  nos  irai  tés  afec  Ift 
Porte.  C*est  de  Tépoque  de  la  domination  d*Ali-béy,  vers  1760,  quedale 
surtout  Texercioc  do.  ces  outrages.  Cet  audacieQX  usurpaleur,  après  atoir 
secoué  le  joug  du  Grand  Seigneur  en  chassant  ignominieusement  son  pa- 
cha, en  refusant  son  tribut,  et  en  s*arrogeant  le  droit  de  battre  moooaie  à 
son  propre  coin,  prodigua  les  insultes  à  nos  consuls,  les  menaces  des 
cbAtiments  les  plus  vils  h  nos  drogmaos»  et  des  avanies  sans  nombre  à  oot 
négociants. 

Ses  successeurs,  KraliUbéy  et  Mohammed*béy  Aboa-Dahab,  mérité» 
rent  quelques-uns  de  ces  reproches;  mais  Mourad-béy  et  Ibrahim-béy« 
qui  régnèrent  après  eux,  ont  surpassé  (le  premier  surtout),  tou4  leurs  pré- 
décesseurs en  brigandages.  Indignée  de  la  conduite  de  ces  oppresseurs,  la 
Porte  ottomane  parut,  en  1786,  vouloir  eu  tirer  vengeance  :  à  Taide  dea 
forces  que  commandait  llassan-|>acha,  elle  les  contraiftnit  à  prendre  la 
fuite,  ot  leur  donna  un  successeur;  mais  elle  ne  sut  point  ressaisir  hlora 
son  autorité,  et  l<»  deux  béys,  en  1791,  à  la  mort  d^lsmall-béy,  qui  les 
avait  remplacés,  rocouvrèreut  sans  obstacle,  et  par  conséquent  aflermireol 
leur  domination  ancienne. 

Dès  cet  instant,  mais  surtout  depuis  Tépoque  où  la  France  se  coiisli* 
loa  en  république,  les  Français  éprouvèrent  en  Egypte  des  vexatioos 
mille  fois  plus  révoltantes  :  il  fut  aisé  de  reconnaître  là  l'influence  et  les  fd« 
reurs  du  cabinet  britannique.  Les  avanies  de  tous  les  genres  se  malti- 
plièrent,  ^ouvent  même  sans  le  prétexte  du  besoin,  et  toutes  réclamations 
furent  étouffées. 

L*an  II  de  la  république,  le  consul  voulut  porter  de  justes  représen- 
tations à  Mourad-béy,  au  sujet  d'exactions  extranniinaires  ordonnées  par 
eet  usurpateur  contre  les  négociants  français;  le  bey,  loin  de  !«  montrer 
dispo>é  à  acquiescer  à  sa  d«Mnaniir,  fit  àTinstdOt  transporter  chez  le  con- 
sul lui-même  la  force  armée,  avrc  ordn»  d'y  rester  jusqu'à  ce  que  tout  le 
fruit  de  cette  odieuse  conrus>iuu  lui  eût  été  livré. 

Vers  la  fin  de  cette  même  année,  les  vexations  s'accrurent  à  on  tel 
point  que  les  Français  étahlis  au  Caire,  pre>séHde  mettre  leurs  personnes 
et  les  restes  de  leur  fortune  hors  de  ces  inimineiits  dangi'rs,  se  décidé- 
rent  à  transporte^  leurs  ét«ibiissements  à  Alexandrie.  Hais  Mourad-béy 
l'indigna  de  cette  résolution  ;  il  ordonna  qu'on  les  puursuivlt  dans  leur 
faite,  les  fit  ramener  comme  de  vils  criminels,  et  reduablâ  de  forenr 
coiiir*  eux  tous,  lorsqu'il  crut  ftavuir  qu'un  d(*$  fugitifs  avait  pour  frère  un 
membre  de  la  Convention  nationale,  contre  latiueile  il  vomissait  d'effroya- 
bles injures. 

Alors  sa  tyrannie  ne  connut  plii«  de  Itoines  :  la  nation  française  se 
trouva  prisonnière  eu  Egypte.  Le  béy,  tourm  nié  à  chaque  ioalaal  4a  la 
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craiote  que  quelqo'un  o'essayât  de  tromper  ta  tarreiUaiiee,  ast  dire  à  notre 
consul  que  si  un  seul  des  Français  le  tentait»  tous  et  le  cooaol  lui-oièiie 
payeraieot  celte  fuite  de  leur  tète. 

Tant  d'audace  et  de  fureur  se  conçoivent  à  peioe  de  la  pari  mèroe  d'm 
tyran,  alors  surtout  qu*il  existait  entre  celui-ci  et  les  négociants  français 
de  si  nombreux  rapports  d'intérêt.  Bientôt  il  sentit  que  cette  excès* 
sivo  tyrannie  ne  lui  serait  pas  longtemps  profitable  :  il  rendit  donc,  sur  la 
demande  du  grand-visir,  non  les  sommes  extorquées,  mais  la  liberté  au 
Français  ;  et  alors  mém*i,  pour  prix  de  ce  qu'il  réputait  une  grâce,  il  leur 
imposa  de  nouveaux  sacrifices  pécuniaires. 

Les  Français  purent  donc,  dans  l'an  m,  s'établir  à  Alexandrie;  mais 
là,  ainsi  qu'à  Rosette  et  autres  places  situées  sur  les  bords  de  la  Méditer- 
ranée, ils  furent  constamment  livrés  à  la  rapacité  de  tous  les  agents  subal- 
ternes. Ces  agents  du  b<^y,  plus  vils  et  plus  brigands  que  lui,  s'emparaieftt 
avec  violence  des  marchandises  françaises  à  mesure  qu'elles  arrivaient 
dans  le  porl;  ils  en  fixaient  eux-mêmes  les  prix,  et  se  constituaient  en- 
core maîtres  du  mode  de  payement.  Opposait-on  la  moindre  résistance.  Il 
ré>islance  la  plus  légitime,  les  moyens  de  force  étaient  mis  en  usage  pour 
la  faire  cesser.  C'est  ainsi  qu'à  Rosette  les  portes  de  notre  vice-coosol 
furent  enfoncées,  ses  fenêtres  brisées,  et  qu'on  osa  tourner  sur  lui  une 
arme  à  feu,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  se  soumettre  à  une  contributioD 
à  laquelle  Mourad-béy  lui-même  avait  ordonné  de  soustraire  les  Français, 
Nonobstant  cet  ordre  du  béy,  il  fallut  que  le  consul  cédât  à  la  violence. 

Knfin,  le  21  nivôse  de  l'an  v,  Koralm,  douanier  de  Mourad-béy  à 
Alexandrie,  a  f.iit  assembler  tous  les  drogmans,  et  leur  a  déclaré  que  la 
plus  léf^ère  violation  de  ce  qu'il  nomme  les  dmits  de  son  maître  serait  pâ- 
me (le  cinq  cents  coups  de  bâton,  sans  égard  pour  le  caractère  consu- 
laire. IVu  de  jours  auparavant  il  avait  menacé  un  drogman  de  lui  faire 
ituiptT  la  i^te  et  d»;  l'envoyer  à  son  consul. 

Ain>i  tous  les  droits  des  nations  étaient  violés  dans  la  personne  des 
h  raiivais  avec  la  plus  audëcieus<*  impudeur;  tous  nos  traités  avec  la  Porte, 
ioute>  nos  capitulations  méprisés  par  les  béys  et  parles  derniers  de 
l  urs  auMit.<,  sous  prétexte,  disent-ils,  qu'eux  n'y  ont  pas  concouru;  le 
(araiine  de  noire  consul  «uéconnu,  outragé;  la  vie  et  la  liberté  des 
Kl  iiK.ais  à  chaque  instant  compromises,  et  leur  fortune  livrée  M 
pila^'e. 

t.a  république  française  ne  pouvait  laisser  plus  longtemps  impmis 
ivs  nom[)reux  attentats,  visiblement  inspirés  par  l'Angleterre.  StpA- 
iitfice  a\aii  été  extrême,  Taudace  des  oppresseurs  s'en  était  accrue. 

Ouc  r<'>iail-il  alors  au  gouvernement  français  pour  obtenir  justice  de 
t  iiii  d  injures?  Plu>ieurs  foi*^,  par  l'organe  de  son  envoyé,  il  avait  adressé 
des  plaintes  à  la  Porte;  mais,  si  l'on  en  excepte  l'expédition  de  Hassso* 
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pacha,  en  1786,  qui  tootefois  ne  frappa  que  les  deox  béjii,  sans  réparer 
en  rien  le  passé  et  sans  poorTcir  à  TaTenir,  tool  ce  que  la  Porte  cnit  poo- 
Yoir  Tûiie  fut  d'autoriser  le  grand-Tisir  à  écrire  en  notre  faveur  quelques 
lettres  au  pacha  d'Egypte,  qui  ne  pouvait  rien,  et  aux  deux  béys,  qai, 
pouvant  tout,  étaient  bien  résolus  de  n'accorder  à  celte  recommandation 
qu'une  déférence  illusoire.  C'est  ainsi  qu'en  l'an  iv  notre  ambassadeur  à 
la  Porte  ayant  envoyé  en  Egypte  un  agent  muni  de  lettres  du  grand-visir, 
cet  agent  obtint,  non  des  réparations  véritables,  i.on  la  restitution  des 
sommes  immenses  extorquées  aux  Français,  mais  quelques  stipulations 
dérisoires  portant  réduction  de  droits  sur  certaines  marchandises,  con- 
formément aux  anciennes  capitulations.  Or,  à  peine  cet  agent  fut-il  parti, 
que  Hourad-béy  donna  l'ordre,  bien  ponctuellement  observé,  de  remettre 
la  taxe  des  droits  précisément  au  même  taux  où,  avant  l'arrivée  de  notre 
agent,  ils  avaient  abusivement  été  élevés. 

L'appui  de  Tempire  ottoman  pour  protéger  les  Français  était  donc 
évidemment  sans  force  et  sans  énergie  ;  et  comment  en  eût-il  résulté 
quelque  effet  durablt?  en  notre  faveur,  lorsque  la  Porte  était  parvenue  à 
ne  pouvoir  plus  so  proté^'er  elle-même  contre  les  béys;  lorsqu'elle  te 
croyait  obligée  de  souffrir  que  trois  millions  d'Égyptiens,  qu'elle  appelai! 
ses  sujets,  fussent  devenus  les  victimes  les  plus  malheureu^^es  d'une  op- 
pression étrangère  ;  que  son  pacha  fût  traité  en  É:!ypte  comme  le  dernier 
des  esclaves;  qu'insensiblement  ont  (ût  dépouillé  le  Grand  Seigneur  de 
l'universalité  des  droits  dont  il  jouissait  sur  les  terres;  qu'enfin  on  ne  lui 
payât  plus  les  contributions  qu'il  s'était  réservt'es  lors  de  la  conquête 
d'É^pte  par  Selim  I*'?  Tout  cela  démontrait  sans  doute  que  sa  souv**rai- 
nf  té  sur  ce  pays  n'était  plus  qu'un  vain  nom  ;  et  après  surtout  les  essais 
infructueux  de  nos  démarches,  il  eût  été  peu  conséquent  d'attendre  en- 
core de  sa  part  un  intérêt  plus  effectif  |>our  nous,  qu'il  ne  pouvait  et  n'c- 
sait  en  manifester  pour  lui-même. 

Il  ne  restait  donc  évidemment  qu'à  nous  rendre  justice  à  nons-mêmet 
par  la  voie  des  armes,  en  faisant  expier  à  ces  vils  usurpateurs,  soudoyés 
par  le  cabinet  de  Saint-James,  les  crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
blés  envers  nous.  L*armée  française  s'est  présï^ntée  le  1 3  messidor,  elle  a 
été  reçue  à  Alexandrie  et  à  Rosette,  et  le  5  thermidor  elle  est  entrée  an 
Caire. 

Ainsi,  d'odieux  usurpateurs  ne  fo'ileront  plus  cette  terre  antique  et 
féconde  que  le  temps  n*épuise  pa«,  qui  se  Mj**unit  tous  les  ans  par  une 
sorte  de  prodiiro,  vil  la  vi*u'<^liii:on  «si  «l'une  at ti\ilé  inrroyaî'îe,  vi  où 
croissent  en>cml)le  I#îs  plu*  r.cl  es  prodiMi'onj  dos  quatre  parti- s  du 
monde. 

^,  Qu'on  ne  dise  pas  qu'nurune  décl.ir.«lioii  »li»  iruerre  n'.i   préfé.lé  cette 
expédition  ;  et  à  qui  donc  tût-elle  été  faite?  A  la  Porte  otto:uane? 
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étions  loin  de  vouloir  atUqoer  celte  ancienne  alliée  de  la  Praooa,  et  de  Ivi 
imputer  une  oppression  dont  elle  était  victiioe.  Au  gouferueroeot  isolé 
des  béys  7  une  telle  aulorité  n'était  et  ne  pouvait  pas  être  recoonoe  :  oo 
cbÂtie  des  brigands,  on  ne  leur  déclare  pas  la  guerre;  et  aussi,  en  atta- 
quant les  béys,  n'était-ce  donc  pas  TAngleterre  que  nous  allioQS  réelle- 
ment combattre? 

C'est  donc  avec  surabondance  de  droits  que  la  république  s'est  mite 
en  position  d'obtenir  promptement  les  immenses  réparations  qui  lui 
étaient  ducs  par  les  usurpateurs  de  TÉgypte;  mais  elle  ne  veut  poiot 
n'avoir  vaincu  que  pour  elle-même.  L' Egypte  était  opprimée  par  des  bri- 
gands :  les  Égyptiens  seront  vengés;  et  le  cultivateur  de  ces  contrées  fé- 
condes jouira  euûn  du  produit  de  ies  sueurs,  qu'on  lui  ravissait  avec  la 
plus  stupide  barbarie.  L'autorité  de  la  Porte  était  entièrement  mécoaoïie; 
elle  recueillera,  par  les  mains  triompbantes  des  Français,  d'immeosee 
avantages  dont  elle  était  privée  depuis  longtemps.  Enfin,  pour  le  bien* 
éire  du  monde  entier,  l'Egypte  deviendra  le  pays  de  l'univers  le  plue 
riche  en  productions,  le  centre  d'un  commerce  immense,  et  surtout  le 
poste  le  plus  redoutable  contre  l'odieuse  puissance  des  Anglais  dans  l'iode 
et  leur  commerce  usurpateur. 


XXXlll.  —  ProdaaMitlMi  (*)  méw^mmée  mu  «mm  pmr 
réMal-AkkIr  itiS). 

AUX  HABITANTS  DE  LA  GâÈCE 

(ABlMSi  TlADOm  M  «ftlC) 

15  TeDdémUIrs  sa  7. 

Depuis  longtemps,  habitants  de  la  Grèce,  vous  gémisaex  loiu  le  jOQg 
aussi  absurde  qu'avilissant  d'un  peuple  étranger,  qui,  après  voua  avoir 
dépouillé  de  tous  vos  droits  civils  et  politiques,  après  vous  avoir  eiboé 
du  raug  des  nations,  abusant  de  sa  puissance  et  de  votre  faiblesse,  voas 
traite  eu  esclaves,  vous  force  à  servir  ses  caprices,  et  oe  vous  considère 
que  comme  des  créatures  destinées  à  ramper  tremblantes  devant  loi. 

Livrés  continuellement  à  l'arbitraire  dea  pachas  qui  ravagent  lOêfnh 

(*  Cet  &ctt,  dont  oout  dooooot  la  copie  fidèle,  te  trouve  en  copia  aso mérita  au 
Archives  dt  fEmpirt,  à  Pam.  Noos  doutooe  qu'U  ait  été  Imprimé  à  CwmHmMIÉmpJt, 
cha  Bojàos  vV.  la  fio),  et  Doua  peoeoos  que  le  nom  da  tifnataire  est  oa  peeydonjas. 
Noua  cnyoos  eo  outre,  reconnaître  daoa  la  rédaction  de  cette  proclamation  plotôC  le 
cachet  a'uu  original /ramftu*  que  celui  d'uoe  trûémOiom  dm  fret.  Qaoiqa'il  en  toit,  elli 
csi  u  rt^poai^,  que  fit  répandre  la  république  française,  au  mandement  paatoral  tool 
jm%»i  Tiuleut  a<ire&aé,  au  moia  de  leptemlire  17M,  par  le  patriarche  ifnsiéniqoa  da 
Coufttantioopfte  aoi  habitante  dos  Uea  loniennne,  eccopém  pir  lit  Fmaçâis. 
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TÎocet,  aux  tvinies  de  vos aox  Yexations  inouïes  de  Unis  lessnbal- 

ternes  turcs  qui  yous  i^pprimont  en  dét«iil  et  tous  réduisent  aux  désespoir; 
flétris,  en  un  mot,  pnr  t'iUt  ce  qu*'  le  desi^otisme  en  dt^iirc  peut  imaginer  de 
plus  injurieux  à  rbumanilé,  vous  avec  souffert  jusqu'à  présent,  espénnl 
que  la  Providence  enOn  fera  naître  une  vengeance  et  mettra  un  terme  à 
vos  calamiti^s. 

Toutes  les  fois  que  vous  avez  cm  le  moment  favorable,  vous  vous  êtes 
montrés  dignes  de  la  célébrité  de  vos  ancêtres,  les  anciens  héros  de  It 
Grèce. 

Vous  avez  combattu  corps  à  cori«  la  tyrannie,  et  souvent,  malgré  la  mul- 
titude des  Barbares  que  le  de«ipolisme  ottoman  opposait  à  votre  valeur, 
vous  en  êtes  sortis  victorieux;  mais,  (irecs,  la  haine  lé::itime  qui  vous 
anime  contre  les  Turcs,  vo«  oppresseurs,  voum  a  fait  souvent  prendre  le 
cuaiige  sur  les  moyens  que  vous  pouvez  mettre  en  usage  à  l'effet  de  re* 
conquérir  votre  indépendance. 

Vous  avez  cru  de  iNinn*^  foi  que,  puisque  les  Russes  étaient  l4>s  ennemis 
des  Turcs,  iU  devaient  être  en  conséquence  les  amis  des  Grecs,  et  vousavet 
livré  aveuglément  votre  conOance  h  une  cour  astucieuse  et  perfide,  qui 
depuis  quarante  ans  s'épuise  en  inlrii^ues,  non  pour  vous  délivrer  de  la 
servitude  qui  fait  ia  base  de  son  gouvernement,  mais  pour  se  substituer  à 
la  tyrannie  des  Turcs,  et  établir  le  siège  de  sa  domination  sous  des  climals 
plus  fortunés  que  les  siens. 

Rappelez-vous,  dans  l'avant  dernière  guerre,  des  proclamation  d'Oriow, 
des  manifestes  de  Catherine,  n'ayant  en  vue  que  la  conquête  de  la  Crioiée 
et  la  destruction  du  trône  des  kaos  de  Tartane,  ne  considérant  les 
mouvements  de  l'Archipel  que  comme  une  diversion  nécessaire  du  succès 
de  ses  armes. 

Elle  vous  a  sacrifié  comme  un  troupeau  de  moutons,  en  vous  leuriot  de 
tiins  esp(»irs  de  la  liberté,  et  en  affectant  d'une  manière  hypocrite  une 
prédilection  distinguée  pour  la  religion  que  vous  professez. 

Et  quelle  était  cette  Impératrice  qui  vous  parlait  de  religion?  —  Une 
femme  |)erdue de  mœurs,  qui,  pour|>arvenir  au  trône  qu'elle  a  usurpé,  a  re- 
noncé )M)ur  cela  seul  au  luthérianisme  professé  par  ses  aïeux,  a  assassiné  ton 
mari  légitime,  l'empereur  de  la  Russie,  et  condamné  à  mort  un  respectable 
Pooiife  qui  a  voulu  s'opposer  à  >es  projets  sanguinaires;  c'est  elle  qui  a 
allumé  la  guerre  civile  de  la  Pologne,  .«ous  le  prétexte  de  défendre  l'ôr- 
thodoxie,  qui  a  déva>té  tant  de  pays  fertiles  et  qui  a  porté  surtout  la  dé* 
soiation  dans  vos  maiheureu^csco{Ilrée^. 

Elle  vous  parlait  bàU9  doute  de  religion,  parce  qu'elle  connaissait  voln* 
attachement  inviolable  à  la  foi  de  vos  ancêtres,  et  qu'en  se  montrant  la 
protectrice  de  vos  opinions,  elle  vous  excitait  à  vous  armer  contre  ma 
oppresseurs,  et  à  vous  expooer  pour  une  cause  qui  o'élait  pas  Mlla  et 
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votre  patrie  ;  enfin  elle  tous  a  trahi  eo  tous  livrant  à  la  foreur  de  11  y 
geance  mahométane,  et  à  Thorreur  d'une  senritnde  plus  oppretsive  qm 
celle  que  vous  éprouviez  précédemment. 

La  religion  n*a  donc  été  qu'un  mojen  politique  dont  voua  avez  élé  la 
dupe. 

Son  fils,  Paul  I*',  suit  à  cet  égard  les  errements  de  sa  mère,  les  cir- 
constances seulement  lui  dictent  une  autre  conduite. 

Considérant  qu'en  parlant  de  liberté,  à  l'exemple  de  sa  mère,  il  aérait 
en  contradiction  avec  lui-même,  depuis  qu'il  s'est  déclaré  l'allié  et  le  aou- 
tien  de  la  tyrannie  des  Turcs,  vos  ennemis,  il  veut  employer  les  resaorta 
qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  l'esprit  du  vulgaire  »  il  met  en  avant  la 
religion,  et  fait  prêcher  par  les  prêtres,  que  la  terreur  et  la  corruption  ont 
dévoués  à  ses  ordres,  qu'elle  est  en  danger. 

11  veut  séduire  les  Grecs,  et  les  engager  à  préférer  à  la  gloire  de  la  li- 
berté et  au  bonheur  que  leur  promet  un  changement  de  gouvernement  la 
bonie  de  la  servitude  et  la  nullité  de  leur  avilissante  situation. 

Paul  est  un  de  ces  imposteurs  dont  parte  dans  son  saint  Évangile  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  en  disant  : 

«  Prenez  garde  qu'on  ne  vous  égare,  plusieurs  viendront  souamon  noai 
cl  vous  diront  que  c'est  moi  ;  mais  ce  sont  des  loups,  ajoute  Notre-SauveuTt 
sous  le  manteau  d'un  pasteur.  » 

Nos  malheureux  compatriotes  avaient  bien  raison  de  dire,  dans  le 
temps  de  leur  servitude,  que  la  croix  dont  les  Russes  décorent  leur  pa- 
villon est  celle  du  larron,  et  non  pas  celle  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ. 

Examinez,  chors  Grecs,  les  réflexions  contenues  dans  la  Pastorale  de 
votre  patriarche  œcuménique;  ne  sont-elles  pas  visiblement  l'ouvraft  de 
la  Rus:»ie  ou  de  ses  dignes  alliés,  les  plats  tyrans  de  Constantinople? 
Peut-on  imaginer  rien  de  plus  stnpide,  de  plus  dépourvu  de  bon  sans, 
que  les  propositions  qu'où  y  avance?  —  Le  serpent  astucieux  et  pervera, 
dit  la  sainte  Pastorale,  a  imaginé  la  nation  française  pour  la  perdition  dn 
genre  humain.  —  Ce  sont  ces  trailres  de  Russes,  mes  cbers  Grecs,  ces 
anciens  ennemis  des  Turcs,  mais  que  l'intérêt  a  rendu  les  plus  ardeola 
partisans  de  ces  ennemis  du  nom  chrétien,  —  ce  sont  ces  loups  dévo- 
rants, dis-je,  qui  veulent  enlever  à  la  nation  grecque  tout  espoir,  tout 
moyen  de  liberté,  qui  ont  employé  la  violence  pour  arracber  à  aa  8aÎB- 
leie  une  pareille  pastorale. 

Vous  devez  reconnaître  par  vous  même^  que  ce  pasteur  spirituel  qni  a 
la  direction  du  aalut  de  son  ouaille  lui  dictaient,  pour  aauver  en  père 
tendre  ses  enfants  spirituels  de  la  vengeance  brutale  qu'un  soupçon  con- 
traire pouvait  attirer  sur  eux. 

Quant  à  moi,  qui,  par  la  grâce  diviAe.  pénètre  le  véritable  aeoa  de  aa 
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Biinteté,  et  qui  respecte  ses  iotentloos  palernelles  et  prévoyantes,  Je  de- 
mande au  plus  simple  et  an  plus  ignorant  matelot  de  TArchipel  s'il  aperçoit 
le  moindre  rapport  entre  un  serpt>nti*t  leb  Français,  elb*il  >e  persuade  de 
bonne  foi  que  les  sectateurs  d*un  faux  prophète  (1),  les  Anglais  protes- 
tants et  les  Russes,  dont  les  croyances  sont  si  diverses,  cédant  tous  à  une 
influence  divine  se  sont  coalisés  pour  anéantir  les  tentatives  du  dé- 
mon, et  pour  raffermir  rorlboJoxie  des  (irecs  que  les  Français  veulent 
anéantir. 

Quelle  est  la  nation  que  les  Français  ont  eocbaloée?  —  Qu'ils  ont  per- 
sécutée ? 

Est-ce  le  Papisme? 

Mais  cette  erreur  pernicieuse,  qui  préparait  les  esprits  simples  à  Tado- 
ratinn  de  l'Anle^tirist,  devait  disparaître,  pour  (aire  place  à  la  véritable 
loi  orthodoxe. 

Les  Français  n*ont*ils  pas  protégé  cette  foi  sainte,  n'ont-il  pas  accueilli 
k  bras  ouvert  tout  orthodoxe  qui  s*cst  réfugié  chez  eux  ;  chacun  n'a-t*il 
pu  le  droit  de  chanter  ses  cantiques  sacrés,  d'ériger  des  temples  sur  les 
débris  de  ceux  consacrés  au  culte  Papal  7  ain^i  où  est  la  parité  entre  In 
serpent  de  la  Bible  et  les  Français  qui  défendent  les  droits  de  Tha- 
manité  T 

S*il  peut  se  trouver  un  homme,  dans  la  nation  Grecque,  assez  rapersli* 
lieux  pour  accepter  sans  examen  une  pareille  doctrine,  il  est  digne  de 
•on  état  d'esclave  :  qu'il  le  soit  à  jamais. 

Les  calamités,  la  tyrannie,  sont  l'ouvrage  de  la  Ucbelé,  des  erreurs  po* 
liliques,  des  vices  des  nations. 

Les  dominateurs  de  la  terre  veulent  se  rendre  le  ciel  complice  de  leurs 
crimes,  pour  s'assujettir  l'esprit  des  peuples  et  jouir  impunément  du  fruit 
de  leurs  vexations. 

Il  serait  bien  plus  aisé  de  démontrer  que  Paul  1**  est  leulemenl  l'en- 
nemi  de  la  liberté  des  Grecs,  puisqu'il  coopère  par  ses  forces  k  l'asser- 
vissement de  celte  intéressante  nation,  en  fortiûant  le  despotisme  de  ses 
oppresseurs,  mais  qu'il  est  encore  l'adversaire  le  plus  déclaré  de  rÉglisc 
catholique  orientale. 

11  est  notoire  que  les  Jésuites,  propagateurs  de  l'idOlatrie  Papale,  ré- 
pandent par  ses  ordres  dans  la  vaste  étendue  de  sa  domination,  précbeni 
l'hérésie,  que  leurs  prosélytes  se  font  baptiser  par  aspersion,  qu'iKi  coa* 
munient  avec  du  pain  azyme  et  qu  ils  prient  pour  le  Pape. 

On  sait  également  que  les  émigrés  français  et  tout  le  clergé  fanatique 
de  cette  nation,  trouvent  uu  asile  en  Russie,  parviennent  aux  premières 

(1)  On  troufv  dmos  le  nom  d«  lUbooet  la  loaat  4«  aoabra  téwllaut  ém  IsSMUs 
q«l  cotmi  daoi  la  csmpoMtfcw  4»  bo«  éa  la  bSia  ds  fàfiisljpss  (Ni). 
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dignités  de  TEmpire  et  bodI  les  seuls  iosUtoteurs  des  jeuoes  russes,  doo( 
ils  enipoisonoeot  Tesprit  par  des  opinions  hétérodoxes. 

Le  Pape  lui-même,  dont  les  Français  ont  aboli  la  tyrannique  hiérarchie, 
n*a  d'autre  protecteur  que  Paul  1*%  qui  partage  hautement  les  erreurs  de 
son  schisme. 

Les  chevaliers  de  Malte,  qui  ont  été  expulsés  de  leurs  repaires,  se  sont 
réfugiés  dans  les  bras  de  Paul  l*\ 

Non-seulement  il  les  a  pris  sous  sa  protection,  mais  il  s'est  déclaré  lui- 
même  grand-maître  de  Tordre  de  Malte,  dont  il  porte  ostensiblement  les 
croix  en  qualité  de  coryphée  du  catholicisme. 

Ces  faits  sont  incontestables  et  prouveraient  assez  les  intentions  per- 
fides de  Paul,  si  les  Grecs  n^avaient  pas  des  iDOtifs  qui  doivent  les  con* 
vaincre  qu'ils  n'ont  pas  de  plus  grand  enneaâ  que  Paul  I*'. 

Tandis  que  tout  présageait  à  la  Grèce  un  état  de  choses  qui  pouvait 
amener  l'affranchissement  de  ses  habitants,  et  la  destruction  de  la  tyran- 
nie qu'exerce  sur  eux  une  nation  barbare,  dont  l'existence,  en  Europe, 
couvre  de  honte  les  peuples  civilisés  qui  la  tolèrent, 

La  Russie  jette  tout  à  coup  le  masque,  contracte  une  alliance  avec  les 
ennemis  des  Grecs,  et  stipule  par  des  traités  solennels  raffermissement  du 
gouvernement  despotique  des  Turcs  et  la  servitude  éternelle  des  Grecs, 
condamnés  h  ramper  sous  le  joug  méprisable  d'une  nation,  dont  le  ca* 
price  et  les  superstitions  sont  les  seules  lois  qui  régissent  la  patrie  des 
Socrate  et  des  Platon. 

Voilà  le  seul  résultat  de  la  triple  alliance  des  tyrans. 

Certes,  le  maintien  de  la  religion  grecque  n'est  pas  l'objet  qu'elle  se 
propose,  ne  vous  trompes  donc  donc  pas,  bons  et  simples  habitants  de  la 
Grèce. 

Lorsque  vous  aurez  expulsé  les  Turcs,  vos  ennemis,  du  sein  de  votre  pa- 
irie, lorsque  vous  serez  restés  seuls  libres  de  choisir  la  forme  de  gouver- 
nement qui  convient  à  vos  mœurs,  à  la  nature  de  votre  pays,  à  vos  occQ- 
paiiuns  mercantiles  et  rurales,  alors  vous  adresserez  vos  hymnes  à  l'Étemel, 
vous  enrichirez  vos  églises  et  vos  temples,  vous  célébrerez  vos  fêtes,  vous 
récompenserez  vos  ûdèles  pasteurs  avec  toute  la  pompe,  appareil  et  mi- 
gniûcence  qu'il  appartient  à  un  peuple  indépendant  et  libre,  jouissant 
de  toutes  les  faveurs  qu'accorde  le  délicieux  climat  sous  lequel  vous 
vivez. 

Mais  aussi  longtemps  que  vous  gémirez  sous  le  poids  accablant  du 
despotisme  des  Turcs,  que  vous  cultiverez,  travaillerez  pour  le  seul  avan- 
tage des  Sardanapales  asiatiques  qui  vous  tyrannisent,  quiconque  vous 
parlera  de  piété,  d'orthodoxie,  vous  trompe  et  vous  égare,  visiblement 
pour  vous  asservir  davantage. 

Vous  devet  le  considérer  comme  le  mercenaire  de  la  tyrannie  des 

T.  L  36 


M3  APPENDICE 

Rosses  et  des  Tares,  et  comme  le  plus  cruel  eoDemi  da  bonheur  de  11  na- 
tion Grecque  et  de  la  religion  de  vos  ancêtres. 

{Sigm^  Philopathis  Élcuthéihadi. 

(Imprimé  à  Gonstantinople,  cbt  z  Begose  (l),  arménien,  l'an  de  (rftca 
1708,  ftoclobJ-e.) 


XXXTIII.  —  Lrtcr«  ém  «éaéral  BMiaparte  as  fraaé-véBlr.  ca  êmârn  dm 
numrtî^r-^émtrmà  ém  Caire  le  •  aoveMbre  È19H  {90  éjéiailwl- 
éwelitiS). 

J'ai  eu  Tbonneur  d'écrire  ^  V.  E.  le  13  messidor  (2),  à  mon  arrivée  à 
Alciiindrie;  je  lui  ai  écrit  également  le  j  fructidor,  par  un  bàlimcnt  que 
j*ai  expédié  exprès  de  Uauiietle  ;  je  u*ai  reçu  aucune  réponse  à  ces  diffé- 
rentes lettres. 


XXXIX.    —  i— traetle—  ém  féséral   BMiaiparfe  mi  cileyra 
clMHi^,    ea  4aie  ém  ^aartler-f  éaéral  ém  Caire  le   i  I   déeci 
S9»ll(Sré41cliitSS). 

Vous  TOUS  rendrez  à  Alexandrie;  vous  vous  embarquerez  sur  la  cara- 
velle; vous  aborderez  à  Chypre.  Vous  demanderez  .u  pacha,  de  concert 
avec  le  commandant  de  la  caravelle,  qu'on  envoi*?  à  Damieite  le  cunsul 
et  les  Français  qu'on  a  nnélés  dans  celte  Ile. 

Vous  prendrez  à  Gliypn»  tous  les  renseisrnemerits  possibles  :  sur  la  si* 
toation  actuelle  de  la  Syrin,  sur  une  escadre  ru^se  qui  s*'rait  dans  la  Mé- 
diterranée, sur  les  bàliments  anglais  qui  ;iurai<  nt  paru,  eu  qui  y  seraient 
constamment  en  c^oi^lèro,  sur  Cnrfuu,  sur  (!'tns!atit;no|ilp,  sur  Pasv^n- 
Oglou,  sur  l'escadre  turque,  sur  la  flotiUe  de  ithod^s,  commandée  par 
Uassan-béy,  qui  a  été  pendant  un  mois  di'va:jt  AlMiukir,  sur  les  raisons 
qui  empêchent  qu'on  apporte  du  \in  à  I)ami**t(e,  i  nfin  sur  les  bruits  qoi 
seraient  parvenus  jusque  dans  ce  pays-là  sur  rKuro|>e. 

Vous  m'expé  lien  z  touies  c**s  nouvelles  (iV<v  !ps  Français,  si  on  les  re- 
lâche, sur  un  liAiiment  qui  viendrait  à  Djmieltt;;  ou,  lorsque  tons  verres 
rim|K)ssibilité  de  porter  ces  cens-la  à  re.A>*h*T  le%  Français,  vous  expé- 
dierez un  petit  bateau  avec  un  homme  de  la  caravelle  pour  me  porter  vos 
lettres,  et  sous  le  prétexte  de  me  mander  que,  le  capitaine  de  la  caravelle 
ayant  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  je  fa^e  relâcher  tous  les  matelots  de  la  ca- 
ravelle. 

A  toutes  les  stations  que  le  temps  ou  les  circonstances  vous  leraical 

(1)  liws  l  BOgkêM. 

{1}  Gmm  Isurt  n'A  pas  éU  raiiMvét. 
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faire  dans  les  différentes  échelles  da  Levant,  tous  m'expédierei  des  nou- 
velles par  de  petits  bâtiments  envoyés  exprès  k  Damielte,  et  qui  serooi 
largement  recompensés. 

Arrivé  à  Constantinople,  vous  ferex  connaître  à  notre  ministre  notre 
situation  dans  ce  pays-ci;  de  concert,  vous  demanderex  que  les  Français 
qui  ont  été  arrêtés  en  Syrie  soient  mis  en  liberté,  et  vous  ferex  connaître 
le  contraste  de  cette  conduite  avec  la  nôtre. 

Vous  ferex  connaître  à  la  Porte  que  nous  voulons  être  ses  amis;  que 
notre  expédition  d'Egypte  a  eu  pour  but  de  punir  les  Mamiuks,  les  An* 
glais,  et  d'eropécber  la  partage  de  l'empire  ottoman  que  les  deux  empe- 
reurs ont  arrêté;  que  nous  lui  prêterons  secours  contre  eux,  si  elle  le 
croit  nécessaire;  et  vous  demanderex  impérieusement,  et  avec  beaucoup 
de  ûerté  qu'on  relâche  tous  les  Français  qu'on  aarrêtés  (*);  qu'autrement 
cela  serait  regardé  comme  une  déclaration  de  guerre  ;  que  j'ai  écrit  plu* 
sieurs  fois  au  grand-vizir,  sans  avoir  eu  une  réponse,  et  qu'enfin  la  Porte 
peut  choisir  et  voir  eu  moi,  ou  un  ami  capable  de  la  faire  triompher  de 
tous  ses  ennemis,  ou  un  ennemi  ausbi  redoutable  que  tous  ses  ennemis. 

Si  notre  ministre  est  arrêté,  vous  ferex  ce  qu'il  vous  sera  possible  pour 
pouvoir  causer  avec  des  Européens;  vous  reviendrez  en  apportant  toutes 
les  nouvelles  que  vous  pourrez  recueillir  sur  la  po:)itioo  politique  actuelle 
de  cet  empire. 

Vous  aurez  soin  de  vous  procurer  tous  les  journaux,  en  quelque  liugue 
qu'ils  soient,  depuis  messidor. 

Si  jamais  on  vous  faisait  la  question  :  Les  Français  consentiront-ils  à 
quitter  TÉgypte?  —  Pourquoi  pas,  pourvu  que  les  deux  empereurs  fas- 
sent unir  la  révolte  de  Pasvan-Oglou,  et  abandonnent  le  projet  de  parta- 
ger Li  Turquie  européenne  ;  que,  quant  à  nous,  nous  feront  tout  ce  qui 
pourrait  être  favorable  à  l'empire  ottoman  et  le  mettre  à  Pabri  de  ses  en* 
uemis  ;  tuais  que  le  préliminaire  à  toute  négociation,  comme  à  tout  accom- 
modement, est  un  Grman  qui  fasse  relâcher  les  Français  partout  oit  on  les 
a  arréiès,  surtout  en  Syrie. 

Vous  direz  et  ferez  tout  ce  qui  pourra  convenir  pour  obtenir  cet  éltr« 
gissement  ;  vous  déclarerez  que  vous  ne  répondez  pas  que  je  n'envahisse 
la  Syrie,  si  on  ne  met  pas  en  liberté  tous  les  Français  qu'on  a  arrêtés,  et, 
dans  le  cas  où  on  voudrait  vous  retenir,  que  si,  sous  tant  de  jours,  je  ne 
vous  voyais  pas  revenir,  je  pourrais  me  porter  à  une  invasion. 

Ëiiûn,  le  but  de  votre  mission  est  d'arriver  à  Constantinople,  d'y  de- 
meurer, devoir  notre  ministre  sept  à  huit  jours,  et  de  retourner  avec  des 
notions  exactes  sur  la  position  actuelle  de  la  politique  et  de  la  guerre  de 
l'empire  ottoman. 


(*)  Pait  pHioanitr  par  les  croiseort  aaglaU,  Bsaofliamps  tat  mi9fé  à 
Dopli,  où  il  partafM  la  sort  es  8« 


Wi  APPENDICE 

Profitei  de  toutes  les  occasions  pour  n'écrire  et  m'expédier  des  bâti* 
meots  à  Damiette. 

De  Goostaotiiiople,  expédiez  une  cslaretlc  à  Paris,  par  Vieooe,  a?ec 
tous  les  reoseigneinents  qui  pourraient  éire  nécessaires  au  gouvernemeot  ; 
TOUS  lui  ferez  passer  les  relatious  el  imprimés  que  jo  joins  ici  à  cet  effeU 

Ainsi,  si  la  Porte  ne  nous  a  puint  déclaré  la  guerre,  vous  paraîtrez  à 
Gonstantinople  comme  pour  demander  qu'on  relÂciie  le  consul  français,  et 
qu'on  laisse  libre  le  commerce  entre  TÉ^ypte  et  le  reste  de  l'empire  otto- 
man. 

Si  la  Porte  nous  avait  déclaré  la  guerre,  et  avait  fait  arrêter  nos  miois- 
très,  vous  lui  diriez  que  je  lui  renvoie  sa  caravelle  comme  une  preuve  d« 
désir  qu'a  le  gouvernement  fran(;ais  de  voir  se  renouviMler  la  bonne  ioteU 
ligence  entre  les  deux  états,  et  en  même  temps  vous  demaoderei  notre 
ministre  et  les  autres  Frani;aisqui  sont  àConstantinople. 

Vous  lui  ferez  plusieurs  notes  pour  détruire  tout  ce  que  rAn:;leterre  et 
Il  Russie  pourraient  avoir  imaginé  contre  cous,  et  vous  reviendrez. 


XL.  —  Lettre  ém  féséral  Bmmmfmnm  mi  «r«a4-véBlr  «i  émtm  dm  fi 
tl€r»«éaèr«lë«Ciarele  ii  éé9t>mhn  i99(»  ^S  ré^feb  itiS). 

Tai  écrit  plusieurs  fois  à  V.  E.  pour  lui  faire  connaître  rinteotioo  do 
gouvernement  français  de  continuer  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
U  Sublime  Porte,  Je  prends  aujourd'hui  le  parti  de  vous  en  donner  une 
nouvelle  preuve,  en  vous  expédiant  la  caravelle  du  Grand  Seigneur  et  le 
citoyen  Beaucbamps,  consul  de  la  République,  bomme  d'uo  graod  mérite 
et  qui  a  entièrement  ma  confiance. 

11  fera  connaître  à  V.  £.  que  la  Porte  n*a  point  de  pins  véritable  amie 
que  la  République  française,  comme  elle  n'aurait  pas  d'ennemi  plus  re- 
doutable, si  les  intrigues  des  ennemis  de  la  France  parvenaient  à  avoir 
le  dessus  k  Constantinople,  ce  que  je  ne  pense  pas,  connaissant  la  sagesse 
et  les  lumières  de  V.  L« 

Je  désire  que  V.  £.  retienne  le  citoyen  Beaucbamps  à  Constantinople  le 
moins  de  temps  possible,  et  me  le  renvoie  pour  me  faire  connaître  les 
intentions  de  la  Porte. 

Je  prie  V.  E.  de  croire  aux  sentiments  d'estime  et  de  haute  cooiidér»- 
tion  que  j'ai  pour  elle. 


XLI.  -  Lettre  ém  fésénU  ■•Mparte  as  eltoyea  TaDejnuii,  mm 
ém  ^Mnlrr  léaéral  ém  CiJre   le   il  éémmm^Mf    i«»«  (S 
tttS}. 

Je  vous  ai  écrit  plusieurs  fois,  citoyen  ministre,  j' ignore  si  mas 
vous  sont  pinrenues  ;  Je  n'en  ai  point  reçu  de  tous. 
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J'expédie  à  ConsUotinople  le  citoyen  Betncbamps,  consul  à  Maflctte, 
pour  Youâ  faire  connaître  notre  position,  qui  est  extrêmement  satisCai- 
santé,  et  pour,  de  concert  avec  vous  (*),  demander  qu'on  mette  en  liberté 
tous  les  Français  arrêtés  dans  les  échelles  du  Levant,  et  détruire  les  iotri- 
g:ues  de  la  Russie  et  de  TAngleterre. 

Le  citoyen  Beaucbamps  vous  donnera  de  vive  voix  tous  les  détailf  al 
toutes  les  nouvelles  qui  pourraient  vous  intéresser. 

Je  désire  qu'il  ne  reste  à  Constantinople  que  sept  à  huit  jours. 


XXLn.  -  Lettre  ém  féséral  ■—parte  mi  directaire  eséevtM,  «■ 
émâm  da  ^Murtler-séaéral  ë«  C:alrele  19  i^nfiifcro  1999  (•  védQdb 
itlS. 


Je  vous  ai  expédié  un  officier  de  Tannée  avec  ordre  de  ne  rester  qie 
sept  à  huit  jours  ï  Paris,  et  de  retourner  au  Caire. 

Vous  trouverez  ci-joint  différentes  relations  de  petits  événements  al 
diiït^ronts  imprimés. 

L'Egypte  commence  à  s'organiser. 

Un  bâtiment  arrivé  à  Suez  a  amené  un  Indien  qui  avait  une  lettre  pour 
le  commandant  des  forces  françaises  en  Egypte  ;  cette  lettre  s'est  perdue. 
11  paraît  que  notre  arrivée  en  Egypte  a  donné  une  grande  idée  de  notre 
puissance  aux  Indes,  et  a  produit  un  effet  très-défavorable  aux  Anglais; 
on  s'y  bat. 

Nous  sommes  toujours  sans  nouvelles  de  France;  pas  un  courrier  de- 
puis messidor  ;  cela  est  sans  exemple,  dans  les  colonies  mêmes. 

Mon  frère,  l'ordonnateur  Sucy  et  plusieurs  cx)urrier8  que  je  vous  ai  eo- 
Toy<^s  doivent  être  arrivés. 

Expédiez-nous  des  bâtiments  sur  Damiette. 

Les  Anglais  avaient  réunis  une  trentaine  de  petits  bâtiments  et  étaient 
ii  Aboukir  ;  ils  ont  di«paru.  Us  ont  trois  vaisseaux  de  guerre  et  deux  Iré- 
galf*^  devant  Alexandrie. 

Le  g<^n<^ral  Desaix  est  dans  la  Haute-Egypte,  poursuivant  Moartd-béj 
qui,  avec  un  corps  de  Mamlucks,  s'échappe  et  fuit  devant  lui. 

On  travaille  avec  la  plus  grande  activité  aux  fortifications  d'Alexandriei 
Rosette,  Damiette,  Belbéys,  Salheyeh,  Suez  et  du  Caire. 

I/ormée  est  dans  le  meilleur  éUt,  il  y  a  peu  de  malades.  Il  y  a  en  Syrie 
quelques  rassemblements  de  forces  turques;  si  sept  jours  de  désert  ne 
m'en  séparaient,  j'aurais  été  les  faire  expliquer. 

*  M.  (!•*  Tall'^ran),  minier*»  d^  relations  ritt^rioaret,  afilt été  chargé  d'aller nt- 
Aur*  r  it  stibiimo  l\>rte  iur  les  îau;nti\>nt  du  Dinscioire,  maisU  uet'éult  pas  reoda  â 
CouAioiiUoople. 
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Noas  QTons  des  denrées  en  abondance;  mais  l'argent  est  trto-rare,  et 
la  présence  des  Anglais  rend  le  commerce  nnl. 

Nous  attendons  des  nouvelles  de  France  et  d*Borope  ;  c'est  on  bescrio 
Tif  pour  nos  âmes,  car,  si  la  gloire  nationale  avait  besoin  de  oous^  i 
serions  inconsolables  de  n*y  pas  être. 


Bonaparte,  général  en  cher,  voulant  favoriser  le  couvent  du  Moot* 
Sinal  : 

1*  Pour  qu'il  transmette  aux  races  futures  la  tradition  de  notre  ooo- 
quéte  ; 

2*  Par  respect  pour  Moïse  et  la  nation  juive,  dont  la  cosmogonie  i 
retrace  les  Agrs  les  plus  reculé^  ; 

3*  Parce  que  le  couvent  du  mont  Sinaî  est  habité  par  des  hommes  i 
truits  et  policés,  au  milieu  de  la  barbarie  des  déserts  où  ils  vivent, 

Ordonnne  : 

Art.  1*'.  Les  Arabes  bédouins  se  faisant  la  guerre  entre  eui  ne  peu- 
vent, de  quelque  parti  qu*ils  soient,  s'étabiir  ou  demander  asile  dans  le 
couvent,  ils  ne  peuvent  y  demander  aucune  subsistance  ni  autres  objets. 

Art.  2.  Dans  quelque  lieu  que  résidant  les  religieux,  il  leur  sera  per- 
mis d'officier,  et  le  gouvernement  empêchera  qu'ils  ne  soient  troublés 
dans  l'exercice  de  leur  cuite. 

Art.  3  Ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun  droit  ni  tribut  annoel, 
comme  ils  en  ont  été  exemptés  suivant  les  différents  titres  qu'ils  ecoou* 
servent. 

An.  h'  Ils  sont  exempts  de  tout  droit  de  douane  pour  les  marchan- 
dises et  autres  oljets  qu'ils  importeront  ou  exporteront  pour  l'usage  du 
couvent,  ^t  principalement  pour  les  soieries,  les  satins  et  les  produits  des 
foniialions  pieuses,  des  jardins,  des  potagrrs  qu'ils  possèdent  dans  les  lias 
de  Scio  et  deChypre. 

Art.  5.  Us  j(  uiront  paisiblement  des  droits  qui  leur  ont  été  assignés 
dans  diverse^  parties  de  la  Syrie  et  au  Caire,  soit  sur  des  immeubles,  soit 
sur  leurs  produits. 

Art.  G.  Us  ne  payeront  aucune  épice,  rétribution  et  autres  droits  attri- 
bués aux  ju^os  dans  1*  s  procès  qu*i!s  |>ourront  avrir  en  justice. 

Art.  7.  Us  Mf  seront  jamais  compris  dans  les  prohibitions  d'eipofti- 
tion  et  d'ach.it  de  kTàii.s  pour  la  «ui'sist.inc»>  de  Wur  couvent. 

Alt.  S.  Au  un  patriirch**.  évalue  ou  autre  tcclé2»ia>tique  supériev, 
étranger  à  l'ordre,  ne  pourra  exercer  d'autorité  sur  eux  oo 
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comrentfl,  cette  aatorité  étant  exclasivement  remise  à  leurs  éfêqnet  el  au 
corps  des  religieux  du  mont  Sinaî. 

Art  9.  Les  autorités  civiles  et  militaires  Teilleront  k  ce  que  les  reli- 
gieux du  moot  Sioal  oe  soieot  pas  troublés  dans  la  jouissance  des  dits 

privilèges. 


XIJ¥.  -  nrauM  ém  la  WfcWin  F#rte»  em  êtém  ta—  iiiSMJgi  If  M 

(•^réJJcbitlS). 

Au  nom  de  Dieu,  clément  et  miséricordieux,  gloire  au  Seigneur  maî- 
tre des  mondes  I 

Salut  et  paix  sur  notre  prophète  Mahomet,  le  premier  et  le  dernier  des 
prophètes;  sur  sa  famille  et  sur  les  compagnons  de  sa  mission. 

Les  Français  (Dieu  veuille  détruire  leur  pays  de  fond  eu  comble,  et 
couvrir  d'ignominie  leurs  drapeaux  !)  sont  une  nation  d*inOdèles  obstinés 
el  de  scélérats  sans  frein.  Ils  nient  l'unité  de  cet  Être  suprême  qui  a  créé 
le  ck\  et  la  terre  ;  ils  ne  croient  point  à  la  mission  du  Prophète,  destinée 
être  rintercess«>ur  des  fidèles  au  jugement  dernier  ;  ou,  pour  miedx  dire, 
ils  se  moquent  de  toutes  les  religions  ;  ils  rejettent  la  croyance  d'une  autre 
vie,  d»'  ses  récompenses  el  de  ses  supplices  ;  ils  ne  croient  ni  à  la  résur- 
rection des  corps,  ni  au  jugement  dernier,  et  ils  pensent  qu'un  aveugle 
hasard  préside  à  leur  vie  et  à  leur  mort,  qu'ils  doivent  leur  existence  à  la 
pure  matière,  et  qur\  aprèi  que  la  terre  a  reçu  le  corps,  il  n'y  a  plus  ni 
réMirrectit)n,  ni  compte  à  rendre,  ni  demande,  ni  réponse. 

Kii  conséquence,  ils  se  sont  emparés  des  richesses  de  leurs  temples, 
ils  ont  dépouillé  leurs  croix  de  leurs  ornements,  et  ils  ont  chassé  leurs 
vicaires,  leurs  prêtres,  leurs  religieux. 

Les  livres  divins,  inspirés  aux  prophètes,  ne  sont,  à  leur  dire,  que 
m^f  •'onu'*'  et  imposture,  et  ils  regardent  le  Coran,  l' Ancien-Testament  el 
^i^v.i^î:i|p  comme  des  fables.  Les  prophètes,  tels  que  Moïse,  Jésus  et  Ha- 
hoitif't,  ne  sont,  selon  eux,  que  des  hommes  comme  les  autres,  qui  n*onl 
j.iMMis  en  de  mission,  et  qui  n*ont  pu  en  imposer  qu'à  des  ignorants.  Os 
pen^tnt  que  les  hommes,  étant  nés  égaux,  doivent  être  également  libres; 
que  toute  distinction  entre  eux  est  injuste,  et  que  chacun  doit  être  le 
nialtr<>  de  son  opinion  et  de  sa  manière  de  vivre. 

C*est  sur  d'aussi  faux  principes  qu'ils  ont  bâti  une  nouvelle  constitu- 
tion 01  fait  des  lois  auxquelles  a  présidé  l'esprit  infemaL  Ils  ont  détruit 
le<  r  nd'monts  de  toutes  les  religions;  ils  ont  légitimé  tout  ce  qui  était 
déftndu  ;  ils  ont  laissé  un  lihre  cours  aux  désirs  effrénés  de  la  concupb- 
cen. .»;  iK  se  sont  perdus  dans  on  dédate  d'erreurs  inextricables;  et,  en 
égarant  la  vde  populace,  ils  en  onc  f«iit  un  peuple  de  pervers  et  de  soé- 
léraU. 
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Uo  de  leurs  principes  diaboliques  est  detoofller  ptrlout  le  fw  dtlt 
discorde,  démettre  la  désunion  pnrmi  les  souverains,  de  troubler  les  en* 
pires,  et  d'exciter  les  sujets  à  la  révolte  par  des  écrits  mensongers  et  so- 
phistiques, dans  lesquels  ils  disent  avec  imprudence  :  «  Nous  sommes 
fl  frères  et  amis,  les  mêmes  intérêts  nous  unissent,  et  nous  avons  les 
«  mêmes  opinions  religieuses.  » 

Ensuite  viennent  de  futiles  promesses  ou  des  menaces  ioquétaolia  ; 
es  un  mot,  ils  ont  appris  à  distiller  le  crime  et  à  se  servir  habileoient  de 
la  fraude  ot  du  parjure.  Us  se  sont  enfoncés  dans  une  mer  de  vices  et  d*er- 
reurs  ;  ils  se  sont  réunis  sous  les  drapeaux  du  démon,  et  ils  ne ae plaisent 
que  dans  le  désordre,  ne  suivent  que  les  inspirations  de  Teofer.  Lear 
conscience  n*est  jamais  troublée  par  les  remords  et  la  crainte  de  faire 
le  mal. 

Aucun  dogme,  aucune  opinion  religieuse  ne  les  réunit  ;  ils  regardeol 
le  larcin  et  le  pillage  comme  uo  butin  légal,  la  calomnie  comme  la  plos 
belle  éloquence,  et  ils  ont  détruit  tous  les  habitants  de  la  France  qui 
n'ont  pas  voulu  adopter  leurs  nouveaux  et  absurdes  principes. 

Toutes  les  nations  européennes  ont  été  alarmétv  de  leur  andaee  H 
de  leurs  forfaits,  et  alors  ils  se  sont  mis  à  aboyer  comme  des  chiens,  à 
hurler  comme  des  loups,  et,  dans  kur  rage«  ils  se  sont  jetés  sur  tous  les 
royaumes  et  sur  toutes  les  républiques  pour  détruire  leurs  gouverne* 
ments  et  leurs  religions,  pour  enlever  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Des 
rivières  de  sang  ont  abreuvé  la  terre,  et  les  Français  ont  enfin  réossi  dans 
leurs  criminels  desseins,  vis-à-vis  de  quelques  natiocs  qui  ont  été  forcées 
de  se  soumettre. 

Mais,  en  preuve  de  leur  trahison  et  de  leurs  noirs  projets  contre  le 
peuple  musulman,  on  peut  citer  une  lettre  adressée  à  Bonaparte,  général 
en  chef  de  leurs  armées  réprouvées,  par  les  Directeurs  de  leur  infâme  ré- 
publique ;  Tun  de  nos  ag«*nts  secrets  nous  en  a  envoyé  une  copie,  et  noas 
allons  vdus  la  traduire  littéralement,  en  vous  invitant  à  la  bien  méditer  : 
«I  Vou<  n*ignorez  pas  combien  les  musulmans  tiennent  à  leur  religion  : 
lorsque  vous  aurez  pénétré  sur  leurs  terres,  il  faut  vous  faire  uu  plan 
de  conduite  adapté  à  leurs  forces,  à  leurs  préjugés,  k  leurs  mœurs.  Vis- 
i-vis  des  faibles,  vous  emploierez  les  armes,  les  massacres  et  le  pillage; 
quant  à  ceux  qui  ont  le  moyen  de  résister,  vous  vous  servires  des  filets 
de  la  ruse  et  de  la  fourberie  pour  le*^  cm^n'cber  de  nuire,  en  respec- 
tant leur  religion,  leurs  femmes  et  leurs  propriétés  jusqu'à  ce  que  vota 
en  soyez  «Mitit>r«'ment  maîtres. 

«  l'ii  |m  n  nïi'>oii  iMicore  à  eniphyer,  c'est  de  semer  adroitement  lea 
haiiM^S  1-  >  ili^>''ii''i«»n'i  et  les  pin?rr»"»  intestines  parmi  i-s  diverM'S  |)eii- 
pl.'iiMN  qui  li.i!*ii«'iit  i«*  pays  de  i'i^^iiniiauie.  Vnus  l'Xi.'it* m  les 
sujol^  t'I  la  ^ile  populace  contre  les  clierifs  el  les  geus  vertuem; 
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inspirerez  ptrUmi  Teiprit  dt  rti>eIlion  au  bons  et  au  atabaolSi  al 
surtout  aux  tribus  arabes,  à  lenrs  cbeiks,  et  à  ceux  parmi  eux  qui  fontla 
méUer  de  détrousser  les  voyageurs  ;  tous  feres  aussi  tos  efforts  pour 
allumer  le  feu  de  la  discorde  parmi  les  khans  de  la  Perse  et  panrf 
leurs  sujets  :  vous  tâcherez  de  les  engager  à  des  agressions  coftira  let 
Ottomans.  Les  querelles,  les  désordres,  la  guerres,  les  combiit,  aonl 
utiles  et  même  nécessaires  à  nos  vues.  Dans  cet  état  de  choses,  les 
gons  puissants  s'accoulament  à  secouer  le  joug  ;  les  sujets  n'obéioeiil 
plus  à  leurs  commandants  :  de  cette  manière,  les  liens  de  la  disdpHoe 
se  rompent,  el  l'État  se  dissout.  Lorsqu'il  n'existera  plus  d'union  entre 
eux,  et  que  ieors  biens  et  leurs  trésors  seront  épuisés,  alors  il  vous 
sera  aisé  de  les  assujettir  et  d'asservir  leur  pays. 

•  Dans  les  moments  o&  les  dissensions  de  la  guerre  civile  seront  alla* 
mées  entre  eux,  il  faut  que  les  Français  prêtent  main-forte  iix  faibles, 
parce  que,  lorsque  les  puissants  seront  écrasés,  et  qu'il  ne  restera  plus 
que  des  gens  faibles,  ceux-d  seront  bien  aisément  nos  victimes. 

«  Mais,  attendu  que  nous  avons  secoué  le  joug  de  tout  préjugé  reHr 
gieux,  que  nous  avons  foulé  aux  pieds  toutes  les  lois  divines  et  h«* 
mai  nés,  et  que  nous  ne  pourrions  jamais  compter  sur  les  musulmans, 
qui  sont  si  zélés  pour  leur  religion,  dès  que  nous  les  aurons  domptés 
par  les  moyens  de  ruse  indiqués  ci -dessus,  alors  nous  détruirons  la 
Mecque  et  la  Gaaba,  Hédine  et  le  mausolée  de  leur  prophète,  Jérusa- 
lem, toutes  les  mosquées,  tous  les  lieux  de  leur  vénération.  Ensuite 
nous  ordonnerons  un  massacre  général,  et  nous  n'épargnerons  que  les 
jeunes  filles  et  les  jeunes  garçons,  après  quoi  nous  partagerons  entre 
nous  leurs  dépouilles  et  leurs  terres.  Quant  à  ce  qui  restera  du  peuple, 
il  nous  sera  aisé  alors  de  lui  faire  adopter  nos  principes,  notre  consti- 
tution et  notre  langue.  L'islamisme  et  ses  lois  disparaîtront  de  dessus 
la  terre  dans  les  quatre  parties  du  monde.  » 

CVst  ainsi  que  finit  cette  lettre  infâme  ;  et  puisse  le  Dieu  tout-pois- 
sant  que  nous  adorons  tourner  contre  eux  leurs  possédés  desseins!  Nous 
\ous  avons  fait  une  peinture  fidèle  des  Français,  de  leurs  ruses  et  de 
leurs  fourberies,  des  moyens  qu'ils  employaient  pour  Vous  perdre.  Juges 
donc  maintenant  si  tout  musulman,  si  tout  professeur  de  l'unité  n'est  pas 
tenu  de  prendre  les  armes  contre  ces  insignes  athées. 

0  vous  donc,  défenseurs  de  l'islamisme  I  6  vous,  héros  protecteurs 
de  la  foi,  ô  vous,  adorateurs  d'un  seul  Dieu,  qui  croyez  à  la  mission  de 
Mahomet,  fils  d*Abd-Allah  !  réunissez-vous  et  ssarckez  au  combat,  sous 
la  prot»*rtion  du  Très-Haut  !  Ces  chiens  enragés  s^imaginent  sans  doute 
que  le  |»t*uple  vrui  croyant  ressemble  à  ces  infidèles  qu*ils  ont  combattus, 
qu'ils  ont  trompés,  et  a  qui  ils  ont  fait  adopter  leurs  faux  principes.  Hais 
ils  ignorent,  les  uMudits,  qie  l'islamisBe  est  gravé  dans  nos  corars,  et 
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qu'il  circule  dans  nos  Teines  avec  notre  atng.  lions  oenit-il  possible 
d'abandonner  notre  sainte  religion,  nprès  avoir  ét«^  éclairée  de  la  divine 
Inmièreî  Non,  non  !  Dieu  ne  permettra  pas  que  nous  soyons  un  instant 
ébranlés  ;  nous  serons  fidèles  à  la  foi  que  nous  avons  jurée.  Le  Très-Haut 
a  dit  dans  le  livre  de  la  vérité  :  r  Les  vrais  croyants  ne  prendront  Jaroab 
«  les  incrédules  pour  amis.  »  Soyei  donc  sur  vos  (Tardes  ;  néOez-voai 
des  pièges  et  des  emb6ch(*s  qu'ils  vous  tondent,  et  ne  soyes  effrayés  ni 
de  leur  nombre,  ni  de  leurs  vêtements  hideux.  L^  lion  ne  se  net  point 
en  peine  du  nombre  de  renards  qui  méditent  de  l'assaillir,  et  le  faucon  ne 
t'effraye  point  d'un  essaim  de  corbeaux  qui  croassent  contre  lui. 

Soyez  unis,  prêtez -vous  aide  et  assistance  les  uns  auxautres  :«LeOdè- 
«  le,  «  selon  l'expression  de  notre  divin  Prophète,  »  doit  élre  l'appui  des 
«  fidèles,  comme  les  murs  d'un  édifice  qui  se  soutiennent  l'un  par  l'au* 
•  tre.  D  Oubliez  surtout  les  sujets  «le  qiK'relle  et  de  dissension  qui  poo^ 
raient  exister  parmi  vous  i  que  les  intérêts  de  la  cause  do  ciel  changent 
cette  haine  en  bonne  harmonie  ;  chassez  loin  de  vous,  quelque  part  que 
vous  .«oyez,  ceux  qui  so  plaisent  il  semer  la  médisance  et  la  calomnie.  Mail 
n'éloignez  pas  sans  raison  légitime  l*  musulman  étrani;<>r  qui  vient  se  réo* 
niTï  vous  de  bonne  foi  ;  car  l'islamism'*  fait  de  tims  les  fi.lèles  une  même 
famille.  Cependant,  ne  cessez  pas  d'avoir  les  yrux  ou\erts  et  d'observer 
tout  ce  qui  se  passe  autour  de  vous  ;  car  les  perfides  Frdrçais  pourront 
bien,  à  force  d'.irgi'nt,  chercher  à  gngn^r  ceux  dont  la  foi  est  faible.  Tes- 
prit  léger  et  le  caractère  factieux.  Ils  essayeront  sms  doute  ile  lancer  de 
pareils  traits  au  miiieu  de  vous,  et  alors  il  est  de  votre  devoir  de  vous 
empresser  de  les  éloigner,  ou  plutM  de  lei  exterminer.  Kn  un  mot,  ne 
formez  qu'un  faisoeau  pour  raffermir  et  faire  triompher  notre  sainte  reli- 
gion, et  soyez  toujours  sur  vos  garil'»s  contre  les  piésejei  les  embûches 
que  vou**.  tendront  c»'S  inG»l(»les  ;  car  il  e>t  clair,  et  Irè^-prouvé,  que  tous 
1rs  malheur<  qu*a  essuyés  Tislnmisme  depuis  quelque  temps  ne  viennent 
que  d'eux  seuls.  Mai<s,  crAre  au  cie',  vos  sabres  sois!  tran«'hants,  vo«  flè- 
ches sont  aiçuAs,  vos  !anre«  sont  p-rrintes,  vos  canons  ressemblent  k  la 
foudre,  et  toutes  sortes  d'armes  meurtrières,  maniées  par  d'habiles  cavt- 
liers,  sauront  bien  atteindre  l'infi-lèie  et  !e  précipiter  dans  les  flammes  de 
l'enfer.  N'en  doutez  pas,  le  ci  1  est  pour  vous  :  l'rpil  de  Dieu  veille  k  voire 
conservation  et  à  votre  gloire.  Avec  la  puissante  protection  du  Prophète, 
ces  armées  d'athées  se  dissi{>eront  devant  \ouset  seront  exterminées. 
Cette  heure  ra  bientôt  sonner. 

Nous  avons  donné  ordre  de  rassembler  l^s  irnnpes  de  t'Utes  les  pro- 
vinces de  l'empire,  et  dins  peu,  d-'^aruie.M  i::<si  nombreuse-  que  rei!o«- 
tabks  s'avanceront  |>ar  terre,  e.i  ni*^me  temps  que  d'-s  vaisseaux  ausfi 
hauts  que  des  monta.'nes  cuuvriroMt  II  surface  des  m^rs  ;  d*>«  canons qil 
lancent  l'éclair  et  la  foudre,  des  héroi  qui  méprisent  la  mort  pour  b 
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triomphe  de  la  ctuse  de  Dieo,  des  guerriers  qui,  par  xèle  pour  leur  reli- 
gion, savent  affronter  et  le  fer  et  le  léu,  foot  se  mettre  à  la  poorsoUedea 
Français ,  et  il  nous  est,  s*il  plaU  à  Dieo«  réaenré  de  présidera  Icor  en* 
tière  destruction,  comme  la  poussière  que  les  Tents  dispersent  et  dissi- 
penL  II  ne  restera  plus  aucun  Testige  de  ces  infidèles  ;  car  la  promease 
de  Dieu  est  formelle  :  Tespoir  du  mécbaot  sera  trompé,  et  les  méchants 
périront. 
Gloire  au  Seigneur  des  mondes  I 

[V Egypte^  etc.  Univtrt  piitort$q%ie.  Piris,  1848.) 

Des  hommes  pervers  avaient  égaré  une  partie  d'entre  vous,  ils  ont  péri. 
Dieu  m'a  ordonné  d'élre  miséricordieux  pour  le  peuple  :  J'ai  été  clément 
et  miséricordieux  envers  vous. 

J*ai  éié  fâché  contre  vous  de  votre  révolte,  Je  vous  ai  privés  pendanl 
deux  mois  de  votre  divan,  mais  aujourd'hui  je  vous  le  restitue.  Votre 
bonne  conduite  a  effacé  la  tache  de  votre  révolte. 

Chérifs,  ulémas,  orateurs  des  mosquées,  faites  bien  connaître  au  penple 
que  ceux  qui,  de  galiéde  cœur,  se  déclareront  mes  ennemis  n'auront  de 
refuge  ni  dans  ce  monde  ni  dans  l'autre.  Y  aura-t-il  un  homme  asaes 
aveugle  pour  ne  pu  voir  que  le  destin  dirige  toutes  mes  opérations  t  T 
aurait-il  quelqu'un  asses  incrédule  pour  révoquer  en  doute  que  tout  dans 
ce  vaste  univers  est  soumis  à  l'empire  du  destin  7 

Faites  eonnattre  an  peuple  que,  depuis  que  le  monde  existe,  il  était 
écrit  qu'après  avoir  détruit  les  ennemis  de  l'islamisme,  fait  .abattre  les 
croix,  Je  viendrai  du  fond  de  l'Occident  remplir  la  t&che  qui  m'a  été  im- 
posée. Faites  voir  au  peuple  que,  dans  le  livre  s«iint  du  Korao,  dans  plus 
de  vingt  passages,  ce  qui  arrive  a  été  prévu,  et  œ  qui  arrivera  a  été  éga- 
lement expliqué. 

Que  ceux  donc  que  la  crainte  seule  de  nos  armes  empêche  de  noos 
maudire  changent  de  sentiment,  car,  en  faisant  au  ciel  des  vœux  contre 
nous,  ils  facilitent  leur  condamnation.  Que  les  vrais  croyants  fassent  des 
vœux  pour  la  prospérité  de  nos  armes. 

Je  pourrais  demander  compte  à  chacun  de  vous  des  sentiments  les 
plus  si'crets  de  son  cœur  ;  car  je  sais  tout,  même  ce  que  vous  n'aves  dit 
à  personne.  Mais  un  jour  viendra  que  tout  le  monde  verra  avec  évidence 
qut*  je  suis  conduit  par  des  ordres  supérieurs,  et  que  tons  les  efforts  bn- 
mains  ne  peuvent  rien  contre  moL  Heureux  ceux  qui,  de  bonne  foi,  se- 
ront les  premiers  à  se  mettre  avec  moi  7 

Art  1".  U  j  aura  au  Caire,  etc, 
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XL¥I.  —  Pf  fiMMart—  4*ilfcMc4-Pt#Mr  yf lia,  m êtém  ém  tt 


(Coran).  «  Préservex-nous,  mon  Diea,  dei  embûches  de  Satin.  Annom 
de  Dieu  clément  et  miséricordienx  !  0  vous  qui  avei  cru,  Tonlex-voot 
que  je  vous  montre  le  moyen  d'éviter  les  tourments  les  plus  terribles, 
croyez  en  Dieu,  et  en  son  prophète,  et  combattez  pour  la  cause  divine 
de  tous  vos  moyens  et  de  toutes  vos  forces  ;  c'est  ce  que  vous  avez  de 
mieux  à  faire  si  vous  ôles  clairvoyants,  vos  fautes  vous  seront  pardon- 
nées  et  vous  entrerez  dans  les  jardins  où  coulent  des  fleuves  délicieui, 
vous  serez  récompensés  dans  les  demeures  bienheorenseï  du  jardin 
d*£den  au  comble  de  la  félicité.  » 

Une  autre  sentence  du  Coran  nous  dit  : 

fl  La  victoire  vient  de  Dieu  et  son  triomphe  n'est  pas  éloigné,  annoocei 
aux  vrais  croyants  que  cf'lui  qui  suit  une  autre  religion  que  celle  du 
salut  n'en  retirera  aucun  avantage  et  qu'il  sera  au  nombre  des  ri* 
prouvés  au  jour  du  jugement.  Il  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  Dieu,  Ma- 
homet est  son  prophète,  sur  lui  soit  le  salut  de  paix.  » 

Aux  Cheikhs  arabes  Nossir,  à  l'illustre  Suléyman-Abou-Nair,  Omar- 
Abon-Nsssir,Chéiks  des  Arabes  Saaidé,  demeurant  à  Burgetel  Kubra.  Que 
Dieu  les  élève  en  dignité  I 

Après  le  salut,  nous  vous  faisons  savoir  que  le  huitième  chAban,  Jour 
béni  de  la  présente  année  1213,  nous  avons  reçu  des  ordres  sacrés  du 
souverain  et  des  commissions  glorieuses  de  la  Sublime-Porte,  dont  le  con- 
tenu nous  apprend  que  S.  II.,  notre  seigneur-sultan  (que  Diea  Teuille 
rendre  victorieux  !)  nous  a  nommé  cette  année  pacha  du  Caire,  la  bien 
gardée,  qu'il  nous  a  revêtu  du  généralat  des  troupes  musulmanes,  du 
pachalik  de  Damas,  de  la  conduite  du  pèlerinage  à  la  sacrée  Kabét  dn 
pachalik  de  Tripoli,  de  Syrie,  de  Gaza,  de  Ranilé,  de  Yaffa  et  de  tootes 
leurs  dépendances,  qu'il  nous  a  continué  le  gouvernement  d'Acre  ;  ouus 
rendons  grâces  à  Dieu  de  ces  bienfaits  glorieux  et  de  ces  nouveaux  em- 
plois. S'il  plaît  à  Dieu,  cette  année  sera  bénie  par  dessustontes  les  antres 
pour  le«  musulmans.  C'est  pour  voua  faire  connaître  ces  nouvelles  qu'é- 
mane cet  ordre  éminenL 

Nous  vous  faisons  savoir  également  que  nous  avons  rassemblé  des 
troupi^s  musulmanes,  (les  armées  innombrables  de  fidèles,  fantassins  et  ca- 
valiers. Nous  avons  pré|)aré  «les  provisions  do  gu**rre  et  do  bouche  irès- 
con*«id«Tahl''s  que  noii<  avons  d«>jà  fjit  pa«>sor  &  Gaza  ei  Kl-Arirfa  pour 
s'avancer  vers  l'Egypte,  nous  cuutia:it  d'abord  sur  la  faveur  du  iout-pais- 
sant.  I  oi.r  dHruirt*  tis  Franr.iis. 

Nous  désirons  que  vous  vous  réunissiez  dès  ce  momeol  à  dom  potf  M 
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former  qu'an  seul  faisceaa.  Purifiex  tos  coears,  que  toatet  tos  pentéet 
soient  louables,  unisses  tous  à  nos  frères  les  croyants  contre  ces  maudits 
inûdèles,  faites  ?os  efforts  pour  le  triomphe  de  Tlslamisme,  car  par  le 
secours  du  tout-puissant  vous  serez  les  fainqueurs  de  tos  ennemiSi  qii 
sont  les  ennemis  de  Dieu. 

Ne  vous  laissez  pas  effrayer  par  leur  jactance  et  leurs  Yaines  menaces  ; 
prenez  garde  surtout  à  leur  perfidie.  Us  vous  feront  d*abord  des  pro- 
messes et  vous  précipiteront  ensuite  dans  un  abime  de  maux.  Ils  ruineront 
vos  habitations  et  n'en  laisseront  aucune  trace. 

Nous  nous  sommes  aperçus  qu'ils  sont  dans  la  situation  la  plus  déplo* 
rable.  Les  nouvelles  les  plus  certaines  nous  en  instruisent  complètement, 
nous  avons  intercepté  des  lettres  qu'ils  envoient  pour  les  Français,  nous 
vous  les  communiquons  pour  vous  confirmer  nos  paroles,  et  ne  vous  laisser 
aucune  incertitude  à  ce  sujet  Gela  augmentera  notre  force  et  votre  zèle, 
et  s'il  plaît  à  Dieu  vous  éprouverez  de  notre  part  tout  ce  qui  pourri  vous 
satisfaire.  Nous  assurerons  le  repos  des  peuples  par  un  gouvememeoi 
sage,  nous  tiendrons  nos  promesses,  et  ces  oppresseurs  sauront  alors 
qu'on  les  attend. 

Nous  avons  écrit  dans  ce  sens  à  tous  les  béys,  les  Arabes  et  les  per- 
sonnes en  crédit.  Sachez-le  aussi,  el  conduisez  tous  conformément  à 
nos  intentions.  Dieu  veuille  vous  élerer  en  dignité  et  vous  protéger  contre 
le  peuple  des  inûdèles,  que  le  salut  de  paix  soit  sur  le  prince  des  prcH 
phèies  et  la  louange  à  Dieu,  le  maître  du  monde. 

Vous  avez  déjà  été  instruit  de  mon  anîTée  sur  les  bords  de  la  mer 
Rouge  avec  une  armée  innombrable  et  invincible,  remplie  du  désir  de 
vous  délivrer  du  joug  de  fer  de  l'Angleterre.  Je  m*empresse  deTOosfiiif 
connaître  le  désir  que  j'ai  que  vous  me  donniez,  par  la  voie  de 
et  de  Moka,  des  nouvelles  de  la  situation  politique  dans  laquelle  tous  } 
irouvex.  Je  désirerais  même  que  vous  pussiez  enroyer  à  Suez,  ou  au| 
Cdire,  quelque  homme  adroit  qui  eût  TOtre  confiîooe,  et  atec  lequel  ]e 
pusse  conférer. 

!«••  (il  WIMB—   SfttS). 

Les  ministres  de  la  Sublime  Porte  aux  généreux^  oSeiers  et  soldats  dt 
Tannée  française  qui  se  trouvent  en  Egypte. 

L.e  Directoire  frauçai!",  oabbmt  entièrf  eol  le  droil  des  gens,  to«s  t 
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ioduiu  en  erreor,  a  surpris  fotre  bonne  foi,  tous  a  enTojés  en  Egypte, 
pays  soumis  à  la  domination  de  la  Sublimc-Porle,  en  vous  faisant  accroire 
quVUe-méroe  avait  pu  consentir  à  renfaliissemeiit  de  son  territoire. 
Doutex-vous  qu*en  vous  envoyant  ainsi  dans  une  régiim  loinfaine«  soa 
seul  et  unique  but  n*ait  été  de  vous  exiler  de  la  France,  de  vous  préci- 
piter dans  un  abliue  de  dangers  et  de  vous  faire  périr  tooa,  tant  que  tcos 
éles?  Si,  dans  une  ignorance  absolue  de  ce  qui  en  est.  vous  éles  entrés 
sur  les  terres  de  TÉ^ypte  ;  si  vous  avez  ser\i  d'instrument  k  une  violation 
des  traités,  inouïe  ju>qu'à  présent  parmi  les  puissance;,  D*est-ce  point  par 
un  effet  de  la  perfidie  de  vos  Directeurs  ?  Oui,  certes  I  il  faut  pourtant  que 
l'Egypte  soit  délivrée  d'une  invasion  aussi  inique.  Des  armén  innom- 
brables marchent  en  ce  moment,  des  flottes  immenses  couvrent  déjà  les 
niTs. 

Ceux  d'entre  vous,  de  quelque  ^de  qu'ils  soient,  qui  voudront  se 
soustraire  au  péril  qui  les  menace,  doivent,  sans  le  moindre  délai,  mani- 
fester leurs  intentions  aux  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  des 
puissances  alliées;  qu'ils  soient  sûrs  et  certains  qu'on  les  conduira  dans  les 
lieux  où  ils  désireront  aller,  et  qu*on  leur  fournira  des  passe-ports  poor 
n'être  point  inquiétés  pendant  leur  route  par  les  escadres  alliées  ni  par 
les  bâtiments  en  course;  qu'ils  s'empressent  donc  de  profiter  à  temps  dt 
ces  dispositions  bénignes  de  la  Sublime-Porte,  et  qu'ils  les  regardeol 
comme  une  occasioo  propice  de  se  retirer  de  l'abtme  afreoi  où  ils  oot  éli 
plongés. 


HkmwÊtmm  Sf ••  {%  «Mm^  itlS). 

Depuis  mon  arrivée  en  É^pte,  je  vous  ai  plusieurs  fois  doooé  à  ( 
naître  que  je  n'avais  pu  le  dessein  de  vous  faire  la  guerre  et  que 
•eul  but  était  de  cbasser  les  UameLks.  Vous  n'aves  répondu  à  aucona  des 
ouvertures  que  je  vous  ai  faites.  Je  vous  ai  fait  sa\oir  que  je  désirais  q«e 
vous  éloigoassics  Ibrabim-béy  des  frontières  de  l'Egypte  :  au  lieu  de  cela, 
vous  aves  envoyé  des  troupes  à  Gau,  vous  y  avt>i  formé  de  grands  maga- 
sins, et  vous  avez  annoncé  que  vous  marcheriez  eo  Egypte.  En  effet,  voos 
avei  commencée  réaliser  vot:e  projet,  et  vous  avez  jeté  3,M9  millt 
hommes  de  vos  troupes  dans  la  forteresse  d'Aricb,  qui  n'est  qu'à  sis 
milles  de  la  frontière  d'Egypte.  J*ai  été  dona  obligé  de  partir  dn  Caire 
pour  diriger  en  personDe  la  gnerrt  que  yr^ms  paraisses  vouloir.  Le^  pays 
de  Gaza,  de  Ramlé  et  de  YaflTa  sont  déjà  en  mon  pouvoir.  J'ai  traité  avec 
générosité  celles  de  vos  truapes  qui  se  sont  rendues  à  diKrétion,  nais  f  ai 
été  sévère  envers  celles  qui  ont  violé  le  droit  de  la  guerre.  Dans  qadgâes 
joan  je  nardie  sor  Acre.  lUia  povqaoi  iriHe  tolevar  à  u  firilwl. 
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que  je  oe  connais  pas,  quelques-années  de  fie  qui  lai  restent?  Que  sott 
quelques  milles  de  pays  de  plus,  en  comparaison  de  ceux  que  j'ai  déjà 
conquis?  El  comme  Diea  m'accorde  la  victoire,  je  veoi  être  comme  lii 
cljaieiit  et  miiiéricordieui,  non  seulement  envers  le  peuple,  mais  aisri 
envers  les  gtunds.  Vous  n'avez  aucune  raison  solide  d'être  mon  ennemi, 
puisque  vous  étiez  celui  des  mameluks.  Votre  gouvernement  est  séparé 
de  rÉ:;ypte  par  les  pays  de  Gaza,  de  Ramié  et  par  des  marais  impralica» 
blt's.  Devenez  mon  ami,  soyez  l'ennemi  des  Mameluks  et  des  Anglais,  je 
vous  ferai  autant  de  bien  que  je  vous  ai  déjà  fait  de  mal  et  que  je  poil 
vous  en  faire.  Envoyez-moi  une  courte  réponse  par  quelqu'un  muni  de 
vos  pouvoirs,  et  qui  connaisse  vos  vues. 

Il  doit  seulement  se  présenter  à  mon  avant-garde  a?^  un  drapeaa 
blanc,  et  je  donne  ordre  à  mon  état-major  de  vous  envoyer  une  sauve- 
garde que  vous  trouverez  ci-jointe.  Le  1*'  du  mois  prochain,  je  me  met- 
trai en  marche  sur  Acre  ;  je  dois  donc  avoir  une  réponse  avant  œ 
jour  (•). 


Je  ne  vous  écris  point,  parce  que  je  seis  résolu  à  n'avoir  aucune espèee 
de  communication  avec  vous.  Vous  êtes  le  maître  de  marcher  sur  Acre  ; 
je  vous  y  attends.  Je  m'ensevelirai  sous  les  mines  d'Acre  avant qa'il  tombe 
en  voire  pouvoir. 


B«.  —  Lettre  ém  fféméwmi  BMMipMrta  mmm 
Uwkn  4c  «••^piécs  et  astres  iMUbluuite  ë«  paeliaHk  é*Amrm, 
ém  ^Mtftlcr-ftoéralaBllMUCMmelto  SS  aMM^  SV99tSi 
fltiS). 

Dieu  est  clément  et  miséricordieux  I 

Dieu  donne  la  victoire  à  qui  il  veut;  il  n'en  rend  compte  k  personne. 
Les  peuples  doivent  se  soumettre  à  sa  volonté  I 

Ln  entrant  avec  mon  armée  dans  le  pachalik  d'Acre,  »oe  tetention  est 
de  punir  Djézar-pacha  de  ce  qu*il  a  osé  me  provoquer  à  la  guerre,  el 
vous  délivrer  des  vexations  qu'il  exerce  envers  le  peuple.  Dieu,  qoi  tôt  on 
lard  punit  les  tyrans,  a  décidé  que  la  fin  du  règne  de  Djéiar«pacha  était 
arrivée. 

Vous^  bons  musulmans,  habitants,  vous  ne  deves  pas  prendre  Tépav* 
vanU\  car  je  suis  l'ami  de  tous  ceux  qui  ne  commettent  point  de  bhui«> 
valses  actions  et  qui  vivent  tranquilles. 

Que  chaque  commune  ait  donc  à  m'envoyer  des  députée  à  i 


1*«  Oite  l«ttrt  M  M  tfOttv*  point  dant  la  Comtpênémtn  de  lfp9êéom  f«  :  mm  lia- 
vob»  ritrâite  du  Mêmiîmir  midwirul^  aaqosl  ootii  avaes  tm>ciinl4  aaiai  le  réfoaia  4| 
DjétâT-pacha. 
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afin  que  je  les  inscrive  et  leur  doDoe  des  sauf-conduits,  car  je  ne  peia  ré- 
pondre sans  cela  du  mal  qui  leur  arriverait. 

Je  suis  terrible  envers  mes  ennemie,  bon,  clément  et  miséricordieax 
envers  le  peuple  et  ceux  qui  se  déclarent  mes  amis. 


U.  —  Lettre  ém  t^aéral  BMUi|Mirte  *  l'éMlr  B^Mr,  em  émU  ém  nn 
tler-téaéna  «Acre  le  !•■»»  à%99  (19  eMwal  SftSS^ 


Après  m*étre  emparé  de  toute  rÉ?)'ptc,  j*ai  traversé  les  déserts  et  sais 
entré  en  Syrie.  Je  me  suis  emparé  des  forts  d*EI-Aricb,  Gaza  et  Yaffa, 
qu'avaient  envahis  les  troupes  de  Djézar-pacha.  J*ai  battu  et  détruit  toute 
son  armée.  Je  \iens  de  l'enfermer  dans  la  place  d'Acre,  dont  je  suis 
occupé  depuis  avant- hier  à  faire  le  siège. 

Je  m'tMnpresse  de  vous  faire  connaître  toutes  ces  nouvelles,  parce  que 
je  siiis  qu*elles  vous  doivent  rtre  agréables,  puisque  toutes  ces  victoires 
anéantiasent  la  tyrannie  d'un  bomme  féroce  qui  a  fait  autant  de  mal  à  la 
brave  nation  druse  qu*au  genre  humain. 

Mon  intention  est  de  rendre  la  nation  druse  indépendante,  d'alléger 
le  tribut  qu'elle  paye,  et  de  lui  rendre  le  port  de  Beyrouth  et  antres  villes 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  les  débouchés  de  son  commerce. 

Je  désire  que,  le  plus  tôt  possible,  vous  veniez  vous-même,  ou  que  vous 
envo) es  quelqu'un  pour  me  voir  ici,  devant  Acre,  afin  de  prendre  tous  les 
arrangements  nécessaires  pour  vous  délivrer  de  nos  ennemis  communs. 

Vous  pourrez  faire  proclamer  dans  tous  les  villages  de  la  nation  druse 
que  ceux  qui  voudront  porter  au  camp  des  vivres,  et  surtout  du  vin  et 
de  Teau-de-vie,  seront  exactement  payés. 


Ul.  ~  Pff>fl«iatleM  ém  féaéral  BMUipwte,  ea  émim  ém 

Mé»140WMrt  Acre  le  S«  HMa  S999  (St  ailkMI*  StSS^ 

Soldats,  vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare  l'Afrique  de  l'Asie, 
avec  plus  de  rapidité  qu'une  armée  arabe. 

L'armée  qui  était  en  marche  pour  envahir  TÉgypIe  est  détruite  ;  vous 
avez  pris  son  général,  ses  équipages  de  campagne,  ses  outres,  ses  cha- 
meaux. 

Vous  vous  êtes  emparés  de  toutes  les  places  fortes  qui  défeodent  les 
puits  du  désert 

Vous  avez  dispersé  aux  champs  du  Mont-Thabor,  cette  nuée  d'honnes 
accourus  de  toutes  les  parties  de  l'Asie,  dans  l'espoir  de  piller  TÊgypIe. 

Les  trente  vaisseaux  que  vous  ave^  vu  arriver  devant  Acre,  il  y  a  < 
jours,  portaient  l'armée  qui  devait  assiéger  Alexandrie; 
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d'accourir  à  Acre,  elle  a  fini  ses  destinées  ;  aoe  partie  de  «es  drapeau  , 

orneront  votre  entrée  en  Egypte. 

Enfin,  après  avoir,  avec  une  poignée  d'hommes,  nourri  la  guerre  peiH 
dani  trois  mois  dans  le  coeur  de  la  Syrie,  pris  kO  pièces  de  campagne, 
50  drapeaux,  fait  6,000  prisonniers,  rasé  les  fortifications  de  Gaza, 
Y.iiïa,  Hr.yfà,  Acre,  nous  allons  rentrer  en  Egypte;  la  saison  des  débar- 
quements m'y  rappelle. 

Encore  quelques  jours,  et  vous  aviez  l'espoir  de  prendre  le  pacha 
même  au  milieu  de  son  palais;  mais  dans  cette  saison  la  prise  du  châteao 
d'Acre  ne  vaut  pas  la  perte  de  quelques  jours  ;  les  braves  que  je  devrais 
d'ailleurs  y  perdre  sont  aujourd'hui  nécessaires  pour  des  opérations  ploi 
essentielles. 

Soldats,  nous  avons  une  carrière  de  fatigues  et  de  dangers  à  courir; 
a{)rès  avoir  mis  TOrient  hors  d'état  de  rien  faire  contre  nous  dans  celte 
cam[)agne,  il  nous  faudra  peut-être  repousser  les  efforts  d'une  partie  de 
l'Occident. 

Vous  y  trouverez  une  nouvelle  occasion  de  gloire  ;  et  si,  au  milieu  de 
tant  de  combats,  chaque  jour  est  marqué  par  la  mort  d'un  brave,  il  faut 
qu(»  de  nouveaux  braves  se  forment,  et  prennent  rang  à  leur  tour  parmi 
ce  petit  nombre  qui  donne  l'élan  dans  les  dangers  et  maltripe  la  victoire. 


LUI.  —  mréw  ém  4lrcctelr«  exécutif  •■  «éiiéral  ■•■■parte»  «i  «aie 
ë«  tl  wmad  È199  (§•  alliadilé  StlS). 

Les  efforts  extraordinaires,  citoyen  général,  que  l'Aatriche  et  la 
Russie  viennent  de  déployer,  la  tournure  sérieuse  et  presque  alarmante 
de  la  t^uerre,  exigent  que  la  république  concentre  ses  forces.  Le  Direc- 
toire vient  en  conséquence  d'ordonner  à  Tamiral  Brueix  d'employer  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  se  rendre  maître  de  la  Méditer-^ 
raiiée,  et  pour  se  porter  en  Egypte  à  l'effet  d*en  ramener  l'armée  qae 
vous  commandez.  Il  eM  chargé  de  se  concerter  avec  vous  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  l'embarquement  et  le  transport.  Vous  jugerez,  citojea 
{:éneral,  si  vous  pouvez,  avec  sécurité,  laisser  en  Egypte  une  partie  de 
vos  troupes,  et  le  Directoire  vous  autorise,  dans  ce  cas,  àeo  confier  le 
commandement  à  qui  vous  jugerez  convenable. 

Le  Dire'  toire  vous  verrait  avec  plaisir  ramené  à  U  tête  des  armées  répu- 
blicaines, que  vous  avez  jusqu'à  présent  si  glorieusement  commandées. 


^•artlcr^éaéral  4a  Caire  l«  S«Jala  il— (>•  aialiarrrai  ttS4). 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux  I 

11  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète  t 

T.  u  37 
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Aa  sultaD  du  Darfour,  Abdiil-Kahroan,  serviteur  des  deux  cités  saiotes, 
calife  du  glorieux  prophèt*!  de  I)i>Mi,  maître  des  mondes. 

J'ai  reçu  votre  Ifttre  ;  j'en  ai  compris  le  contenu. 

Lorsque  votre  caravane  est  arrivée,  j'él.iis  alxenl,  ayant  éié  en  Syrie 
pour  punir  et  détruire  nos  ennemis.  Je  vous  prie  de  m*tMHoyer,  par  la 
première  caravane,  2,00u  escl.ives  noir>  ayant  plus  de  seize  ans,  forts  et 
vigoureux;  je  les  achèterai  tous  pour  mon  compl**. 

Ordonnez  à  votre  caravane  de  venir  de  suite  et  de  ne  pas  s* arrêter  eo 
route.  Je  donne  des  ordres  pour  qu'eile  soit  protégée  partout. 


le  IfaoAl  i9»»,IS  reMnl^éwrl  Itia;. 

Grand  parmi  les  prands,  é<*lairés  et  sa'^es,  *jt'ul  dépo^^itairc  de  la  coo- 
fianrc  du  plus  grand  des  .sultans. 

J'ai  riionnt'ur  d*ècrire  à  V.  K.  par  Téfeitii  qui  a  é:^  pris  à  AI)Oukir, 
et  que  je  lui  renvoie  pour  lui  faire  connaître  la  vt'ril.itde  >itU'ilioii  de 
l'Egypte  et  entamer  entie  la  Sublime- Porte  et  la  Itépnliliqne  Française  des 
négociations  qui  puissent  mettre  Qn  à  la  guerre  qui  se  trouve  exister  pour 
le  malheur  de  Tun  et  Tautre  état 

Par  quelle  fatalité  la  Porte  et  la  France,  amies  de  tous  les  temps,  et 
dès  lors  par  habitude,  amies  par  i'éloiznement  de  leurs  frontières  ;  la 
France  ennemie  de  la  Russie  et  de  l*em|)ereur,  la  Porte  ennemie  de  la 
Russie  et  de  l'empereur,  sont-elles  cependant  en  guerre? 

Comment  V.  E.  ne  sentirait-elle  pur  qu*il  n'y  a  pas  un  Français  de  tué 
qui  ne  soit  un  appui  de  moins  pour  la  Porte  ? 

Gomment  V.  Ex.,  si  éclairée  dans  la  connaissance  de  la  politique  et  des 
intérêts  des  divers  états,  pourrait-elle  ignorer  que  la  Rus>ie  et  r«  mpereur 
d'Allemagne  se  sont  plusifurs  fuis  entendu>pour  le  partage  de  la  Turquie, 
et  que  ça  n'a  été  que  ruitervention  de  U  France  qui  l'a  empêché  ? 

V.  Ex.  n'ignore  pas  que  le  vrai  ennemi  lie  ri>Iami>me  est  la  Russie. 
L'empereur  Paul  i*' :»' est  fait  grand- mal: re  de  Malte,  c*e»t-à-dire  a  fait 
VŒU  de  fdire  la  guerre  aux  musulmans  :  n'est-ce  pas  lui  qui  e>t  le  chef  de 
la  religion  grecque,  c'est-a-dire  des  plus  i;ou.breux  ennemi  qu'ait  Tis- 
lami^me  7 

La  France,  au  contraire,  a  drtruit  b*s  chcvali*Ts  de  Malte,  rompu  les 
chaînes  di's  Turcs  qui  étaient  df>l>  nus  m  (*m  lavage  et  cruit,  Cuoiae 
l'orilunne  ribl.imi>m(*,  qu'il  n'y  a  qi'uu  m'uI  h.i'U. 

Ainsi  du:ic  la  Su.  iiiuc  Perle  a  cte  Tamie  de  la  France,  laut  que  cette 
puis5ance  a  été  chrétienne,  lui  a  fait  la  guerre  dès  Tin.-^tant  qui*  la  France, 
par  sa  religion,  s*e»t  lapprocbée  de  la  croyance  musulmane.  Mait^dil-oo, 
la  France  a  envahi  l'Egypte  ;  comme  ai  je  n'avait  pas  toigoan  déclaré 
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que  riotentioo  de  la  République  française  étailde  détniin  lee  Baiidakat 
et  non  de  faire  la  guerre  à  la  Sublime  Porte  ;  était  de  ouïra  eux  Auglais» 
et  non  à  son  grand  et  fidèle  anii^  l'empereur  Sélim. 

La  conduite  que  j'ai  tenu  envers  tous  les  gens  de  la  Porte  qui  étaieal  6tt 
Egypte,  envers  les  bâtiments  du  grand -seigneur,  envers  les  bâtimeots  da 
commerce  |>ortaiit  pavillon  ottoman,  n'est-elle  paa  oo  sftr  garant  des 
intentions  pacifiques  de  la  République  française? 

La  Sublime  Porte  a  déclaré  la  guerre  dans  le  mois  de  Janvier  h  la 
République  française  avec  une  précipitation  inouïe,  sans  attendre  l'arrivée 
de  l'ambassadeur  Uescorches,  qui  était  déjà  parti  de  Paris  pour  se  rendre 
à  Cunsiantinuple  ;  sans  me  demander  aucune  explication,  ni  répondre  à 
aucune  des  avances  que  j'ai  faites. 

J'ai  ce|>endant  espéré,  quoique  sa  déclaration  de  guerre  me  fAt  parfai- 
tement connue,  pouvoir  la  faire  revenir,  et  j'ai,  à  cet  effet,  envoyé  le  ciloyao 
lk>auchamp$,  consul  de  la  République,  sur  la  caravelle.  Pour  toute  répooit 
on  l'a  emprisonné  ;  pour  toute  réponse  on  a  créé  des  armées,  oo  les  a 
réunies  à  Gbaxa,  et  on  leur  a  ordoooé  d'envahir  l'Egypte  :  je  me  sois 
trouvé  alors  obligé  de  passer  le  désert,  préférant  faire  la  guerre  eo  Syrie 
à  ce  qu'on  la  fit  en  Egypte  T 

Mon  armée  est  forte,  parfaiteoieot  disciplinée  et  approvisionoée  de  loal 
ce  qui  peut  la  rendre  victorieuse  des  armées,  fussent-elles  aussi  nom- 
breuses que  les  sables  de  la  mer  ;  des  citadelles  et  des  places  fortes  héris- 
sées do  canons  se  sont  élevées  sur  les  côtes  et  sur  les  frontières  du  désert 
Je  ne  craint  donc  rien,  et  je  sois  ici  invincible  ;  maif  je  dois  h  rbnmanilé« 
à  la  vraie  politique,  an  plut  ancien,  comme  an  plot  vrai  det  aUiét,  le  4A- 
marche  que  je  fais. 

Ce  que  la  Sublime  Porte  n'obtiendra  jamais  par  la  force  des  armes,  elle 
p*  ut  l'obtenir  par  les  négociations:  je  battrai  toutes  les  armées,  lurtqu'eliet 
projtUleront  l'envabissement  de  l*Egypte  ;  mais  je  répondrai  d*nne  ma- 
nière conciliante  à  toutes  les  ouvertures  de  négociation  qui  me  seront 
faites.  Li  République  française,  dès  Finstant  que  la  Sublime  Porte  ne  fera 
plus  cause  commune  avec  nos  ennemis,  la  Russie  et  Femperenr,  fera 
tout  ce  qu'elle  sera  en  elle  pour  rétablir  la  bonne  intelligence,  et  lefer 
tuut  ce  qui  pourra  un  être  sujet  de  désunion  entre  les  deux  états. 

Cesseï  donc  des  armements  dispendieux  et  inutiles  :  vos  ennemis  ne 
Mii.t  pas  en  Ei;vpte;  ils  sont  sur  le  Bosphore,  ils  sont  à  Corfon,  ils  sont 
aujourd'bui,  par  \otre  extrême  imprudence,  au  milieu  de  l'Archipel. 

Uaduubei  et  détarmez  vot  vaisseaux  ;  réformes  vos  équipages,  tenei- 
vous  prêt  à  déployer  bientôt  l'étendard  du  prophète,  non  contre  laPranoe, 
niais  contre  les  Russes  et  les  Allemands,  qui  rient  de  la  guerre  que  noot 
nous  UlM>iis,  et  qui,  lorsque  vous  aures  été  aflaiblit,  lèveront  la  tète  el 
iiecUrerout  bien  tunt  les  prétentions  qu'il  ont  déjà. 
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Vous  Tonlet  TEgypte,  dit-on  ;  mais  rinteotico  de  la  France  n*a  Ja 
été  de  vous  Tôter. 

Chargta  votre  ministre  à  Paris  de  vos  pleins  pouvoirs;  et  envoj^ea 
quelqu'un  chargé  de  vos  intentions  et  de  vos  pleine  pouvi^irs  en  Egypte. 
On  pourra,  en  doux  heures  d*entre(ien,  tout  arran;!er,  c'est  la  le  seal  moyen 
de  rasseoir  IVmpire  musulman  ,  en  lui  donnant  la  force  contre  ses  véri- 
tables ennemis,  et  de  déjouer  leurs  projets  perfides,  ce  qui  malheureuse- 
ment leur  a  déjà  si  fort  réussi. 

Dites  un  mot,  nous  fermons  la  mer  Noire  à  la  Russie^  et  nous  cesserons 
d'être  le  jouet  de  cette  puissance  ennemie,  que  nous  avons  tant  de  sujet  de 
haïr;  et  je  ferai  tout  ce  qui  pourra  vuus  convenir. 

Ce  n'est  pas  contre  les  musulmans  que  les  armées  françaises  aiment  à 
déployer  et  leur  tactique  et  leur  coura,;»*,  c'est,  au  contraire,  réunies  à  des 
musulmans,  qu'elles  doivent  un  jour,  comme  cela  a  été  de  tout  te&|>s, 
chasser  leurs  ennemis  communs. 

Je  crois  en  avoir  as^ez  dit  par  cette  lettre  à  V.  Ex.  ;  elle  peut  faire  ve- 
nir auprès  d'elle  le  citoyen  beauchamps,  que  l'on  m'assure  être  détenu 
dans  la  mer  Noire  ;  elle  peut  preudre  tout  autre  moyeu  pour  me  faire 
connaître  ses  intentions. 

Quant  à  moi,  je  tiendrai  pour  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  on  je 
pourrai  contribuer  à  faire  terminer  une  guerre  à  la  fois  impolitiqne  el 
;  objets. 


I«VI.  -  9rérm  ém  «éaéMi  ■•■■parte  mi  «toéMi  iUétar, 
^iiMrfl«r-«éeéna  é'AÈmmmméHm  le  tt  mméâ  t%99  {tm 

ittej. 

Il  est  ordonné  au  général  Kléberde  prendre  le  commandement  en  chef 
de  Tarmée  d'Orient ,  le  gouvernement  m'ayant  appelé  auprès  de  lui. 


LVII.  -  iMtnwtiMM  ém  «ésénU  ■•■■parte  ■■  ««■ér^l  I 

émMmé'AUmmmérîe  le  tt  ■oAl  it»9  ,te  r«M«l-éwH  it  14). 

Vous  trouverez  ci-joint,  général,  un  ordre  pour  prendre  le  comman- 
dement, etc. 

L'efTendi  f.iit  prisonnier  à  Aboukirest  parti  pour  se  rendre  à  Damielie. 
Je  vuus  ai  écrit  de  l'envovfT  à  Cliyprn  ;  il  est  portrur,  pour  le  Grand-Vizir. 
d'une  lettre  dont  vous  trouvère;  ci- joint  la  ropie. 

L'arrivfc  d»»  noire  fsrndre  de  Br»'>l  aToulnn,  «t  deTe^cadre  espagnole 
àCarlhapMie,  ne  laisse  plus  de  (!:iute  sur  la  possibilité  de  faire  paMer  rn 
Egypte  les  fusiU,  les  salire<,  les  pisiulels,  les  fers  coulés,  dont  vous  pourriet 
avoir  besoin,  et  dont  j*ai  l'état  le  plus  exact,  avec  une  quantité  de  recréée 
aefisante  pour  réparer  les  pertes  des  deu  campagnea. 
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Le  KoaTerneneol  Toot  fera  ooniittlre  alors  leeinteDtkNMlQi-i 
moi,  comme  homme  pvbiie  et  comme  particolier.  Je  prendrai  deei 
pour  TOUS  faire  afoir  fréquemment  des  noatelles. 

Si,  par  des  éTéoemeots  iocalcalables,  toutes  les  tentathres  étaisBl  fai- 
fruclueuses»  et  qu*aa  mois  de  mai  tous  D*eiissiet  rcfo  aacan  secoora  ai 
nouvelles  de  France,  et  si,  malgré  toutes  les  précautions,  la  peste  était 
en  Kgypte  cette  année,  et  tous  tuait  plus  de  quinte  cents  soldats,  perle 
considérable,  puisqu'elle  serait  en  sus  de  celles  que  les  événements  delà 
guerre  vous  occasionneront  Journellement,  Je  pense  que  dans  ee  cas  fO«a 
ne  devei  pas  b  isarder  de  soutenir  la  campagne,  et  que  vous  êtes  auloriaé 
à  conclure  la  paix  avec  la  Porte  Ottomane,  quand  même  la  condition  prin- 
cipale serait  révacaation  de  TEgypte.  Il  faudrait  sealemeBtéMgnerl*aié» 
cution  de  cette  condition  Jusqu'à  la  paix  générale. 

Vous  savei  apprécier  auai  bien  que  moi  combien  la  possession  de 
rEgypt<>  est  importante  à  la  France;  cet  empire  turc  qui  menace  mine  4a 
tous  côtés,  s'écroule  aujourd'hui,  et  l'évacnation  de  rBgjpte  aarail  m 
malheur  d'auUnt  plus  grand,  que  nous  verrions  de  nos  Jonrs  cette  beUa 
province  passer  en  des  mains  européennes. 

Les  nouvelles  des  succès  ou  des  revers  de  la  république  dehrenl  nnari 
entrer  puissamment  dans  nos  calculs» 

Si  la  Porte  répondait,  avant  que  vous  eussiei  reçu  de  mes  nonvelles  de 
France,  aux  ouvertures  de  paix  que  Je  lui  ai  faites,  vous  devei  déclarer 
que  vous  avei  tous  les  pouvoirs  que  J'avais,  et  entamer  les  négociations, 
persistant  toujours  dans  l'assertion,  que  fû  avancée,  que  l'intention  de  la 
France  o*a  jamais  été  d'enlever  l'Bgypte  h  la  Porte;  demander  que  la 
Porte  sorte  de  la  coalition  et  nous  accorde  le  commerce  de  la  mer  Noire; 
qu'elle  mi'tte  en  liberté  les  prisonniers  français;  et  enfin  six  mois  de  sue- 
l>enMon  dVroes,  afin  que  pendant  ce  temps-là  l'échange  des  ratiicatieae 
puisse  avoir  lien. 

Supposant  que  les  circonstances  soient  telles  que  vous  croyiei  deteir 
conclure  ce  traité  avec  la  Porte,  vou^  fi?res  sentir  que  vous  ne  pouvei  pas 
le  nifitre  à  ex^ution  qu'il  ne  soit  ratifié,  et,  suivant  l'usage  de  toutes  les 
nations,  l'intervalte  entre  la  signature  d'un  traité  et  sa  ratification  doit 
toujours  être  une  suspension  d'hostilités. 

Vous  connaisses,  citoyen  général,  quelle  est  ma  manière  de  voir  sar  la 
politique  intérieure  de  l'Egypte  :  quelque  chose  que  vous  fhsssiet,  les 
chrétiens  seront  toujours  nos  amis.  Il  taut  les  empêcher  d'être  insolenlat 
afin  que  li's  Turcs  n'aient  pas  contre  nous  le  même  fanatisme  que  contra 
le^  chrétiens,  ce  qui  nous  les  rendrait  irréconciliables.  Il  faut  endormirla 
ranaÙMuc  afin  qu'on  puisse  le  déraciner.  En  captivant  l'opinion  des  grande 
chnks  liu  Caire,  on  a  l'opinion  de  toute  l'Bgjpte;  et  de  tons  les  cbebfne 
le  peuple  peut  avoir,  il  n'y  en  a  aacna  de  i 
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qui  son  peureux,  ne  savent  passe  battre,  et  qui,  comme  tous  les  prêtres, 
inspirent  le  fanatisme,  sans  être  fanatiques. 

Quant  aux  fortifications,  Alexandrie.  EUAricb,  voilà  les  clefs  de  l'E- 
gypte. J'avais  le  projet  d'établir  cet  biver  des  redoutes  de  palmiers,  deux 
depuis  Salébieh,  etc. 

Des  vai.«»scaux  de  euerre  français  paraîtront  indubitablement  cet  hiver 
à  Alexandrie  où  à  Ikmrlos  cù  à  Daroiolte.  Faites  roni>truire  une  batterie  à 
Bourlus.  Tâchez  de  reunir  5  ou  6oO  Manitfluks,  que,  lorsque  le^  vaisseaux 
français  seront  arrivés,  vous  ferez  arrêter  dans  un  jour  au  Ciire  ou  dans 
les  autres  pruvinct  s,  et  embarquer  pour  la  France.  Au  défaut  des  Mame- 
luks, des  otages  d*Arabes,  d».'>  cbéik-el-bcled  qui,  par  une  raison  qucIcoD- 
que,  se  trouveraient  arrêtés,  pourraient  y  suppléer.  Ces  individus  errivés 
en  France,  y  seraimt  retenus  un  ou  deux  ans,  verraient  la  frramleur  de  It 
nation,  prendraient  de  nos  mœurs  et  de  notre  langue,  et,  de  retour  en 
Egypte,  nous  fourniraient  autant  de  partisans. 

J'avais  déjà  domamié  à  piu&ieurs  fois  une  troupe  de  comédiens  :  je 
prendrai  un  soin  particulier  de  \ous  en  envoyer.  Cet  article  est  tr^s-impor- 
tant  pour  i'arnuV  et  pour  commencer  à  changer  les  mœurs  du  pays. 

La  place  importante  que  \ous  allez  occuper  en  chef  va  vous  mettre  à 
même  de  déployer  les  talents  qim  la  nature  vous  a  donnés  ;rin!érél  de  ce 
qui  se  passe  ici  est  vif,  et  h*sié>ultats  en  seront  immenses  sur  le  rommerc* 
et  la  civilisation  ;  ce  sera  Tépoquc  d'iù  dateront  de  grandes  révolutions. 

Accoutumé  à  voir  la  récompense  des  peines  et  des  travaux  de  It  vie 
dans  l'opinion  de  la  postérité,  j'abandonne  l'Ëirypt*!  avec  le  plos  ^rand 
regret.  L'intérêt  de  la  patrie,  la  gloire,  l'obéissance,  les  événements  ex- 
traordinaires qui  viennent  de  s'y  passer,  me  décident  seuls  ii  i^asser  au 
milieu  des  escadres  ennemies  pour  me  rendre  en  Europe.  Je  »erai  d'esprit 
et  de  cœur  avec  voun;  vers  succès  me  seront  aus>i  chers  que  ceux  où  je  ne 
trouverais  moi-même,  et  je  repnrderai  comme  m:ilemp!o\é'»  tous  les  jours 
de  ma  vie  où  ji*  ne  ferai  p.is  quelque  clio«.e  pour  Tarmée  dont  j**  vo>^s  laisse 
le  conimaniiement,  et  )oiir  con>o!i(!er  le  magnifique  établissrm<*i>l  dont 
les  iondement!»  viennent  d*être  je|o>« 

L'armée  qu**  je  \ou>  conlie  e>t  t«'Ute  composée  de  m*^ enfants:  j*ai  ea. 
dni»>  i  u>  les  lenip-,  n.èii."  au  milieu  de  leurs  plus  grandes  peines,  des 
marqne>  de  leur  attacheiL>  ni;  enlrelenez-l"S  dans  ces  senlimepts;  vous 
le  dev*'Z  par  l'estime  et  r.imitie  toute  |.ûrticuiiere  que  j'ai  |)0ur  vous,  eC 
pour  rultachemeoi  vrai  que  je  leur  jx^rte. 


LVIII.  -  PrortanatUn  ém  ^étUrml  BoaaiH»rtr,  ra  date  ém  i 

a^ral  r.tlruaadlrie  Ir  tt  aoM  11»»  ^t»  r^Mal-^wrl  ltSS|. 

Bonaparte,  général  en  chef,  à  Tarn  tv. 

Les  Louvellcs  d'turupe  m'ont  décidé  à  partir  pour  France.  Jo 
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le  commandement  de  Tannée  an  général  Kléber.  L'annéetora  bieolM  de 
mes  nouvelles;  je  ne  puis  en  dire  davantage.  Il  me  coûte  de  quitter  les 
fK)ldats  auxquels  je  suis  le  plus  attaché,  mais  ce  ne  sera  que  momentané- 
ment, et  le  général  que  je  leur  laisse  a  la  confiance  du  gouvememeot  el 
la  mienne  (*). 


LUI.  —  lettre  ém  igrmm^yrémÊr  mi  «éséna 

«aarOcr^éMéral  ëe  INumm  le.  .  . .  iV»»  (.  .  •  •  iti4). 

Au  modèle  des  princes  de  la  nation  du  Messie,  au  soutien  des  grande  de 
la  scctt*  de  Jésus,  Testimé  et  aflfectionné  Bonaparte  (dont  la  fin  toit  heu- 
reuse !),  fun  des  généraux  de  la  République  française.  Salut  et  amitié  I 

J*ai  r^çu  votre  lettre  par  la  voie  de  Mohammed-Koucbdi-éfendi  ;  et 
j*en  ni  compris  le  contenu.  Tout  le  monde  connaît  l'ancienne  amitié  de  11 
Sublime  Porte  pour  la  France  gouv^Tnée  par  ses  rois,  et  sa  grande  biea* 
veilianc4^  envers  la  République  française,  mais  personne  n'ignore  noa 
plus  que  les  Franc  lis,  excités  et  poussés  par  des  malintentionnés,  portés 
à  s«  mer  partout  le  trouble  et  la  discorderont  entrepris  de  faire  des  choses, 
quo  j.imais  on  n*avait  ouïes,  et  qu'aucune  nation,  ni  ancienne  ni  roodernei 
n'a  jamais  faites.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  attaqué  TEgypte  i  Timproviste»  et 
se  sont  emparés  de  ce  pays,  quoiqu'il  fùl  sous  la  domination  directe  de  la 
Sublime  Porte. 

Il  est  étonnant  qu'après  une  semblable  démarche,  vous  ayez  pu  écrire 
dans  votre  lettre  que  la  République  française  est  notre  amie,  et  qae  les 
ennemis  de  la  Sublime  Porte  sont  ceux  que  la  Sublime  Porte  regarde 
commt*  ses  vrais  et  loyaux  amis, 

Sont-ce  les  Anglais,  les  Russes  ou  les  Allemands,  dont  vous  parlei 
ainsi,  qui  ont  engagé  les  Français  à  surprendre  l'Egypte  et  à  s'en  rendre 
niuiir  s?  L*>quel  de  ces  trois  gouvernements  a  fait,  en  temps  de  paix,  It 
i\)(M\  lire  (  l)o%e  qui  soit  contraire  aux  droits  des  nations? 

Vous  m'tvnvrz  que  l'intention  de  la  République  française  n'a  été  que 

•  !(*  (tHruire  les  manuloucks,  et  qu'elle  a  toujours  désiré  de  vivre  en  paix 

•  :  <Mi  l>onne  amitié  avec  la  Sublime  Porte.  Mais  les  mameloucks  étant 
<!aiiN  :,i  dé{HM)(lance  de  la  Sublime  Porte,  c'est  à  elle  à  les  diriger  ;  d'ail- 
I'  urs  une  pareille  intention  parait-elle  conforme  aux  lois  des  oatioils« 
ni^.'u»*  (bs  plus  p»'liles? 

Les  icmoi^Miagesde  Tadection  et  de  l'amitié  de  la  République  française 
en\'Ts  la  Sublime  Porte  n*'  peuvent  que  piraltre  bien  étranges,  dans  le 
t>  :ii|)sqiio,  m..l^'ré  la  bit  nveillance  et  l'amitié  que  la  Sublime  Porteatoa* 
jnu^^  hniouiie  a  vutre  guuvernemeut,  les  Français  ont  rompu  avec  elle  ft 

^*i  C  tti*  pr OamitioQ  est  eiiraite  du  Comrrier  d'tgjfpU.  Elit  oe  M  tzoave 
dans  la  CorrespomàmMCi  de  Sapoiéom  /**. 
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bonne  harmonie,  d'une  manière  tout  à  fait  contraire  ans  droits  des  oi- 
Uons,  et  ont  commis- par  là  une  action  blâmable. 

C'est  une  idée  bien  extraordinaire  que  celle  que  vous  ares  de  fonloir 
instruire  la  Sublime  Port«*  de  la  véritable  situation  de  l'Arabie  ft  de  TÉ- 
gyple,  qui  lui  appartiennent.  Sachez  qu'après  que  les  Français  ont  eu  de 
vive  force  attaqué  TK^ypte,  et  que  la  Sublime  Porte  leur  a  déclaré,  con- 
formément à  la  loi  et  aux  droits  des  nations,  une  (guerre  qui  a  pour  elle 
tous  les  augures  de  la  victoire,  on  n'a  pas  différé  un  moment  à  préparer 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  combattre,  et  à  lever,  dans  tout  i*eropire 
ottoman,  des  troupes  aussi  nombreus»^s  que  les  étoiles  des  cieux,  pour 
les  faire  marcher  par  bataillons  vers  la  Syrie  <'t  TÉzypte.  Il  était  nécf*s- 
saire  que  l'hiver  finit,  qu'on  entrât  dans  la  bollo  saison,  et  quemoi-mém^, 
plénipotentiaire  absolu  et  généralissime  de  l'armée  de  la  Sublimo-Porte, 
je  me  rendisse  en  É^^ypte  par  la  Syrie,  conformément  aux  ordres  aux- 
quels obéit  l'univers,  du  trés-puissant,  très-magnifique,  très  grand,  très- 
fort,  mon  protecteur,  mon  seicneur,  mon  souverain,  qui  est  aussi  grand 
que  le  grand  Alexandre,  roi  des  rois,  asile  de  la  justice. 

Après  avoir  complété  le  nombre  des  canonniers,  celui  des  bombes«  des 
canons  et  de  tous  les  instruments  de  guerre,  je  suis  entré  à  Damas. 

D'un  côté,  j'envoie  d*  vant  moi  par  terre  des  troupes  fatales  à  leurs  en* 
nemis,  me  tenant  à  l'arrière-garde,  prêt  à  marcher  avec  mon  quartier-gé- 
néral. D'un  autre  côté,  les  Français,  pour  avoir  rompu  la  paix  d'une  ma- 
nière inouïe,  ont  été  dispersés  et  détruits  à  Corfou  et  en  Italie;  ce  qui 
devait  nécessairement  être  le  résultat  de  leur  démarche  peu  réfléchie.  Lei 
escadres  de  la  Sublime  Porte  et  des  deux  glorieuses  nations,  nos  alliéet, 
les  Anglais  et  les  Russes,  qui  se  trouvaient  dans  ces  parages,  après  avoir 
été  devant  Alexandrie,  sont  employés  k  Chypre  à  l'embarquement  J*ua 
grand  nombre  de  nouvelles  troupes,  et  l'cNcadre  anelaise,  joint»?  à  l'en- 
cadre de  la  Sublime  Porte,  doit  attaquer  de  courrrt  Ab-xandrie  et  ses  pa- 
rages. Ce  sera  alors,  comme  vous  pouvez  le  juger  vou^-méme,  que  les 
Franc  li^  ronnaltroiit  bien  la  v*'ritable  situation  de  l'Arabie,  u  et  tu  i>rrai, 
quanti  In  ftnunst^re  *era  r/i.«//**'i»,  51  (u  e«  ftrun  cheval  ou  iur  un  diif.  » 

Mais,  comme  dans  votre  lettre  vous  manifeMrz  1"  penchant  que  vous 
avez  à  renouer  une  amitié  pure  et  sincère,  et  qu'ainsi  il  paraît  que  vous 
demandez  >ùreté  et  sauf-comluil,  ex.  liqu*z-moi  ^i  vous  dé>irez  seule- 
ment sauver  votre  vie,  parce  que  dans  ce  cas-là,  en  vertu  de  U  loi  de 
Mohan:meiK  qui  ne  perm*'t  pas  d'étendre  le  sabre  sur  ceux  qui  deoMH 
dent  grAce  rt  pardon,  je  vous  ferai  embarquer  avec  tous  les  Français  qui 
■e  trouvent  en  K.'y;ite,  et  je  vous  ferai  parvenir  sains  et  saufs  dans  les 
ports  de  France.  One  si  vous  ne  vous  fiez  pa*i  à  ce  qu»»  je  vou*  propose, 
et  que  vi'US  soupçonnit^z  qu»'lque  m.iu\ais  desst.in.  appri*nez  que  m  i'oo 
manquait  à  un  pareil  engagement,  ce  serait  violer  ce  que  U  loi  ooue  prae* 
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crit,  et  Hgxr  d'aoe  manière  Urat-è-fait  oppoiée  an  droMi  det  nalioiiti 
tandis  que  Ton  est  bien  loin  de  se  croire  permis  de  eè  déioaroer,  à  fotre 
exemple,  du  chemin  droit,  pour  suivre  un  sentier  qai  o*est  pas  coofonM 
aux  principes  et  aux  règlements  des  nations. 

Quoique  la  paix  soit  dans  tous  les  tecrps  préféraUe  à  la  guerre,  Mite 
paix  ne  pout  d'aucune  manière  être  conclue  en  E^pte;  mais  si  vooi  par- 
ler, en  vous  emliarqunnt  sur  les  bAliments  de  la  Sublime-Porte,  vous 
n*aurez  rien  à  craindre  pendant  la  traversée,  ni  de  la  part  des  Russes,  ni 
de  celle  des  Anglais,  nos  alliés;  et  vous  épargnerez  PelTusion  du  sang  ht- 
main,  et  la  destruction  inutile  de  tant  de  malheureux  qui  aertient  fodfet 
aux  pieds  des  chevaux  des  musulmans. 

Que  si,  à  votr*'  arrivée  à  Paris,  le  voss  de  la  République  est  de  rétablir 
la  paix,  et  si  Ton  fait  part  de  ces  dispositions  à  la  Sublime -Porte,  par  la 
médiation  de  notre  ambassadeur  ou  de  tout  autre,  je  ferai  de  mon  eàié 
tout  ce  qui  dé|)end  de  moi  pour  le  succès  d*ane  affaire  si  utile. 

Dans  le  cas  où  vous  n'adhéreriez  pas  à  des  propositions  si  convenables, 
j'espère  qu'à  mon  arrivée  dans  ces  contrées,  je  finirai,  comme  je  le  doit, 
tout  ce  qui  vous  concerne,  et  je  mettrai  un  terme  à  la  route  que  fait  la 
Rt^puhlique  française,  route  qui  ne  peut  la  conduire  qu*à  sa  perte.  Le 
créateur  de  la  lumière  et  du  monde  n'approuve  pas  lee  massacres  que  les 
Français  ont  fait  des  Français,  d'une  manière  a»ntnire  aux  lois  et  aux 
règlements,  c'est  la  caeae  pour  laquelle  ils  ont  commeocé  à  être  malhea- 
reux  et  dispersés  de  totscMés. 

Indépendamment  de  eent  mille  français  environ  qui  ont  été  tués  daas 
les  (iépartemeols  de  l*ltaiie,  dans  les  villes  d'Ancône  et  de  Naples  et  dans 
l«>s  environs,  votre  escadre  qui  était  sortie  pour  venir  au  secours  de  Par* 
mée  (fK^^ypte,  a  été  brû'ée  et  ooolée  à  fond  par  les  escadres  des  Anglais, 
4le<i  RuH^es  et  de  la  Suhliroe-Porte.  Vous  pouvez  conclure  de  tous  cesévé- 
r.eiiients  que  le  vent  du  malheur  et  du  désordre  commence  à  souffler  ooo- 
tre  les  Fraiiçais,  et  qu'ils  suot  devenus  désormais  l'objet  de  la  colère  do 
TrèH-llaut. 

V'us  qui  êtes  renommé  par  votre  intelligence,  et  par  la  sagesse  dtia 
direction  que  vous  avez  imprimée  aux  affaires  de  la  République  française, 
vous  au<si,  vous  n'avez  considéré  le  lendemain  que  d'aujourd'hui. 

Le  grand  seigneur,  souverain  de  la  terre,  roi  des  rois,  asile  de  la  jtM- 
lice,  ayant  destiné  une  armée  formidable  contre  l'Kgypte,  vous  coQoal* 
trez  bientôt,  s'il  plait  à  Dieu,  la  grandeur,  la  dignité,  le  zèle  et  la  force 
(le  laSiiblinre  Porte. 

Quoique  d'après  les  fausses  démarches  des  Français,  et  le«r  oondaili 
contraire  aux  droits  des  nations,  il  ne  fût  pas  nécessaire  de  répondre  k  ee 
qu»'  vous  m'avez  écrit,  sans  m'arrêtera  ces  considérations,  et  parce  que  le 
refus  d'une  réponse  serait  oiûtraire  aux  nsages  et  à  la  bieDveiUaooe,  Je 
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TOUS  ai  écrit  cette  lettre  amicale,  et  je  Toua  Tai  envoyée  par  ledit  éfendL 
Après  que  vous  l'aurez  reçue,  ce  sera  à  vous  à  choisir  celui  des  deux  par- 
tis que  vous  devei  preodre. 


MAL.  --mépééke  (*)  ém  C«MtaaCliMple,  m  date  eu  !•  ■rptwfcga  !«•• 
(•  réMBlMJ&IOr  Sti4;. 

CoF».  —  Chiffre  des  dépêches  de  CoDtUDtioopto  da  IS  tepimbra  17M. 

Je  n'ai  plus  le  moindre  doute  que  les  explications  que  je  vous  ai  fait 
passer  en  Chypre,  du  2k  août,  sont  concertées  avec  les  alliés  :  je  suis  aussi 
très-persuadé  que  les  Turrs  désirent  que  hî  motif  de  TÉsyple  cess«»  pour 
secouer  le  juug.  Tous  les  Turcs  poussent  la  dissimulation  à  l'excès  :  il 
conviendrait  de  per>uader  à  la  Porte«  sans  perle  de  temps,  par  le  moyen 
de  son  ambassiideur,  qiH*  lo  système  de  révolutionner  c**t  empire  n*existe 
plus,  mais  bi"n  ct.'lui  de  sa  conservation  contre  tous  les  projets  d'usur- 
pation sur  lui  conçus  par  la  coalition  ;  que  noire  système  se  réduit  h 
maintenir  l'équilibre,  Tinlégrité  de  la  France  et  la  conservation  de  cet 
empire,  et  que  Votre  Excellence,  dans  son  particulier,  montrât  son  amitié 
pour  celte  cour. 

BuUatiD  de  CoDitantinople  du  10  «epterobre  1790. 

La  défaite  des  Turcs  à  AI)Oukir  se  confirme,  quoique  par  le  silenee  ém 
gouvernement  nous  en  ignorions  parfait«*ment  les  circonstances,  mais  la 
mauvaise  humeur  |»erce  dans  l^s  vis;izp«  ot  prouve  qu<*  la  cho  e  est  décMv«. 

Rien  de  positif  sur  le  prand-vizir  :  l'on  sait  son  arrivée  à  Damas,  ce 
qui  a  décidé  le  pacha  d'Acre  à  se  borner  au  gouvernement  de  celle  rési- 
dence :  ils  nn  combineront  rien  ensemble,  et  on  n'esp^ro  presque  plus 
rien  des  cITorts  du  grand-viiir  depuis  Tinsuccès  de  la  première  expéditioo 
maritime. 

Des  dépêches  des  Iles  de  l'Adrialiqu'^  etc. 

LXI.  —  lettre  dir  la  €'oai|^0itlr  dru  In  dira  •«  f  wiraiift  ttagtala, 
eadair  ëa  ift  •rptenkre  19»»  .iS  i^klalHàkklr  BtB4> 

Eitraic  d^  la  forrf*pf.ndarrr  d*  l'Indr  aT<*f  \^  (r"i»*'rn«»fn«»nt  anisUi*.  —  V  1.  IVr*^ 
t«>ni<'nt  politJ*|*i#.  ^  L/'ttre  conflJeoticU#  dat^-  d#  B^ne^aloor,  du  I)  «epicnbr*  I79S 
(39  frucudor  an  7.} 

Délails  dps  plaintes,  etc. 

D.-tns  une  dépêche  précédente  du  22  janvier,   la  compagnie  aonooce 

(*:  Nou<  donn«-oft  la  fopl«»  d^  rt»v^  ft\hrt^  \^]>  'j-wlle  •'  irotirr  imi  irtkif*9  et 
fBmp  rf  \\  ;  ar.It  •{■:••  !•>  r  t  -yn  ru.lt.i,  'h  l'p.-  i/^ïTjir'-ftdf  ('rar.rr  à  <jOU«tJntiBOp|r« 
quoi  j'iH  t-nf»  rîTi  •  ai.t  S«p:-T  i.r«d<p>iis  i»'  1  ■»•  ji  :i  V%i  IT»*,  ««ail  iriin*  n.  «yro  di» 
doniif  r  de»  tiirorinai.n:it  ■.:,;.-^  au  tn.ni»t  -n*  ^\*:s  a(T:iir«  %  •' traogèret,  doat  élAit  cbafgé 
aior»  le  citoyen  Rtiuhard  i30  JuiUci  au  3t  nofmibrelT'tf;. 
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qu'elle  a  bttiîRnîBer  hTipo-Sollan  la  dédaratk»  de  gMm  4e  la 
ottomaoe  cootre  la  France»  exigeant  de  lai  une  réponse  explidle  aor  le 

parti  qu'il  Toolait  prendre,  etc. 

(JE.  Copie  amktntiqm.) 


Illastre  parmi  les  gens  éclairés  et  sages.  Qne  Dieu  Iddonotnne  Ion* 
gne  vie,  pleine  de  gloire  et  de  bonheor  I 

SaluL 

Le  général  en  chef  Bonaparte  a  écrit  h  Votre  ExçelleBce,  il  y  a  treote 
jonrs;  comme  il  7  a  lien  de  craindre  que  cette  dépêche  n'ait  été  inter- 
ceptée par  les  bitimenis  qui  croisent  dans  la  Médilerranée,  Je  crois  de- 
voir en  envoyer  on  duplicata  h  Votre  Excellenee  :  il  est  Joint  k  la  préaeote 
lettre. 

Vous  y  trouvères*  sans  doute,  tout  ce  que  vous  penses  vous-même,  car 
la  nécessité  d'une  parfaite  union  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France  i*a 
jamais  été  an  proÛèroe  pour  aucan  politique,  et  il  n'est  pas  un  Ottoamn, 
comme  il  n'est  pas  un  seul  Français,  qui  n'ait  la  conviction  intime  de  œ 
qui  convient  aux  intérêts  des  deux  nations. 

L.es  Français,  en  venant  en  Egypte,  n'avaient  d'antre  bot  que  de  faire 
trembler  les  Anglais  pour  leurs  possessions  et  leur  commerce  de  Tlode, 
et  les  forcer  à  lu  paix. 

En  même  temps,  les  Français  se  vengeaient  des  outragea  moltipHéa 
qu'ils  avaient  reçus  des  mameloocks;  ils  délivraient  rÉ?ypta  de  leur 
domination,  et  rendaient  au  grand  aeignear  la  jouissance  entière  de  ee 
beau  pays  que  depuis  un  siècle  il  ne  pouvait  plus  compter  réellement  au 
nombre  de  ses  provinces,  puisqu'il  n*en  retirait  aucun  fruit. 

La  conduite  des  Français  a  été  conséquente  à  ces  principes.  Arrivés  en 
É^yptt\  les  caravelles  et  le  pavillon  du  graod-aeigneur  ont  été  respectés 
et  honorés.  Il  a  été  fait  une  guerre  k  outrance  aux  mamelaucks;  Iflira 
propriétés  ont  été  séquestrées,  et,  au  contraire,  les  sujets  du  grand  aei» 
jrneur  ont  été  maintenus  dans  leurs  propriétés;  ils  ont  été  rappeléa  dans 
leurs  habitations.  Les  odjaklis  et  les  ministres  du  grand  seigneur  ont  élé 
conservés  dans  leurs  droits  et  dans  leur  Jouissance.  Les  kadis  ont  élé 
confirma,  et  les  lois  turques  suivies. 

L'administration  civile  du  pays  a  été  confiée  aux  ulémas  et  an  grands 
du  Caire.  La  charge  »i  importante  de  prince  de  la  caravane  de  la  MecqM 
a  f^té  donnée  à  un  O^manli,  kiaya  du  pacha,  et  s'il  n'avait  pas  trahi  set 
<i«voir5,  cette  caravane  serait  partie  suivant  l'usage.  Bnln,  la  reiigioa 
musulmane  a  été  protégée  el  kooorée. 
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Malgré  la  déclaration  de  guerre  de  la  Sublime  Porte,  les  Français  n*oi 
pas  cessé  de  tenir  cette  conduite  franche  et  loyale;  ils  ont  été  contraiolSp 
malgré  leurs  vœux,  malgré  leurs  intérêts,  à  se  battre  en  Syrie  et  à  Abo«» 
kir,  contre  les  années  qui  venaient  les  attaquer;  el  au  milieu  de  leors 
victoires,  et  au  niili«*u  do  la  guerre,  ils  n'ont  rien  diminui^  des  égards  et 
des  .sentiroenls  d'aflèction  qu^ils  avaient  lémoinnés  aui  Osmanits,  tant  ils 
sentni<Mit  rabsunlitéde  C(*tte  guerre,  et  tant  ils  étaient  persuadés  qu'il 
fallait  arriv'T  à  une  prompte  réconciliation. 

Qup  l'eipédilion  d'Ézypte  ait  été  fait<'  sans  la  participation  formelle  de 
la  Su  Mi  me  Porte,  cVst  ce  que  j'icnon;;  mais  il  e»t  évident  qoe  cette 
expédition,  pour  réusNir  par  rapport  aux  Anglais,  exigeait  la  plusgraode 
activité,  (*t  surtout  le  plus  grand  secret. 

La  Frnnce,  sûre  d»'S  sentiments  d*nmitii}  de  la  Sublime  Porte,  sûre 
qu'i'lle  ne  pourrait  blâmer  une  expêilition  dont  elle  tirerait  le  principal 
avanlace,  puisqu'il  en  résulterait  TalTranchissement  d'une  di*  ses  plus  belles 
provinct s,  d^Vdit  croire  qu'ille  bcrait  toujours  à  temps  de  justifier  Teo- 
trepriseà  ses  yeux,  surtout  en  appuyant  les  motifs  de  sa  couduite,  méms 
en  Ézyptp. 

Mais  après  le  malheureux  combat  d*Aboukir,  le  général  Bonaparte  se 
trouva  privé  de  faire  connaître  toutes  ces  vérités  à  la  Sublime  Porte,  et 
DOS  ennemis  communs  y  virent  l'uccasion  d'un  double  triomphe  contre 
nous  et  vous.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  persuader  ce  qu'ils  voulurent,  et 
à  donner  à  notre  entreprise  les  couleurs  les  plus  odieuses,  quand  ils  eu- 
rent le  grand  avantage  d'être  entem'.us  seuls,  et  d'avoir  pour  eoi  les  ap- 
parences résultant  d'une  inv.rsion  réelle. 

Ils  excitèrent  un  seniimeni  facile  à  enfl.immer,  et  ils  hAtèrent  d'autant 
plus  la  détermination  de  a  Sublime  Porte,  que  la  moindre  exphcalioa 
avec  ii^s  Français  lui  eût  dé-^ouvert  le  pi«>se  dan^t  lequel  on  v  »ulail  l'en- 
traîner, et  l'aurait  infaitlitiiement  ranie'^ée  à  ses  véritables  intérêt*. 

Il  frfut  que  Votre  Excellence  ait  la  cioire  de  faire  la  paix;  c'eU  le  plus 
grand  service  qu'elle  puisse  rendre  à  son  p^y^. 

Les  Françiis  ne  craÎL'nent  ni  leurs  ennemis  ni  leur  nombre;  ils  ne  crai- 
gnent pas  non  pus  la  zuerre  :  depuis  dix  ans,  ils  en  donnent  df*s  preuves. 
Mais  en  faisant  la  guerre  à  leur  anci*>iine  amie,  la  Sublime  Porte,  c'est 
comme  s'ils  la  fes.4ient  à  eai- mêmes.  Nous  devons  pleurer,  mène  nos 
victoires,  puisqu'elles  aflfaib.issent  vos  armé«*s,  auxquelles  il  faudra  biett- 
t6l  nous  réunir  pour  combattre  leurs  véritables  ennemis. 

La  négociation  de  cette  paix  eM  simple  et  ficile.  Il  n'existe  point  d*iB- 
léréls  com(  liqués  entre  les  deux  notions  :  il  ne  »*ai:it  que  d»*  rflk'vple,  M 
rÉ:;yi  tee^t  tf:tij«Mirs  à  vous,  ei.e  y  est  )  lus  que  jamais,  puiK|oe  les  at- 
neU  ucks  n'y  régnent  et  n'y  régneront  plus. 

Vous  WT^t  obligés  de  garder  des  ménagement,  parce  qw  ?«■•  Mm 
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inirodait  an  milieu  de  tous,  et  comme  alliés,  yos  plus  cruels  eonemis,  et 
qu'avec  raison  vous  devez  craindre  qu'ils  n'éclatent,  ausfitôt  qu'ils  eo 
auront  ane  occs.^ion  qu'ils  attendent  avec  impatience.  Mais  c'est  un  OMItif 
de  plus  pour  hâter  les  négociations,  et  ne  pas  épuiser  en  efforts  vaiot  al 
impolitiqups  contre  nou«,  des  armes,  ien  hommes  et  des  richesses  qve 
réclament  des  dangers  plus  réels. 

El)  un  mol,  et  en  laissant  de  côté  toute  considération  étrangère,  la  guerre 
entre  nous  ne  peut  avoir  aucun  but. 

Vous  pourrez  recevoir  plusieurs  duplicata  de  cette  lettre.  Son  impor- 
tance est  telle,  que  je  ne  saurais  trop  multiplier  les  moyens  pour  n'assurer 
qu'elle  vous  parviendra. 

Si  elle  vous  détermine  km'envoyer  une  personne  de  votre  conBaoce, 
elle  sera  bien  accueillie,  et  nous  nous  serons  bientôt  entendus. 

I.e  général  en  chef  Bonaparte  est  parti  pour  aller  travailler  lui-même  à 
une  paix  si  nécessaire.  Je  le  remplace,  et  je  suis  comme  lui  aoiioé  du 
dé:^ir  de  voir  terminer  cette  malheureuse  querelle. 

LXIII.  -  BappM^  ém  «éiiérmi  i&14tor  mi  dlr«c€«lr«  eséMtlf,  ea 
akklr  laiS). 

Citoyens  directeurs,  le  général  en  chef  Bo-  obsisvatioiis  oi  hapoUcv 
naparte  est  parti  pour  la  France,  sans  avoir      te  grand-titir  éuit  à  u  ii 

prévenu  personne.  11  m'avait  donné  rendez-  f'^î'A  Erifao.d*iitUH*at». 
'^         ^  ^'^  «...  Arménie  :  il  n'âtâii  âfac  lui  uiM 

vous  à  Rosette  le  7  ;  je  n  y  ai  trouvé  que  ses  s.ooo  hommes.  Le  23  août,  oe 

dépêche..  Dans  l'incerUlude  si  le  général  a  iS?r^;,îJ?aî'qrû.rcSÎ 

eu  le  bonheur  de  passer,  je  crois  devoir  vous  tântioopie;  l'auraU-oo  *a,  qu'eo 

envoyer  copie  et  de  la  lettre  par  laquelle  il  me  '^c^'^'J^^^'^j;^^^, 

donna  le  commandement  de  l'armée,  et  de  tonque  ceiie  leitre  éiiii  écritt, 

celle  qu  il  adressa  au  grand -visir  à  Constan-  ni  4  Aiep,  il  éuit  aa-delà  do 

linopl»',   quoiqu'il   sût  parfaitement  que  ce  Taorus. 
pacha  ^'tail  déjà  arrivé  à  Damas. 

Mon  premier  soin  a  éié  de  prendre  une      L'âimée  rruçatoe   éuit  àê 

ae«MS  homme*  ou  moment  dn 
connaissance  exacte  de  la  situauon  actuelle  déb*rquemeoi  en  Ecypu,  m 

de  TariDée.  ^''^  puisque  le  (pénéral  Kiéber 

.,  *  .  ,.  déclare  qu'eiltf  éuit  réduite  de 

\uus  savez,  citoyens  directeurs,  et  vous  moitié  au  le  lepiembra  itss, 
éle^  à  même  de  vous  faire  représenter  l'état  ^.^**'*  "^"^  ^  **'^  ***^ 
de  Nés  forces  à  son  entrée  eo  Egypte.  Bile  est  OciettuoefaoteetééTideiiit^ 
r.^,iuite  de  rao.l.é,  et  nous  occupon.  tou.le»  S:'r.'i«  tH^h'd.'UÎ'^rJr: 
[•oinis  capitaux  du  triang.o,  des  cataractes  à  ^^f^  ^u  mini»tre  de  la  sueirs 
Kl-Anch,  d'Bl-Arich  à  Alexandrie  et  d'A-  \t fom\i!!^v»nii7^k^lSSê 
IcXûiidr-e  aux  cataractes.  homme»,  aana  campfrr  Wm  ^ 

du  pajrt.  Lee  étate  de  I  ordonoa- 
tear  Daure  faiaaient  moattr  lu 
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coDftommatioD  à  35,000  hommes, 
y  compris  les  sbtiA,  I»  miiilisî- 
ret.  \t%  raiioiit  doublf»,  irt 
frmtiie»  «ït  1*?^  enraiiti;  Ws  é\A\% 
du  payi-ur  E^ièvt',  fiivojé»  à  la 
trtM>rrri(*,  iHiMicniiiKHitHr  l'ar* 
Dii-e  à  25,000  hodun*'^.  dim- 
ment,  dirait  on,  la  ron<)u<^ti*  de 
lu  llauii'  «-t  IUMe-K|!)pu;,  dt*  la 
Syrio;  l**s  ntaUdh*»,  la  ppMc, 
n'afait-nt  fan  périr  que  l«500 
liomnifi?  àNoii,  il  en  a  i>4ri 
A,5oO;  maisapr^i  non  dtrbarque- 
ment,  rArn)i>e  lut  auicni«:rit«^*  de 
3,U0U  luinime«,  prov>'ii:iiiC  di'S 
débris  de  rf*^radn  do  l'amirat 
Bru»*!!.  —  >oii]fz-vi»ut  uiif  au- 
trt*  preuve  toutau^*'!  forte?  i'.\-%X 
qu'au  moit  d'octobrw  v\  de  fio- 
vi-nihro  IhUl,  di'ui  aii»  aiirt-^, 
Il  a  ilibaïqué  rii  Franc**  *.'7,UU0 
homme»  \im  aut  d'K;{>pte«  %ur 
lrM(ii(,-la  2j,uou  ap(  arti'iiaunt  à 
raiiiit^'*':  !•  A  autri-H  t't.iifni  d*** 
n.anifluui  L*>  ft  d<'i  p'ii»  du 
p:i)s:  ur,  Tariii^^.'  n'ai  ail  n-çu 
au<  un  rfi)fort«  ai  ce  u*i>»t  uo 
millier  d'buiiiroe«,  panis  par  ht 
Uuia  (régaler  /a  Jtutice^  ^*SÇ9^ 
ttffuti.  !•  Hfçemtrtt,  et  uii>'  duu* 
xaine  de  cor^ettfs  et  d'aviMM 
qui  irrivèreat  dao»  cet  inter* 
YAlIe.  —  En  1»00  et  lAOI,  I  ar- 
miA  •  perdu  1,8(0  hommes, 
toit  de  maladie,  soit  dans  U 
campsf  oe  contn'  le  grand-vislr, 
soit  à  crllr  contn*  les  Anglai», 
CD  1*01.  2,300  hommes  ont,  eo 
outre,  t'tt.^  faiiK  i  ri^nooier^  daos 
lea  fors  d'Abnukir,  Juîien, 
Rabmani"b,  dans  le  désert,  avec 
le  c«ioQel  Cavalier,  sur  le  con- 
foi  des  djcrm^s,  au  Marabout 
mais  cestroufH»,  ayant  txà  ren- 
f0\ées  en  France,  »oot  com- 
piiM-s  dans  le  nombre  dea  27,5  >0 
Dommri»q>ii  o'it  of^-r<^  kur  ro> 
tour.  —  Il  r^ulte  donc  de  cette 
seconde  preuve  «{n'au  mois  de 
arpienibre  1700  l'armée  était  de 
SA.^OO  hnmiiu*»,  éclopés,  véié- 
rans,  bûpitaui,  ctc  .  tout  com- 
pri«. 

L^a  fusils  ne  manqnaient  pat 
pluf  q-ie  le«  h<*mmeft;  il  f*^ulte 
d-»  tM.it s  d«*»  clief*  d*»  rorp-*.  Ap 
Stpteu.br»*  179**,  «lu'iU  avaient 
7.000  fuM  S  et  f  1,000  <abn-%  a  i 
déi>Ot;  eide*»4an.>  r.iilrk-i.* 
qu'il  y  en  avHt  5.uoO  r.-.ifi, 
300  eu  pii<*^  d**  r»cl  aiii:**  au 
parc  :  cela  fait  donr  i5.i'00  fu- 
sils. —  l>s  pièces  de  canon  ne 
manquaisat  pas  dsTaiitas»:  il 
y  avait,  comme  |e  ronstsient 
ko  éuu  de  l'artilkm,  \^n 


Cependant  il  ne  s*agil  pins,  cooime  autre- 
fois, de  lutter  contre  quelques  hordes  de 
mamelouks  découragés  ;  nais  de  combattre, 
ûe  ré>ister  aux  eiïurl^  réunis  il*>  trois  gran* 
des  puissances  :  la  Porte,  les  Anglais  et  Icf 
Russes. 

Le  ilénùment  d'armes,  de  pondre  de  gverre, 
de  fer  coulé  et  de  plomb,  présente  oo  tiblen 
auaai  alamant  qoe  U  granilc  cl  subite  ëiai- 
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DQtioD  d'iMHDiDet  doot  Je  Tiens  de  parier  :  boocbMàfln^dMrttMdtcui- 

ies  esstts  de  fooderie  n'onl  point  réussi;  it  !2ÎK«*2SS5Î;?!T<^^ 

manuracture  de  pondre,  établie  h  Raooda,  canourheft  d*ioikoterw«  s7,soe 

I        ^    .        •  i_  .  I  canouchr*  à  canons  €Oof«îcUoo- 

n  a  pas  encore  donné  et  ne  donnera  probable-  née*,  h  ce  qui  proute  l'eucU- 

nienlpas  le  réhultal  qu'on  se  flattait  d'en  »«*<»« d«ceiéiâu,c'eiiqii.dM» 
obtenir,  enfin,  la  réparation  des  armes  h  feu  1,375  hon^tM  à  feu,  iM,sit 
est  lente,  il  faudrait  pour  activer  toos  cet  éta-  ^^^^'  ^  ^  """^  * 
blissemenis  des  moyens  et  des  fonds  que  nous 
n'avons  pas. 

Les  troupes  sont  nues,  et  cette  absence      I^  ànpê  ne  rainquAlent  pas 
devétementsest  d'autant  plus  fAcheose  qu'il  T^^im  ^.Ttuâl!^^^^^ 
eal  reconnu  que  dans  ce  pays  elle  est  une  des  ^^  ^^  f^TPf  pnrt*»«t  qu'il 
causes  les  plus  actives  desdyssenteriesfit  des  oud  rhabllleaient  était  en  cmi- 
opbulinies,  qui  sont  les  maladies  consUmment  ^f,*"i4Jt^bîi"^|îîiJ^^ 
léi^naiites.  La  première  surtout  a  agi  cette  bahiiiée  de  muI;  d'aUlran, 
année  «ur  des  corps  affaiblis  et  épuisés  par  ^^^SL'^SV^n  ii^ 
les  fatigues.  Les  officiers  de  santé  remarquent  s,ooo«oooci'iiomiii6t,!ei»  popuia- 
et  rapiiorlent  consUmment  que,  quoique  l'ar-  qui7ab?iquyïï"»t^^ 
uiùti  soit  considérablement  diminuée,  il  f  a  ^^^^  ^«s  drapa  ds  lalos  «a  d 
cette  année  un  nombre  beaucoup  plus  grand  ^'^^^^  ^^"^ 
de  maladies  qu'il  n'y  en  avait  ranoéa  demièra 
à  la  même  époque. 

Le  général  Bonaparte,  avant  son  départ, 
avait,  à  la  vérité,  donné  des  ordres  pour  ha- 
biller l'armée  en  drap;  mais  pour  cet  objet, 
comme  pour  beaucoup  d'antres,  il  s'en  est 
tenu  U;  et  la  pénurie  des  finances,  qui  esl  un 
nouvel  obstacle  à  combattre,  l'a  mis  sans 
doutii  dans  la  nécessité  d'ajourner  Peiécotion 
de  cet  utile  projet  11  faut  en  parier,  de  cette 
pénurie. 

Le  général  Bonaparte  a  épuisé  to«tes  les  Dspsia  loaciampa  la  asMs 
ressources  extraordinaires  dans  les  premiers  tso  ^^fr  ^^Yn^ i"«iii^i!i!i 
nidiîi  de  notre  arrivée.  11  a  levé  alors  autant  ^l«uii  da  laMoa  aain.  Lm 
de  roninbutions  de  guerre  que  le  pays  poo-  SSwmSo^^  to  ^  * 
vait  en  supporter.  Revenir  aujourd'hui  à  ces  J^  éutadaaiaur  BMèfa,i 
iiMtyt'Us,  alors  que  nous  sommes  au  dehors  ^Pt*^ 

eniour^S  d'enoeoiis,  serait  préparer  m  so«* 
li\<*intfnt  à  la  première  occasion  favorabis; 
('«'(lentiant,  Bonaparte,  à  son  départ,  o*a  pas 
laiftsé  un  sou  en  caisse,  ni  aucun  objet  équi- 
valent 11  a  laissé,  au  contraire,  un  arriéré 
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de  12,000,000;  c'est  plot  que  le  refeoad*ttDe 
année  dans  la  circondtanoe  actaelle.  La  solde 
arriérée  pour  toute  l'aroiée  se  moote  seule 
à  U  millions. 

L'inundation  rend  impossible  en  ce  dkh 
roent  le  recouvrement  de  ce  qui  reste  dA  sv 
Tannée  qui  vient  d'eipirer,  et  qui  suffirait  à 
peine  pour  la  dépense  d*uo  mois.  Ce  ue  sera 
donc  qu*au  mois  de  frimaire  qu'où  pourra 
en  recommencer  la  perception  ;  et  alors, 
n'en  faut  pas  douter,  on  ne  pourra  s'y  livrer, 
parce  qu'il  faudra  combattre. 

Enfin,  le  Nil  eiant  cette  année  lrè«-maii- 
vais,  plusieurs  provinces,  faute  d*inondatioa, 
offriront  des  non-valeurs,  auxquelles  on  ne 
pourra  se  dispenser  d^avoir  épard.  Tout  ce 
que  j'avance  ici,  citoyens  directeurs,  j»?  pois 
le  prouver,  et  par  des  procès-verbaux  et  par 
des  etdts  certifiés  des  différents  services. 
U  fODduife  d^  ce  peapie,       Qaoîque  TE^'vpte  soit  tranquille  en  appa- 

Codâni  lâ  (ÇueiT^  de  Syrie.  n«  n        .     .  ■        t^ 

liM   aurun   doute  sur  tn  reoce,  elle  0  est  rien  moins  que  soumise.  Le 
koonet  dUp<»iiiout:  mais  il  ne   peuple  est  inquiet  et  ne  voit  en  ooos,  queW 

bat  lui  doDiier  aticune  innuié-    '^     «^ ,  ^„  .        ,.  . 

tnda  tur  na  ivUiUon,  et  te  con-  que  chose  que  1  on  puisse  faire,  que  deaenne- 
diMrirt  oMoua.  ^j^  ^^  ^  propriété  ;  son  cœur  est  sans  œsit 

ouvert  à  l'espoir  d'un  cban^zement  favorabie; 
Mouradbéy,    rtft'S»*.  <i*n»       L^  Mamlouks  soni  dispt*rsés,  mais  ils  ne 

loaait,    ne   poa^édiii  plut   un  "^ 

seul  l'Oint  daiii  la  f al  <:-r;  il  oa  sont  point  détruits.  Mourau-béy  est  toujours 
S^rtlSu."!"  ::T."rp""'  «":  **"*  '*  Haule-E«ypte  avec  ums  de  moode. 

canoo:   il  n'était  anni  q'.t*  de    pOUT  OCCUper   SanS   COSSe    UOe    pdrtie  de  DOS 

îr„l"*uu';cT«;»J*«  '«rf«-  »  w  rabandonnaa  «o  momeol.  « 

maoïiouk»  Coinn.tntp»<i%mii-ii  irou)>e  ^e  grossirait  U'wîï  vite;  et  il  viendrait 

;«r  ;»^î!:?9iS;r;.  q-'. r.V;Ù  ««us  .Dqu.*.er.  »a.>.  d«ute.  ju>que  dao.  celte 

fait  dea  pertit  dan«  t«iu«  les  capitale,  qui  malgré  la  plus  grande  sweil- 

combau  de   U  S\rir'-lln'y    ,    ^         l^  ,     .  «v  _ 

afaii  paa,  en  irp  rmbrr,  un   laoce  ua  cebse  de  lui  procurer  jasquà  ce 
•rui   b.»ii.me   d.-  lanitée   du  j^ur  dts  secoursen  argent  et  es  annctL 

grand  MBir  *»n  Syrie  ;   au  con-    *,,,.,  .^     ..i 

irair,  Djf'sar.pA.bi  av.iii  r.-ii.       Ilirubim-béy  est   à  Gliaxa  avec  coviroa 
n  M»*  pn^  nMrou,*ade(;i.aia   o.i  uOllamiouks;et  jcsuisiofoncécoeSO^OOt 

pour  le^  cniuri.iiTr  »ur  Al  r  .  Il       •  '  ^  ' 

uyat'it  à  <..  .lia  •.•!••  In  ^uu  bommes  de  Tarniee   du  Kraod-viair  et  de 

««niouk.  un.raL.n.  Uy  DJéiarpacha  y  sont  deja  arrno-v 

U  in-and-Mtir  u Yuii  point       Le  grand-visir  est  parti  de  Daoïas,  il  y  a 

eo  by  ne,  ko  •'P*'"' [;;;;•«  *  "•*•  environ  vingt  jours  ;  il  est  actuelleiDeol  i 

Uii   paa  m^aa*   a  Damaa,  pas  . 

mène  à  Alcp;  iléuit  au-de:à  auprès  d  Acre. 

4u  mmit  Tanni*. 
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Telle  wt,  citoyens  directeurs,  la  situation  i-^ÏÏ^^ïî?  2ï*îi*****  ^*** 

dans  laquelle  le  général  BonafNirte  ro*a  laissé  tunout  àm  iotrIgaM  oai  Vm^ 

rénorme  hnieau  de  Parmée  d'Orient.  Il  Toyait  »»«•«*  reiditr  >  q«lti«r  to 

la  criïie  fatale  s'approcher  :  vos  ordres  sans  ju^niéon  avait  eomuMoci  las 

d(»uie  ne  lui  ont  pas  permis  de  la  surmonter.  ï|J^Î|J^,,rteSdeïrio^^ 

Q  le  cette  crise  exista,  srs  li>ttre<t,8t*sinstruc*  arriiée  à  Aleividrie:  il  lot  » 

i.<.n,.  sa  n<*B<K:iati«n  entamée  en  fonl  foi  :  ';.:J?;:S"'b»T!  :'''dtJltfÏÏlî 

ellt'  est  de  ndtoriélé  publique^,  et  nos  ennemis  pécher  la  Ponn  de  décUmr  la 

Il     .                    If                      I      o.     ^  -^  K'tvrre,  p*it«  dri»  désarmer,  oa 

seinhlem  ausM  pou  l  i:;norer  que  les  Prauçuis  ,„  »oAii  de  r«ndn- 1%  iimmiids 

qui  se  trouvent  en  Kcyple.  mollir pciitet,  euan,  d«  cooual- 

o-      .              A          t     i..    •       ^    ^     1   M  tre  c*»  qol  tii  panMli  par  le*  al. 

Si  cette  année,  ma  dit  le  général  Bona-  iiies  et  venuea  û^  affats  turcs 

parie,  malgré  toutes  les  précaution^  la  peste  J'u^rd^^'^JÎéiîîmwlï'S^^ 

était  en  Egypte,  et  que  vous  perdissiea  plus  n>po.  -  Où  était  la  trnrja9mt$f 

de  quinze  cents  soldats,  perle  considérable,  éii!frï!!i  D^aîîtli^^^^ 

puis(|u'elle  serait  en  sus  de  celle  que  les  évé-  pr^^^^  faniôinr,  i  armée  aïK 

...                            .             .^.  X  KlA^*  q'*i  avait  déjj  pMié  la 

nomonis  de  la  guerre  occasionneraiaot  Jour-  Sétroit, ca éiait on  amadTe». 

nullement,  dans  ce  cas,  vous  ne  devcx  pas  ••»*  '«  ^rand-viiir,  à  la  an  de 

•epiemore,   éiali    ettcons  siaa 

VOUS  hasarder  à  soutenir  la  campagne  pro-  éioiipié  de  rEyypte.  Q<iaad  il 

cbaine,  et  vous  êtes  aaloiisë  à  conclure  la  u TÎ'.yj?, ^\\'TIa^iu£ 

paix  avec  la  Porte  ottomane,  quand  même  contre  u  jalousie  de  oj^aari  il 

l-évacuation  de  FEgypte  en  serait  la  condition  "^  Vl^Jlu^r^^  "^ 


pniiciimio.  en  A*K  et  peui-«ire  y 

.  «  .  àO  à  .0  milfe  bomiMi,  qui  «V 

Je  vous  lais  remarquer  ce  passage,  citoyens  «aieot  jmoiai»  fait  i»i 


directeurs,  parce  qu'il  est  caractéristique  sous  JjJ^^  qii^ï^drdu*Mo«t.Th 

plus  d*uu  rapport,  et  qu'il  indique  surtout  la  l>or.  ti'éuii  donc  eo  réaUid  «a  .    - 

pituation  critiqua  dans  laquelle  je  me  trouve,  ^'tîîf^ap!!!^*  Moanapteip  % 

Que  peuvent  être  quinze  cents  hommes  de  p«<'tia  étaient  let  aeUleoffy    «      '^ 

plus  ou  de  moins  dans  l'immensité  de  terrain  ^ySTk^^^^m^  ^^^**" 


que  j'ai  à  défendre,  et  aussi  jonmeUemenl  '•.doutabie.   Opeodaot,  ju» 
^      '    .     «  *  n*avaicat  opposé  aaawajMi» 

combattre 7  tance.  U  grand  vliir 


Jamaia  oté  pmerla  i 
vaot  l'année  DnAçaist,  oa  ill 
l'avait  osé,  U  i*t  été  liés  faUla 
di  le  baura.  —  L'Egypte  na 
eoarait  donc  da  danger  que  par 
le  «anvali  «prit  qai  a*étaltali 
dana  l'état-major.  ^  La  pftia, 
qui  avait  affligé  l'armée  en  IVat, 
lai  avait  dit  pndra  TOa  hoai« 
mea.  Si  caUe  qui  l'affllgemH  aa 
tsoa  lui  eo  fklaait  perdre  l,saa, 
elle  lermit  donc  danble  en  awH» 
guiié.  Dana  ce  cas,  le  général 
partant  voulait  prévenir  les 
seule  dangera  qoe  pouvait  ee«- 
rir  ramds,  et  diminuer  la  rea* 
nonaabUité  de  ion  aaeeeaaear, 
rantoriaant  à  traiter.  aV  ^»  s^ 


T.  I 
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Vf  rnemeot  avini  le  moU  de  mai 
1800,  à  condition  que  l'AroMe 
française   rrtterait   en    tgjrpte 

iusqu'à  la  p^ii  |[éu«.*rale.  — 
lai»  eotlu  le  raa  n'euit  (>oini 
arri%<i.  (^n  n'rtaii  pas  au  mois 
de  Duii,  puit4)u'ou  était  au  mois 
de  sfpienibiv;  on  ataii  donc 
tout  l'hiver  à  passer,  pendant 
lequel  il  était  probable  que  Ton 
recevrait  des  nou*riii^  tie 
Fianre  :  ci.flu  la  |'e»ie  n  uflligi'a 
pas  l'armre  en  Ihou  ei  l^'Ol. 

Le  r«irt  d'Ki-Arirh,  qui  peut      Le  général  dit  ailleurs  :  «  Alexandrie  et 

contenir  nnq  i>ii  h>&  cents  bi -m*    ,,,    ..   .     .  ^ ul  i  «    i  i   r    j     i««?        . 

me*  de  icariiiM»n,  ist  coi.Mru.t   tl-Anch,  \oilii  les  deux  clefs  de  I  E;ryple.  .. 
en    Louue  niaçouneHe;  il  do-       Ki-Aricli  esluii  mi'chanl  forl  à  quatre  jiHir- 

mine   les   pua*  tl  la   for^t    «e       .        ,         i      ,.       .    .  ,       j«.      i.*.    ■ 

païuiiert  de  r«aHs  de  ce  nom.  n<^s  dans  le  de>ert.  La  prande  diOicullé  de 
Csi  une  y.  drue  àiiuée  pri^  de  rapprovisionmT  ne  pcrnH-t  m»  d'y  jeter  ane 

la  Nyrii',  la  seule  porte  par  ou         '  V  ,       ,        ,  . 

tAïuie  armée,  qui  %tiit  attaqut-r  g.irnison  de  plus  de  25U  lioniines.  lO>)  Mam- 

Acuités  au&  aaiié^ranis.  (Ast  dronl|  intcrcepier  sa  c<HnQiuniralion  aTec 
^"p^wird- dlùdîrSiJl^'.!  C.U.I.;  Cl  coma.e.  lors  du  déparl  de  Boo.- 

parte,  cette  garnison  n'avait  pas  pour  quime 
jours  de  vivres  en  avance,  il  ne  Lodrail  pai 
plus  de  temps  pour  Toldiger  k  se  rendre  sans 
coup  férir.  Les  Arabes  seuls  étaient  dans  le 
cas  de  faire  des  convois  soutenus  dans  les 
brûlantb  déseils;  mais  d'un  c6té  ils  ont  Uni 
de  fois  été  trompés  que,  loin  de  doos  oflrïr 
leurs  services,  ils  s*éiuignent  et  se  cacheoL 
D'un  autre  côté,  Tarritéedu  grand  Tîsir.qni 
enflamme  leur  fanatisme  et  leur  prodigue  des 
dons,  contribue  tout  autaut  à  nous  en  faire 
abandonner. 
Il  T  avait  danaAleiandrieAso      Alexandrie  n'est  |H)int  une  place,  c'est  u 

u^n  '.^  "q'ui'V-o" ««.  *«»«  ""P  f-'"»«:''*  :  *•  *'««  *  '•  **'"*  •»«« 
pciduea  en  S\rie  appartenaient  bien  défendu  par  une  nombreuse  artillerie  de 

f  J..tl"T»n'îtia^''*w*'c^ir^^^      *»^^«î  i"^»*  '^'îp""^  •!"•?  """*  *'»vons  perdue, 
faite  partie  de  l'armement  d«  celle  artillerie,  dans  la  désastreose  campagne 

cette  place.    1^»  Anglais  y  ont  ,  i  »  ^ 

trouvé,  en  ihoi,  plus  le  iso  de  byne  ;  depuis  que  le  gênerai  Bonaparte  n 
pi^^ies  de  caLou,  i..drp.udaro.  retiré  louies  les  pièces  de  marine  pour  armer 

Bentiie*  piecir»qui  arniftieutltft  •      •       j         />  i  ..        . 

fr^ua  et  autres  bâiimcota.       au  Complet  les  deux  frégates  avec  lesquelles  il 

e»t  parti,  ce  camp  ne  peut  plus  offrir  qu'une 
faible  résistance. 
Larmée  de  Hoostaphapicba       l^  général  Bonaparte  enfin  s'est  fait  illn- 
de  HoiLêiie,  quid.b*rq.iaà  A-  5,0,,  ju^  |^jffel  du  succê»  qu'il  a  obtenu  u 
lioukir,eiaitde  ISOMO  hoii.mi'«.  ,,,  -.      , , 

C'était  réiiie  dea  troupet  ne  i«  poste  U  Aboukir  ;  il  a  en  effet  détraU  b  | 
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que  totalité  des  Turcs  qui  étaient  débarqués  :  Ports*  qui  ^J^^^t  ^  ^  f^ris 
mais  qu'est-ce  qu'une  perte  pareille  pour  une  étt  ent  iMsapanM^^m^SSû 

grande  nation  à  laqu«*Ue  on  a  ravi  la  plus  belle  t»"^  <!»•  «•'•«•  <*«  M-otpTlMfc- 
'^      .  ^   .  V       •  1         ••  •         bor  et  toui«t  l«  ifoapr»  ariatl- 

portion  de  son  empire,  et  à  qui  la  religion,  ^im^  dont  devait  ae  coMsassr 

rhonneur  et  l'intérêt  prescrifent  également  "•::S?;w^'';^^^^ 

de  se  venger,  et  de  reconquérir  ce  qu'on  avait  le  d**  u  défiite  d^Abouklr  qii*l 

pu  lui  enlever?  Aussi  cette  victoire  n'a  t-elle  ^^ci^^mt^"^'^^^ 

retardé  d'un  instant  ni  les  préparatifs  ni  la 

marche  du  grand-visir. 

Dans  cet  état  de  choses  que  pnis-je  et  que      Ced  m  Irfsa  pureté.  smIs  a 
doisje  faire?  Je  pense,  citoyens  directeurs,  à1a'^|rf*iJ«jtiVE^^ 
que  c'est  de  continuer  les  négociations  enU-  Tout  irai»*  »^^'*  ^^^'^  ** 
mées  par  Bonaparte;  quand  elles  ne  donne-  f^i^  tonber  tes    musa  4is 
raient  d'autre  ré^^ulut  que  celui  de  gagner  du  Ji^gJ^îJ/*^"^^  Vmmiê 
temps,  j'aurais  déjà  lieu  d'en  être  satisfait. 
Vous  trouvères  ci-jointe  la  lettre  que  j'écris 
en  conséquence  au  grand- visir,  eo  lui  en- 
voyant le  duplieûta  de  celle  de  Bonaparte.  8i 
ce  minbtre  répond  à  ces  avances,  je  lui  pro- 
poserai la  restitution  de  TEgyple,  au  ooodl- 
lions  suivantes  : 

Le  Grand  Seigneur  y  établirait  un  pacha 
comme  par  le  passé. 

On  lui  abandoonerait  le  mirt,  que  la  Pirte 
a  toujours  perça  de  droit  el  Jamais  de  fait 

Le  commerce  serait  ouvert  réeiproqnesseot 
entre  l'Egypte  el  la  Syrie. 

Les  Français  demeureraient  dans  le  pays, 
occuperaient  les  places  et  les  forts,  et  per- 
cevraient tous  les  autres  droits  avec  ceux  des 
douanes,  jusqu'à  ce  que  le  gouveroeoMol  eût 
conclu  la  paix  avec  l'Angleterre. 

Si  ces  conditions  préliminaires  el  sommai- 
res étaient  acceptées,  je  croirais  avoir  hit 
plus  pour  la  patrie  qu'en  obtenant  la  plus 
grande  victoire;  mais  je  doute  qee  l'on  veuille 
prêter  l'oreille  à  ces  dispositions.  Si  Porgieil 
des  Turcs  ne  s'y  opposait  point,  f  aonds  à 
combattre  l'influence  des  Anglais.  Dans  tous 
les  cas.  Je  me  guiderai  d'après  les  circons- 
tances. 

Je  ooaoais  Uwle  rimpgrtHKe  de  la  poe-     U  dcsiraciisa  éati  vab- 
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iraai  de  guerre,  dont  3  étalent  session   de  1* Egypte  ;  je  disais  eo  Europe 

bon  d*!  lenrice,   ii^  chanp*ait        .  n      <.    .  ■     .^  ■         •   .    ii 

rien  à  im  situation  de  la  Hn u-  q"  elle  élail  pour  la  France  le  poinl  d  appai 
biiqiie,  qui  était  m  1  «00  font  aveclefluclWie  pourrait  remuor  le  système  i«o 

lii^Hi  iiift'ri*  un>  sur  mi-r  nu  ru  '        ,  •       i  •  . 

1718  :Mi*<niùt  été  mal  n»  d**  commcrct;  dfs  qiiatn*  parties  du  monde  :  mnis 
la  niiT,  Mil  «ùi  marché  .in|ii  i  i«  p^^y^  O'ia  II  faui  uii  puissant  l.fvifr;  vi  ce  le- 

foit  -ur  I^uiiiirit.  *iir  DuMm  •'*  ,        ,  .  ,  .       •        • 

aur  raicutti  : .  Vtai>  pour  k  «ii*-  VHT  c  e^i  lu  mariiit:  :  lu  I  ùire  a  i  ii>té  ;  depuis 
fi^nir,  q.,r  la  iirpubi-qu.;  inu-  ^^^^  j^.^^  ^  clian;:^,  el  la   pa:x  avec  lu  hirle 

lait  iiCiM-'cifr   I  I  pyp'f.    (.••!).  u-  ... 

duiit,  lu  fu'piiii  iquf  a\.ut  u%'  peut  seule,  ce  nie  senifile,  nou5  (iïrir  uni*  voie 
"^.Ip^nMi^/;?::,  r,;;:::  '""'«"I.K.  p«ur  nou.  Un-r  .rune  e..lre,,nse. 
i»is«iii»  II-  M  mit  in-p«^aM. .  Au   qui  HO  peul  plus  atteindre  l'objet  qu'uD  avait 

moti  fut  lù  If*  ):éiiéral    érriv.iit 

eue  Ifitni,  l'aiu  r..l  Bruni.  av.c    P"   »e  proposer. 

âOiBi-^^eautde  h.uiiM.rd,  i^t:iii  Je  n'entrerai  point,  citoyens  directeurs. 
Bin:«.uru  Tam.ée  d'nrifut,  i^i  Ut  dans  le  détail  de  toutes  les  combinaisons  di- 
trtmpea  iiVuMrnt    été   uér.»-  pioaaliques  que  la  situation  actuelle  de  TEo- 

aair<H  en  Italie,  en  Suiaieetaur    "^  -.  .      ..  .       • 

le  Rbiu.  rope  peut  offrir,  ils  ne  sont  point  de  moo  res- 

sort. 

Dans  la  détresse  où  je  me  trouve,  el  trop 
éloigné  du  centre  de  mouvement,  je  ne  p«îs 
guère  m*occuper  que  du  salut  et  de  Tboonear 
de  Tarmée  que  je  commande  :  beareux  si, 
dtos  mes  sollicitudes,  je  réussis  à  remplir 
vos  vœux  ;  plus  rapproché  de  vous,  je  omsC- 
tnis  toute  ma  gloire  à  vous  obéir  ! 

Je  joints  ici,  citoyens  directeurs,  «o  état 
exact  de  ce  qui  nous  manque  en  matériel  pour 
l'artillerie,  et  un  tableau  sommaire  de  h  dette 
contractée  et  laissée  par  Bonaparte. 

Salut  et  respect. 


oiie  apoatiiie  peint  létal      Z*.-*.  —  Au  moment,  ciloyens  direcleoi», 

d'aicitatioo  dugi^néiai  Kirb*-r  II  qù  je  VOUS  expédie  Cette  lettre,  14  ou  15  voi- 

avaii  a<*r^i  huit  an<«o>iftni*' 'fli-  .       .  .  ...^         ,  _ 

cîT  dunt  un  iiKim-nt  autri-  les  turques  siMit  mouillées  devant  Damiette, 

cbiru;  Il  af^.t  faii  le^  c.mj  ;i-  attendant  U  flotte  du  capiun-pacha,  mouillée 

{;i.«*»  d.«   Jii»-  pli  II,  i|ui  "  f  Ji-       -,   -  .        '  , 

jiK».  b.iitii' parirs  oi'Mii  t.»;  à  i.ua,  et  portant,  dit-on,  t  j  4  20  mill**  hom«- 

}l;.V\UVr:;t..;w.;r..':?  "««dedeLarquemcm.  15,000  bom»^.  MOI 

8uiiiii,q«ii  V4iidi>j»rjii  fitrrdrT*  loujours  réuiiis  à  Gbdza,  et  le  grand*visir 

à  la  I  ont*  Ta  m»*»*  U>-   Mii  .«ta-  »     i         -         i       w  ■■  .     ■ 

pba,  pu  lu  d.  H..m....,  q..i  «achemine  de  D.imaji.  Il  nous  a  renvoyé,  U 

at jii  déba  q..«-    a    At...  kir,  semaine  dernière,  un  »olJat  de  la  25*  demi- 

f.iii  m  •i.iil.-r  àDanjj«»tiiaTfc60  »    •      i      r  -.  i       ^.^   i*»«    . 

tiau.p..ri,,  »..r  i.^jurN  ^i-..nt  brigade,  lait  priHonnier  du  cOté  d  El-Anck 
embarq  et  7  n.iiio  jauM  a.rei       Après  lui  ëvoir  fait  voir  tout  le  CMBP,  il 

de  lr«ft«buniii»truupi*a:    r  éUit  ....  ,  ^ 

Vsinért-^H^  de  ramée  de  loi  S  luUmé  de  rapporter  à  ses 


m 

km  l«  ■». 

TWBbitu  U  \m  dJAu^oa  tar  la 
pltfB  d*t  Diaietta  s  l'Inttépiit 
féDéral  Verdiv  «archa  à  < 
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ce  qu'il  aTait  tq,  et  de  dire  à  leur  général  de 

trembler.  Ceci  piralt  annoncer  ou  la  confiance 

qup  le  grand-TJsir  met  dans  aes  forces,  ou  un  -       s^^  ^  ^  ^^^ 

désir  de  rapprochement.  Quant  à  moi,  il  me  t)naa,*oiili«^a£Ml«SMb 

sercit  de  toute  iropossilulité  de  réunir  plus 

d(>  5,00  )  hommes  en  élat  d'entrer  en  cam|«- 

gnp.  Nonobstant  ce.  Je  tenterai  la  fortune, 

si  je  ne  puin  parvenir  à  gagner  du  temps  par 

(les  négociation».  Djésar  a  retiré  ses  troupes 

di*  Gbaza,  et  les  a  fait  revenir  k  Acre. 


Six  pièêiis  ds  canoa  tQfmn  tm 
trophées.  ~  Le  caplian-padia 
n*éuU  point  à  Yaf<  l*armés4a 
Titir  n'était  point  aotréa  ttt 
Sirri«t|  il  n*jr  avait  dooe  pas 
90,000  honnira  à  Gliasa.  Los 
aruiées  ruMO  at  anflaiia  oa  oan* 
g^'aivot  point  à  attaquer  l*B* 
Kjrpie.  Ceita  Itttia  cH  émt 
pleine  de  ranitet  aawrtiona.  Ou 
crojrait  que  Napoléon  n'arriva- 
rait  point  an  Praaooi  on  s^étali 
décidé  à  évaowr  It  pajsi  an 


tioo,  car  «tta  littrs  arriva  à 
Paiit  la  19  Janvier.  L^| 
Bertlii<»r  la  mit  tona  las 
du  pieaJar  ooBsal:  alla 
accompagnés  dn  rapport  m 
d^  comptai  da  ■  ordonnatsur 
Daara.  du  payeur  EetèfO,  et  da 
Vioft-huit  rapportt  de  coloneli 
ai  de  chrAi  da  corpa,  d'artIUerla, 
dMafaniarie,  cavalarieb  drosMi* 
dair^«  atc  t  tooa  om  éiata,  fus 
it  dépooillar  le  minltireda  la 
gnrrr^,  préean talent  des  rap- 
parto  qui  cootr^lealeat  la  gM- 
ral  an  rhi^^  Mais  hearaotasMat 
pour  l*BafP(a  qu'un  duollcata 
da  caua  lettre  tomba  entra  lat 
maiaa  da  ramirai  Keidk,  qal 
renvoya  aniUtôt  à  Londres.  La 
ainiscra  anglala  écrivit  sur4^ 
champ  pour  qu*on  na  recsonil 
aoenna  capituiatloo,  qui  aarah 

d'bjpta  an  Praawt  at  qaa  al 
déjà  HIa  était  en  mar,  tt  Msil 
la  prendra  at  la  conduirs  dans 
la  tamisa.  —  Par  un  tacond  bo»> 


le  OBlsaei  Laianr-Han* 
bonrg,  parti  da  nraacsà  la  in  da 
Janvier,  avec  la  aoavslls  de  Tar- 
rivéa  de  Wapaléoa  an  Pranaa, 
caliadn  IS  bmmaira,  la  osaMl- 
tttiioa  da  Tan  vni,  at  la  isum 
da  miatotrsda  la  gMm,  da  Si 

Janvier,  en  réponse  à  cello  da 
[kbfT,  d-dt*«ns,  arriva  atf 
Caire  Is  |  m»l,  dis  JamsavMt 
le  terme  iié  poar  la  remisa  es 
cette  rapiiaie  sa  gtiad  ilJf, 
Kirbercomprit  qu'il  fallait  val^ 
CD»  ou  in«»'irir|  Il  n'fût  qu'à  amr> 
cher.  —  Ce  ramaMii  de  eanallla 
qui  tm  disait  r«rm4e  du  grand- 
vislr  fut  rr»Jetéan-delà  du  désert, 
saae  lUra  accnne  réthtanoa. 
L'araiée  fraacalss   n'ant  pas 
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cent  homoMt  tuét  oa  bleuet,  en 
tua  15,000,  leur  prit  If  un  ten- 
tes, If  an  tagaget  et  leur  ^ui- 
pige  de  cmropegne.  —  Kléber 
chiiig'-a  alors  entièrpmeni.  Il 
a'applîqaa  «érieutf'nient  A  amé- 
liorer le  sort  de  l'amée  et  du 
pa^r»;  nait.  le  1A  Juin  lHOO,  Il 
périt  tout  le  poignard  d.uo  nl- 
iérablf  fanatique. 

S'il  eût  wécn  lonqnf,  Pannée 
•uivanie,  l'arni^  anglaÎM  dé- 
baraiia  à  Aboukir,  elle  eût  été 
perdue:  peu  d'Anglais  se  fus- 
sent rembarquét,  et  TEgypte 
eût  été  à  la  France. 


«al*  Je  mmmîettm  (A  hmré  ém  ¥I8R8)  le  t«  Mtokre  tlW9  {%• 


BliBMwcl  iti4)« 

Monsieur  le  général,  la  lettre  que  le  général  Bonaparte  a  écrite  à 
S.  B.  le  suprême  visir,  en  date  du  17  août,  ainsi  que  celle  que  vous  loi 
avez  adressée  le  17  septembre,  demand**  une  ré|)onse:  et  comme  la 
Grande-Bretagne  n*esl  pas  auxiliaire,  mais  bien  puissance  principale  dans 
les  questions  auxquelles  ces  lettres  ont  rapport,  depuis  que  les  court 
alliées  ont  stipulé  entre  elie^  de  faire  cause  commune  dans  cette  guerre. 
Je  puis  y  répondre  sans  hésitation,  dans  les  termes  du  traité  d'alliance 
signé  le  5  janvier  dernier. 

Parrarticler'a  S.  M.  Britanique,  déjà  liée  à  S.  M.  TEmpereor  de  Rus- 
sie par  les  liens  de  la  plus  stricte  alliance,  accède,  par  le  préseot  traité 
àTalliancedérensiTequi  vient  d*étre  conclue  entre  S.  M.  TEmpereur  otto- 
man et  celui  de  Russie.  Les  deux  parties  contractantes  promettent  de 
s*eotendre  franchement  dans  toutes  l(*s  affaires  qui  intéresseront  leur 
sûreté  et  leur  tranquillité  réciproque,  et  do  prendre,  «l'un  commun  ac- 
cord, les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à  tous  les  projets  hostiles 
contre  elles-mêmes,  et  poureiïeciuer  la  tranquilliié  frénéralf*...  ■  Par  r«r- 
ticle  2  e  elles  se  garantissent  mutuellement  leurs  possessions,  sans  excep- 
tion... 8.  M.  Britannique  garantit  toutes  les  possessions  de  Tempire, 
ottoman,  sans  exception,  telles  qu'elles  étaient  avant  Tinvasion  des  Prau- 
çais  en  Egypte,  et  réciproquement...  n  Par  l'article  5  n  une  desparties  ne 
fera  ni  paix  ni  trêve  durable  sans  y  comprendre  l'autre  et  dans  pourvoir 
à  sa  sûreté.  Et  eu  cas  d'attaque  contre  l'une  des  deux  parties,  ea  haine 
des  stipulations  de  ce  traité,  ou  d'«  xorulion  fidèi'*,  Tuutre  partie  viendra 
à  son  .«erours,  de  la  manière  Id  f>!u<  uiil",  la  p!usefli<-ace  et  la  plus  cod- 
fonne*!  l'inter^t  ciMiiimin.  suivant  i'«'X:::eiic«*  du  cas...  n 

Pîir  lt>  arii*  le>  s  *{  y  1.  s  «liux  h.iuit  sp  trii*  Si*iintr.ict:int«*^  $e  trruvant 
actuellement  en  guerre  avec  l'euncmi  commun,  elles  sont  convenues  de 
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faire  cause  commune,  el  de  ne  faire  ni  paix  ni  Irèye  qoe  d*oo 
accord...,  promettant  de  se  faire  pari  l*uoe  à  Tantre  de  leurs  inteotiooa 
relativement  à  la  durée  de  la  guerre  et  ani  conditioos  de  la  paix,  el  de 
K'enieodre  à  cet  égard  entre  elles,  etc.  s 

D*après  cet  arrangement,  monsieur  le  général,  tous  pouTex  croire  ^ 
le  gouvernement  ottoman,  célèbre  de  tout  temps  pour  sa  bonne  foi,  ne 
manquera  pas  d*agir  de  concert  avec  la  puissance  que  j*ai  Tbooneor  de 
représenter. 

L'uiïre  faite  de  laisser  le  chemin  libre  à  Tannée  française  pour  rén- 
cuation  de  l'Egypte  a  été  méconnue  jusqu*ici,  el  on  a  traité  d'embauchage 
celte  mesure  proposée  à  une  armée  en  masse;  mesure  qui  n'avait  d'autre 
but  que  d'épargner  Teffusion  du  sang,  el  de  plus  longues  souffrances  à 
des  hommes  exilés,  du  propre  aveu  de  ceux  mêmes  qui  les  ont  relégués 
(lanscos  contrées  lointaines. 

Cette  proclamation  vient  de  m'étre  confirmée  par  son  excellence  le 
réis-eiïendi,  par  le  nouvel  envoi  d'un  paquet  qu'il  m'a  fait,  signé  de  sa 
main  v{  du  premier  drogman  de  la  Porte,  comme  vous  le  verres  par  quel- 
ques exemplaires  que  vous  trouverez  ci-inclus.  On  est  encore  à  temps  de 
pruûier  de  cette  offre  généreuse,  mais  que  Ton  n'oublie  pas  que,  si  cette 
(évacuation  de  l'empire  ottoman  n'était  pas  permise  par  l'Angleterre,  le 
retour  des  Franc  lis  dans  leur  patrie  serait  impossible.  Gommeot  peut-on 
ehpérer  de  trouver  les  moyens  de  transporter  une  armée,  dont  la  flotte  est 
(iétruite,  sans  le  secours  et  le  consentement  des  alliés;  et  cela  dans  le  temps 
où  les  insultes  et  les  imprécations  multipliées  du  gouvernement  français 
laissent  k  peine  une  puissance  neutre  en  Europe. 

J'ai  engagé  le  général  Bonaparte,  en  lut  laissant  le  passage  libre,  d'aller 
prendre  le  commandement  de  Tarmée  d'Italie,  qui  n'existait  déjà  plus. 
Son  arrivée,  sans  un  passe-port  de  mot,  sera  une  de  ces  chances  b«i- 
reuses  que  la  fortune  pourra  bien  lui  refuser.  Il  a  dédaigné  de  ramener 
avec  lui  1rs  intrépides  instruments  de  son  ambition  dans  leur  patrie;  il  est 
donc  réservé  à  un  autre  de  faire  cet  acte  d'humanité  auquel  on  trouvera 
la  Sublime-Porte  prête  à  acquiescer.  Mais  que  l'on  n'infère  pu  de  là  que 
je  sollicite  Tarmée  française  d'accepter  un  bienfait 

L^  commerce  britannique  aux  Indes,  comme  partout  ailleurs,  eti  à 
Taliri  de  toutes  tentatives  funestes  de  la  part  de  la  république  française; 
et  1.1  mort  de  Tipoo-Sulian,  qui  a  eu  le  malheur  de  céder  aux^insinuations 
du  Direi mire  et  de  ses  émissaires,  a  été  le  terme  de  ses  cruautés  et  de 
son  inipire.  1/armée d*Orient  reste  donc  sur  le  point  de  communication 
(Ml ire  W$  d»*ux  mers  dont  nous  sommes  les  maîtres. 

\ot  e  s«>ule  raison  de  désirer  Tévacuation  de  TEgypte  par  les  Fraoçiîs 
(st  (]ijt>  nous  sommes  garants  de  l'intégrité  de  Tempire  ottoman  ;  car, 
M  les  forces  employées  aujourd'hui  ne  suiBsaient  pas  pour  exécuter  cet 
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article  da  traité,  les  poLssaoces  alliées  ont  promis  d'employer  des  moyens 
suffisant.  On  leur  prête  gratoitement  les  principes  envahisseurs  da  Di- 
rectoire ,  mnis  elles  prouveront  aux  Français  en  Egypt*»,  comme  ell^  Tool 
appris  à  ceux  de  l'Italie,  que  leur  bonn<!  foi  et  leurs  moyens  vont  de  pair 
quand  il  s\igit  de  se  v«>nger  mutuellement,  lorsqu*elies  sont  outragées. 

L'armée  Trançriise  w*  pout  tirer  aucun  parti  d«*  TB-iypte  sans  com- 
merce ;  son  séjour  ne  fera  qu'aepraver  ses  propres  maux,  prolonger  les 
souffrances  dvi  nombreuses  familles  françaises  réparties  dans  les  diverses 
éch<  Iles  (lu  Lovant;  tamtis  que,  d'un  autre  côté,  l'état  de  guerre  avec  la 
Porte  ottomane  répan J  le  discré.lit  et  la  misère  sur  tout  le  midi  de  la 
France. 

L'humanité  seule  dicte  cette  offre  renouvelée  aujourd'hui.  La  politi- 
que nctu«*lle  semblerait  peut-être  exiger  sa  rétractation;  mais  la  pratique 
des  Anglais  est  de  tenir  leur  parole,  quand  même  cette  ténacité  pourrait 
nuire  à  leurs  intérêts  du  jour.  La  paix  générale  ne  peutjamait  avoir 
lieu  avant  Cévaeuaîion  de  C Egypte.  Elle  pourrait  être  accélérée  par  la 
prompte  pxé:*ution  de  ce  préliminaire  à  toute  né:;ociiitioQ.  Mais  vo«s 
devf'Z  sentir,  monsieur  le  ^'énéral,  que  ce  n'est  pas  dans  un  endniit  aussi 
éloi'p:iié  du  siège  d**s  gouvernements  respectifs  qu'une  affaire  de  cette 
natun*  et  de  celte  importance  peut  être  même  entamée. 

Je  me  félicite,  monsieur  le  général,  de  ce  que  cette  occasion  me  met  à 
même  de  vous  témoigner  l'estime  que  j*ai  pour  un  ofliri'T  aussi  distingué 
que  vous,  et  deme  flatter  que  vos  communications  officielles,  basées  sur  la 
franchistf  du  cataclêre  militaire,  n'auront  rien  de  cette  aigreur  ni  de  ce 
ton  de  dépit  qui  ne  devrait  pas  entrer  dans  des  rapprochements  de  ce 
genre. 


IjZV.  —  lettre  êm  gmë-véair  •■  %*méwwd  Kléber»  •■  ( 
Urr-««a«rttl  ém  ••■bm  le  tV   «ec^krc    SI»»  itV  é^ém 

sas4). 


Au  modèle  des  prince  de  la  nation  du  Messie,  au  soutien  des  gramis 
de  la  secte  de  Jésus,  4  Thonoré  et  estimé  K'éber  (dont  la  fin  puisse  être 
hf  ureuse  !)  un  des  çénéraux  de  France.  Salut  et  amitié. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  envoyée  par  le  trésorier  de  Mousta* 
phn-pacha,  et  j'en  ai  compris  le  contenu,  qui  me  fait  voir  que  vous  êtes 
dis|w)v(^  à  réialiltr  la  paix  entre  la  Subuine  Porte  et  la  République 
fiat  ç.ii.M',  «'l  «îu-  \  'iiN<:liiTcli»'z  il  rx  uvr  c*»  qui  si  st  p.is^é.  Vous  nravez 
annuiH  é  fii  niO;n»'  i-ni;»'*  q.ie  Buiii-irti*  fia:l  parli  ilii  Cire,  et  que  vous 
ru\i»*7  iem;>l  xv,  J\ii  r-  çi  j  lint*?  à  c  i;e  i»Ure  la  <lou!»!»»  il*  celé  que  m'a- 
vail  l'Tili*  H  iiiai».irl'\  *\\n  m-?  fut  n-iiise  pir  M'»h.ru  u-d-KoucInii-éffeodi, 
et  que  \uus  lue  diit's  m'avuir  euvoyée  dan»  la  crainte  que  la  prenièrt  o*ait 
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été  prise  ptr  qadqn'n  da  bâUmeDU  qd  eraiml  dans  h  [ 
Je  pense  que  tous  atei  reça  ma  réponse  à  l|  kttra  de  i 
j*ai  envoyée  par  le  même  éffendi  qal  élail  porleor  de  la  i 
TOUS  HTez  parfaitement  compris  le  setts  de  ce  que  Je  lui  écri? aie. 

Il  me  semble  par  ? otre  lettre,  ainsi  qne  je  tous  l'ai  déjà  dit«  qie 
désirez  la  pa-x,  que  les  hommes  sensés  ont  toajoors  préféré  à  la  goerre. 
Qu«*l  est  celai  qui  n'aîme  pumieoi  la  tranquillité  publique  que  VtMkm 
du  sang  humain  I 

Je  dois  TOUS  observer,  d*aprèi  le  désir  que  voos  a«Mrea  de  rétabUr  la 
paix  entre  la  Sublime-Porte  el  la  République  françaiaei  qu'il  faut  eoa« 
mencer  par  faire  connaître  les  poufoirs  donnés  par  ksdnq  directeurs  de 
France,  désigner  ensuite  les  plénipotentiaires  et  le  lien  d«i  conférences, 
où  Ton  pourra  discuter  tout  ce  qui  peut  renouer  cette  paix  entre 'les  deai 
puissances,  et  que  nécessairement  eea  préliminaires  prendront  beaucoup 
de  temps. 

Si,  en  me  proposant  la  paix,  tous  n^afei  d*Mre  ioleition  que  de  re- 
tourner en  sûreté  d'où  vous  êtes  venu,  et  entaiser  des  négociations  ponr 
crt  objet  :  quoique  je  sois  en  rente  ponr  marcher  an  Caire,  suivi  d'une 
armée  innorobrabh*  et  pleine  de  conflancts  dans  la  puissance  dn  Très- 
Haut,  la  loi  de  Uahomet  prescrivant  fonneliement  à  tous  les  musn'mans 
dp  favoriser  tous  ceux  qui  demandent  protection  et  salut,  ainsi  que  Je  l*ai 
dit  dans  ma  réponse  à  Bonaparte,  Je  voos  ferai  avoir  tonte  sûreté  de  la 
part  de  la  Sublime  Porte,  pour  qn'il  n'arrive  le  moindre  dommage  de  la 
part  des  Anglais  ou  de  tout  autre,  k  vons,  ni  ànncnndes  Français  qui  sont 
en  Egypte,  et  qui  pourront  en  partir  avee  lenra  armes.  Je  garantirai 
votre  retour  en  France  sur  les  bâtiments  français  qni  aont  en  Egypte,  el« 
s'ils  ne  suffisent  pas,  sur  ceux  de  la  Snblime  Porte. 

Lorsque  vous  serex  arrivés  <lans  votre  pays,  si  votre  République  té- 
nioiirne  le  désir  de  rétablir  la  paix  avec  la  Sublime  Porte,  voussivei 
qu'il  doit  être  ouvert  à  cet  effet  des  négociations  entre  des  envoyés  de  part 
et  d'autn»,  conformément  aux  anciens  usasses  étaUb. 

Si  vous  désirez  donc  assurer  votre  retour  dans  votre  pays,  eet  amn» 
ppinent  pourra  avoir  lieu  conformément  à  ce  que  je  viens  de  vous  diit; 
p\  NI  vous  avf z  quelque  autre  moyen  qui  vous  paraisse  plus  convenaMn 
pour  vdtre  sûreté,  ne  tardes  pas  k  B*en  instruire.  GTUil  pour  cet  obfet 
qu*'  je  vous  ai  écrit  la  présente;  quand  voua  l'aurei  reçue  et  que  voua  an 
aurez  compris  le  contenu,  réfléchisses  beaucoup  à  sa  An,  en  saiaisaani 
bien  ce  que  je  vous  propose. 
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MsXyrtm  —  liCttM  ém  «éaéMl  UMéher  mm  ^Mmé-wé^lw,  «•  «ttte  ém  !■■> 
iti4). 

J*ai  reçu  ane  lettre  que  V.  E.  m*a  fait  passer  par  le  trésorier  da  très- 
considéré  Moustapha-pacba,  et,  après  eo  avoir  compris  le  contenu  J*eo  ai 
conféré  avec  ce  dernier»  en  le  chargeant  de  vous  faire  connaître  mes  in- 
tentions ultérieures.  Il  ne  me  reste  donc  ici  qu*à  prier  V.  E.  d*apporter 
son  attention  à  ce  qne  ce  pacba,  notre  prisonnier  et  pourtant  notre  très- 
bonoré  ami,  pourra  vous  écrire.  Il  s'agit  moins,  ce  me  semble*  eo  ce 
moment,  de  diriger  nos  regards  sur  le  passé  que  sur  lavenir,  et  j'ose  in- 
viter V.  E.  à  considérer  surtout  que,  de  quelque  côté  que  pais!»e  se  ran- 
ger lii  victoire,  dans  le  combat  que  nous  sommes  prêts  à  nous  livrer,  elie 
ne  saurait  être  qu'infiniment  préjudiciable  aux  grands  intérêts  des  déni 
puissances  pour  lesquelles  nous  agissons. 


ULVII.  »  Lettre  ém  ^wmmé  wéw^  A  ■•••tap 

.•••ctehre  i199  (4|éaMBlal-^wel  iti4). 

Uon  très-bonoré,  beureux  et  chéri  collègue, 

J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  envoyée  par  votre  trésorier,  et  j'en 
ai  compris  le  contenu.  Dans  la  crainte  que  la  lettre  que  Bonaparte  m'avait 
envoyée  par  Mobammed-Koucbdi-éfleudi  n'eût  été  prise  par  les  bAliments 
qui  croisent  dans  la  Méditerranée,  on  m'en  a  envoyé  une  double  copie, 
jointe  à  la  lettre  du  général  Kléber,  qui  m'apprend  que  B*)niparta  est 
parti,  qu'il  l'a  remplacé,  et  dans  laquelle  il  me  témoigne  le  désir  de  réta- 
blir la  paix  entre  les  d«*ux  puissances. 

Quoique  je  sois  persuadé  que  ma  réponse  à  la  lettre  de  Bonaparte,  en- 
voyée par  Mobammcd-KoucbJi  éiïeodi,  est  arrivée  au  général  Kléber,  f'ai 
cru  devoir  aussi  lui  répondre.  Je  lui  ai  observé  qu'avant  d**  commeoc^r 
des  négociations  de  paix  entre  la  Répuhlique  française  et  la  Sublime 
Porte,  il  fallait  faire  connaître  les  pouvoirs  donnés  par  la  République 
française  à  ses  plénipotentiaires,  déiij^ner  le  lieu  où  ils  pourront  se  réunir 
avec  ceux  de  la  Sublime  Porte  et  des  autres  puissances  étrangères,  et 
qu'on  discuterait  ensuite  tout  re  qui  serait  relatif  au  rétablissement  de  la 
paix,  d'une  manière  qu'el  es  pourraient  approuver.  Je  Tai  assuré  ensuite 
que  s*il  dt  vait  seulement  entamer  des  négociations  aGii  de  pouvoir  re- 
tourner avt>c  siin'lé  en  France,  je  lui  ))r*>curerais  proirction  pour  y  arri- 
ver,  lui  et  tou>  Ifs  Kr.ti.r.iis  qui  Muit  en  Kjyple,  av  c  leurs  armrs,  confor- 
mément i  Cf  que  nr«*NCi!l  la  \r.'i  du  pro;  în-'t*.  Je  Ifur  k'aran'wi  l^ur  retour, 
en  Fra  r»*,  sur  lfur<  v.ii^siaux  et  <nr  r- m  do  U  S-iMime-Porlf;  Vtius 
pouvez  trater  vous-même  celte  affaire  avec  le  général  kléber  et  Unu  les 


délégnét  de  la  oatioo  frinçitset  en  las  aMninot  qa*ils  Q*airoot  4to  I 
craindre  pendant  la  trafenée.  8'ila  oaenidire  qa'Ussonl  teoiseo  Igjpto 
aTec  le  consentement  de  la  Snblioie  Portât  qa*ils  afaooeot  d'atttresfiiiea 
tés,  comme  ils  y  sont  babitnés,  et  qu'ils  veuillent  établir  sur  cet  I 
fausses  des  négociations*  comme  ils  ont  eootume  de  le  tân^  d*s 
comme  des  Téritès  des  mensonges  qui  ne  peafent  ètrecrw  de  persoBoe« 
cette  conduite  ne  serait  pu  capable  d'arrêter  on  seol  instant  noe  marche 
victorieuse.  Si  les  Français  désirent  rétablir  une  paix  dirable,  ils  ne  pen- 
vent  espérer  la  traiter  en  Egypte.  S'ils  ont  seulement  l'intention  de  cber- 
cher  leur  sùretéi  ils  doivent  être  persuadés  que  Je  la  leur  garantirai 
comme  je  l'ai  dit  auparavant  Qu'ils  se  gardent  bien  de  croire  qu'il  le«r 
serait  avantageux  de  temporiser  en  parlant  du  secoura  qu'ils  i^endont  de 
Bona|>arte,  qui  peut  bien  en  effet  leur  en  avoir  promis»  Mais  le  vrai  motif 
de  son  départ  est  l'approche  de  l'armée  innombrable  et  victorieuse  de  la 
Sublime  Porte,  qu'il  a  vue  munie  de  toute  l'artillerie  et  des  provisions  né- 
cessaires à  la  guerre.  Voilà  ce  qui  l'a  fait  fuir,  avec  le  désespoir  dana 
FAme,  et  tremblant  que  son  armée  ne  a'aperçoive  du  précipice  dans  le- 
quel il  Ta  entraînée.  Toutes  les  routes  sont  fermées  pour  empêcher  Tarn- 
véc  d'aucun  secours  qui  leur  serait  apporté  par  leur  escadre;  et  si  Bona- 
parte est  asses  heureux  pour  arriver  à  Paris,  il  ne  pensera  plus  à  revenir 
en  Egypte;  mats  quand  il  le  voudrait,  les  escadres  anglaise  et  russe,  et 
celle  de  la  Sublime-Porte,  envoyées  su  commerce  de  Goostantinople,  el 
qui  doivent  être  arrivées  dans  les  parages  d'Alexandrie,  nous  assureot 
que  non-seulement  Bonaparte,  maia  pas  même  un  seul  oiseau  ne  pourrait 
passer  sans  être  vu  et  arrêté  Je  sob  d'ailleurs  prêt  à  marcher  sur  TÉ- 
pypte  avec  mon  armée  redoulableL  Dans  le  cas  où  les  Français  voudraient 
retourner  sains  et  saufs  dsns  leur  pays,  ils  doivent  compter  sur  mes  pro- 
messes, que  vous  pouves  leur  garantir  vous-même  encore.  Le  but  de  ht 
présente  est  de  vous  engager  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour 
sauver  de  la  mort  ces  malheureux  Français  que  le  général  Bonaparte  a  si 
rruellement  trompés.  J*espèreque,  lorsque  vous  auras  reçu  et  compris  ma 
lettre,  vous  agirex  en  conséquence  de  ce  que  je  vous  dis. 

P,  S.  (De  la  main  du  grand^viêir.) 
Mon  honoré,  heureux  et  chéri  collègue, 

L*!  général  Kléber,  qne  je  regarde  comme  mon  ami,  est  porté  à  vouloir 
la  paix  :  toutes  les  nations  de  l'univers  la  préfèrent  à  IVffusioo  d«  nng 
humain.  II  faut  cependant  être  persuadé  que,  quoiqu'il  s'agisse  de  traiter 
de  la  paix,  nous  mettrons  la  plus  grande  activité  pour  accélér  ooCra 
n..irrhc  vers  rÉsrypte,  en  nous  confiant  toujours  dans  la  toute- puissance 
du  Tri'vllaut.  Vous  n'ignon-x  pas  que  les  Français  ont  employé,  depuis 
quelque  temps,  toutes  sortes  de  ruses  pour  tromper  toutes  les  natioos  de 
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TuDifers.  Si,  dans  celte  circoostance,  iU  ont  encore  la  même  ioteotion* 
ils  ne  réussiront  pas.  Il  arrive  souvent  que  ceux  qui  trompent  sont  eux- 
mêmes  trompés.  Au  reste,  s*ils  désirent  sincèrement  néfrocier  avec  la  Sa- 
blime  Porte,  et  nous  donner  des  témoicnapes  d*.imitié  en  commençant 
des  conférences  de  pnix,  qu'ils  le  prouvent  en  retirant  l'urs  troupes  d'EU 
Arich,  Catiéli  et  Salébich  ;  qu'ils  commencent  par  là  à  tous  donner  à 
fous-méme  la  confianc'*  qu'ils  veulent  que  nous  prenions  :  on  pourra 
alors  entamer  des  négociations,  et  travailler  à  leur  ^ùreté.  J'espère  que 
vous  mettrez  le  plus  grand  zèle  à  agir  en  conséquence. 


LXVIII.  -  Lrltrr  ém  féBéral  Hlébcr  «■  e^mmmémrm  AlJarj  1 
•■  Jatr  ém  ^aartler-téBénU  ém  Caire  Se  »•  •cffcrc  i  V»9  (S«  «H* 
■Mtflal^wel  itta) 

Monsieur  le  général,  je  reçois  votre  lettre  au  sujet  de  celles  que  legé- 
néral  Bonaparte  et  moi  avons  écrites  au  grand-visir,  les  30  thermidor  et 
!•'  jour  complémentaire  dernier. 

Je  n'ignorais  pas  Talliancc  contractée  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tein- 
pire  ottoman  :  mais  je  crois  utile  de  vous  exfmser  les  motifs  d'après  les- 
quels je  me  suis  expliqué  directement  avec  le  graml-vi^r.  Vous  seotex, 
comme  moi,  que  la  Répuhliqui*  française  ne  doit  à  aucune  des  piii«^inces 
avec  lesquelles  elle  était  en  guerre,  quand  noussoiumes  venus  en  Egypte, 
compte  des  motifs  qui  nous  j  ont  amenés. 

Au  reste,  dans  les  dernières  conférences  que  j*ai  eues  avec  Mohamed- 
Kouchdi-éiïendi;  j'ai  di  mandé  moi-même  votre  intervention  dans  ces 
négociations,  persuadé,  comme  je  le  suis,  qu'elles  peuvent  devenir  les 
préliminaires  d'une  paix  générale,  que  tou  désirex  sans  doute  aotant 
que  moi. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  tout  ce  qui,  dans  votre  lettre,  est  étranger  à  cet 
objet  ;  vous  n'avez  jamais  pensé  sérieusement,  monsieur  le  général, 
qu*nne  armée  française,  et  chicun  des  individus  qui  la  composent,  pas- 
sent écouter  des  propositions  incompatibles  avec  la  gloire  et  l'honnear. 
Partout  où  Ton  sert  son  pays,  l'on  est  bien.  Et  certes!  rÉ.'ypte,  le  pays 
le  plus  fertile  de  la  terre,  n'est  pas  plus  an  exil  que  les  mers  orageuses 
que  vous  ries  contraints  d'haLir    . 

Les  Français  n*ont  jamais  demandé  à  quitter  rÉ?ypte,  uniquement 
pour  retourner  dans  leur  patrie  :  ils  le  demanderaient  encore  moms  au- 
jourd'hui qu'ils  ont  vaincus  tnus  les  ob^tarles  inléri»*nrs,  tt  n:n!t:plié 
leurs  mnyer.s  d*'  (iéftMise  à  l'extérieur  ;  mais  iN  la  quitteraient  .ivec  autant 
de  plaisir  qu»*  d'i'niprc>acment,  »i  cett'.'évdi'ualion  pouvait  dcveuir  le  prix 
de  la  pa.\  jrérionle. 

Lt s  êviM.tMnents  d"  TKurope  et  des  Inlts  n'ont  rien  de  commun  avec 
ma  poMtiou  en  É^^yptc.  Que  les  armées  franc  lises  aient  éprouvé  des  re- 
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veri  ao-delà  des  Alpes,  c'est  aoe  tMiUille  perdse  qai  oow  %  6lé  Vhiliêi 
une  bataille  gagoée  nous  la  reodra  ;  el  TEuropo  a  déjà  Ta  que  la  Répo- 
bliqu«?  française  sait  se  relever  avec  éclat  de  ses  revers. 

Les  forces  que  je  commande  peuvent  me  suiGre  encort  loQgtenpt,  al 
qu«*l()U(!  actives  que  soient  les  croisières  ennemies  dans  la  Méditerranée» 
ell«  s  n'enip^chfront  pas  plus  un  secours  d'arriver,  qu'elles  n'ont  eopé* 
cité  Trsradre  française  do  passer  de  Brest  à  Toulon,  el  de  sortir  eiunile 
lie  Toulon  pour  se  réunir  à  l'escadre  espagnole. 

Lemoindresecoursque  je  tccevrais  me  rendrait  pour  toujours  inexptg* 
nalile.  Avant  deux  mois,  je  n'ai  rien  à  craindre  du  graod-visir.  Avec 
deux  cents  hommes,  je  garde  les  défilés  inondés  des  pays  cultivés;  et  û 
cette  armée  est  retenue  dans  le  désert,  elle  est  forcée  d'y  périr  dt 
misère. 

J*ai  une  cavalerie  et  une  artillerie  nombreuse  pour  garder  lés  forts,  qui, 
dans  deux  mois,  et  lorsqu'il  serait  possible  de  faire  «ne  attaque  cooibi- 
née,  seront  inabordables.  Eo  attendant,  la  Nubie  el  l'Abyssioie  me  foor« 
nissent  des  recrues  nombreuses.  Une  poudrière,  une  fonderie  et  des  oia- 
nufactures  d'innés  sool  en  activité,  et  me  mettenl  insensiblement  en  élil 
de  me  passer  de  secourt  de  l'Europe.  U  est  donc  indifférent  à  la  sûreté 
de  l'armée  que  vous  soyex  les  maîtres  des  deux  mers  avec  lesquelles  oow 
communiquons. 

Hais  comme  le  bof,  auquel  en  définitif  il  faut  atteindre,  est  la  paix; 
qu'on  peut,  en  s'entendant,  la  faire  dès  k  présent  comme  on  la  ferait  plus 
tard  ;  qu'on  épargnerait  ainsi  l'eAaioo  de  beaucoup  de  sang;  qu'enfin  Je 
ne  connais  pas  de  gloire  an-deiMU  de  celle  que  l'histoire  reconnaisMita 
distribuera  aux  précnrsewi  d'un  ai  grand  bienfait.  J'ai  fait  les  avaooaa 
convenables  pour  commencer  cet  ouvrage;  el  la  place  honorable  que  vous 
occu|»ez  dans  la  carrière  politique  m'assure,  nooaieur  le  général,  que 
votre  Ame  ne  peut  concevoir  d'ambition  plus  noble  qae  celle  de  coocoorir 
à  l'achever. 

L'intégrité  de  l'empire  ottoman,  qri  est  la  base  de  l'alliance  de  l'Ao- 
gU'terreavec  la  Sublime  Porte,  est  aussi  l'objet  des  sollidlodes  de  la  Ré- 
publique  française.  Je  l'ai  écrit  au  grand- visir,  et,  je  vous  le  répète^  TÉ- 
g\pte,  que  nous  n'avons  cessé  de  considérer  comme  loi  appartenant,  aéra 
ri^iiiuée  à  cette  puissance  aussitôt  qu'une  paix  solide  entre  la  France, 
TAngletirre  et  la  Snbiime  Purte  assurera  cette  intégrité  même  de  fmh 
pire  ottoman. 

Je  sens  parfaitement  comme  vous,  monsieur  le  général,  que  la  paix 
générale  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'évacuation  de  TEgypte,  et  qu'elle 
pourrait  être  accélérée  par  l'évacuation  préliminaire.  Mais  ce  préliminairo 
ne  peut  en  être  un  aux  négociations,  U  doit  simpltment  en  être  nne  soile; 
et  b'ii  est  vrai  que  ce  n'est  pas  dans  on  endroit  ansai  éloigné  da  siéso  dea 
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gouferneaients  respectif  que  la  paix  générale  peat  être  conclue.  Je  M 
pense  pas  qu'il  en  soit  de  même  pour  établir  les  conséquences. 

J'ajouterai,  à  l'égard  de  TAngleterre,  qu'!  les  circonstances  me  partis- 
sent SToir  apporté  de  grands  changements  dans  ses  iniéréts  politiques; 
changements  qui  doivent  rendre  très-facile  la  fin  de  nos  malheureux 
débats. 

Il  est  temps  que  deux  nations  qui  peuvent  ne  pas  s'aimer,  mais  qui 
s'otiment,  deux  nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe,  cessent  de  se 
battre. 

Je  me  féliciterais,  monsieur  le  général,  d'avoir  avec  vous  l'avantage 
d'arriver  à  ces  heureux  résultats.  J'en  trouve  un  augure  favorable  dans  le 
dé.sir  qui  nous  est  commun  de  baser  nos  communications  officielles  sur  la 
frairliise  du  caractère  militaire  ;  il  me  sera  naturel  d'écarter  tout  senti- 
ment étranger  à  la  plus  parfaite  estime. 

J'ai  écrit  au  grand -visir  d'envoyer  deux  personnes  de  marque  pnar 
entamer  les  confén'uces  dans  un  lieu  qu'il  indiquera  ;  de  mon  côté,  j'en- 
ferrai  le  général  de  division  Dt»saix  et  radministrateur  général  des 
finances,  Poumielgue.  Si  vous  désirez  que  ces  conférences  se  tiennent  à 
bord  de  votre  vaisseau,  j'y  consentirai  volontiers. 


UXIIL  -  Lettre  êm  «taéMl  iOétar  m 
tlertéaéml  ém  CeLre  le  II  BMestee  SV»9    (•  ^|iiialpi  ■hfcU 
Sti4). 


Illustre  parmi  les  grands  éclairés  et  sages  ;  que  Dieu  lui  donne 
longue  vie,  pleine  de  gloire  et  de  bonheur!  Salut  et  «nitié. 

J'envoie  à  V.  E.,  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  le  coomodore 
Sidney  Smith,  et  de  la  réponse  que  je  lui  ai  faite.  Par  les  articles  dn 
traité  du  5  janvier  dernier,  relatés  dans  la  lettre  de  ce  ministre  plénipo- 
tentiaire, il  est  clair  que  la  Sublime-Porte  n'a  contracté  les  alliinces  ivec 
Il  Russie  et  rAngleti>rre  que  pour  g^irantir  l'intégrité  de  son  empire,  et 
surtout  pour  obtenir  la  restitution  de  l'Egypte. 

Il  est,  d'après  cela,  et  d'après  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honnear  d'écrire  \ 
V.  E.,  difficile  de  comprendre  comment  nos  malheureux  débats  ne  sont 
pas  encore  terminés.  C'est  pour  arriver  plutôt  à  leur  fin  que  je  vous  ai 
fait  proposer  dernièremL'nt  par  Mousiapha-pacba,  notre  très-honorè  ami, 
d'envoyer  dans  un  lieu  que  voi.>  indiquerez  dr*ux  personnes  de  marqve, 
revêtues  de  vos  pouvoir>.  et  que  je  vous  ai  demandé,  en  même  temps,  de 
n'envoyer  trois  sauf-coiiduits  pour  le  général  de  division  Desù,  radoû- 
nistrateur  général  des  finances  Poussieifrue,  H  le  citoyen  Brascevicb,  »• 
crétaire-interprète.  Je  suis  à  attendre  la  réponse  de  V.  B. 

Si  cette  conférence  pouvait  avoir  lieu,  toat  s'expliqienit  et  s*a 
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nit  facileroeoL  Je  me  flatte  même  d'aTioce  d'aroir  une  répome  tido- 
rieuse  k  opposer  à  toatet  les  objections  que  feraient  œox  qui*  ne  déairaat 
pas  sincèrement  la  fin  de  cette  querelle,  ne  manqueraient  pu  d*emplof  er 
tous  les  moyens  de  la  (aire  prolonger* 


VXJL.  -  L«CtM  ém  «éaéral  1 
Uer  9éiiéff«l  ém  €mkf  le  §• 
StS4). 

Illustre  parmi  les  grands  éclairés  et  sages;  que  Dieu  lui  donne  une 
longue  vie  pleine  de  gloire  et  de  bonheur!  Salut  et  amitié. 

Je  reçâs  la  lettre  que  ▼.  B.  m*s  expédiée  par  un  Tarlare  au  sujet  des 
DOtos  dont  Mobammed-éfendi  était  porteur. 

Si  le  goutemement  français  m'avait  chargé  de  m'emparer  de  PÉgypie 
et  de  la  défendre  à  ootranoa  contre  quiconque  voudrait  me  forcer  à  l'a- 
bandonner, j'aurais  obéi  ;  cl  au  lieu  de  faire  des  démarches,  toujours  bouo» 
râbles  quand  il  s'agit  de  laminer  une  guerre  impolitique  et  smis  objet, 
j'aurais  suivi,  dans  les  combats,  la  gloire,  compagne  fidèle  à  Tarmée  que 
je  commande,  jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  de  nouveaux  ordres. 

Mais,  comme  je  l'ai  fait  connaître  à  V.  E.,  il  a  toujours  été  constmH 
pour  moi  que  jaasab  la  Bépublique  française  n'avait  voulu  faire  la  guerre 
à  la  Sublime-Porte.  Lfs  changesDents  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  dans 
le  gouvernement  français,  les  causes  qui  les  ont  amenés,  les  opinions  qai 
ont  été  manifestées  sur  l'expédition  d'Egypte,  annoncent  un  désir  nna» 
Dime  de  rétablir  la  paix  avec  l^empire  ottoman. 

C'est  à  ce  désir  que  j'ai  cédé,  en  faisant  auprès  de  ▼.  K.  tontes  les 
avances  convenables. 

J'ai  offert  d'évacuer  l'Egypte  ;  je  ne  crois  pu  qne  la  gnerre  que  nons 
nous  laiioos  puisse  avoir  un  autre  objet.  Celte  évacnation  doit  donc  Mrs 
le  prix  de  la  paix«  an  osoina  entre  les  deux  puissances,  si  elle  ne  pent 
l'être  pour  toute  l'Bnrope. 

Qu'elle  ne  puisse  ni  se  traiter  ni  se  conclure  en  Egypte,  j'en  de 
rerai  d'accord  ;  mais  que  ▼•  B.  considère  l'évacuation  de  l'ÉgypIe  < 
un  préliminaire  absolu  à  toute  espèce  de  négodatioo,  c'est  «s  principe 
bur  lequel  il  lui  sera  Cicile  de  revenir,  quand  elle  aura  réfléchi  de  nonvean 
aux  véritables  intérêts  de  la  Sublime-Porte.  Elle  sentirait  quelle  seru  sa 
responsabilité  personnelle,  si  elle  attendait  du  sort  incertain  des  combats 
on  &uccès  qu'elle  peut  obtenir  sur  le  champ,  sans  courir  aucune  chance 
fune>te. 

Mais  enfin,  quels  que  soient  les  désirs  de  V.  E.,  et  quand  même  il  ne 
s'agirait  que  de  l'évacuation  pure  et  aimple  de  l'Egypte,  il  est  indispen* 
sabie  de  s'entendre;  ei  j'insiste  d'asUant  ph»  ponr  obtenir  des  conft- 
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rences  à  cet  effet,  que  je  donnerai  à  mes  délégués  des  iottructioot  telles 
qu'ils  ne  se  sépareront  des  vAtns  sans  avoir  terminé  à  la  sati-sfadion  de 
la  Sublime-Porle  et  à  celle  de  V.  E. 

Je  Tenf^apc*  de  nouveau  à  m'envoyer  trois  ou  quatre  sauf-conilsils  en 
bLinc,  et  à  me  désigner  le  iicu  où  devront  se  rmdre  mes  délé^'ués. 

Si,  contre  mon  e8)K'ran<  e,  je  fais  en  vain  pour  la  p&ix  tout  ce  qoe  les 
intérêts  de  mon  pays  et  ceux  de  I  humanité  me  commandent,  je  serai  au 
moins  justiûé  de  tout  le  sang  qui  va  encore  se  répandrp,  et  la  postérité 
saura  eo  Taire  rejaillir  leblUme  sur  ceux  qui  Taurout  mérité. 


LXXI  —  Lcttrt»  ém  ^wmmé-^^w  as  féaéral  Uléter,  em  émim  «■  i  i  a^ 
veMbr«  !!••  |1S  ^JéSHMftal-iJikir  lSi4|. 

Je  désire  autant  que  vou«  querévacnild^^eiETyptesera^sesans  effa- 
sion  de  sans:,  et  la  Sublime  Porte  inclina  fgatesnent  k  adopter  un  pareil 
accommodement,  pour^'u  que  les  coiiditiont j|opo|^s  par  les  Français 
soient  égslement  conformes  à  sa  dignité,  aoixi^téii^its  entre  elle  el  ses 
alliés,  et  k  ses  justes  prétentions  sur  TRiiypte.  TisIRest  réponse  à  la  lt*t- 
tre  que  vous  m'avex  envoyée  par  le  trésorier  du  très-honoré  Moustipbt- 
Pacha. 

L'honoré  et  estimé  commandant  plénipotentiaire  anglais,  Smith»  était 
venu  k  mon  quartier-général  ;  tout  a  été  discuté  avec  lui  et  en  présence 
du  conseiller-interprète,  Thonoré  Francbini.  On  a  cru  ensuite  conveoabk 
de  char/er  le  coinmand.int  Smith  de  négocier  Taiïdire  relative  à  l'évacua- 
tion de  TE-sypte  de  lu  manière  la  plus  avantageuse  et  U  plus  honoraMet 
et  de  désigner  le  lieu  où  Ws  délégués  français  devront  se  rendre. 

Si  Mousiapha-Pacha  s*est  immiscé  sans  ordre  et  de  son  propre  mou- 
vement dans  cette  affaire,  ce  ne  doit  être  d'aucune  conséquence,  car  la 
Sublime-Porte,  vu  sa  situation,  ne  lui  avait  délégué  ni  ouverteoMOl  ni 
secrètement  aucun  pouvoir  pour  traiter  des  affaires. 

Il  e>{  des  principes  consacrés  par  toute  espèce  de  religion,  tels  par 
exemple  que  les  faits  doivent  répondre  aux  promesses,  et  qu'il  ne  faut 
point  répandre  le  sang  inutilement.  C*e.st  pour  vous  faire  connaître  tout 
cela,  et  pour  faire  savoir  que  la  Sublime-Porte  se  prête  toujours  avec 
empressemeui  à  de  pareils  accommodements  que  la  présente  \oas  a  été 
expédiée. 
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Jri  d.*  r^in-  Ir  dur  d' Anjou  ro:  d'4lf;'*r  (:f  4  ri  3i>  rébiul-akliir  08a).  438 
--  M.   P«rtr  ottoHUiar    L^lire  d-  Sulr\nija  I*' ACbirtr»  |\  (39  r^- 

Mu:-akhir  9H0' tOt 

>iiwail»rr.  3M.  Frasrr.  I>é;/rhr   de   l'aiatiauadeor  de  .^oaillra  A  Charkt  l\ 

i3î  rcijrti  VM>; ..||| 

—  .^    Frttarr.  I.ntrr  de  llbarl.t  l\  a  rjaiba»i«dr«ir  dr  NoaUlca   94  rë^ 

djrb  •HO IIS 

157.: 

M.  r^  :3   ri    s8     Fraairr    nr|«^be  de  1  ambouadeiir  dr  Moailirt  a  Ouiriet  IX  .18 

ri  34  ijlradc  !NIO) ||8 


DE*^  MATlkUS  CONTENUES  DANS  LB  PUlUn  TOLUME        élS 

157Â 


Mil   4    et     ••  WMmm^m.  Ullre  àe  {'•mkmmâtmr  àe  Nt^llft  *  CMlwriM  d«  Mé- 

dida(tltt16  mAwrtm  Ml). lié 

!579 
ATril 95.  rwMiae.  Utire  de  Brari  niàMminMl  III  (17  •âferM) Ht 

1580 
Mai 17.  FHuMci.  Dé|ifclied«rêaUaMdnu-d«GrnileayàBrariin(lr4- 

biul-akblr  9M) tit 

Juillet 15.  Wmrim  tf  mc  l^ire  de  Moorad  III   à  Bciid  III  (1  djé- 

maiinl-akblrQSH) t.t 

Septembre.    5.  Wrmmee.  loslructiimt  de  M.  de  Gcrmljny  données  «a  arcn'laiie 

Berihler,  pour  poiier  es  cour  «15  rédJebSS^) IIS 

1581 
Jiiovier.. . .    0.  Wwmmmt»  Réponie  de  Hevri  III  êai  irflclts  dM  iMtfcttaiu  doa* 

Dért  ta  tecréiaire  Berlliier.  et  dite  de  BloU  (30  tllcadé  M8). . . .  iJS 
Juillet.   . .  15.  Wmrim  •CtosMMe,  Lettre  de  NoanMl  III  à  Brari  III  (Il  dJdoM- 

li«|.ekliirM9) tST 

1593 

Août 8.  Wwmmme.  Lettre  de  B^mrlIV  à  «m  anlMiudevr  de  Bièvit«  m  diMe 

de  Selel-Deelt(tO  lilcidélMI) «59 

Srpirmbre.  If.  Wwmm^et.  Letire  deBeari  IV  à  M.  de  Bréret,  ee  date  de  Poaiai  e- 

bleaa(34  tilbkQë  1001) 109 

Noveabre.     5.  Wwmmme*  Lettre  de  Besri  IV  à  M.  de  Brère»,  eo  deie  de  Dieppe 

(tO  aàTcr  1001) 101 

1594 
Jantier  ...  18.   Wwmm^m*  Lettre  de  Bearl  IV  à  B.  de  Oréree,  ea  dalt  de  Maniée 

(ti  4j^iiMxJal-ëwel  1003} 108 

i595 
^fnvemhre .   17.  FnuMe.  Lettre  de  Bearl  IV  à  M.  de  Brevet.  e«  dale  da  caap  de 

Traverts  defaol  U  Père  (13  rébinl  éwel  tOOl) 105 

1596 
Parier  ...    h.  Wwmmm.  Leare  de  Btari  IV  à  M.  de  Brétee,  M  deie  de  Pohn»* 

bray(4  dJ^Mtiakekblr lOtè) fOO 

Juin 17.  Wnmmm.  Letire  de  Beari  IV  à  M«  de  Brétee  (10  dKwl  1004). . .  108 

1598 

J.n     .   ..  13.  Wwmmmt.  Lrtire  de  Beari  IV  à  M.  de  Brèm  (0  aileadd  1010) ItfB 

Juil  *•!  ...     il)    Wntmmm.  lettre  de  Beari  IV  à  M.  de  Brèrei.  en  date  de  Salel- 

t;ermale  (6  aHbldJé  1000) 170 

1602 
N  ^.:i.l>re.  ^3.  PrMMc.  LNtre  de  BeerlIV  à  M.  de  BrOfct,  ea  date  de  Pontalae> 

bli-a«flOd)teaslel-ahlr  lOtl) ..171 

1603  • 

\«ri       ...  ï3.  Wwmmw.  Lettre  de  Beari  IV  à  M.  de  Bréfri.  en  dite  de  PoBiâiM- 

I  (Il  dleadé  1011) 171 


««6  TABLE  I»AB  ORDRE  aiRONOLoGIQUE 

1604 


AoAt :il.  Wwmmmt.  Lettre  de  Hc»ri  IV  à  M.  de  Brèret  f»  rW«l>aàlrir  1013).  179 

Pnuicc.  ?(oci*  de  M.  df  Brèret  sur  quelques  triiclet  &m  leiirrt 

paicnlet  du  30  mat  1b04 IM 

167*i 

Janvier FnuMe.  Mémoire  préseoté  pir  Leiboiit  à  Louis  XIT,  pour  loi 

propoiM-r  la  ronqu^te  Je  rK|;)pte  /ramazao  108})* SfS 

Srpirmbre.  34.  Fraace  Mi^moin?  pré^rnié  à  Louis  XIV  par  le  cheYaltrr  d'Ar- 
vicui.  |MNjr  propiM-r  Tcoiol  d*no«-  eipMiiUio  aurtliine  dau«  le 
Leranl,  afin  de  fnrrrr  le  Divan  à  renouveler  1rs  caplluUlloos 
(1  djtmatiul-akbir  lfiM3) 7 

1797 

luiliet ...  90.  Fraimee.  lettre  du  c^n^al  Bonaparte  au  chef  des  Ifalooies,  en 

date  du  quanirr  général  ilr  Milan  [â  sAfrr  131i) M4 

—  30.  Fraare.  luniiurimn  du  gearrai  Bonaparte  au  citoyen  DlmoSu- 

pl.aiiO|K>li  («i  afer  13ie SIS 

Août 1 .  Fraaer.  Lnirr  du  r.^niral  B<»na|»artc  au  Directoire  ei^cofif, pour 

lui  aotioorer  l'arritcr  a  Milan  d'un  cnvoyr  du  chrf  des  MaiooCra 

l7  si'cr  lil3) M& 

—  16.  Wrmmr^»  l.rtin*  du  ^éoi-ral  Boiiap.irte  au   Dlrcrlolre  ei^mtif .  à 

pro|Mt»  df»  Iles  dr  C<>rfi»u,  de  Zante  rt  de  Cephalonle  et  de  l'C- 
nvpir  3i  ^àr.  r  1213) M3 

—  i3.  FrsuM^*  Ultn*  ilu  mitiiMre  drt  rrtationi  r&liTÎrurrs  au  ces^ral 

Ronapnrtf.  pour  lui  dire  qur  If*  Dlrrriiilrr  approuve  h  s  lialsont 
qu'il  a  ctiiblifs  avrr  Ibrahim  et  la  naikto  albanaise  ('^9  sAfrr  131'.*..  91C 
Septembre.  1.1.  Fraae«.  Lriirr  «lu  Cfiirr^l  Bi»na|»arie  au  mtnis're  d<«  nlaiioat 

r\*t?rit  uri'».au  -uii*!  dr  l'«  \|«édiiiiia  d*i:j;%plr  il  ri-Mu!-^«rl  111?;,  M6 

—  33.  Frasier.  lté[Min*e  ilu  niini^ln*  *\nr*  r»  lui  «ni  eti«'rii  urr»  a  la  Irtire 

du  n  il-i  ki*ni<r.il  It  Miap  rii>  ;t   n^biulokliir  lil3i :il7 

Décembre  .  ?3.   Framee.  I.ci<rr    du  f^rn^r.il   Boiiaparie  au    p'c^iilrsi  du  Dirrr* 

ioirr  ri«'rulir<ïrrtJj.b   1313) il< 

!791 

Janvier..  ..     6.  Fnsasr^.  I.nirr  du  t*i'm*ral  Bonnparie  au  Dirrcf^ire  M^mif.  lui 

env<^y.inf  un**  tetire  ilu  c  lirf  t\r%  Mainnt^»  (II  r^djrb  12131...    .   Sif 

—  lA.  Framee.    I^tin-  du  i;rni'rat    Bonaparte   au    flirecmirc   eteruf'f 

(3«i  rMjrb  131.1) Ut 

—  39.   Framec.  ProrUm-itlon  du  nfo%en    Mjllailir.  fifXral  ru   rW  et 

{'ouirrn^ur  {«èrK^ral  «fr  1  lli*  dr  Franci*  ri  dr  la  Réualoa  cl  rcNB« 
min-lanl  fci^orra'  d^"*  t'-ial>!i«»' rornl^  frarc  I»  à  l'esl  du  cap  de 
Biinor.r,«piWanrr  (Il  rhilian  Iil2) iSt 

Février 13.  Frsime^    R.ipp(»M  du  minUtre  dr^  relalinas  pité'leurrs  an  INrrr* 

loire  ririi.i;f  «ur  ri:^;> pic  >« irait    ?'•  rhaban  1il3)       .....    ..    «?l 

M-trs..     ..     5.   Frmmre.  ()-lrfdj  Din-ii.t  rr  r«iriii'au  ::-nrial  B«aparir.  au 

«lijrl  ilr  rr«t.«-.|[l|i»D    il  I  CM*'**  '1*   ("l*^'*(>   1  •"'      ^' 

Avril n     Frawrr.    %rfiVi-   lu    I)  r  •  i   ir»*  *-\.    uiif,  ii'^inni^t  i  V  (;«  iir*al  B*»- 

iLip  irl«  .;i  M*  r  A<  4  <i     h' ?  .1"  l'jriiH-- <1  (>f  i« 'Il    i.'i  i  bi  viil  1 :1 .  ...   9J« 

—  12     FrsMvt^.    %rri*|.'    du    hl  .r|..irr   rtrrulif  or  fnaa.ist    l'etpr*  ilhw 

d't4)He(3:  cttéwal  1313 99 


DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  PREMIER  VOLUME         617 
1798. 


Juin I .  Fraaee.  Dépêche  da  citoyen  Raffin,  chargé  des  aihires,  aa  minis- 
tre des  relations  extérieures,  an  snjct  des  inquiélsdes  de  la  Porte 
(ISxIlhidjé  1212) 587 

—  32.  Franee.  Proclamation  dn  générai  Bonaparte  avant  le  débarque- 

ment à  Alexandrie  (8  moharrem  1213) 537 

—  30.  Frsuice.  Lettre  dn  général  Bonaparte  au  pacha  d'Egypte  en  date 

d'Alexandrie  (A  bord  de  VOrient)  (16  moharrem  1213) 538 

Juillet  ...  t.  Frasiee.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  commandement  de  la 
Caravelle  turque,  lui  annonçant  son  entrée  à  Alexandrie  pour  le 
lendemain  (17  moharrem  1213) 539 

—  f .  France.  Dépêche  du  chargé  d'alTaires  Rnffln  au  ministre  des  re- 

lations extérieures,  an  sujet  de  l'expédition  d'Egypte  (extrait) 
(17  moharrem  1213) 589 

—  2.  Franee*  Proclamation  du  général  Bonaparte  anx  Égyptiens,  en 

date  d'Alexandrie  (18  moharrem  1213) 540 

—  6.  France.  Lettre  du  générai  Bonaparte  an  chargé  d'affaires  de 

France  à  Constantlnople,  pour  lui  annoncer  son  entrée  k  Alexan- 
drie (2i  moharrem  1213) 542 

—  10.  France.  Dépêche  du  chargé  d'affaires  Rtiffin  au  ministre  des  re- 

lations extérienres,  en  date  de  Constantlnople  (extrait)  (26  mo- 
harrem 1213) 542 

—  21.  France.  Allocution  du  général  Bonaparte  aux  soldais,  au  moment 

de  la  bataille  des  Pyramides (7  sAfer  1213) 548 

—  29.  France.  Lettre  dn  général  Bonaparte  au  pacha  d*Égypte,  au  quar- 

tier général  de  Djizé  (8  Ufer  1213) 543 

—  23.  France.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  pacha  du  Caire,  pour  lui 

annoncer  qu'il  lui  conservera  ses  revenus  et  son  existence,  quar- 
tier générai  de  Djizé  (9  sAfer  1213) 544 

—  27.  Fraaee.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  général  Kléber  portant 

l'organisation  provisoire  de  l'Egypte  (  13  sAfer  1213) 544 

—  31.  France.  Lettre  da  général  Bonap;irte  au  général  Menou,  quar- 

tier général  du  Caire  (17  sAfer  1218) 545 

Août. 1.  France.  Lettre  du  général   Bonaparte  au  consul  d'Autriche  A 

Alexandrie,  quartier  général  du  Caire  (18  sAfer  1213) 545 

«         22.  Fraaee.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  grand-vislr,  quartier  gé- 
néral du  Caire  (10  rébiui-éwel  12 1 3) 546 

—  25.  France.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  chérit  de  la  Mecque, 

quartier  général  du  Caire  (13  rébiui-éwel  1213) 547 

^         27.  France.  Lettre  du  général    Boiaparte  au  chérif  de  la  Mecque, 

quartier  général  du  Caire  (.15  rébiui-éwel  1213) 547 

—  28.  France.  Lettre  du  général  Bonaparte  au  Cheih-el-Missiri,  quar- 

tier général  du  Caire  (16  rébiui-éwel  1213) 548 

—  28.  France.  lettre  du  général  Bonaparte  au  consul  de  France  à  Chy- 

pre (16  rébiuléweH213)   548 

Septembre.  12.   Forte  otlemane.  Uanircste  de  la  Sublime  Porto  au  sujet  de 

rexpéditlon  d'Egypte  (I  rébiui-akhir  1213) .   .  518 

—  16    France.  Message  du  Directoire  exéeulif  au  Coosi  il  des  Ancicn.s  cl 

au  Conseil  des  Cinq  cents,  au  sujet  de  l'expéiiition  d'Egypte  (5  ré- 
blul-akhir  1213) 553 


:*. 


«18 


Ociohrr. . . 

Nofembip. 

Déc^iubiT . 

— 

- 

— 

_ 

19. 

Jaovic, 


Pétrier 


Mar». . . 


-  ?l 


33. 

.i. 


—  ti 


—  lA 


— 

20. 

Ma* 

.    IT. 

- 

il. 

Juin.... 

..   .10. 

Aort     . . . 

.  .    IT. 

_ 

«. 

~         2i 


TABLE  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 
1798 

ProHamatlon  aoi  Gr^i,  par  Philopaihis  Rleftbnif  «IbU. 

ro  dale  de  ContiaDlinopIr  (33  r«blu1*akbir  1311) ....   hil 

Wrmmr^.  ïjrtlrt  du  céo^ral  Bonaiiartr  au  crauJ-Trilr,  qoariii^r  gè» 

n^rnl  du  Caire  '30  djrnailuf.^wrl  \î\X Mi 

Fr«ac«.  lnfttranioD«   du    («i^n'-ral    Booapbirte   au   rilo)f«   Beaa- 

rhampft.  quartier  général  du  Ciire  -3  ri^J>b  1213) 5C3 

Wrmme^.  Lrit'^  du  i^^d^mI  B<»na->arte  au  f;r.ind  vézir,  lui  anoo«- 

ç.ini  l>n«ol  du  rlio«ra  RfAurhamp*  (H  rëdjeb  1413)   &êê 

Fraaer.  Lriire  d*i  (;éo«*ral  Rona[iaiir  au  •..ir.rr.  TalIrjraDd,  lui 

annoniMiil  la  inii«lufi  du   riio)i-n  Bi-aurbampt  A  Coati antJiiople 

:.1  r.-.Ii.b  1213) 561 

Fnuiee.  I^Urf  du  |crni*r.il  Rona:M'l<*au  Dirrrinirr  riërulif,  qn.ir- 

li.  r  i;.'iiér  I  .lu  Cilri'   9  rédi<li  1213 M% 

France.  Ordre  du  jnnr  du  |/ii<  ral   Bonap.irtc.  au  «ujel  du  rou* 

vrn*.  du  Monl-SInif.  on  •la:f  du  Curr  (11  ré Ij*!»  1313' 366 

Portr  •lt«fliaac  Kirm  m  •!••  U  S  Jilime  Porii*.  au  «uji*!  de  IVipë 

diilnn  d'i:fyplf-  r*»i!je!i  »3ir 567 

Framee,  Pr^H-lamaliim  ilu  f;rn«Tal   Bonaparte  aut   tiabilanu  du 

Cilrr   IJ   réilj.b  12I.1' S7I 

1799 
^^Tpte.  Proclamaiion  d'AhiDed-Djéiai -pacha  (15  rbâban  1413).  57) 
FraMee.  Lcim-  du  (;ratTal  li<inj|Mrie  an  Millau  Ti|>pou-Sarb«  rm 

date  du  Caire  (18  rbibun  1313) ft73 

Fraaee.  Arrête  du  hinxioire  eië*  uiK.  pour  ordonner,  par  Toic 

de  r r prêtai ilea,  la  aaUlc  de»  marcha ndi»ra  al|{cr1euBc«.  laul- 

»iini)et  et  tripoliialoe», sou»  parilloa  neutre  (10  r^aata»  ItDi.   4^9 
Parte  aCIaaaaae.  Prof  lamatloa  de  la  Suliliac  Porte  A  Taraéc 

fraoçaiae  d*l^;>pie  [10  ramaïaa  1  i13)    5*3 

Fraare.  I^ire  du  i^nrrai  Bnoapaiirà  Abmed-njriar-pacba^avrr 

la  r^ponte  du  larlu  ^3  rhrwai  Iil3:> 574 

Fraarr.  Letirr  ilu  isénifral  lk>04parte  aui  cbeik»,  aiéiiuu,  rbrrift. 

oraicurt  de  moaqu'-v  ei  autres  h  buanift  du   pachallk  d*Arrr, 

quartier  pnrral  du  .M»nl-4'.irinel   11  rhfwil  13tJ). 575 

Fraare.  l.«iirf  du  «vneral  lk«fi.i|»ar.e  a  Tetnir  (•rchii.quank'r  (;é* 

niral  d*Arre  (13  rbewul  13I3> 5Tb 

Fraare.  rnvlamaiiun  lu  Rëorral   Ho^  a|i.irir  a  1  arwer,  quartier 

f;>'ner.il  de«aril  Krrr    \*  lilbMje  I3ti)     jTfc 

Fraace.  Ordre  d<*  Dneiiuirt*  riituiif  au  |;'urial  Boaaparit.  «■ 

»-Jet  du  retour  en  Fraoce  d^  Tairoee  d'Ê(;;pte  <luii  bldjé  1313 f.  577 
Fraarr.  Uttre  du  n«'m'r>l  B«»na|wirte  au  Mi'iaa  du  Ikarfoor.  em 

daie  du  iinailier  !'eni-ral  du  t:a.rr '.'!•  mohirrem  IIU| 577 

Fraaer    l.etire  du  i;-nirat  BunJiiarte  au  ,:'and-ie«lr.  e«  date  du 

t:aire  1 1  j  rebiulenrl  lil  » 576 

Fraarr    Ordre  du  t^enoral  Ronipiri*-  an  |*f*ai>ral  Ikl/k^r,  lui  doa* 

naiil  i^  rummanil'-mnit  en  rh^f  .k  Taroire    i    ielNul-ca«*l  lill  .    :»ao 
Fraare.  lD*irm-iiun«   du   i;i-oi-:al  il  u  i|karir    au  t;raeral  Klrber 

(  n  iiLiui^nri  liii  .  .  'm 

Fraaee.  Pi>M-Uau'ion    tr  .-«m'-ral   IV>oa|iatit  eu  qnlitaBi  lar»re 

d'l^'«cle,  en  date  du  quartier  j;eorral  d*Aleiaadrie   iJO  rckml* 

rwri  13U; 56* 


DBS  MATItUS  OOHTIIfUES  DANS  U  PUMUH  fOLOIIB       6lt 


1799 


WmÊimmêê 


M  répoMt  à  celle  Al  H  août  ( Itll) M 

SepMMbrc.  10.  Wwmmmm.  Dé|»iefce  de  QoMlullMpIc  (9  réUoMkMr  ItU) Mi 

—  15.  flrM<<  ■ffff  i«a.  Lettre  coaiilaitielle  4m  ta  Gonp^gato  te 

Met  aa  loaterMacM  brltanalqiie,  ca  daie  ëe  IfaigilBor  (14 

r^blal-iklrir  HI4) Mi 

tl .  r»Mi— .  Lettre  àm  fMral  Klëbcr  aa  snad-téilr  t»  réMal  afcMr 

l«li) 597 

—  96.  gr— a.  lapport  da  giaéral  RMber  aa  Dlrcdalre  eséeaitf  avae 

Irt  oteervatkNM  de  Repoléoa  (S&  réMaUlLlilr  ttU) iii 

Ociolirr  ...  96.  QnmÛB  Wr^tm/ffm».  LHire  da  coaiawdore SIdary  SaUlh  aa  fé- 

aëralKlëber(t9  4iHMilal-é«el  ItU) Mi 

—  97.  Wm&im  aMattatt«r.   Lettre  da  sraad-fdilr  aa  ftfaéfal  KlAer 

(97  djëauslal.dwrl  1914) 909 

—  -.  Wrmmmm.  Lettre  da  giaérel  Klëber  aa  graad-f<rir  ea  data  da  Calra 

ea  date  da  Caire  (SOdJëauilal.ével  1914) 904 

—  .  PaaM  aMaM««r.  LHira  da  cnad-vMr  * 

(i7  dJéaMnHil.dwel  Itl4).. 

—  30.  Wwmmmm,  Lettre  da  fiaérai  Klëber  aa  enaïainitoi 

(djteatlal-^wel  1914) 901 

:<lovrmlMre..    9.  Wwmmm;  Lettre  da  fféaéral  KMber  aa  graad-fétir.  ea  date  da         * 
dire  (9  djëauiial-ekblr  1914) 909 

—  10.  Wnme^.  Ullre  da  8«aérel  Kléber  aa  sraad>féslr,  ea  deli*  da 

Caire  (11  dj^autlal^klrir  1914) 907 

—  11 .  Wmrtm  aMaM««r.   Lettre  da  oraad-fétlr  aa  oéaéni  Klëber 

(Il  dJëaMtlal-ahMr  1114) 909 

1900 
AoOi.  ...    a.  Wwmmmm.  lapport  da  arfatatia  des  relatloat  atlét  iearea  aa  preorier 
coaeal,  aa  a^|et  dea  afpciiiliai  aaitfrleaiaa  atac  ta  iabUae 
Pone(l7réblal.dwaim9) 499 

—  9.  Wwmmmm.  Dea&lèaw  lappart  da  orialstre  dea  rriatlaat  ettérlearet 

ea  prf  kr  eoaial,  poar  lai  loaaiEttre  aa  préfet  d'artictas  pré- 
lladaaàree  de  pala  afrc  ta  SaUlaw  forte  (17  réMal-éwel  1915). .  499 

1901 

CViolirf . . .  11  WrmÊÊmm.  Lettre  da  preailcr  coomI  à  Sella  III.  poar  lai  eiprtaer 
Ir  diWr  de  voir  te  rétablir  l'eaii^ae  eaUild  ^ui  a  daré  plaOeart 
■Udrs  eatre  la  Prjoce  cl  le  Pur  le  atioaMae  (3  djëauatal-akbir 
lllti)...   503 

.Notraibre.  il.  Praa^a.  Lettre  da  ealaécaai  da  fraad-fétir  aa  pnaler  coaeal 

(7  réJjeb  I31ë) 593 

IK  i-mUte,,  ib.  Wrmmmm.  Lettre  particalièra  da  Séliia  m  aa  prrailrr  euaeat,  ea 

r^ioaMà  te  lettre  da  11  ociabffa(19  cbibaa  1119) 593 

1909 

y>— a.  Rappoft  da  coloael  »biitlaal  ear  aa  ■IiiIdb  k  Coattaa- 

tiaople  (1310-1917) 504 

Juillet.  . . .  U    Fwwaa.  Lettre  da  preoOer  coaeal  aa  tij  d*Algrr,  poar  ( 
dar  réparatloa  dee  aalrafM  qal  lai  aai  4lé  Mu  (14  id 
11317) 
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1802 

Octobre ...  13 .  Alyer.  Répooie  dv  Wj  d'Alerr  à  la  Ictin»  du  preaier  roMOl  loM- 

pane  du  ISjoUlcl  (13  dj^atilul-akblr  I.17> 4U 

1803 
Mai. .   .      Mi-    ^mrim  «tteoMUM.  Flrmao  relatif  tui  letlrca  de  rhange  (la  mo- 

hamm  3i18) 14; 

1816 

Août CSraadie-BrrUif  ac.  Ilénioire  de  tir  V>'.  Sidsry  Sailli,  aor  b 

uëcrMlié  II  le*  oio^rua  dr  f.iirr  r«*>ter  Ira  pinueiie»  d«t  Étais  bar- 
bari-»ques  i  ramaian  1  }?*•! 110 

Septembre.  .  Orérr  4r  HmÈmUS^mm  ée  SérmmmMem^.  Mêmoira  préaraïc 
au  congru  dr  Vifnnr  pjr  le  conmandear  Vie  de  CrMriol.  pléal- 
|K>lcnii4ire  de  Tordre  (cb^wal  1229} 4U 

1S15 

FcTrier.. . .  *2A.  Ordrr  di^  NalBC-Jean  die  SéwmmmÈ^wm.  Ilëmoirr  prrValé 
au  cong^ii'ik  de  Vii-iiiir  |tar  U*  bailli  Nian  el  le  « oiiimaod*-ur  trr- 
liiigliirri,  pi«^iii|>olenliairr»  de  Tordre  (U  rrbiul-ewil  1230; 4?0 

1816 

Srplcml'ie.  %i.  Ciraadie^BretagaM».  Artirle  du  ]iiuroal  anglai»  .inti-Galiiemn, 
au  lujrtde  l'a^auiauf  |.oiir  l'AD^Ielerre  de  la  po»araaluB  d'Algrr 
(33cb€Wal    1131) kkk 

1821 

ll4> > i*K   r«rt«  •MoHUiaM».  ?iole  rlnulaire  de  la  Subllae  l'orle  aai  Mga- 

iii)0»  étraii;;i*irt  tur  lo  druii  de  îi»iie  di*  iia«lret  ^iraagriv 
.3*1  dji-maiiul-^wcl  1  :!36) ^33 

A^rii 3    ft«ft«le.  R(|ion»e  de  l'eBVdjrë  de  Ruatl'  a  la  suie  circubire  de  la 

Svblimt'  l'orie  du  z9  mai»,   lUr  le  dri-ll  de  vi»iie  de»  aavir  * 

(^1  ao;;ir»  1  redjrb  irib) .134 

—  5.  Amtriekr.  Rr|iua««dQ  riiiteruoocr  à  'a  ooie  rirru  aire  de  la  Sc- 

blimc  Porte  du  «9  mar»,  »ur  k  druii  di-  %iftite  dr«  iia«ire»  éiraa- 
grr«.3rrdjrb  13Ji«- Î^T 

—  ti .   Daaraaark.  Ri-|KttiM.*  du  i  bjr;;é  d*.  (Liiie*  d-i  I)  iD«  oui  k  à  la  ooi«- 

linul.iiif  d-  lu  SubiiiD'*  l'nrlr  du  TJ  ui^r«,  »ur  !r  diolt  de  «i»ile 
iU-»  n.i«irt-«  iMf.iiJ;;rr»  ,1  n-.ljrl-  li.Vi 13* 

18:2 
Juilifi.. .    .     4     iPorte  •ft^aaauir  X>ie  rirrulain*  de  ta  Sublinn*  forir  a*i  W^»- 

lion»  étr.ifi^^ri-»,  »iir    la   «iMtr  dcA   njtirr»  rtraD;;en  [%'»   rhr 

w.il  I2:i*i. 940 

M  r«   l.  €ir«Bde*nrrlAf|ae.  h  {mVIic  .Ir  l.trd  Alirrd>rn  4  lurd  SiMrt  d** 

ntillii*»  >.  jn)tn«vi  leur  4  l'..^-«.  au  «iij' I  df  Ti-x;  r«lii»oa  fRiD<ai*c 
roiiiri-   I  .;  r  .M   r.iiq  i.    ' 44* 

—  **    C>>aindr-BrrfA9ae.  Ik  ,  •  •  h    )    1  ri  s:ujr!  d.  R.rfhr«a%  4  {««rU 

\In  r'r-n  •  n  f»-|ijnT  j  .i!'i-  *  i   »  ni  »r»  1"»  «O   1  !  ■  :.   iiiiri  l^^'t  .   ^Vt* 

—  !;.  Francr.  l^'\»'  h     ltj  ,  :in    -  .!  ■  I'ii'i;;n  i    j^i  tluc  1    t.itjl,  amliAft- 

\i<l<  '1'  a  Ijmi  !ri-«,  d>ii  ani  d*'%  rX\  liciii  -us  >ur  Ir  b«il  dr  l'rt^- 
ibiiu'i  riifiire  A'ger  ;17  rauaun  I  *l  >' 4%i 
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Pocet 
. .  23.  Grande-Bretagne.  Dépêche  de  lord  Aberdcen  à  lord  Staurt  de 
Rothesay,   sur  l'expédition  française    contre   Alger  (28  rama- 

zan  1245) 448 

26.  Grande-Bretagne.  Dépéclie  de  lord  Smart  de  Roihesiiy  à  lord 
AberJeen,  donuaot  les  cxpUcailoos  du  prince  de  Polignac  sur  les 
inientious  du  gouvernement  français  à  Tégard  d'Alger  (1  cbé- 

wal  1245) 460 

..20.  France.  Article  du  Moniteur  im^v^ie/ sur  l'expédition  d'Alger 

(26  chéwal1245) 451 

21.  Grande-Bretagne.  Dépêche  de  lord  Aberdoen  à  lord  Stuarlde 
Bothe8ay,au  sujet  des  explications  addilionnellcs  données  par  le 
gouvernement  français  sur  l'expédition  d*Alger  (27  chéwall245).  456 

30.  Grande-Bretagne.  Dépêche  de  lord  Stuart  de  Rotbesay  à  lord 

Aberdeen,  rapportant  une  conversation  avec  le  prince  de  Poli- 
gnac sur  l'expédiUon  d'Alger  (7  ziicadé  1245)  .    ..  458 

4.  Grande-Bretagne.  Dépêche  de  lord  Aberdeen  à  loid  Stuarlde 

Rotbesay,  demandant  des  explicaiious  plus  précisc's  sur  les  in(en-     « 
tiens  du  gouTernement  français  à  l'égard  d*Alger(ll  ziicadé  1245).  459 
m.  Franee.  Ordre  du  jour  du  comte  de  Bourmont  aux  troupes  de 

l'expédition  contre  Alger,  en  date  de  Tou'on  (17  ziicadé  1 245). . .  460 

11.  Grande-Bretagne.  Dépêche  de  lord  Aberdeen  à  lord  Stuart  de 

Rothesay,  demandant  une  assurance  officielle  sur  les  intentions 
de  UFraoce  à  l'égard  d'Alger  (18  ziicadé  1245) 461 

12.  Franee.  Dépêche  du  prince  de  Polignac  au  duc  de  Laval  sur  l'ob- 

jet et  le  but  de  Texpédition  contre  Alger  (10  ziicadé  1245) 46S 

14.  Grande-Bretagne.  Dépèche  de  lord  Stuart  de  Rotbesay  à  lord 

Aberdeen,  sur  Texpédition  française  contre  Alger  (21  zl  cadél245).  463 

31.  Grande-Bretagne    Dépêche  de  lord  Stuart  de  Rothesay  à  lord 

Aberdeen,  au  sujet  de  l'arrivée  de  Tahir-Pacha,  envoyé  par  le 

sultan  (7  zilhidjé  1245) 464 

. .  3.  Grande-Bretagne*  Rote  de  lord  Stuart  de  Rotbesay  au  pfince 
de  Polignac,  contenant  les  observations  du  gouvernement  anglais 
sur  l'expédition  d'Alger  (11  zilhidjé  1245) 465 

5.  Franee*  Note  du  vice-amiral  Duperré  au  Déy  d'Alger,  refusant 

de  recevoir  ;iucune  communication  tant  que  le  pavillon  algérien 

flottera  sur  Alger  (13  mobarrem  1246) 4M 

16  Grande-Bretagne.  Dépêche  de  lord  Stuart  de  Rothesay  à  lord 
Aberdeen,  contenant  de  nouvelles  assurances  de  M.  de  Polignac 
au  sujet  d'Alger  (i4  mobarrem  1246) 467 

..30.  Franee*  Dépèche  du  maréchal  Gérard  au  général  Clausel,  sur 
rintention  du  gouvernement  de  fonder  une  colonie  française  sur 

le  territoire  d'Alger  (13  djémazinl-éwel  1246) 467 

1839 

.fin.  Afirl^ne*  Lettre  d'Abd-el-Kader  à  Louls-Pbiiippe(mi-«Afer  1255)    471 
«8/i8 

. .  14 .  Afiriqne.  Lettre  d*Abd-el-Kader  au  goavemeawDt  provisoire  fran- 
çais (9  rébinl-éwel  1264) 475 

. .    9.  Afrique.  Lettre  d'Abd-el-Kader  au  général  Lamorlclère  (7  chà- 

ban  12(>4) 477 
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